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En  1876  nous  avons  ouvert  une  nouvelle  Série  de  notre  Ile- 
cueii.  La  multiplicité  à  laquelle  les  transactions  internationales  se 
sont  élevées  de  nos  jours,  nous  a  permis  de  publier  annuellement 
sans  interruption  un  fort  volume  de  700  à  800  pages.  C'est  ainsi 
que  nous  venons  d'arriver  à  la  lin  du  dixième  Volume.  Tous  les 
documents  renfermés  dans  cette  Série  ont  été  rangés  dans  une 
Table  générale  par  ordre  chronologique  et  alphabétique.  Il  y  en 
a  plus  d'un  millier,  dont  la  plus  grande  partie  appartient  aux  quinze 
dernières  années  et  représente  le  droit  conventionnel  des  naticDs 
civilisées  de  cette  période. 

Parmi  les  Traités  politiques  proprement  dits  les  nombreux 
Arrangements  qui,  par  suite  de  la  guerre  russo-turque  de  1377 — 78, 
ont  transformé  la  situation  des  Etats  de  l'Orient,  occupent  la  pre- 
mière place.  Nous  avons  mis  tous  nos  .soins  à  les  réunir  aussi 
complètement  que  possible  dans  notre  collection.  Les  dernières 
années  ont  produit  un  vif  mouvement  parmi  les  État3  maritimes, 
dont  la  colonisation  de  l'Afrique  Centrale  et  des  Archipels  du  Paci- 
fique forme  le  principal  objet.  Les  Actes  de  la  Conférence  de 
Berlin,  d'une  haute  importance  pour  les  relations  futures  des  Etats 
intéressés,  ont  déjà  pu  trouver  leur  place  dans  le  dixième  Volume; 
les  livraisons  suivantes  présenteront  un  plus  grand  nombre  de  pièces 
relatives  au  même  sujet*). 

Les  Traités  et  autres  Actes,  qui  se  rapportent  au  domaine 
économique  ou  administratif,  prévalent  beaucoup  eu  comparaison 
avec  les  parties  précédentes.  C'est  le  grand  développement  du 
commerce   moderne  qui  se  reflète  dans  cette  proportion.  Les 

*)  Parmi  les  Annexes  aux  Protocoles  ne  la  Conférence  de  Berlin  se  trouvent 
les  Conventions  conclues  entre  l'Association  Internationale  uu  Ctngo  d'une  part 
et  les  États-Unis  d'Amérique,  l'Allemagne,  la  Grande-Bretagne.  Htalvs,  l'Autriche- 
HoEgrie,  les  Pays-Bas,  l'Espagne,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège,  le  Portugal, 
e  Danemark  et  la  Belgique  d'autre  part  (p.  366  du  présent  Volume);  nous  con- 
statons ici  que  ces  Conventions  ont  été  ratifiées, 
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progrès  de  la  civilisation  créent  des  rapports  toujours  nouveaux 
entre  les  États,  qui  s'entendent  pour  les  régler  en  mettant  la  Con- 
vention à  la  place  du  droit  des  gens  commun,  si  souvent  insuffisant 
dans  les  questions  de  détail. 

La  règle  que  nous  avons  adoptée  au  commencement  de  la 
deuxième  Série,  de  rapporter  en  tête  de  chaque  pièce  la  source  où 
nous  la  puisons ,  a  été  strictement  suivie.  Ceux  de  nos  lecteurs 
qui  consultent  fréquemment  notre  Recueil  auront  remarqué  que, 
outre  de  rares  exceptions,  nous  ne  présentons  que  des  textes  origi- 
naux empruntés  à  des  publications  officielles  ou  équivalentes  à 
celles-ci.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  se  procurer  ce  matériel, 
et  quelquefois  cela  cause  une  perte  de  temps.  Mais  une  collection 
comme  la  nôtre  ne  peut  se  borner  à  la  tâche  de  ne  servir  que  l'intérêt 
du  moment.  Sa  destination  est  de  réunir  des  documents  d'une 
authenticité  incontestable,  et  de  former,  pour  ainsi  dire,  un  Corpus 
juris  (jentium  qui  amasse  pour  tous  les  temps  les  matières  brutes 
à  l'usage  des  diplomates  et  des  savants  du  droit  des  gens ,  des 
publicistes  et  des  historiens. 

Avant  de  conclure ,  nous  voudrions  encore  appeler  l'attention 
sur  un  point  qui ,  bien  qu'il  ne  soit  que  d'une  signification  inféri- 
eure ,  nous  a  pourtant  frappés  pendant  ia  lecture  des  publications 
récentes.  11  sagit  du  peu  de  conformité  qui  règne  toujours  dans 
la  manière  de  citer  notre  Recueil.  Il  est  vrai  que  la  diversité 
des  titres,  dont  les  rédacteurs  successifs  se  sont  servis  pendant  un 
espace  presque  séculaire,  formait  autrefois  une  difficulté  tant  pour 
la  recherche  que  pour  la  citation.  Or,  nous  avons  donné  dans  la 
Table  générale  de  1875  un  aperçu  complet  des  différentes  parties 
de  l'ouvrage  et  pour  chacune  d'elles  nous  avons  adopté  un  chiffre 
très  simple  formé  d'après  les  lettres  initiales  du  titre  principal. 
Par  ce  moyen  chaque  document  peut  maintenant  être  trouvé  dans 
l'espace  de  quelques  instants.  La  même  abréviation  s'applique 
facilement  à  la  nouvelle  Série,  de  sorte  que  la  dernière  pièce  du 
présent  Volame ,  par  exemple,  devrait  être  citée  comme  suit: 

Martens,  N.  R.  G.  2e  Série,  X.  642. 
Qu'il   nous    soit  permis  de  recommander  l'emploi  uniforme  de 
cette  formule  à  Messieurs  les  auteurs  qui,  dans  leurs  ouvrages, 
renvoient  à  notre  Recueil. 

Juin  1886. 
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CONFÉDÉRA  TION  ARGENTINE ,  AUTRICHE  -  HON- 
GRIK,  BELGIQUE,  BRÉSIL,  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  GUATEMALA,  ITALIE, 
LUXEMBOURG,  PAYS-BAS,  PORTUGAL,  RUSSIE, 
SALVADOR,  SUÈDE  ET  NORVÈGE,  SUISSE,  TURQUIE, 
URUGUAY  VENEZUELA. 

Procès- verbaux  de  la  Conférence  internationale  réunie  à 
Paris,  du  4  au  20  novembre  1880.  et  du  6  au  20  mars 
1883,  pour  régler  la  protection  de  la  propriété  industrielle 

Publication  officielle  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères  de  la  République  fran- 

.  çaise,  Paris  1880/3. 

Session  de  1880. 

PREMIÈRE  SÉANCE. 
(Jeudi  4  novembre  1880). 

La  Conférence  internationale  pour  la  protection  de  la  Propriété  indu- 
strielle, convoquée  à  Paris,  a  tenu  aujourd'hui,  4  novembre  1880,  sa  pre- 
mière séance  à  l'hôtel  du  Ministère  des  affaires  étrangères^  sous  la  prési- 
dence d'honneur  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  iet  de  M.  le 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Etaient  présents: 

Pour  l'Autriche:  M.  Woeiz,  conseiller  de  section  au  Ministère  du 

commerce. 

M.  le  comte  Castell,  secrétaire  au  Ministère  du 
commerce. 

Pour  la  Hongrie:  M.  Hérich,  conseiller  de  section  au  Ministère  du 

commerce. 

Pour  la  Belgique:         M.  A.  Demeur,  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants de  Belgique. 
M.  E.  Dujeux,  chef  du  bureau  des  brevets  d'inven- 
tion an  Ministère  de  l'intérieur. 

Pour  le  Brésil  :  M.  le  chevalier  de  Villeneuve,  ministre  résident. 

Pour  les  États-Unis:      M.  James-O.  Putnani,  ministre  résident  des  États- 
Unis  à  Bruxelles. 
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Pour  la  France  : 


Pour  la  Grande-Bre- 
tagne : 
Pour  l'Italie: 


Pour  les  Pays-Bas: 
Pour  le  Portugal: 


Pour  la  Russie: 

Pour  la  Suède: 
Pour  la  Norvège 
Pour  la  Suisse: 


Pour  l'Uruguay: 
Pour  le  Vénézuéla: 


M.  J.  Bozérian,  sénateur. 

M.  Jagerschmidt,  ministre  plénipotentiaire. 

M.  Girard,  directeur  du  commerce  intérieur. 

M.  Reader-Lack ,  directeur  du  service  des  brevets, 
dessins  et  marques  de  fabrique. 

M.  Indelli,  ancien  magistrat,  député. 

M.  le  chevalier  Trincheri,  chef  du  bureau  des  bre- 
vets d'invention. 

M.  H.-C.  Verniers  van  der  Loeff,  conseiller  d'Etat. 

M.  Guilhermino-Augusto  de  Barros,  directeur  géné- 
ral des  Postes,  des  Télégraphes  et  des  Phares. 

M.  Claudino  do  Moraos,  négociant. 

M.  Pedro  d'Àlcantara  Vidoeira,  chef  de  division  de 
la  direction  générale  des  Postes,  fonctionnaire 
attaché  aux  délégués. 

M.  de  Nebolsine,  chef  de  la  section  industrielle  au 
Département  du  commerce  et  des  manufac- 
tures, conseiller  d'Etat  actuel. 

M.  A.  Lagerheim,  secrétaire  général  du  Minfstèré 
des  affaires  étrangères. 

M.  le  professeur  0.  Broch,  ancien  ministre,  corres- 
pondant de  l'Institut  de  France. 

M.  Kern,  envoyé  extraordinaire,  ministre  plénipo- 
tentiaire à  Paris, 

M.  J.  Weibel,  ingénieur,  vice-président  de  l'Union 
suisse  du  commerce  et  de  l'industrie,  prési- 
dent de  la  section  suisse  de  la  Commission 
permanente  pour  la  protection  de  la  propri- 
été industrielle. 

M.  Imer-  Schneider  ,  ingénieur  ,  ancien  délégué  de 
là  Confédération  suisse  au  Congrès  industriel 
de  1878,  secrétaire  de  la  section  internatio- 
nale suisse. 

M.  le  colonel  Juan- José  Diaz ,  chargé  d'affaires  de 

l'Uruguay  à  Paris. 
M.  de  Rojas,  ministre  plénipotentiaire  à  Paris. 


M.  Barthélémy  Saint-Hilaire ,  Ministre  des  affaires  étrangères,  a  sou- 
haité la  bionvenue  aux  délégués  des  Gouvernements  qui  ont  adhéré  à  la 
Conférence,  et  a  prononcé  le  discours  suivant: 

»  Messieurs, 

»  C'est  au  nom  de  la  France  que  j'ai  l'honneur  de  vous  souhaiter  la 
bienvenue ,  comme  je  l'ai  fait'  pour  toutes  les  réunions  qui  ont  précédé  la 
vôtre,  et  qui  ont  bien  voulu,  ainsi  que  vous,  accepter  notre  cordiale  hos- 
pitalité. Nous  sommes  heureux  de  la  confiance  qu'on  nous  montre,  puis- 
qu'elle nous  permet  de  multiplier  d'utiles  et  pacifiques  rapports  entre  les 
nations;  et  l'en  ne  pent  douter  que  la  Conférence  que  vous  ouvrez  au- 
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jourd'hui  ne  produise  des  résultats  excellents,  comme  le  Congrès  postal, 
qui  a  clos  hier  avec  un  plein  succès  ses  féconds  travaux. 

»Si  la  question  de  la  propriété  industrielle  est  moins  avancée  que 
celle  des  postes,  elle  appelle  d'autant  plus  vivement  notre  sollicitude.  Il 
est  vrai  que  déjà  cette  propriété  est  protégée  assez  complètement  dans 
l'intérieur  des  Etats  respectifs  ;  môme  il  en  est  quelques-uns  qui  se  sont 
entendus  entre  eux  sur  certains  points  par  des  conventions  internationales  ; 
mais  ces  stipulations  trop  partielles  sont  loin  d'avoir  toute  l'entendue  qu'on 
•pourrait  désirer;  et  c'est  pour  commencer  une  œuvre  plus  générale  et.  plus 
avantageuse  que  vous  vous  êtes  rassemblés,  en  attendant  les  États  qui, 
plus  tard,  sentiront  nécessairement  le  besoin  de  se  joindre  à  vous. 

»Ce  fut  en  1873,  à  l'Exposition  universelle  de  Vienne,  que  l'on  émit 
pour  la  première  fois  l'idée  de  votre  Conférence.  Cinq  ans  après,  lors  de 
î'Ex position  de  Paris,  cette  idée  fut  reprise  avec  ardeur;  et  sur  la  pro- 
position d'un  commissaire  italien,  M.  Romanelli,  que  nous  avons  le  regret 
de  ne  pas  voir  aujourd'hui  parmi  nous,  il  fut  institué  une  Commission 
permanente  chargée  de  poursuivre  la  réalisation  officielle  de  ce  qui  n'avait 
pu  être  jusque-là  qu'un  objet  de  pure  discussion.  M.  Teissereuc  de  Bort, 
Ministre  du  commerce,  accepta  pour  le  Gouvernement  français  la  mission 
d'une  honorable  initiative,  et  il  provoqua  auprès  des  autres  gouvernements 
la  formation  d'une  Conférence  internationale. 

»  Grâce  aux  efforts  persévérants  de  la  section  française,  que  la  Com- 
mission permanente  avait  déléguée  expressément,  nous  voyons  à  l'heure 
qu'il  est  cette  Conférence  enfin  réunie,  et  c'est  vous  qui  la  composez. 

»  Messieurs,  vos  études  et  vos  recherches  auront  un  vaste  champ: 
brevets  d'invention,  dessins  et  modèles  industriels,  marques  de  fabrique, 
noms  et  raisons  de  commerce,  tels  seront  les  sujets  principaux  de  vos 
entretiens.  Il  ne  peut  pas  s'agir  dès  à  présent  de  régler  définitivement 
ces  matières  délicates.  Dans  l'état  actuel  de  la  question  et  jusqu'à  un 
nouveau  progrès,  ce  sera  certainement  beaucoup  de  pouvoir  fixer  un  petit 
nombre  de  principes  généraux,  sur  lesquels  tous  les  peuples  doivent  tomber 
d'accord ,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  propriété  industrielle ,  soit 
à  l'intérieur,  soit  au  dehors.  Par  ce  simple  début,  vous  préparerez  les 
larges  et  fermes  bases  d'un  traité  ultérieur,  qui,  à  l'exemple  des  traités 
postaux,  pourra  être  appliqué  chez  toutes  les  nations  civilisées,  et  leur 
être  à  toutes  éminemment  profitable. 

»Même  dans  ces  limites,  votre  tâche  est  toujours  bien  belle.  Affermir 
le  grand  principe  de  la  propriété,  sous  une  des  formes  où  il  se  présente 
à  la  justice  et  à  la  sagesse  des  législateurs ,  est  une  œuvre  digue  de  vos 
méditations  les  plus  sérieuses  et  les  plus  bienfaisantes;  car  malheureuse- 
ment il  est  encore  quelques  esprits  malades  qui  contestent  audacieusement 
ce  principe ,  fondement  essentiel  de  toute  société.  Pour  votre  part ,  vous 
réfuterez,  par  une  démonstration  pratique,  des  doctrines  fausses,  qui  peu- 
vent trop  aisément  devenir  criminelles;  et  vous  rendrez  un  immense  ser- 
vice à  toutes  les  nations  que  vous  représentez,  en  donnant  à  la  propriété, 
sous  la  forme  qu'elle  revêt  dans  l'industrie,  les  garanties  solides  qui  lui 
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sont  dues  depuis  longtemps,  et  dont  elle  vous  gardera  une  durable  recon- 
naissance. 

♦Messieurs,  nous  avons  l'assurance  que  vos  Conférences  préliminaires 
obtiendront  tout  le  succès  qu'elles  méritent,  et  qu'elles  porteront  bientôt 
toutes  les  conséquences  qu'on  doit  en  attendre. 

♦Au  nom  de  la  République  française,  soyez  les  bienvenus.* 

M.  Tirard,  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  a  exposé  ensuite 
le  but  de  la  Conférence,  et  s'est  exprimé  en  ces  termes: 

♦Messieurs, 

♦Ma  tâche  est  bien  simplifiée  par  les  paroles  que  vient,  de  prononcer 
mon  éminent  collègue  des  Affaires  étrangères. 

♦  Et,  d'ailleurs,  l'empressement  qu'ont  mis  à  répondre  à  l'invitation 
de  la  France  les  divers  États  que  vous  représentez  ici,  démontre  suffisam- 
ment l'importance  des  questions  soumises  à  vos  délibérations. 

♦La  recherche  des  moyens  propres  à  garantir  la  propriété  du  travail 
sous  toutes  ses  formes,  sans  nuire  à  la  diffusion  des  progrès  scientifiques, 
industriels  et  artistiques,  èst  depuis  longtemps  un  objet  d'études  appro- 
fondies de  la  part  des  législateurs  de  tous  les  pays. 

♦  Aussi  la  question  a-t-elle  déjà  fait  un  grnnd  pas.  Tout  le  monde 
reconnaît  aujourd'hui  que,  bien  loin  de  nuire  à  l'avancement,  des  sciences 
et  des  arts,  la  protection  accordée  à  là  propriété  individuelle  dans  toutes 
les  branches  du  travail,  est  le  moyen  le  plus  sûr  d'ajouter  des  progrès 
nouveaux  aux  progrès  déjà  réalisés. 

♦C'est  ainsi  que  depuis  cinquante  ans  la  plupart  des  Etats,  sous  des 
formes  diverses ,  et  pour  ne  parler  que  des  choses  qui  nous  occupent  en 
ce  moment,  ont  fait  une  législation  spéciale  sur  les  brevets  d'invention, 
les  dessins  et  modèles  industriels,  les  marques  de  fabrique,  et  les  noms  et 
raisons  de  commerce. 

♦  Des  esprits  éclairés  et  généreux,  toujours  en  quête  de  progrès  et 
d'améliorations,  ont  voulu  aller  plus  loin.  Ce  qui  suffisait  autrefois  ne 
leur  paraît  plus  suffisant  aujourd'hui. 

♦Ils  ont  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  mettre  en  harmonie  les  pro- 
grès de  la  civilisation  avec  les  conquêtes  de  la  science,  et  qu'il  était  temps, 
comme  corollaire  de  la  rapidité  et  de  la  facilité  des  échanges,  de  protéger 
partout  la  propriété  du  travail  contre  les  entreprises  audacieuses  et  crimi- 
nelles des  plagiaires,  des  contrefacteurs  et  des  usurpateurs  de  noms  et 
marques  de  fabrique. 

♦Ils  ont  pensé,  en  un  mot,  que  la  protection  de  la  propriété  indu- 
strielle, commerciale ,  artistique  et  littéraire  ne  devait  pas  être  circonscrite 
au  seul  pays  où  cette  propriété  a  pris  naissance,  ruais  qu'il  fallait  l'étendre 
par  delà  les  frontières. 

♦  C'est  ainsi  qu'est  apparue  la  question  de  la  propriété  internationale. 
J'allais  dire  de  la  probité  internationale. 

♦  Mon  honorable  collègue  vous  rappelait  tout  à  l'heure  que  ce  "fat  en 
1873,  à  l'Exposition  universelle  de  Vienne,  que  l'on  émit  la  première  idée 
d'une  Conférence  spécialement  consacrée  à  la  propriété  commerciale  et 
industrielle. 
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s  Cette  idée  a  fait  un  rapide  chemin.  Reprise  et  développée  en  1878, 
à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  Paris,  un  Congrès  international 
de  la  Propriété  industrielle  a  été  institué  sons  le  patronage  du  Gouverne- 
mer  t  français.    Plus  de  500  adhérents  ont  répondu  à  l'appel  du  Comité. 

»  L'Allemagne,  l'Espagne,  les  États-Unis  d'Amérique,  la  Hongrie,  l'Italie, 
le  Luxembourg,  la  Russie,  la  Suède  -  Norvège  et  la  Suisse  ont  envoyé  des 
délégués  officiels. 

•Les  sociétés  savantes  et  industrielles  de  France  et  de  l'étranger,  des 
chambres  de  commerce,  des  conseils  de  prud'hommes  se  sont  fait  représenter. 

»Le  programme  élaboré  par  le  Comité  d'organisation  contenait  tontes 
les  questions  concernant  les  brevets  d'invention,  les  dessins  et  modèles  in- 
dustriels, le  nom  commercial  et  les  marques  de  fabrique. 

»Mon  honorable  prédécesseur,  M.  Teisserenc  de  Bort,  dans  nn  dis- 
cours d'ouverture,  indiquait  en  ces  termes  le  but  4ue  ^es  organisateurs  du 
Congrès  se  proposaient  d'atteindre: 

»La  propriété  industrielle,  disait -il,  ne  sera  vraiment  protégée  que 
•quand  elle  trouvera  partout  des  règles  simples,  uniformes,  précises,  for- 
mant entre  les  Etats  une  sorte  de  régime  conventionnel,  une  sorte  d'as- 
»8urance  mutuelle  contre  le  plagiat  et  la  contrefaçon.*  ' 

•Avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  questions  spéciales  aux  diverses 
branches  de  la  propriété  industrielle,  le  Congrès  a  tenu  à  proclamer  tout 
d'abord,  la  légitimité  du  droit  des  inventeurs  et  des  auteurs  industriels  sur 
leurs  œuvres  et  des  fabricants  sur  leurs  marques  de  fabrique.  >Ce  droit 
•est  un  droit  de  propriété  que  la  loi  civile  ne  crée  pas,  qu'elle  ne  fait 
•  que  réglementer.* 

•  Ce  grand  principe  devait  dominer  toutes  les  décisions  ultérieures  du 
Congrès. 

•Il  a  reconnu  la  légitimité  dea  brevets  d'invention  et  a  môme  pro- 
testé contre  l'exclusion  dont  certains  produits  sont  l'objet  dans  la  législa- 
tion de  divers  pays.  Puis,  abordant  la  question  si  controversée  de  l'ex- 
amen préalable,  il  a  voté  cette  résolution:  »que  le  brevet  doit  être  dé- 
livré à  tout  demandeur  à  ses  risques  et  périls;  mais  que  cependant  il 
•est  utile  que  le  demandeur  reçoive  un  avis  préalable  et  secret,  notamment 
•sur  la  question  de  nouveauté,  pour  qu'il  puisse,  à  son  gré,  maintenir, 
•modifier  ou  retirer  sa  demande.* 

•  Le  Congrès  a  également  donné  une  formule  pour  la  définition  des 
dessins  et  modèles  industriels.  Puis  il  a  élaboré  un  véritable  projet  de 
loi  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  Enfin,  il 
a  déclaré  que  le  nom  commercial  »  constitue  une  propriété  du  droit  des 
•gens  qui  doit  être  protégée  partout  sans  distinction  de  nationalité  et  sans 
•obligation  de  dépôt.* 

•Je  ne  pense  pas  que  nous  ayons  à  reprendre  aujourd'hui  l'étude  de 
ces  questions  spéciales  qui  a  été  si  brillante  et  si  complète  dans  les  deux 
congrès  que  je  viens  de  rappeler. 

•  Notre  œuvre  est  différente.  La  Commission  permanente  chargée  de 
poursuivre  la  réalisation  officielle  des  trauvaux  du  Congrès  nous  a  deman- 
dé, par  l'organe  de  la  section  française  déléguée  à  cet  effet,  de  proposer 
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aux  puissances  une  réunion  internationale  dont  les  travaux  sortiraient  fies 
éludes  pn renient  spéculatives  pour  prendre  le  caractère  actif  et  solennel 
d'une  Conférence  diplomatique. 

•  Est-ce  à  dire  que  nous  vous  proposions  de  préparer,  dans  cette  pre- 
mière Conférence ,  un  traité  international  complet  sur  la  propriété  indu- 
strielle? Évidemment  non:  nous  comprenons  trop  bien  les  difficultés  que 
pourrait  présenter  l'unification  immédiate  des  législations  de  chacun  des 
Etats  contractants.  Quelque  désirable  que  soit  cette  unification,  elle  ne 
peut  être,  nous  le  savons ,  que  l'œuvre  du  temps ,  et  le  programme  que 
nous  avons  adressé  à  chacun  de  vos  Gouvernements  vous  a  déjà  édifiés 
sur  ce  point. 

•  Selon  l'expression  de  l'un  des  membres  de  la  Conférence,  mon  ho- 
norable ami  M.  le  sénateur  Bozérian,  »nous  écrivons  la  préface  d'un  livre 
•  qui  va  s'ouvrir  et  qui  ne  sera  fermé  peut-être  qu'après  de  longues  années. € 

•  Il  y  aura  lieu  tout  d'abord  de  se  rendre  compte  de  la  situation  re- 
spective dos  nations  représentées  à  la  Conférence  au  point  de  vue  de  la 
Propriété  industrielle. 

•  Cette  constatation  faite,  et  la  nécessité  d'une  entente  étant  reconnue 
utile  et  profitable  aux  intérêts  de  tous,  nous  rechercherons  les  moyens  de 
constituer  une  union  qui,  sans  porter  atteinte  à  la  législation  particulière 
des  États,  aurait  pour  avantage  immédiat  non  seulement  d'assurer  aux 
sujets  de  ces  États  tous  les  droits  dont  jouissent  les  nationaux  en  matière 
de  brevets  d'invention,  de  dessins,  de  modèles,  de  marques  de  fabrique 
et  de  nom  commercial ,  mais  encore  d'établir  plusieurs  dispositions  géné- 
rales et  uniformes  dont  jouiraient  également  tous  les  nationaux  des  pays 
contractants. 

•  Ces  moyens  sont  indiqués  dans  le  programme  que  nous  avons  eu 
Thouneur  de  vous  soumettre  et  dont  vous  apprécierez  la  .valeur  en  toute 
liberté.  Nous  n'avons  à  cet  égard ,  ai-je  besoin  de  le  dire ,  aucun  parti 
pris,  et  nous  accepterons  avec  reconnaissance  toutes  les  modifications  qu'une 
étude  en  commun  vous  aura  suggérées. 

•  Mais  je  me  plais  à  espérer  qu'il  sera  possible»  d'atteindre ,  dès  à 
présent,  le  but  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  d'indiquer.  L'application 
réciproque  de  l'ensemble  des  législations  en  vigueur  a  tous  les  nationaux 
des  Etats  contractants  aura  le  grand  avantage  de  faire  ressortir  les  mé- 
rites et  les  inconvénients  de  chacune  de  ces  législations,  de  les  comparer 
pratiquement  et  de  faciliter  ainsi  l'étude  d'une  législation  unique  sur  la 
propriété  industrielle,  véritable  bienfait  vers  lequel  doivent  tendre  tous 
nos  efforts. 

•Je  dis,  véritable  bienfait,  car  en  dépit  des  esprits  attardés,  craintifs 
ou  intéressés,  la  tendance  visible  et  irrésistible  des  peuples  est  de  s'unir 
de  plue  en  plus  par  la  communauté  des  intérêts.  Or,  rien  à  mon  avis 
n'est  plus  propre  à  favoriser  ce  grand  mouvement  de  prospérité  et  de 
pacification  que  la  certitude  de  rencontrer  partout  une  législation  protec- 
trice de  la  propriété  industrielle  et  iutellectuelle. 

•  L'œuvre  est  grande  ;  la  tâche  est  difficile  ;  mais  elle  n'est  pas  au- 
dessus  dos  lumières  que  vous  nous  apportez  et  du  dévouement  que  nous  y 
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joindrons.  Unis  par  le  travail,  nous  ne  farderons  pas  à  voir  augmenter 
le  nombre  de  nos  adhérents,  et  lions  accomplirons  plus  aisément  peut-être 
qu'on  ne  le  suppose  l'œuvre  civilisatrice  et  féconde  que  nous  co m men- 
ions aujourd'hui.  « 

M.  Kern,  envoyé  extraordinaire  de  la  Confédération  suisse  et  doyen 
du  corps  diplomatique,  a,  au  nom  des  délégués  étrangers,  remercié  los 
Ministres  et  prononcé  l'allocution  suivante  : 

»  Messieurs, 

»  Comme  doyen  des  membres  de  la  Conférence  ici  réunie,  j'ai  le  de- 
voir de  répondre  en  quelques  mots  aux  paroles  que  nous  venons  d'enten- 
dre de  la  part  de  Leurs  Excellences  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
et  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

tJe  dois,  avant  tout,  exprimer  les  sentiments  de  profonde  gratitude 
qu'ont  éveillés  en  nous  tous  la  sympathique  bienveillance  dont  lenrs  pa- 
roles étaient  empreintes  et  les  assurances  encourageantes  qu'ils  nous  ont 
données. 

»Je  ne  dois  pas  omettre  d'adresser  aussi  non  plus  sincères  remercie- 
ments à  la  Section  française  du  Congrès  international  de  1878,  qui,  en 
se  vouant  avec  dévouement  à  ces  études,  a  fourni  par  ses. travaux  pré- 
paratoires des  éléments  très  utiles  en  vue  de  nos  délibérations  futures  et 
qui  a  provoqué,  avec  le  concours  du  Gouvernement  français,  la  réunion  de 
votre  Conférence. 

»Si  la  tache  d'organiser  la  protection  de  la  propriété  industrielle  ct- 
commerciale  soulève  déjà  dans  chaijue  Etal  particulier  les  questions  les  plu3 
difficiles  de  législation  et  d'économie  politique ,  cette  tâche  devient  encore 
beaucoup  plu9  difficile,  mais  aussi  plus  importante,  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir, 
par  voie  de  convention  internationale,  une  entente  entre  un  nombre  aussi 
grand  de  pays  déjà  régis  par  des  lois  fort  divergentes. 

»I1  ne  sera  possible  d'aboutir  à  un  heureux  résultat  que  moyennant 
le  concours  d'un  esprit  de  conciliation  entre  les  vues  des  différents  États. 

»I1  sera  particulièrement  désirable  de  s'abstenir  de  vouloir  régler  avec 
trop  de  détails  l'objet  de  la  future  Convention,  mais  de  se  borner  à  conclure 
une  entente  sur  les  points  les  plus  importants. 

»I1  pourra  devenir  nécessaire  de  laisser  à  l'avenir  le  soin  de  perfec- 
tionner cette  œuvre,  en  développant  les  principes  généraux  et.  fondamentaux. 

•  Cette  manière  d'agir  est,  d'ailleurs  conforme  aux  intentions  non  dou- 
teuses du  Gouvernement  dont  nous  avons  à  discuter  le  programme. 

»Nous  sommes  tous  heureux  de  nous  trouver  réunis  daus  la  capitale 
de  ce  beau  et  grand  pays,  et  cela  à  l'invitation  d'un  Gouvernement  sous 
les  auspices  duquel  de  précédentes  conventions  internationales  ont  déjà  été 
conclues  sur  des  objets  variés ,  et  ont  contribué  à  augmenter ,  dans  une 
large  mesure,  la  prospérité  des  nations. 

»N'est-ce  pas  à  Paris  qu'a  été  conclue  la  Convention  relative  à  l'éta- 
blissement d'un  bureau  international  des  poids  et  mesures  entre  un  grand 
nombre  de  pays;  que  l'Union  universelle  des  Postes  a  réussi  à  assurer, 
sur  la  base  des  traités  précédents  ,  aux  services  postaux  des  avantages  er. 
des  facilités  qui  unissent  tous  les  ans  de  nouveaux  États  à   cette  œuvre 


10 


Conférence  internationale. 


sanctionnée  déjà  par  nn  si  grand  nombre  de  nations  de  l'Europe  et  d'outre- 
mer ?  N'est-ce  pas  à  Paris  que  de  nos  jours,  hier  môme,  une  nouvelle 
Convention  postale  est  venue  ajouter  à  l'Union  universelle  des  Postes  de 
nouveaux  et  importants  perfectionnements ,  en  réglant  le  transport  des 
colis  postaux?  Ce  qui,  en  1878,  paraissait  se  heurter  à  des  difficultés  in- 
surmontables ,  est  devenu  ces  jours-ci  une  réalité  et  un  perfectionnement 
important  dans  les  relations  postales  du  monde  entier. 

»Ce  sont  le  Gouvernement  français  et  ses  délégués  qui,  par  leur 
concours  éclairé  et  leur  esprit  conciliant-  ont  particulièrement  contribué  à 
atteindre  ces  beaux  résultats. 

»Ces  précédents  sont  de  nature  à  nous  encourager  dans  l'accomplis- 
sement de  notre  difficile  travail. 

»Qu'il  me  soit  permis  d'espérer  qu'une  protection  internationale  de  la 
propriété  industrielle  viendra  bientôt  contribuer  à  faciliter,  dans  l'intérêt 
réciproque  de  tous  les  pays,  leurs  relations  commerciales, 

»Les  résultats  des  Conférences  précédentes,  ainsi  que  les  paroles  qui 
nous  ont  été  adressées,  sont  une  précieuse  confirmation  de  ce  qui  a  été 
déclaré  en  1878  et  rappelé  officiellement  il  y  a  peu  de  jours  à  l'occasion 
de  la  dernière  Conférence  postale:  »Que  le  Gouvernement  de  la  République 
»  française  ne  poursuit  pas  d'autre  politique  que  celle  de  la  paix,  et  n'a 
»  d'autre  désir  que  le  développement  de  la  prospérité  universelle.* 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangèrès  et  M.  le  Ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ont  ensuite  exprimé  leurs  regrets  de  ne  pouvoir  assis- 
ter aux  séances  de  la  Conférence  par  suite  de  la  reprise  des  travaux  parlemen- 
taires; ils  ont  prié  MM.  les  Délégués  de  vouloir  bien  nommer ^parmi  eux 
leur  président,  et  se  sont  retirés. 

Sur  la  proposition  de  M.  Kern  (Suisse) ,  la  présidence  est  déférée  à 
M.  J.  Bozérian  (France). 

Présidence  de  M.  J.  Bozérian. 

Après  avoir  remercié  les  membres  de  la  Conférence  de  l'honneur  qu'ils 
veulent,  bien  lui  faire,  M.  J.  Bozérian  propose  de  compléter  le  bureau  par 
la  nomination  de  deux  secrétaires  ayant  voix  consultative  et  de  deux  secré- 
taires adjoints. 

M.  Ortolan,  consul  général,  et  M.  Dumoustier  de  Frédilly,  chef  du  bu- 
reau de  l'industrie  et  des  brevets  d'invention  au  Ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  sont  désignés  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaires. 

M.  Châtain,  docteur  en  droit,  attaché  au  Ministère  des  affaires  étran- 
gères, et  M.  Gaston  Bozérian,  sous-chef  de  Bureau  au  Ministère  de  la  jus- 
tice, sont  désignés  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaires  adjoints. 

M.  le  Président  exposé  dans  quelles  conditions  la  Conférence  a  été  réunie. 

Ce  qui  se  passe  pour  la  propriété  industrielle  est  arrivé  pour  toutes 
les  législations.  On  commence  par  faire  de3  lois  nationales  sans  se  préoc- 
cuper de  ce  qui  se  passe  chez  les  autres.  Puis,  quand  on  a  fixé  sa  juris- 
prudence, l'horizon  s'agrandit  nécessairement.  On  étudie ,  on  compare  les 
législations  des  pays  voisins  et  l'on  arrive  à  l'étude  du  droit  international. 
Depuis  vingt  ans,  on  se  livre  à  ces  études  qui  ont  pour  résultat,  non  pas 
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8enlement  un  intérêt  purement  spéculatif,  mais  un  rapprochement  entre  les 
peuples:  c'est  une  œuvre  de  paix  et  de  conciliation. 

Dans  la  plupart  des  pays,  on  a  fait  des  fois  sur  la  propriété  indus- 
trielle. On  les  a  comparées  :  de  cette  comparaison  est  né  le  besoin  de 
s'entendre. 

Une  première  fois,  à  Vienne,  en  1873,  cette  idée  d'une  entente  inter- 
nationale s'est  affirmée  énergiquement.  A  cette  époque,  elle  n'a  pu  aboutir. 
En  1878,  elle  a  été  reprise  au  Congrès  de  la  propriété  industrielle.  M. 
Romanelli,  un  des  délégués  de  l'Italie  à  ce  Congrès,  demanda  que  la  France 
voulût  bien  accepter  le  mandat  de  faire  constituer  une  Union  internationale 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  Ce  mandat  fut  accepté  et 
ratifié  au  nom  du  Gouvernement  français  par  M.  Teisserenc  de  Bort,  alors 
Ministre  du  commerce. 

Il  y  avait  un  intérêt  capital  à  ne  pas  laisser  rompre  le  faisceau  formé  ; 
lé  Congrès,  avant  de  se  séparer,  institua  une  Commission  permanente  inter- 
nationale, ayant  pour  mission  de  poursuivre  l'œuvre  commencée. 

Un  des  délégués  de  la  Confédération  suisse  au  Congrès,  l'honorable 
M.  Bodenheimer,  présenta  à  la  Commission  permanente  un  avant-projet  de 
traité  pour  une  Union  internationale.  Ce  traité  fut  discuté,  et  la  section 
française  fut  chargée  de  le  soumettre  au  Gouvernement.  Le  Gouvernement 
accueillit  la  Section  avec  bienveillance,  mais  pensa  qu'il  était  indispensable  de 
tenir  compte  des  législations  des  divers  pays,  législations  fort  divergentes  et 
de  fraîche  date  pour  certains  d'entre  eux.  La  Section  dut  en  conséquence 
extraire  du  projet  de  traité  les  articles  dont  l'adoption  ne  devait  pas  entraîner 
immédiatement  de  modifications  profondes  dans  les  législations.  Ce  second 
projet  parut  encore  trop  ambitieux ,  et  la  Section  prépara  un  troisième 
programme  ne  contenant  que  des  questions  générales;  c'est  le  projet  qui  a 
été  soumis  aux  Gouvernements  étrangers  par  le  Gouvernement  français. 

La  Conférence  n'a  pas  à 'faire  immédiatement  un  traité.  Son  œu- 
vre est  une  œuvre  pour  ainsi  dire  préparatoire.  C'est  la  préface  d'un  livre 
qui  va  s'ouvrir  et  qui  ne  sera  peut-être  fermé  que  dans  de  longues  années. 
C'est  d'ailleurs  un  livre  profondément  honnête,  et  dont  on  n'aura  à  cacher 
aucune  page. 

M.  le  Président  propose  ensuite  de  régler  Tordre  de  la  discussion.  Il 
y  a  une  question,  qui  domine  tous  les  travaux  de  la  Conférence:  l'est 
celle  relative  à  l'affirmation  d'une  Union  formée  par  les  nations  adhé- 
rentes, pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  Il  pense  qu'après 
que  la  Conférence  aura  examiné  les  diverses  questions  du  programme,  sans 
préjudice  de  celles  que  chacun  des  délégués  est  libre  de  présenter,  on  pour- 
rait préparer  un  avant-projet  de  traité  qui  serait  transmis  à  chaque  Gou- 
vernement. Si  les  articles  proposés  ne  soulevaient  aucune  objection,  cet  avant- 
projet  de  traité  pourrait  être  transformé  en  un  traité  définitif.  Si,  au 
contraire,  *ils  donnaient  lieu  à  des  difficultés,  on  aurait  sans  doute  à  exami- 
ner s'il  ne  conviendrait  pas  de  provoquer  une  nouvelle  réunion. 

M.  le  Président  déclare  que  la  France  désire  poser  les  bases  d'une 
Union  internationale ,  et  prie  les  délégués  de  vouloir  bien  faire  connaître 
si,  en  principe,  leurs  Gouvernements  sont  dans  la  même  disposition. 
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MM.  Wœrz  (Autriche),  fléiich  (Hongrie),  Demenr  (Belgique),  le  che- 
valier de  Villeneuve  (Brésil),  Indelli  (Italie),  de  Barros  (Portugal),  Lager- 
heim  (Suède),  0.  Broch  (Norvège),  de  Rojas  (Vénézuéla)  répondent  affir- 
mativement. 

MM.  J.-O.  Putnam  (États-Unis)  et  Reader-Lack  (Grande-Bretagne)  font 
connaître  qu'ils  n'ont  pas  reçu  d'instructions  à  cet  égard  de  leurs  Gouvernements 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  déclare  qu'il  n'a  pas  reçu  d'in- 
structions précises,  mais  que  le  fait  d'avoir  adhéré  à  la  Conférence  prouve 
le  désir  du  Gouvernement  néerlandais  d'arriver  à  une  entente.  Toutefois 
il  fait  observer  que  les  Pays-Bas  sont  dans  une  situation  particulière, 
puisqu'ils  ne  possèdent  pas  de  loi  sur  les  brevets  d'invention.  Sur  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  une  loi  a  été  promulguée  récemmeut, 
et  la  propriété  des  noms  commerciaux  des  étrangers,  tout  aussi  bien  que 
des  nationaux,  a  toujours  été  respectée  par  les  tribunaux.  Sous  toutes 
réserves,  il  croit  pouvoir  répondre  affirmativement. 

M.  de  Barros  (Portugal),  pense  qu'il  convient  de  donner  un  nom  à 
l'Union  qu'on  doit  former,  et  il  propose  de  l'appeler  »  Union  internationale 
pour  la  protection  de  Propriété  du  travail  industriel.  « 

M.  le  Président  répond  que  la  qualification  suppose  l'Union,  et  qu'il 
faut  attendre,  pour  examiner  la  question,  que  les  Gouvernements  aient 
fait  connaître  s'ils  veulent  faire  cette  Union. 

M.  de  Nebolsine  (Russie)  déclare  n'avoir  pas  reçu  d'instructions  pré- 
cises sur  ce  sujet,  mais  sous  toute  réserve  il  croit  pouvoir  dire  que  le 
Gouvernement  russe  n'est  pas  contraire,  en  principe,  à  l'idée  d'une  Union. 

M.  J.-J.  Diaz  (Uruguay)  dit  qu'il  n'a  pas  non  plus  destructions  pré- 
cises, mais  que  sa  présence  comme  délégué  de  l'Uruguay  indique  assez 
clairement  que  son  Gouvernement  partage,  en  principe,  les  vues  de  la 
Conférence;  qu'en  conséquence  il  répond  par  un  vote  affirmatif  à  la  ques- 
tion de  principe,  se  bornant  à  faire  des  réserves  sur  l'approbation  du  Gou- 
vernement de  l'Uruguay  dont  il  n'entend  engager  aucunement  la  res- 
ponsabilité. 

M.  Kern  (Suisse)  est  d'avis  qu'il  faut  savoir  ce  qu'il  y  aura  dans 
l'Union-,  en  connaître  les  obligations.  Il  pense  qu'il  faudrait  procéder  com- 
me on  a  fait  dans  certaines  Conférences,  et,  en  premier  lieu,  donner  com- 
munication des  instructions  que  chaque  délégué  a  reçues  de  son  Gouver- 
nement, afin  de  connaître  le  terrain  sur  lequel  on  travaille. 

Il  est  d'avis  qu'il  serait  alors  nécessaire  de  nommer  une  ou  plusieurs 
Commissions  chargées  d'élaborer  un  programme.  Il  déclare,  du  reste, 
que  la  Suisse  est  diposée  à  former  une  Union,  mais  sous  toutes  réserves. 

M.  de  Barros  (Portugal)  appuie  la  proposition  de  M.  Kern. 

M.  le  Président  rappelle  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  surpise  et  qu'il 
est  bien  entendu  qu'il  no  s'agit  pas  de  prendre  d'engagement,  mais  de 
préparer  simplement  un  avant -projet  de  traité  à  soumettre  aux  divers 
Gouvernements  qui  feront  telles  observations  que  de  droit.  Il  dit  qu'il 
réduite  des  déclarations  des  délégués  que  la  Conférence  peut  dans  ces  con- 
ditions, travailler  à  l'œuvre  commune. 

Il  fait  connaître  que  M.  Jagerschmidt  a  préparé  un  avant-projet  de 
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convention,  et  demande  si  la  Conférence  est  d'avis  de  nommer,  suivant  la 
proposition  de  M.  Kern,  une  ou  plusieurs  Commissions  chargées  d'examiner 
cet  avant -projet  avant  de  tenir  une  nouvelle  réunion,  ou  bien  de  faire 
imprimer  et  distribuer  ledit  avant- projet  et  de  laisser  aux  membres  de  la 
Conférence  le  temps  de  l'étudier. 

M.  Jagersehmidt  (France)  appuie  la  proposition  de  M.  Kern;  mais  il 
pense  qu'une  seule  Commission  doit  suffire  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'exa- 
miner des  questions  générales  et  non  de  discuter  à  fond  chacune  des  que- 
stions se  rattachant  aux  diverses  branches  de  la  propriété  industrielle. 

M.  Kern  (Suisse)  déclare  ue  faire  aucune  objection.  Il  dit  qu'il  a 
reçu  de  son  Gouvernement  des  instructions  spéciales  sur  les  différents  ar- 
ticles du  programme. 

M.  Demeur  (Belgique)  fait  observer  que  la  Commission  qu'on  propose 
de  former  est  toute  nommée:  c'est  la  Conférence  elle-même.  Plus  tard, 
quand  il  s'agira  de  trouver  une  rédaction,  on  pourra  charger  une  Com- 
mission de  ce  soin;  mais  aujourd'hui  chaque  délégué  a  examiné  les  que- 
stions du  programme  et  peut  présenter,  dès  à  présent,  ses  observations 
sur  chacune  d'elles. 

M.  Indelli  ^Italie)  partage  l'avis  de  M.  Demeur.  11  a  été  envoyé 
par  son  Gouvernement  pour  discuter  le  programme  et  demande  qu'on  donne 
lecture  des  questions  qu'il  contient,  pour  que  la  Conférence  passe  de  suite 
à  là  discussion  générale. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  programme  ne  renferme  que  des  in- 
dications générales  et  que  chacun  est  libre  d'y  introduire  des  questions 
nouvelles.  L'avant-projet  préparé  par  M.  Jagersehmidt  n'est,  d'ailleurs, 
que  le  développement  des  questions  du  programme.  M.  le  Président  de- 
mande seulement  le  délai  nécessaire  pour  faire  imprimer  et  distribuer  cet 
avant-projet. 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  est  d'avis  qu'en  procédant  ainsi 
ou  rendrait  le  programme  inutile.  Il  ne  comprend  pas  l'utilité  d'un  ajour- 
nement, et  pourquoi  on  ne  discuterait  pas  de  suite  le  programme.  Il  de- 
mande quel  sera  le  mandat  de  la  Commission  qu'on  propose  de  nommer. 

M.  Jagersehmidt  (France)  dit  que  les  questions  dont  la  Conférence 
est  saisie  sont,  en  quelque  sorte,  théoriques,  et  qu'il  y  aurait  tout  avan- 
tage à  les  présenter  sous  la  forme  plus  pratique  d'un  avant-projet  de 
convention..  C'est  dans  cette  pensée  qu'il  a  préparé  cet  avant -projet  qui 
lui  a  paru  pouvoir  servir  utilement  de  base  à  la  discussion;  il  le  dépose 
sur  le  bureau. 

M.  le  Président  propose  à  la  Conférence  de  fixer  la  prochaine  réunion 
au  lundi  8  novembre,  pour  donner  le  temps  d'imprimer  ce  document. 

M.  Demeur  (Belgique)  et  M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  insi- 
stent pour  qu'on  passe  immédiatement  à  la  discussion  du  programme. 

Après  uu  échange  d'observations  entre  les  divers  délégués,  la  Confé- 
rence décide  que  l'avant -projet  de  M,  Jagersehmidt  sera  imprimé  et  dis- 
tribué; elle  fixe  le  jour  de  sa  prochaine  réunion  au  samedi  6  novembre 
à  2  heures. 

Le  Secrétaire,  Dumoustier  de  Frèdilly.         Le  Président,  J.  Bozérian, 
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DEUXIÈME  SÉANOE. 
(Samedi  6  novembre  1880). 

Présidence  de  M.  J.  Bozérian. 

Étaient  présents: 

MM.  Woerz,  le  comte  Castell,  Jlérich,  À.  Demeur,  E.  Dujeux,  le  che- 
valier de  Villeneuve,  J.-O.  Putnam,  J.  Bozérian,  Jagerschmidt ,  Girard, 
Reader-Lack,  Indelli,  le  chevalier  Trincheri,  H.-C.  Verniers  van  der  Loeff, 
G. -A.  de  Barros,  C.  de  Moraes,  P.  d'Alcantara  Vidoeira,  de  Nebolsine, 
A.  Lagerheim,  0.  Broch,  Kern,  J.  Weibel,  Imer- Schneider ,  Amassian,  le 
colonel  J.-J.  Diaz. 

MM.  Ortolan,  Dumoustier  de  Frédilly,  secrétaires. 
Châtain,  G.  Bozérian,  secrétaires  adjoints. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  Président  souhaite,  au  nom  de  la  Conférence,  la  bienvenue  à 
M.  Amassian,  délégué  de  la  Turquie.  Il  fait  connaître  ensuite  que  M.  le 
Délégué  du  Luxembourg  ne  peut  assister  aux  premières  séances  de  la 
Conférence,  mais  espère  prendre  part  aux  séances  suivantes,  et  que  M.  de 
Rojas,  délégué  du  Vénézuéla,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour  pour  des  raisons  de  santé.  Il  remercie  M.  le  chevalier  de  Vil- 
leneuve, délégué  du  Brésil,  d'une  note  sur  la  législation  brésilienne  en 
matière  de  propriété  industrielle,  dont  il  a  bien  voulu  offrir  des  exemplaires 
à  chacun  des  membre»  de  la  Conférence. 

M.  le  Président  consulte  la  Conférence  sur  la  marche  qu'elle  désire 
suivre  pour  ses  délibérations. 

Il  fait  observer  qu'elle  se  trouve  en  présence  de  deux  bases  de  dis- 
cussion: 1°  le  programme  des  questions  qui  a  été  communiqué  par  la 
France  aux  divers  Gouvernements;  et  2°  l'avant-projet  de  convention  pré- 
paré par  M.  Jagerschmidt  et  qui  vient  d'être  imprimé  et  distribué.  Il 
invite  les  délégués  à  Caire  connaître  à  laquelle  dés  deux  ils  donnent  la 
préférence. 

M.  Lagerheim  (Suède)  pense  que  le  projet  de  M.  Jagerschmidt  est 
de  nature  à  faciliter  la  discussion  et  qu'il  serait  préférable  de  le  prendre 
pour  base  de  la  discussion  générale,  puisqu'il  contient  un  développement 
du  programme.  La  Conférence  jugera,  sans  doute,  utile  de  nommer  une 
Commission  qui  examinerait  quelques  points  de  détails  «.insi  que  les  amen- 
dements qui  pourraient  être  présentés. 

M.  de  Barros  (Portugal)  partage  cette  manière  de  voir  parce  que  le 
projet  présenté  par  M.  Jagerschmidt  contient  les  principes  généraux  con- 
cernant la  propriété  industrielle  libellés  sous  une  forme  pratique.  Il  ajoute 
qu'il  donne  son  approbation  aux  principes  généraux  indiqués  dans  le  pro- 
jet, dans  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  libéral,  tant  qu'ils  ne  portent  pas 
atteinte  aux  lois  de  son  pays  et  qu'ils  assurent  une  véritable  protection 
aux  produits  de  l'agriculture.  Il  rappelle,  d'ailleurs,  qu'il  avait  approuvé 
la  proposition  de  M.  Kern,  relative  à  la  nomination  d'une  Commission, 
mesure  adoptée  dans  toutes  les  assemblées  délibérantes. 
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La  Conférence  décide  qu'elle  discutera  l'avant  -  projet  de  M.  Jager- 
schmidt  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1er.  »  L'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  les  États-Uni^ 
d'Amérique,  la  France,  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  les  royaumes 
unis  de  Suède  et  Norvège,  la  Suisse,  la  Turquie,  l'Uruguay  et  le  Vénézu- 
éla  sont  constitués  à  l'état  d'Union  pour  la  protection  de  là  Propriété 
industrielle. 

Art.  2.  »Les  sujets  et  citoyens  de  chacun  des  Etats  contractants 
jouiront  réciproquement,  dans  tous  les  autres  États  de  l'Union,  en  matière 
de  brevets  d'invention,  de  dessins  ou  modèles  industriels,  de  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  et  de  uom  commercial,  des  avantages  que  les  lois 
respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  natio- 
naux. Ils  auront  la  môme  protection  que  ceux-ci  et  le  même  recours  légal 
contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  sous  la  seule  condition  de  l'ac- 
complissement des  formalités  imposées  aux  nationaux  par  la  législation 
intérieure  de  chaque  Etat. 

Art.  3.  >Tout  dépôt  d'une  demande  de  brevet  d'invention,  d'un  des- 
sin ou  modèle  industriel,  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  régu- 
lièrement effectué  dans  l'un  ou  l'autre  des  États  contractants ,  constituera 
pour  le  déposant  un  droit  de  priorité  d'enregistrement  dans  tous  les  autres 
États  de  l'Union  pendant  un  délai  de  à  partir  de  la  date  du  dépôt. 

Art.  4.  »  Le  propriétaire  d'un  brevet  d'invention  aura  la  faculté  d'in- 
troduire, dans  le  pays  où  le  brevet  lui  aura  été  délivré,  des  objets  fabri- 
qués dans  l'un  ou  l'autre  des  pays  contractants,  sans  que  cette  introduction 
puisse  être  une  cause  de  déchéance  du  brevet. 

Art.  5.  »La  propriété  des  dessins  ou  modèles  industriels  et  des  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce  sera  considérée,  dans  tous  les  Etats  de 
l'Union,  comme  légitimement  acquise  à  ceux  qui  font  usage,  conformément 
à  la  législation  du  pays  d'origine,  desdits  dessins  ou  modèles  et  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  6.  »Tout  produit  portant  illicitement  soit  la  marque  d'un  fabri- 
cant ou  d'un  commerçant  établi  dans  l'un  des  pays  de  l'Union,  soit  une 
indication  de  provenance  dudit  pays ,  sera  prohibé  à  l'entrée  dans  tous  les 
autres  États  contractants,  exclu  du  transit  et  de  l'entrepôt,  et  pourra  être 
l'objet  d'une  saisie  suivie,  s'il  y  a  lieu,  d'une  action  en  justice. 

Art.  7.  »Le  dépôt  d'une  marque  quelconque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce sera  admis,  dans  tous  les  États  de  l'Union,  aux  risques  et  périls  du 
déposant,  quelle  que  soit  la  nature  du  produit  revêtu  de  la  marque. 

Art.  8.  »La  propriété  du  nom  commercial  sera  garantie  dans  tous 
les  États  de  l'Union  sans  distinction  de  nationalité  et  sans  obligation  de 
dépôt,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  9.  »Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  accorder  une 
protection  temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  ou  modèles 
industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  pour  les 
produits  qui  figureront  aux  Expositions  internationales  officiellement  reconnues0 


(  onfrr en c  *■  intem ationale. 


»Le?  objet  3  argués  de  contrefaçon  pourront  être  saisis  dans  l'enceinte 

des  Exposition?. 

Art.  10.  ^Chacune  de?  hautes  parties  contractantes  s'engage  à  éta- 
blir «a  service  spécial  de  la  propriété  industrielle,  et  un  dépôt  central, 
pour  la  communication  an  public,  des  brevets  d'invention,  des  dessins  ou 
modèles  industriels  et  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  11.  »Un  organe  international,  placé  sous  la  liante  autorité  de 
l'Administration  supérieure  de  la  Confédération  suis&c ,  sera  chargé,  sous 
le  titre  de  »  Bureau  international  de  la  Propriété  industrielle «,  de  réunir,  de 
coordonner  et  de  publier  les  renseignements  de  toute  nature  relatifs  aux 
brevets  d'invention,  aux  dessins  ou  modèles  industriels  et  aux  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce. 

•  Les  frais  auxquels  donnera  lieu  cette  institution  seront  supportés 
par  toutes  les  Administrations  des  États  contractants. 

»Le  Bureau  international  rédigera  en  langue  à  l'aide  de  do- 
cuments qui  seront  mis  à  sa  disposition  par  lesdites  Administrations,  un 
journal  de  la  propriété  industrielle. 

Art.  12.  »La  présente  Convention  sera  soumise  à  des  revisions  pé- 
riodiques en  vue  d'y  introduire  les  améliorations  de  nature  à  perfectionner 
le  système  de  l'Union  des  Etats  contractants. 

»A  cet  etfet,  des  Conférences  auront  lieu  successivement  dans  la  capi- 
tale de  chacun  des  États' contractants  entre  les  délégués  desdits  États. 

»La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  .....  à  

Art.  13.  y  Les  haute*  parties  contractantes  se  réservent  respectivement 
le  droit  de  prendre  séparément,  entre  elles,  des  arrangements  particuliers 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  en  tant  que  ces  arrange- 
ments ne  contreviendraient  point  *nx  dispositions  de  la  présente  Convention. 

Art.  14.  »Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  ,1a  présente  Con- 
vention seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

»  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des 
États  contractants  au  sein  duquel  la  dernière  conférence  aura  été  tenue, 
et  par  cet  État  à  tous  les  autres. 

»Elle  emportera,  dè  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  ad- 
mission à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

Art.  15.    »La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir 

du  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé  jusqu'à 

l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

»La  dénonciation  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  de  l'État  qui  l'aura 
faite,  la  Convention  restant  exécutoire  pour  le3  autres  parties  contractantes. 

>La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

»Eu  foi  de  quoi,  etc.« 

M.  Jagerschmidt  (France)  propose  qu'avant  de  passer  à  la  discussion 
des  articles,  chaque  délégation  fasse  connaître  ses  vues  sur  l'ensemble 
du  projet.  Il  dit  qu'il  est  indispensable  d'arriver  à  une  rédaction  réunis- 
sant une  adhésion  unanime  pour  qu'elle  puisse  être  transmise  aux  Gouver- 
nements avec  l'espoir  de,  la  voir  adopter. 
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B.  de  Nébobine  (Russie)  lit  la  déclaration  suivante  : 
»Dan8  la  séance  d'ouverture,  notre  honorable  Président  vous  a  exposé 
la  marche  des  travaux  du  Congrès  international  do  la  Propriété  industrielle, 
tenu  à  Paris  lors  de  l'exposition  universelle  de.  1878.  Il  vous  a  dit,  entre 
autre9  choses,  que  le  Congrès,  avant  de  se  séparer,  avait  décidé  d'instituer 
une  Comuiïssiou  internationale  permanente  chargée  d'assurer,  dans  les 
limites  du  possible,  la  réalisation  des  resolutions  adoptée?  par  ce  Congrès. 
Les  membies  de  cette  Commission  étaient  répartis  en  sections  nationales; 
suivant  lés  pays  qu'ils  représentaient. 

»  Comme  délégué  du  Congrès,  j'ai  été  chargé,  avec  M.  Kaupé,  d'orga- 
niser la  section  russe.  Vous  connaisses  déjà  les  résultats  des  travaux  de 
la  section  trauçaise,  qui  ont  abouti  à  la  convocation  de  notre  Conféience. 
Je  voudrais  maintenant,  en  quelques  mots  seulement,  'vous  mettre  au  cou- 
rant 'de  ce  que  la  3cction"  russe  a  fait  pour  remplir  le  mandat  qui  lui  a 
été  confié. 

»  Comme  délégué  du  Gouvernement  russe  au  Congrès,  j'ai  présenté  un 
rapport  au  Ministère  des  finances  eu  demandant  l'autorisation  de  former 
une  section  en  Kussie.  Sa  Majesté  l'Empereur  a  bien  voulu  en  autoriser 
l'organisation:'  la  section  est  obligée  de  présenter  annuellement  an  Gouver- 
nement des  rapports  sur  ses  travaux.  Ën  même  temps  la  Société  techni- 
que, dont' j'ai  l'honneur  d'être  membre,  a  organisé  une  Commission  spéciale 
qui  a  pour  *but  de  revoir  la  législation  russe  sur  les  brevets  d'invention 
et  d'élaborer  un  nouveau  projet  de  loi.  Ce  projet  aura  pour  but  de  se 
rapprocher  autant  que  possible  des  vœux  émis  par  le  Congrès  et  de  réaliser 
ainsi  le  besoin  général  d'airiver  à  l'uniformité  de  la  législation  sur  ce  su- 
jet dans  les  divers  pays.  Cette  Commission,  dont  je  suis  membre,  et  dont 
le  président  est  Son  Exc.  M.  le  Conseiller  privé  Wi3chniakofft  directeur 
du  départemout  de  l'agriculture  au  Ministère  des  domaines,  n'a  paa  encore 
préseuté  le  projet  de  loi  en  question;  car  ses  travaux  ont  eu  jusqu'ici 
pour  but  de  réunier  les  matériaux  nécessaires  pour  mener  a  bonne  fin 
l'œuvre  entreprise.  Les  recherches  préparatoires,  dont  M,  Kaupé  s'est 
chargé,  sont  terminées  ;  et  dans  la  séance  de  la  Commission,  qui  a  eu  lieu 
avant  mon  départ  pour  Paris,  il  a  été  décidé  que  ces  matériaux  seront 
livrés  à  la  publicité:  A  mon  retour,  ;  la  Commission,  qui  attend  le  résultat 
de  nos  délibérations ,  procédera  sans  retard  à  l'élaboration  d'un  projet  de 
loi  Son  Exc.  M.  de  Wischniakoff  s'est  occupé  très  sérieusement,  depuis 
plusieurs  arnées,  de  cette  importante  question;  sa  présidence  à  cette  Com- 
mission est  dès  lors  une  garantie  certaine  pour  le  succès  de  l'oeuvre.  D'un 
autre  côté,  le  prince  Liéven,  Ministre  des  domaines,  est  également  appelé 
à  autoriser  la  délivrance  des  brevets  qui  concernent  les  inventions  en  ma- 
tière d'agriculture;  iî  s'intéresse  non  moins  que  le  Ministre  des  finances 
aux  questions  ayant  trait  à  ce  sujet.  Tout  en  représentant  spécialement 
ca  dernier  Ministère,  dont  c'est  la  compétence  particulière,  je  suis  heureux 
de  pouvoir  apporter  aussi  le  concours  éclairé  du  Ministère  des  domaines 
pour  la  solution  du  problème  qui  nous  occupe. 

»  Je  ne  me  fais  pas  d'illusions  sur  lés  difficultés  à  surmonter  pour 
arriver  à  atteindre  le  but  de  nos  efforts. 

Now>.  JRecucil  Gén.  2<  8.  X  B 
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»T1  n'est,  en  effet,  pas  aisé  d'aboutir  à  la  conclusion  d'un  traité  qui, 
tout  en  sauvegardant  les  intérêts  des  inventeurs,  ainsi  que  ceux  des  con- 
sommateur*:, ne  porterait  point  de  préjudice  au  développement  do  l'industrie 
des  pays  rsontractants.  « 

M.  Doraeur  (Belgique)  approuve  l'idée  d'exposer  la  législation  de  cha- 
que paya.  Mais  il  ne  croit  pas  désirable  que  chaque  délégation  fasse  un 
exposé  général;  mieux  vaudra  s'expliquer  à  l'occasion  de  chacun  des  articles 
du  projet.  Tous  les  membres  de  la  Conférence  son'  unimés  du  désir  d'ar- 
river à  un  *  union.  Le  projet  contient  de  ;  disposions  qui  existent  déjà 
dans. beaucoup  de  législations,  mais  il  en  renferme  qui  .-<mt  en  opposition 
formeile  avec  celles  de  certains  pays.  Dans  ce  eu  .  il  faut  arriver  à  trou- 
ve! le  principe  de  raison  et  de  justice.  Si  oa  le  trouve,  on  réunira  une 
adhésion  générale.  Le  désir  d'une  entente  est  puhsam  dans  chaque  pays. 
Si,  dans  le  fait,  cette  entente  est  lente  à  se  réaliser,  c'est  que  la  repré- 
sentation internationale  n'esû  pas  encore  constituée.  Si  ies  pays  pouvaient 
causer  entre  eux,  ils  arriveraient  vite  à  s'entendre.  On  a  cette  bonne 
fortune  aujourd'hui.  Il  ne  sait  pas  jusqu'où  la  Conférence  pourra  aller, 
mais  elle  peut  se  montrer  hardie.  Elle  no  doir  pas  s'arrêter  à  la  légis- 
lation existante,  et,  si  chaque  délégué  trouve  dans  les  lois  de  son  pays 
un  principe  qui  ne  soit  pas  en  harmonie  avec  la  justice ,  il  ne  doit  pas 
hésiter  à  approuver ,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ,  le  principe  de  justice 
qui  aura  été  adopté. 

M.  de  Barres  (Portugal)  dit  qu'il  se  permeUra  de  faira  observer  que 
les  délégués  ne  peuvent  se  considérer  comme  des  savant?  ni  comme  des 
académiciens,  réunis  pour  discuter  des  points  de  doctrine,  mais  qu'ils  sont 
des  hommes  pratiques;  si  la  Conférence  discute  seulement  des  thèses,  elle 
n'aboutira  pas.  Il  demande,  par  conséquent,  qu'on  pass<:  immédiatement 
à  la  discussiou  des  articles,  car  le  temps  est  précieux  eo  l'objet  de  la  dis- 
cussion des  plus  imponants. 

M.  Jagerschmidt  (France)  craint  que  M.  Demeur  n'ait  pas  bien  sai^i 
sa  peusée.  II.  a  simplement  demandé  que  la  Conférence  lasse  connaître  si 
elle  a  des  observations,  des  objections  à  présenter  sur  l'économie  générale 
ue  son  projet. 

M.  Indolli  (Italie)  dit  que  le  projet  est  divisé  en  deux  parties:  la 
première,  relative  au  droit  donné  aux  citoyens  des  divers  pays  contractants 
de  demander  des  brevets  d'invention,  ou  de  déposer  d  '  dessins  ou  modè- 
les et  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce;  la  deuxième,  relative  au 
caractère  de  ia  propriété  et  aux  rapports  des  État*  ectre  eux.  L'article  2 
du  projet  est  le  fond.  Il  consacre  le  droit  donné  aux  nationaux  et  la 
faculté  d'accorder  au\  étrangers  de  jouir  de  ce  droit  comme  les  nationaux. 
Il  embrasse  ainsi  la  grande  idée  d'une  union.  M.  Indolli  demande  que  la 
diM*u  ision  générale  s'ouvre  sur  cet  artiele.  Il  déclare  qu'il  en  accepte  le 
principe  au  nom  de  l'Italie,  car  l'Union  pour  la  Propriété  industrielle  n'est 
pas  seulement  une  question  de  justice  pour  eîie,  c'est  au.  si  une  question 
d'intérêt.  Le  Code  civil  italien  reconnaît,  en  eflîei,  ce  grand  principe  que 
les  étrangers  jouissent  dé  tous  les  droits  civils,  indépendamment  de  toute 
réciprocité,    L'Italie   ;Ioune  tout  A>ar   ce  principe.    Elle  a  donc  intérêt  à 
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avoir  cette  réciprocité.  Mais  M.  Iudelli  désire  connaître  quelle  sera  la 
portée  de  l'article,  et  savoir  si  les  citoyens  des  pays  qui  n'adhéreront,  pas 
à  l'Union  pourront  continuer  à  jouir ,  en  Italie ,  du  droit  accorde  aux 
étrangers  par  lo  Code  civil.  Si  cela  n'était  pas ,  iî  no  saurait  accepter 
l'article  2  sans  blesser  un  des  grands  principes  do  la  loi  de  son  pays. 

M.  le  Président  pense  que,  pour  éclairer  la  discussion,  il  serait  né- 
cessaire de  donner  une  nouvelle  lecture  des  articles  du  projet.  Il  prie  M. 
Jagerschmidt  de  lire  l'article  1er  du  projet. 

Art.  1er.  »L'ÀutricLe- Hongrie,  la  Belgique,  lo  Brésil,  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  la  Fiance,  le  Royaume-Uni  du  Grande-Bretagne  et  d Irlande, 
l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  les  royaumes 
unis  de  Suède  et  Norvège,  la  Suisse,  la  Turquie,  l'Uruguay  et  le  Véné- 
zuéla  sont  constitués  à  l'état  d'Union  pour  la  protection  de  la  Propriété 
industrielle.* 

M.  de  Barros  (Portugal)  demande  que  l'article  soit  complété  en  v 
insérant  après  »sont  constitués  à  l'état  d" Union c  les  mots  «sens  la  déno- 
mination de:  Union  internationale  pour  la  protection  de  la  Propriété  du 
travail  industriel  de  toutes  les  classes.* 

Il  croit  qu'il  est  important  de  donner  tout  d'abord  un  nom  à  ce  que 
l'on  va  faire,  afin  que  le  travail  de  la  Conférence  soit  connu,  et  de  résu- 
mer sa  pensée  dans  un  titre.  L'Union  pour  la  protection  de  la  Propriété 
industrielle  ne  forme  pas  une  sueiété  anonyme,  elle  doit  ivoir  un  drapeau 
sur  lequel  elle  inscrive  8a  dénomination  ,  afin  que  l'on  s;;che  bien  quel  est 
son  but.  M  de  Barros  dit  qu'en  proposant  de  mettre:  »  Travail  industriel 
de  toutes  les  classes, «  il  a  pour  but  de  mettre  sous  la  protection  de  l'U- 
nion les  produits  de  l'agriculture. 

Les  produits  ue  ce  genre,  tels  que  les  vins  notamment,  sont  l'objet 
d'une  contrefaçon  considérable;  il  faut  mettre  fin  à  cet  état  de  choses 
L'agriculture  est  la  mère  de  toutes  les  industries;  elle  doit  être  protégée. 
Il  ne  cessera  d'insister  à  cet  égard.  En  résumé,  il  faut  protéger  le  travail 
dans  toutes  ses  branches  et  poursuivre  partout  la  contrefaçon. 

M.  Verniers  van  der  Loeflf  (L'ays-Bas)  pense  qu'il  serait  plus  ration- 
nel  de  s'entendre  sur  la  nature  même  du  traité  avant  de  lui  donner  un 
nom.  Il  demande  que  l'on  passe  de  suite  à  la  discussion  de  l'article  2, 
et  que  celle  de  l'article  1"  soit  réservée. 

M.  de  Barros  (Portugal)  croit  devoir   insister  pour  que  l'Union  pro 
tège  aussi  les  produits  agricoles. 

M.  de  Nebolsine  (Russie)  fait  observer  que  les  mots  »  propriété  indu 
$triellc«  comprennent  tout. 

M.  Héiïch  ^Hongrie)  dit  que  les  mots  »propriélé  industrielle*  ont  un 
sens  déterminé,  et  que,  si  l'on  ajoute  le  mot  »agricole,«  ce  sens  sera 
complètement  changé.  En  effet,  la  propriété  industrielle  n'existe  pas,  c'est 
une  propriété  imaginaire,  théorique;  cette  dénomination  est  an  terme 
technique  qu'on  peut  étendre  a  tout,  et  une  définition  que  tout  le  monde 
accepte.  Dans  ce  sens,  la  propriété  agricole  n'existe  pas.  Il  est.,  d'ailleurs 
d'avis  de  commencer  la  discussion  par  l'article  2. 

M.  de  Barros  (Portugal)  déclare  que,  du  moment  où,  sous  les  mots 
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*  propriété  industrielle*,  on  comprend  l'industrie  agricole,  c'est-à-dire  protec- 
tion pour  les  produits  de  l'agriculture,  il  n'insiste  pas. 

La  Conférence  décide  qu'il  sera  passé  à  îa  discussion  de  l'article  2. 

Art.  2.  »Les  sujets  et  citoyens  de  chacun  des  Étais  contractants 
jouiront  réciproquement,  dans  tous  les  autres  États  de  l'Union,  en  matière 
de  brevets  d'invention,  de  dessins  ou  modèles  industriels,  de  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  et  de  nom  commercial,  des  avantages  qun 
les  lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite 
aux  nationaux.  Ils  auront  la  même  protection  que  ceux-ci  et  le  môme  recours 
légal  centre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits ,  sous  la  seule  condition 
pe  l'accomplissement  des  formalités  imposées  aux  nationaux  par  la  législa- 
tion intérieure  de  chaque  Etat.» 

M.  Jagerschmidt  (France)  demande  à  présenter,  avant  la  discussion, 
quelques  mots  d'explication  sur  la  pensée  qui  a  inspiré  cet  article.  Il  dit 
que,  s'il  doit  y  avoir  union,  cette  union  ne  peut  s'établir,  pour  le  moment 
du  moins  qu'à  la  condition  de  respecter,  autant  que  possible,  les  législations 
intérieures  de  chaque  État.  Il  partage  les  vues  exprimées  par  M.  Demeur  au 
commencement  de  la  séance,  mais  il  pense  qu'il  faut  aller  lentement  pour  réussir, 
et  se  contenter  de  demander,  pour  les  étrangers,  l'application  du  traitement 
national.  Dans  ces  conditions ,  des  États  qui ,  comme  les  Pays-Bas  et  la 
Suisse,  *ne  protègent  pas  les  brevets  d'invention,  accepteront  l'article  2, 
puisque  les  étrangers,  ne  pouvant  réclamer  que  la  protection  accordée  aux 
nationaux,  ne  sauraient  dès  lors  obtenir  une  protection  dont  ces  derniers 
ne  jouiraient  pas. 

M.  Kern  (Suisse)  rappelle  qu'il  y  a  des  États  qui  ne  protègent  pas 
toutes  les  branches  de  la  propriété  industrielle.  Il  y  a  deux  choses  dans 
l'article  2  qui  faciliteront  une  entente:  d'abord  un  mot  important,  réci- 
proquement*, et  ensuite  le  principe  qu'on  ne  pourra  demander  qu'un  État 
accorde  aux  étrangers  plus  qu'à  ses  nationaux.  Il  se  prononce  pour  la 
rédaction  telle  qu'elle  est  présentée.  Il  demande,  à  cette  occasion,  la  per- 
mission de  faire  connaître  les  instructions  qui  lui  ont  été  données  par  son 
Gouvernement.  Il  dit  »etre  chargé  par  ses  instructions  de  déclarer  quo, 
malgré  le  fait  que  la  Constitution  fédérale  ne  renferme  pas  de  dispositions 
donnant  aux  autorités  fédérales  la  compétence  de  légiférer  dans  le  domaine 
des  inventions  industrielles,  celui-ci,  tout  en  faisant  ses  réserves  sur  ce 
point,  n'en  croit  pas  moins  devoir  répondre  affirmativement  aux  ouvertures 
que  le  Gouvernement  français  a  bien  voulu  lui  faire,  et  cela  d'autant  plus 
que  d'autres  matières  faisant  l'objet  du  programme  du  Congrès  sont  déjà 
réglées  par  la  législation  fédérale  ou  sont  sur  le  point  de  l'être.  »La 
Délégation  suisse  est,  du  reste,  dans  le  cas  d'ajouter  à  cette  déclaration, 
déjà  communiquée  au  Gouvernement  français  dans  la  réponse  du  Conseil 
fédéral  du  14  février  de  l'année  courante  à  la  lettre  de  l'ambassade  fran- 
çaise du  30  décembre  1879,  ce  qui  suit: 

»I1  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  se  soit  produit  en  Suisse,  ces  dernières 
années,  dans  l'opinion  publique,  un  mouvement  important  au  sujet  des 
brevets  d'invention.  Le  Consci'  national,  nanti,  par  l'initiative  de  l'un 
de  ses  membres,  d'une  proposition  relative  à  cette  question,  a  voté,  >à 
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l'unanimité«,  la  prise  en  considération  de  cette  proposition*,  en  invitant  le 
Gouvernement,  fédéral  à  examiner  s'il  ne  serait  pas  dans  l'intérêt  de  la 
protection  industrielle  d'introduire  en  Suisse  le  système  des  brevets  d'in- 
vention dans  le  domaine  de  l'industrie  et  du  commerce,  l'invitant,  en  mOme 
temps,  au  cas  où  cette  question  recevrait  une  réponse  affirmative,  à  pré- 
senter un  projet  de  loi  sur  la  matière.  Le  projet  de  loi  est  déjà  élaboré 
par  le  département  du  Conseil  fédéral  au  ressort  duquel  appartiennent  les 
questions  de  cette  nature.  Ce  projet  de  loi  est  imprimé  et  accompagné 
d'un  exposé  de  motifs,  dans  lequel  le  Département  se  prononce  d'une 
manière  très  positive  pour  l'utilité  et  la  nécessité  d'une  protection  de  cette 
partie  de  la  propriété  industrielle.  Des  sociétés  d'industrie,  se  faisant  l'or- 
gane des  intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce  suisses,  se  sont  prononcées 
itérativement  et  d'une  manière  catégorique  dans  le  môme  sens.c 

M.  Verniers  van  dcr  Loeff  (Pays-Bas)  remercie  M.  Jagerschraidt  du 
commentaire  qu'il  a  bien  voulu  donner  sur  l'article  2.  Co  commentaire 
facilitera  l'accession  des  Gouvernements  qui  sont  dans  une  situation  excep- 
tionnelle, comme  la  Suisse  et  les  Pays-Bas  pour  ce  qui  concerne  les  brevets 
d'invention,  et  les  États-Unis  pour  ce  qui  regarde  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce. 

M.  Indelli  (Italie)  admet  la  rédaction;  cependant,  il  croit  devoir  in- 
sister sur  ses  observations.  Si  la  Conférence  avait  à  faire  un  traité  spé- 
cial, ce  traité  ne  porterait  aucune  atteinte  à  la  législation  des  pays.  Mais 
dans  une  Union,  on  apporte  des  modifications  aux  principes  généraux.  Il 
doit  donc  faire  des  réserves  pour  son  pays,  en  ce  sens  que  l'Italie  ne  sera 
pas  obligée  de  refuser  la  jouissance,  mentionnée  à  l'article  2,  aux  étran- 
gers appartenant  à  des  pays  non  concordataires,  et  il  demande  à  la  Con- 
férence de  vouloir  bien  accepter  un  amendement  dans  ce  sens. 

M.  Jagerschmidt  (France)  répond  que  telle  n'est  pas  la  portée  de 
l'article  2;  de  ce  que  le  bénéfice  du  traitement  national  sera  accordé  par 
cet  article  aux  sujets  des  États  de  l'Union,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive 
être  refusé  à  ceux  des  Etats  qui  n'en  feront  point  partie. 

M.  Lagerheim  (Suède)  fait  observer  que  la  Suède  est  dans  une  situa- 
tion particulière,  attendu  que  sa  législation  oblige  les  étrangers  à  consti- 
tuer un  représentant  domicilié  dans  le  pays  pour  obtenir  un  brevet.  Tou- 
tefois, cette  difficulté  sera  écartée  si  une  nouvelle  loi  sur  les  brevets  d'in- 
vention, élaborée  par  une  Commission  spéciale  et  qui  se  trouve  actuellement 
soumise  à  l'examen  des  autorités  compétentes ,  est  définitivement  adoptée. 

M.  le  colonel  Diaz  (Uruguay)  fait  observer  que  les  idées  émises  par 
l'honorable  Délégué  de  l'Italie  lui  avaient  inspiré  quelques  doutes  sur  la 
portée  de  l'article  2  ;  car  si  réellement  l'esprit  de  cet  article  pouvait  faire 
obstacle  à  l'obtention  de  brevets  d'invention,  dans  les  pays  de  l'Union, 
par  les  citoyens  des  nations  qui  n'en  font  point  partie ,  il  ne  pourrait 
voter  cette  disposition  sans  porter  atteinte  aux  principes  de  très  large 
libéralisme  consacrés  par  la  loi  uruguayenne  de  1853 ,  qui  confère  au 
Gouvernement  la  faculté  d'accorder  des  brevets  de  privilège  exclusif  en  cas 
d'invention,  de  perfectionnement  d'invei^ion  et  d'importation  d'invention, 
sans  établir  de  différence  eutre  le  national  ou  l'étranger,  quant  au  droît 
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do  solliciter  et  d  u  .tenu  ces  brevots,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  intérieure  que  la  Conférenee,  à  diverses  reprises,  a  déclare  vouloir  res- 
pecter. Il  est,  vrai  qu'un  projet  de  loi,  récemment  soumis  aux  Chambres, 
ajoute  et,  stipule  que  les  bénéfices  de  la  loi  ne  seront  applicables  qu'aux 
découvertes  et  inventions  faites  dans  le  pays  môme;  mais,  en  cette  circon- 
stance encore,  elle  égalise,  pour  l'obtention  des  brevets,  les  droits  des  na- 
tionaux et  des  étrangers.  Si  donc ,  dit-il  ,  l'adoption  de  l'article  2  devait 
restreindre  ce  droit ,  ainsi  que  l'honorable  Délégué  de  l'Italie  paraît  le 
craindre,  il  le  repousserait  nécessairement;  mais  la  lecture  attentive  et  ré- 
fléchie de  l'article  en  disent  or  et  les  explications  claires  et  précises  que 
vient  de  fournir  l'honorable  M.  .lagerschmuH,  auteur  du  projet  et  Délégué 
de  la  France,  ne  laissent  plus  subsister  d'indécision  sur  l'interprétation  que 
comporte  l'article  2.  M.  Diaz  le  votera,  en  conséquence,  tel  quel,  mais  sans 
engager  toutefois,  cm  quoi  que  ce  puisse  être,  son  Gouvernement  dont  il 
réserve  la  liberté  pleine  et  entière  d'approbation  ou  non -acceptation  de 
cet  article  cor i me  de  toutes  les  autres  décisions  de  la  Conférence,  ce  qu'il 
a  eu  l'honneur  de  manifester  plusieurs  fois  déjà. 

M.  de  Barres  (Portugal)  est  du  même  avis.  Il  adopte  l'idée  de  l'ar- 
ticle, mais  pas  la  rédaction,  et  propose  l'amendement  suivant:  »Tous  les 
États  contractants  jouiront  réciproquement  des  avantages  que  les  lois  res- 
pectives accordent  ou  accorderont  à  leurs  nationaux,  tant  que  ceux-ci  ac- 
compliront les  formalités  établies  par  les  législations  de  chaque  Etat. «  Il 
demande  qu'il  soit  nommé  une  Commission  pour  examiner  les  amende- 
ments proposés. 

M.  Âmassiiin  (Turquie)  dit  qu'il  y  a  deux  objets:  le*  fond  et  les  moy- 
ens d'exécutiou.  Quant  aux  bases  de  l'Union,  tout  le  monde  est  d'accord. 
Ou  peut  protéger  les  étrangers  sans  porter  atteinte  à  la  législation  de 
chaque  pays.  Mais,  si  un  inventeur  ayant  pris  lin  brevet  en  Autriche, 
brevet  dont  la  durée  serait,  par  exemple,  do  quinze  ans,  prend  ce  même 
brevet,  en  Italie,  et  en  admettant  que  la  durée  du  brevet  italien  soit  de 
dix  ans,  l'Italie  dovra-t-elle  accorder  à  cet  inventeur  un  brevet  de  quinze  ans? 

M.  Jagerschinidt  (France)  répond  que  l'Autrichien  aura  dix  ans  en 
Italie  et  l'Italien  quinze  ans  en  Autriche. 

M.  Amassian  (Turquie)  reconnaît  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  aura  au- 
cune atteinte  portée  à  la  législation  intérieure  de  chaque  pays. 

M.  le  comte  Castell  (Autriche)  adhère  au  principe  général  de  l'article  2. 
Mais  il  croit  devoir  faire  une  remarque  sur  ces  mots  »à  la  seule  condition 
do  l'accomplissement  des  formalités  imposées  aux  nationaux  par  la  législa- 
tion intérieure  de  chaque  ÉtaU.  11  rappelle  que  l'Autriche  a  conclu  avec 
la  Franco  une  Convention  aux  termes  de  laquelle  le  dépôt  des  marques 
françaises  doit  avoir  lieu  aux  Chambres  de  commerce  de  Vienne  et  de 
Buda  -  Pesth ,  tandis  que  les  nationaux  doivent  déposer  leurs  marques 
à  la  Chambre  de  commerce  de  leur  domicile.  Le  traité  devra,  dès  lors, 
toutouir  une  réserve  à  ce  sujet  ,  sans  cela  il  y  aurait  lien  de  changer  lu 
Convention  du  20  février  1879.  Il  dit  également  qu'en  Autriche  le  nom 
commercial  est  protégé  par  uno  loi  spéciale  et  demande  que  le  nom  com- 
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mercial  ne  soit,  pas  compris  dans  la  Convention,  si  ce  n'est  pour  îcs  en- 
veloppes et  emballage  des  produits. 

M.  de  Nebolsine  (Russie)  déclare  qu'eu  Russie  les  étrange! s  sont  traités 
comme  les  nationaux  et  qu'il  n'a  aucune  objection  à  fr.ire. 

M.  Indcîli  (Italie)  dit  qu'en  présentant  les  observations  qu'il  à  faites 
il  n'avait  que  l'intention  de  faire  naître  les  déclarations  dans  le  bat  d'é- 
clairer le  débat,  et  qu'il  admi  t,  la  rédaction  de  l'article  2. 

M.  le  professeur  Bro'-b  (Norvège)  dit  que  la  législation  norvégienne 
est  incomplète  et  qu'on  en  [«répare  une  nouvelle.  Actuellement  le  Gou- 
vernement peut  admettre  ou  refuser  un  brevet  sans  donner  aucune  raison, 
Il  adhère  à  la  rédaction  de  l'article  2. 

M.  Jagersehmidt  (France)  no  voit  pas  pourquoi  l' Autriche  demande 
qu'on  élimine  de  la  Convention  le  nom  commercial;  il  demande  si  la  lé- 
gislation autrichienne  s'oppose  à  ce  que  la  loi  sur  le  nom  commercial  soit' 
appliquée  aux  étrangers. 

Sur  la  réponse  négative  de  M.  le  comte  Castell,  M.  Jagersehmidt  fait 
observer  que,  dès  lors,  rien  n'empêche  l'Autriche  d'accepter  l'article  2,  et 
l'amendement  est  retiré. 

M.  E.  Du  jeux  (Belgique)  donne  son  approbation  à  l'article  2.  En 
matière  de  brevets  d'invention,  il  e^t  a.duiis,  en  Belgique,  •  ue  les  étrangers 
jouissent  de  la  même  protection  que  les  nationaux  ;  jamais  on  n'a  refusé 
d'accorder  un  brevet  à  l'auteur  d'une  découverte  en  se  tondant  sur  sa 
qualité  d'étranger.  En  matière  de  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
de  dessins  et  de  modèles  industriels,  la  protection  des  droits  en  faveur  des 
étrangers  est  subordonnée  à  la  condition  de  réciprocité.  L'adoption  de  la 
proposition  tiendrait  lieu  de  traité  et  satisferait  à  la  condition  de  réciprocité. 

M.  Deineur  (Belgique)  relève  l'opinion  précédemment  exprimée  que 
l'adoption  du  projet  n'entraînera  pas  de  changements  dans  la  législation 
des  divers  pays.  C'est  là  une  erreur.  On  va  se  heurter  à  un  certain 
nombre  de  dispositions  législatives  et  prendre  rengagement  de  les  modifier» 
Ainsi  l'adoption  de  l'article  2  implique  l'abrogation  des  dispositions  d'après 
lesquelles  l'étranger  n'est  pas  traité  comme  le  réguicole,  En  Suède,  l'é- 
tranger, pour  obtenir  un  brevet,  doit  constituer  un  régnicolo  comme  re- 
présentant. Il  faudra  faire  disparaître  cette  disposition.  11  est  nécessaire 
que  la  portée  de  la  disposition  soit  bien  fixée.  L'article  2  dispose  que 
♦les  étrangers  auront  la  môme  protection  que  les  nationaux  et.  le  même 
recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  a  leurs  droits«.  Il  s'ensuit  que 
l'étranger,  ne  devra  pas,  pour  obtenir  la  protection  de  son  droit,  remplir 
les  formalités  qui  lui  sont  aujourd'hui  imposées  pour  cela.  Mais  il  faut 
s'entendre.  Am*i,  actuellement,  dans  un  certain  nombre  de  pays,  quand 
uu  étranger  veut  poursuivre,  il  doit  fournir  la  caution  judicatuni  solvi, 
Avec  l'article  2,  il  répondra  que  cette  caution  ne  lui  était  demandée  qu'a 
titre  d'étranger,  et  qu'il  n'a  plus  à  la  payer  puisqu'il  n'est  assujetti  quVnx 
formalités  imposées  aux  nationaux.  M.  Demeur  ne  demande  pas  mieux 
que  de  voir  consacrer  cette  interprétation.  Mais  est-ce  bien  là  la  portée 
de  l'article? 

M.  le  Président  répond  que  M.  Demeur  fait  une  confusion  entre  les 
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conditions  imposées,  pour  acquérir  un  droit  avec  les  formalités  de  procédure. 
L'assimilation  ue  va  pas  jusque-là. 

M.  Imer-Scbneide?  (Suisso)  déclare  partager  l'opinion  de  M»  Demeur 
en  tant  qu'il  s'agit  de  la  condition  imposée  aux  étrangers  d'avoir  un  re- 
présentant dans  le  pays,  condition  exigée  par  plusieurs  lois,  et  demande 
qu'on  renvoie  la  question  à  une  Commission. 

M.  Indelii  (Italio)  insiste  sur  ce  point  qu'il  faut  distinguer  1ns  forma- 
lités pour  acquérir  le  droit  et  la  procédure  imposée  aux  nationaux  et  aux 
étrangers;  la  pensée  de  l'article  est  que,  pour  acquérir  le  droit,  l'étranger 
sera  assujetti  aux  mômes  formalités  que  le  national.  Il  dit  à  ce  sujet  que 
l'Italie  no  reconnaît  plus  la  caution  judicatuu  solvi.  Il  n'est  donc  pas 
question,  dans  l'article,  do  procédure.  Il  déclare  inutile  la  formation  d'une 
Commission.    On  peut  s'entendre  pour  trouver  une  rédaction. 

M.  Demour  (Belgique)  dit  que  les  explications  qui  viennent  d'être 
données  montrent  quo  les  termes  adoptés  par  l'auteur  dû  projet  ont  dé- 
passé sa  pensée.  Ces  termes  ont  été  empruntés  à  des  traités  internatio- 
naux. Il  est  d'avis  qu'on  devra  les  modifier.  Il  demande  à  citer  un  nou- 
vel exemple  démontrant  que  le  texte  proposé  est  sujet  à  contestation. 
D'après  la  loi  française  et  la  loi  belge,  le  régnicole  peut  assigner  l'étran- 
ger devant  les  tribunaux  du  piys ,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  de 
l'étranger.    L'étranger  aura-t-il  ce  môme  droit? 

M.  Jagerschmidt  (France)  répond  que  la  confusion  vient  de-  l'inter- 
prétation erronée  donnée  au  mot  »  formalités  «.  Û  Vagit  uniqu  ement  des 
formalités  du  dépôt  et  non  des  formalités  judiciaires  Cela  a  toujours 
été  entendu  ainsi. 

M.  le  Président  fait  observer  que,  la  pensée  de  l'article  2  étant  bien 
comprise,  il  y  aurait  lieu  pour  ceux  des  délégués  qui  auraient  ces  amen- 
dements à  proposer,  de  les  présenter. 

M.  Woerz  (Autricbe)  dit  qu'en  présence  des  termes  de  l'article  qui 
dispose  que  les  étrangers  auront  la  môme  protection  que  les  nationaux, 
ou  doit  supposer  que  les  Gouvernements  des  pays  qui  n'ont  pas  de  légis- 
lation en  matière  de  propriété  industrielle,  devront  en  faire  une.  Il 
pense  qu'il  serait  désirable  que  les  délégués  fissent  des  démarches  dans 
co  sons  auprès  de  leurs  Gouvernements. 

M.  Weibel  (Suisse)  fait  observer  que,  si  on  admet  que  le  mot  »  ré- 
ciproquement «  doit  être  pris  dans  le  sens  strict,  la  faveur  stipulée  par  la 
Convention  n'existerait  pas  pour  les  Suisses  qui  ne  pourraient  en  jouir 
que  le  jour  où  la  Confédération  aura  une  législation.  Cette  interprétation 
amoindrirait  le  droit  des  étrangers.  Il  pense  qu'il  faut  l'interpréter  dans 
le  sens  large,  et  que  l'étranger  jouira  dans  chaque  pays  des  droits  con- 
cédés aux  nationaux. 

M.  le  Président  répend  quo  c'est  bien  ainsi  qu'on  l'a  entendu. 

M.  Hérich  (Hongrie)  demande  qu'on  supprime  îe  mot  ♦réciproque- 
ment* qui  peut  donner  lieu  à  de  fausses  interprétations.  Il  dépose  d'autre 
part  l'amendement  suivant:  »  L'invention,  le  dessin  ou  modèle  appartenant 
au  domaine  public  .dans  le  pays  d'origine  ne  peuvent  ôtre  l'objet  d'une 
jouissance  exclusive  dans  un  autre  État.« 
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M.  le  Président  fait  observer  que  la  question  soulevée  par  cet  amen- 
dement sera  résolue  d'après  la  législation  de  chaque  pays.  En  France, 
pour  qu'un  brevet  d'invention  ou  un  dessin  soient  valables,  il  faut  qu'ils 
soient  nouveaux,  c'est-à-dire  qu'ils  n'aient  reçu,  antérieurement  au  dépôt, 
aucune  publicité,  non  seulement  eu  France,  mais  partout.  Dans  d'autres 
législations,  la  publicité  est  restreinte  au  territoire  du  pays. 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  trouve,  après  avoir  entendu 
la  discussion,  la  rédaction  de  l'article  2  très  claire:  égalité  quant  aux 
avantages  légaux,  quant  à  la  ficulté  d'obtenir  le  droit  exclusif  résultant 
du  brevet,  au.  dessin,  de  la  marque;  situation  égale  pour  l'étranger  et 
pour  le  national,  sans  condition  de  réciprocité.  Il  pense  que  le  seul  mot 
qui  pourrait  faire  naître  un  doute,  est  le  mot  >>  réciproquement* .  Il  pro- 
pose de  le  supprimer. 

M.  le  Président  considère  que  le  mot  n'est  pas  indispensable. 

M.  Jagorschmidt  (France)  demande  à  répondre  à  un  point  du  dis- 
cours de  M.  Demeur:  celui  relatif  à  la  nécessité  de  modifier  certaines 
législations.  Il  reconnaît  que  l'adoption  de  l'article  2  entraînera  une  mo- 
dification de  la  loi  suédoise.  Mais  il  pense  que  la  Suède  peut  néanmoins 
entrer  dans  l'Union,  sauf  à  change»  sa  législation  sur  ce  point  de  peu 
d'importance. 

M.  Lagerheim  (Suède)  rappelle  que  ce  changement  est  déjà  à  l'étude 
en  Suède.  Le  projet  de  loi  élaboré  par  la  Commission  suédoise  porte  ex- 
pressément que  tout  demandeur  de  brevet  domicilié  à  l'étranger  et  teut 
détenteur  de  brevet  prenant  domicile  hors  du  pays ,  seront  tenus  d'avoir 
un  représentant  en  Suède.    H  n'a  donc  aucune  objection  à  faire. 

M.  de  Barros  (Portugal)  dit  que  M,  Demeur  a  bien  posé  la  questiou, 
qu'on  est  d'accord  au  fond  et  que  c'est  une  affaire  de  rédaction.  Il  insiste 
pour  qu'il  soit  nommé  nue  Commission  pour  libeller  cette  rédaction. 

M.  Kern  (Suisse)  appuie  la  proposition  de  M.  de  Barros.  Il  est  in> 
possible  à  la  Conférence  de  s'occuper  d'une  rédaction.  En  nommant  une 
Commission!  on  gagnera  du  temps.  Il  demande  qu'on  mette  aux  voix  la 
proposition  de  M.  de  Barros. 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  ne  comprend  pas  à  quoi  ser- 
vira une  Commission.  On  a  un  projet  élaboré,  pourquoi  ne  pas  l'exa- 
miner en  Conférence? 

La  Conférence  décide ,  par  9  voix  contre  7 ,  qu'il  sera  nommé  une 
Commission. 

Sur  la  proposition  de  M.  Kern,  la  Commission  est  composée  de  7 
membres. 

Les  Délégués  désigné»  pour  en  faire  partie  sont  ceux  de  l'Autriche, 
de  la  Belgique,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  du  Por- 
tugal et  de  la  Suisse. 

L'article  2  et  les  amendements  présentés  sont  renvoyés  à  la  Commis- 
sion et  la  Conférence  s'ajourne  au  lundi  8  novembre  à  2  heures. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

Le  Président,  L.  Bozérian. 

Le  Secrétaire,  A.  Dumoustisr  de  Frèdilly. 
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TBQiSlÈMB  SÉANCE 
(Lundi  8  novembre  1880). 
Présidence  do  M.  J.  Bozérian. 
Étaient  présents: 

MM.  Wcerz,  Je  comte  Castell,  Flérich,  A.  Donneur,  Ê.  Dnfeux,  le  che- 
valier de  Villeneuve,  J.-0.  Putnam,  J.  Bozérian,  Jagersehmidt ,  Girard, 
Reader-Lack,  Indelli ,  le  chevalier  Trincheri ,  H.-G.  Vernîers  van  der  Loeff, 
G.-A.  de  Barres,  C.  de  Moraes,  de  Nebolsine,  A.  Lagerslieim,  0.  Bioeh, 
Kern,  J.  VVeibel,  [mer-Schneider,  \massiati,  le  colonel  J.-J.  Diaz,  de  Rojas. 

MM.  Ortolan,  Dumoustier  de  FrédiUy,  secrétaires. 
Chai aiu,  G.  Bozérian,  secrétaires  adjoints. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  20  minutes. 

M.  le  Président  donne  la.  parole  ti  M.  Ja  jerschrnidt  pour  rendre  compte 
des  travaux  de  Ja  Commission  qui  s'est  réunie  dans  la  matinée,  sous  sa 
présidence. 

M.  Jagetschniidî;  fait  connaître  le  résultat  do  l'examen  auquel  la  Com- 
mission a  soumis  les  divers  amendements  présentés  à  L'article  2. 

M  de  Barros,  délégué  du  Portugal,  a  demandé  qu'on  supprimât  l'un 
ou  l'autre  des  mots  »  sujets  «  et  »  citoyens*  qui  figurent  en  tête  de  cet  ar- 
ticle. La  Commission,  considérant  qu'il  convenait  de  tenir  compte  des 
Constitutions  des  diverses  nations,  a  cru  devoir  maintenir  la  rédaction  du 
projet,  M.  de  Barros,  dans  un  esprit  de  conciliation,  n'a  pas  insisté,  en  de- 
mandant toutefois  que  sa  proposition  soit  insérée  au  proeès- verbal. 

M.  Hérich ,  délégué  de  la  Hongrie,  et  M. .  Verniers  van  der  Loeff, 
délégué  des  Pays-Bas,  ont  demandé  la  suppression  du  mot,  *  réciproque- 
ment «,  qui  leur  paraissait  pouvoir  donner  lieu  h,  un  malentendu,  en  ce 
qu'il  pouvait  faire  supposer  à  tort  que  les  dispositions  de  l'article  2  repo- 
saient sur  l'application  non"  pas  seulement  du  traitement  national,  mais 
aussi  du  principe  de  la  réciprocité.  Sans  partager  ces  appréhensions ,  la 
Commission,  considérant  que  ce  mot  n'est  pa  ;  essentiel,  a  cru  devoir  don- 
ner satisfaction  à  celte  demande,  en  le  supprimant. 

Un  autre  amendement  a  été  présenté  par  M.  de  Barros;  il  est  ainsi 
conçu  : 

»Tous  les  Etats  contractants  jouiront  réciproquement  des  avantages 
que  les  lois  respectives  accordent  ou  accorderont  à  leurs  nationaux,  tant 
que  ceux-ci  accompliront  les  formalités  établies  par  les  législations  de  cha- 
que Etat.« 

La  pensée  de  M.  de  Barros  était  de  faire  disparaître  le  second  alinéa 
de  l'article  2,  qui  lui  paraissait  inutile,  comme  faisant  double  emploi  avec 
le  premier  paragraphe.  La  Commission  n*a  point  partagé  cet  avis;  elle  a 
reconnu  que  le  second  alinéa  complétait  très  utilement  le  premier  dont  il 
formait  le  commentaire,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  le  maintenir;  elle  pro- 
pose seulement,  pour  plus  de  précision,  de  le  faire  précéder  des  mots: 
»En  conséquence*. 

M.  Demeur,  délégué  de  la  Belgique,  ayant  exprimé  la  crainte  que  le 
moi  »  formalités*  fût  appliqué  à  torf  aux  formalités  do  procédure,  la  Corn- 
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mission  a  pensé  qu'il  convenait,  pour  rendre  le  seîis  absolument  clair,  de 
compléter  l'article  par  ces  mots:  »en  matière  de  propriété"  industrielle, « 
étant  bien  entendu  qne  les  mots  »  propriété  industrielle*  sont  une  expres- 
sion conventionnelle,  et.  qu'elle  ne  préjuge  en  rion  la  question  do  savoir  si 
les  brevets  d'invention,  dessins,  modèles  et  marques  constituer t  une  pro* 
priété,  question  qui  pourra  être  discutée  à  L'article  5. 

En  résumé,  la  rédaction  définitive  adoptée  par  la  Commission  est  la 
suivante  : 

»  Los  sujets  et  citoyens  de  chacun  des  États  contractants  jouiront, 
dans  tous  les  autres  États  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'in- 
vention, les  dessins  ou  modèles  industriels,  les  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  et  le  nom  commercial ,  des  avantages  que  les  lois  respectives 
accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  nationaux  En 
conséquence,  ils  auront  la  même  protection  que  ceux-ci  et  le  même  recours 
légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  sons  la  seule  condition  de 
l'accomplissement  des  formalités  imposées  aux  nationaux  par  la  législation 
intérieure  de  chaque  État  eu  matière  de  propriété  industrielle.  « 

M.  Jagerschmidt  ajoute  qu'une  autre  question  a  été  soulevée  dans  le 
sein  de  la  Commission  an  sujet  des  mots  »  brevets  d'invention  «.  On  a  fait 
observer  qu'il  y  avait  également  des  brevets  de  perfectionnement  et  des 
brevets  d'importation.  Il  a  été  répondu  que  les  mots  «brevets  d'inven- 
tion* sont  une  expression  générale  comprenant  tous  1<n  brevets.  La  Com- 
mission a  décidé  qu'on  s'en  tiendrait  à  cette  rédaction  dans  le  texte  de  la 
Convention,  saut'  à  constater,  dans  un  Protocole  de  clôture,  que  les  bre- 
vets d'importation  et  de  perfectionnement  sont  également  compris  dans  la 
dénomination  générique  do  brevets  d'iuveutioii. 

M.  le  Président  demande  si  la  Conférence  a  des  observations  à  pré- 
senter an  sujet  de  la  rédaction  proposée  par  la  Commission. 

M.  de  RojdS  (Vénéznéla)  dit  que  le  mot  »  réciproquement*  avait  uue 
signification  importante,  et  il  propose,  afin  de  bien  préciser  le  sens  de  l'ar- 
ticle 2,  d'y  insérer  la  phrase  suivante:  «Quoique  les  avantages  ne.  soient 
pas  accordés  par  la  législation  intérieure  de  chaque  État.*  Il  fait  observer 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  France  et  au  Vénéznéla,  par  exemple, 
on  n'accorde  pas  de  brevet  pour  des  produits  pharmaceutiques  qui  sont 
brevetables  dans  d' autres  pays. 

M.  Kern  (Suisse)  approuve  complètement  les  propositions  de  la  Com- 
mission; cependant,  le  mot  «formalités*  ayant  un  sens  restrictif,  il  désire- 
rait, pour  faire  disparaître  tout  malentendu  possible,  qu'on  ajoutât  à  la 
dernière  phrase*  »  Ils  auront  la  même  protection  que  ceux-ci  et  le  môme 
recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  sous  la  seule  con- 
dition do  l'accomplissement  dei  formalités*,  les  mots  »  et  des  conditions*, 
en  remplaçant  en  même  temps  les  mots  «sous  la  seule  condition  -  par  ceux 
«sous  la  seule  réserve.  « 

M.  Deineur  (Belgique)  ne  saisit  pas  bien  l'observation  de  M.  Kern  et 
demande  à  Af<  te  Délégué  de  la  Suisse  de  vouloir  bien  citer  un  exemple 
a  l'appui  de  sa  proposition. 

M.  Kern  (Suisse)  dit  qu'en  Allemagne  la  législation  impose  au  bre- 
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v^té  l'obligation  d'exploiter  sou  invention  d'une  manière  évidente  dans  tons 
bs  paya,  afin  de  no  pas  exclure  l'un  d'eux  du  bénéfice  de  cette  invention, 
et  qu'elle  contient,  dans  ce  but,  les  dispositions  connues  sous  le  nom  de 
^système  (.les  licences  obligatoires*. 

M.  Indelli  (Italie)  aurait  des  objections  à  faire  à  l'amendement  pro- 
posé par  M.  Kern.  Si  l'étranger  est  assimilé  au  national,  il  doit  remplir 
les  mêmes  formalités.  En  Italie,  on  impose  aussi  l'obligation  d'exploiter 
dans  le  pays.  Toutefois,  il  considère  que  la  question  relative  à  l'exploi- 
tation devra  être  discutée  à  l'occasion  de  l'article  4,  et  demande  à  M.  Kern 
de  vouloir  bien  réserver  son  amendement  dont  il  accepte,  du  reste,  le  principe. 

M.  Kern  (Suisse)  voit  avec  plaisir  que  M.  le  Délégué  de  l'Italie  est 
d'accord  avec  lui.  Mais,  bien  qu'en  effet  la  question  rentre  dans  l'article 
4,  il  lui  paraît  nécessaire  d'en  parler  au  sujet  de  l'article  2,  qui  est  l'ar- 
ticle fondamental  de  la  Convention  future.  Il  dit  que  lorsqu'un  proprié* 
taire  de  dessin  croit  qu'un  train  de  chemin  de  fer  contient  des  contrefaçons 
de  ses  dessins,  il  peut  faire  saisir  deux  ou  trois  wagons  et  arrêter  ainsi 
tout  un  transit;  il  cause  par  là  des  préjudices  considérables.  La  Suisse 
n'accordera  jamais  un  semblable  privilège.  Si  donc  les  lois  d'un  pays  in- 
terdisent absolument  d'effectuer  une  saisie  sur  des  marchandises  en  transit, 
il  est  bien  entendu  que,  parle  mot  »  conditions,  «  le  breveté  ou  ses  ayants 
droit  ne  sont  pas  autorisés  d'empêcher  le  transit  d'une  manière  quelconque. 
Le  mot  »  conditions*,  dont  il  demande  l'insertion,  veut  dire  qu'il  ne  s'agit 
pas  seulemont  de  formalités,  mais  de  conditions  plus  graves.  Il  insiste 
pour  l'adoption  de  son  amendement,  parce  qu'il  explique  que  le  breveté  aura  à 
suffire  à  l'exploitation  du  brevet  dans  le  pays  qui  le  lui  a  donné  et  devra 
se  soumettre  à  des  licences  obligatoires  si  celles-ci  sont  autorisées  par  la 
législation  du  pays  qui  a  accordé  le  brevet. 

M.  Lagerbeim  (Suéde)  appuie  la  proposition  de  M.  Kern.  L'article 
doit  être  aussi  clair  que  possible.  Il  faut  examiner  la  situation  de  chaque 
Etat,  car  il  n'est  pas  douteux  que  les  législations  intérieures  devront  être 
réformées.  En  Suède,  on  serait  très  heureux  de  se  voir  protéger  dans  les 
pays  de  l'Union,  mai3  on  pourrait  craindre  la  concurrence  étrangère  s'il 
n'était  pas  clairement  établi  que  les  étrangers  sont  soumis  aux  mêmes 
obligations  que  les  nationaux,  dès  qu'ils  sont  assimilés  à  eux  quant  aux 
avantages  garantis  par  la  loi.  Il  est  donc  utile  d'adopter  une  rédaction 
qui  ne  laisse  pas  de  doutes. 

M.  Jagersehmidt  (France)  croit  que  l'amendement  de  M.  Kern  n'est 
pas  essentiel,  car  il  ne  dit  rien  de  plus  que  ne  dit  l'article  2,  qui  consacre 
l'application  du  traitement  national  à  l'étranger;  mais  ce  qui  abonde  ne 
vicie  pas  et  il  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  l'adopter. 

M.  le  Président  propose  de  diviser  le  veto  et  do  se  prononcer  sur 
chacun  des  deux  alinéas  séparément. 

Premier  Alinéa.  »Les  sujets  et  citoyens  de  chacun  des  États  con- 
tractants jouiront,  dans  tous  les  autres  États  de  l'Union,  en  ce  qui  con- 
cerne les  brevets  d'invention,  les  dessins  ou  modèles  industriels,  les  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce  et  le  nom  commercial,  des  avantages 
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qje  les  lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite 
aux  nationaux.  « 

La  Conférence  l'adopte  a  l'unanimité. 

Deuxième  Alinéa.  »Rn  conséquence,  ils  auront  la  même  protection 
que  ceux-ci  et  le  môme  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs 
droits,  sous  la  seule  réserve  de  l'accomplissement  des  formalités  et  condi- 
tions imposée.':  aux  nationaux  par  la  légstfatiou  intérieure  de  oliaque  État 
en  matière  de  propriété  industrielle.*' 

La  Conférence  l'adopte  à  l'unanimité 

La  Conférence  passe  à  la  discussion  de  l'article  3. 

Art.  3.  »Tout  dépôt  d'une  demande  «1*  brevet  d'iuvention,  d'un  des- 
sin ou  modèle  industriel,  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  régu- 
lièrement effectué  dans  l'un  on  l'autre  des  États  contractants,  constituera 
pour  le  déposant  un  di oit  de  priorité  d'enregistrement  dans  tous  les  antres 
Etats  de  l'Union  pendant  un  délai  de  .....  à  partir  de  la  date  du  dépôt.  « 

M.  Jagerschmidt  (France)  justifie  cette  disposition  en  expliquant  que, 
lorsqu'un  industriel  a  pris  un  brevet  d'invention  dans  un  pays  ou  déposé 
un  dessin  ou  une  marque,  il  résulte  de  ce  fait  une  publicité  dont  une 
autve  personne  peut  indûment  profiter,  pour  se  hâter  d'acquérir  dans  un 
autre  pays  la  propriété  de  ce  brevet,  da  ce  dessiu  ou  de  cette  marque. 
Le  but  do  l'article  est  de  prévenir  cette  manœuvre  en  donnant  au.  premier 
déposant  un  droit  de  priorité  d'enregistrement  dans  tous  les  Etats  de 
l'Union  pendant  un  délai  déterminé. 

M.  de  N.ebol»ine  (Russie)  dit  qu'il  peut  arriver  que  la  même  invention 
ait  été  faite  en  môme  temps  par  deux  personnes  appartenant  à  des  pays 
différents.  Si  l'on  donne  un  droit  de  priorité  d'enregistrement  à  Tune, 
l'autre  se  trouvera  privée  de,  son  droit.  D'après  la  loi  sur  les  brevets 
d'invention  en  Russie,  quand  deux  personnes  demandent,  en  môme  temps, 
des  brevets  pour  la  môme  invention,  on  n'accorde  le  brevet  ni  à  l'une  ni 
à  l'autre,  à  moins  que  le  tribunal  ne  constate  que  l'une  des  deux  parties 
n'ait  profité  de  l'invention  de  l'autre.  Au  lien  de  donner  un  droit  de 
priorité  d'enregistrement  au  premier  déposant,  il  faudrait  dire,  selon  lui, 
que  le  dépôt  dans  un  État  n'empêchera  pas  d'obtenir  un  brevet  ou  un 
des3in  dans  un  autre  État. 

M.  Weibel  (Suisse)  considère  que  la  disposition  insérée  dans  l'article  3 
constitue  un  des  plus  grands  bienfaits  qui  seront  données  par  la  Conven- 
tion si  elle  se  fait.  Il  demande  qu'au  point  de  vue  de  l'ordre  de  la  dis- 
cussion, on  examine  successivement  les  délais  à  accorder  pour  chacune  des 
trois  formes  de  la  propriété  industrielle.  Il  pense  qu'ils  ne  doivent  pas 
être  les  mômes.  Le  délai  accordé  pour  les  brevets  d'invention  doit  être 
plus  long  que  celui  donné  pour  les  dessins  et  modèles  industriels,  et  celui 
accordé  pour  le  marques  doit  être  court. 

Les  dessins  et  modèles  ont  en  général  une  valeur  fugitive;  si  Von 
accorde  des  délais  trop  longs,  il  régnera  dans  l'industrie  une  incertitude 
sur  la  question!  de  savoir  si  le  dessin  sera  réservé,  ou  si ,  au  contraire,  il 
tombera  dans  le  domaine  public  et  pourra  ainsi  être  exploité  par  tous. 

Al  Veraiera  van  der  Loeff  (Payjj-Bas)  trouve  l'article  incomplet  et. 
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propose  d'y  ajouter:  »sauf  les  droits  qui  seraient  déjà  acquis  légitimement 
pa:  des  tiers. «  Il  suppose  qu'un  Hollandais  se  serve  de  longues  années 
d'une  marque  de  fabrique,  mais  pour  des  produits  qu'il  n'exporte  pas.  Ce 
négociant  n'aura  doue  déposé  sa  marque  que  dans  son  pays.  Un  fabricant 
étranger  s'avise  d'adopter,  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  cette  même  mar- 
que, et  il  la  dépose  dans  son  pays.  On  ne  saurait  admettre  que  ce  dépôt, 
bien  qu'effectué  régulièrement,  puisse  lui  donner,  en  Hollande,  un  droit  de 
priorité  d'enregistrantes      11  convient  dooo  de  compléter  l'article. 

M.  Lageiheim  (Suèdcj  demande  si,  dans  l'opinion  de  l'auteur  du  pro- 
jet, l'&rtiele  s'appliquera  aux  dépôts  effectués  avant  l'entrée  en  vigueur  de 
ia  Convention;  sinon  il  y  aurait  lieu  d'&jouter  une  disposition  transitoire 
à  ce  sujet. 

M.  le  Président  répond  que  la  Convention  ne  saurait  avoir  d'effet 
rétroactif.  Mais  il  pense  qu'on  pourrait  insérer,  dans  le  Protocole  de  clô- 
ture, les  déclarations  nécessaires,    Il  propose  donc  de  réserve*  la  question. 

Cette  proposition  e&t  adoptée. 

M.  de  Rojas  ("Venezuela)  demande  qu'on  ajoute. à  l'article  ces  mots: 
•  sans  engager  la  responsabilité  du  Gouvernement*.'. 

M.  Jagerschmidt  (France)  ne  comprend  pas  comment  la  responsabilité 
du  Gouvernement  pourrait  se  trouver  engagée  en  quoi  que  ce  soit,  l'ar- 
ticle se  bornant  à  donner  à  un  particulier  la  faculté  d'user  d'un  droit. 

M.  le  Président  dit  qu'il  accepte,  eu  ce  qui  ie  concerne,  l'amendement 
présenté  par  M.  Verniers  van  der  Loeff.  Il  fait,  d'ailleurs,  observer  que 
la  protection  accordée  par  l'article  3  n'est  qu'une  protection  provisoire, 
que  les  déposants  agiront  à  leurs  risques  et  périls,  et  que,  s'il  y  a  con- 
testation sur  le  droit  du  déposant,  les  tribunaux  auront  à  apprécier  ce  droit. 

M.  YVoerz  (Autriche)  dit  que  la  loi  autrichienne  exige  que  l'invention 
soit  nouvelle  et  qu'elle  n'ait  pas  reçu,  dès  lors,  de  publicité.  li  rappelle 
que  l'Autriche  a  conclu  un  traité  de  commerce  avec  l'Allemagne,  aux 
ternies  duquel  la  publication  de  la  description  d'une  invention  brevetée  en 
Allemagne,  exigée  par  la  loi  allemande,  ne  doit  pas  porter  atteinte  à  la 
nouveauté  de  l'invention  en  Autriche,  si  l'inventeur  demande  son  brevet 
à  l'Administration  autrichienne  pendant  un  délai  de  trois  mois  après  la 
publication  faite  en  Allemagne.  A  l'égard  des  États  contractants  il  serait 
donc  nécessaire  d'examiner  si  certaines  législations  exigent  la  publication 
du  brevet,  et  d'adopter,  dans  ce  cas,  une  disposition  qui  protégerait  le 
droit  de  l'inventeur  d'une  manière  analogue  à  celle  qui  résulte  du  traité 
austro-allemand.     Il  dépose,   dans  ce  but,  l'amendement  suivant; 

»En  cas  que  la  loi  d'un  des  Etats  contractants  exigerait  la  publica- 
tion du  brevet,  ie  caractère  de  nouveauté  de  l'invention  ne  pourrait  pas  être 
altéré  par  cette  publication,  à  condition  que  la  demande  de  brevet  suivrait 
pendant  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  de  cette  publications 

M.  le  Président  désire  donner  quelques  explications  sur  la  portée  de 
l'article  atin  d'éclairer  la  discussion.  En  France,  "quand  une  invention  a 
reçu,  n'importe  où  et  de  quelque  manière  que  ce  soit,  une  publicité  quel- 
conque, elle  ne  peut  plus  être  brevetée  valablement.  Il  s'agit;  dans  un 
intérêt  d'honnêteté,  de  faire  disparaître  cette  disposition.   La  richesse  irc3t 
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pas,  en  général,  l'apanage  des  inventeurs,  et  c'est  à  peine  si  souvent  Lis 
peuvent  prendre  un  brevet  dans  leur  propre  pays.  Si  L'on  multiplie  les 
irais  qui  le  grèvent  en  l'obligeant  de  déposer  des  demandes  de  brevet  dans 
les  autres  pays,  il  lui  sera  impossible  de  garantir  ses  droits.  D'an  autre 
côté,  un  étranger  verra  souvent  ses  droits  perdus  en  France  parce  qui) 
aura  pris,  antérieurement  au  dépôt  qu'il  y  aura  effectué ,  sou  brevet,  dans 
sou  propre  pays  et  que,  dûs  lors,  son  invention  ne  sera  plus  nouvelle  aux 
termes  de  la  Loi  française.  Au  Congrès  de  1878,  on  a  cherché  un  moyen 
pratique  de  remédier  à  cette  situation.  On  a  d:;ibord  imaginé  d'autoriser 
le  déposant  à  faire  une  déclaration  chez  tons  les  consuls  Mais  on  a 
répondu  avec  raison  qu'il  n'y  a  pas  de  consuls  partout  et  que,  d'un  autre 
côté,  ce  mode  de  procéder  entraînerait  des  trais  assez  considérables.  Alors 
on  a  proposé  de  décider  que  la  déclaration  dans  un  des  pays  contractants 
vaudrait  déclaration  dans  tous  les  autres.  Le  déposant  n'aurait  pas  un 
brevet  pour  cela,  mais  il  pourra  l'obtenir  dans  un  certain  délai  sans  en- 
courir une  déchéance  pour  absence  de  nouveauté.  L'article  3  ne  com- 
promet donc  aucun  intérêt. 

M.  Indelli  (Italie)  croit  que  l'article  en  discussion  est  d'une  grande 
importance  pratique.  11  ne  fait  qu'établir  l'enregistrement  du  brevet  d'in- 
vention, du  dessin  ou  modèle  industriel,  de  la  marque  de  fabrique,  sans 
toucher  à  aucun  principe.  Les  tribunaux  apprécieront,  si  le  déposant  a  ou 
non  un  droit.  Le  délai  accordé  n'est,  qu'un  délai  de  conservation.  M. 
Indelli  considère  que  toute  la  Convention  est  dans  l'arricle  3. 

M.  Demeur  (Belgique)  approuve  l'article  en  principe,  mais  il  pense 
que  la  rédaction  ne  répond  pas  suffisamment  à  la  pensée  des  auteurs. 
Le  but  est  de  sauvegarder  le  droit  du  déposant  pend  iût  un  certain  délai. 
L'article  dit:  »I1  aura  un  droit  de  priorité  d'enregistrement*,  c'est-à-dire 
que,  pendant  un  délai  à  déterminer,  nul  autre  que  lui  ne  pourra  faire  un 
dépôt  utile.  Le  dépôt  a  lieu  en  France.  Il  peut  arriver  qu'à  l'étranger 
un  tiers  emploie,  mette  en  pratique  le  môme  objet,  mais  sans  en  opérer 
le  dépôt.  U  y  aura  là  une  cause  de  déchéance  pour  le  dé]n>sant  français, 
puisque  l'objet  pour  lequel  il  avait  effectué  le  dépôt  serait  tombé  dans  le 
domaine  public  à  l'étranger.  Il  ne  s'agit,  plus  d'une  question  de  priorité 
d'enregistrement;  mais  il  y  a  lieu  de  savoir  si  la  déchéance  pour  défaut 
de  nouveauté  pourra  être  opposée.  En  résumé ,  le  dépôt  doit  avoir  pour 
effet:  1°  d'empêcher  un  dépôt  utile  fait  par  un  tiers;  2°  d'empêcher  que 
le  domaine  public  soit  saisi.  M.  .Demeur  est  d'avis  que  c'est,  là  la  portée 
de  l'article  et  qu'il  importe  d'exprimer  explicitement  cette  double  idée. 

M.  le  Président  pense  que  les 'scrupules  de  M.  Demeur  sont  exagérés, 
M.  le  Délégué  de  la  Belgique  met  en  présence,  d'un  côte,  le  déposant  et, 
de  l'autre,  l' exploitant.  L'inventeur  qui  dépose  en  France  une  demande 
de  brevet,  n'exploite  pas  toujours  immédiatement  puisqu'il  a  un  délai  de 
deux  ans  pour  cela.  Le  dépôt  qu'il  effectuera  dans  les  pays  concordataires 
vaudra  déclaration  d'un  droit,sauf  à  être  régularisé  dans  un  certain  délai. 
Un  tiera  no  pourra  donc  se  prévaloir  de  l'exploitation  qu'il  aurait  faite, 
car  la  déclaration  de  l'inventeur  aura  pour  effet  de  ne  pas  laisser  tomber 
1  invention  dans  le  domaine  public. 
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M.  Demeur  (Belgique)  répond  que,  la  loi  française  accordant  rien*  ans  W 
l'inventeur  pour  exploiter  son  brevet,  toute  exploitation,  en  Franco,  par  nn 
tiers,  pondant  les  deux  an»,  constituerait  un  fait  de  contrefaçon.  Mais,  pen- 
dant le  délai  dont  parle  l'article  3,  l'exploitation  à  Tôt  ranger  sera  licite, 
puisqne  les  tiers  ne  sauront  pas  si  le  déposant  prendra  oui  ou  non  un 
brevet  dans  leur  pays.  Il  faut  donc  que  l'article  dise  que,  pendant  un 
certain  délai,  l'inventeur  sera  protégé  contre  toute  exception  venant  du  fait 
d'exploitation  par  nu  tiers  et  de  tous  antres  faits  analogues.  Il  dit  qu'il 
présentera  un  amendement  dans  ce  sens. 

M  Reader-Lack  (Grande-Bretagne)  demande  qu'au  lieu  de  dire:  «^con- 
stituera pour  le  déposant  un  droit  « ,  on  mette  :  »que  le  déposant  pourra 
réclamer  la  priorité,  etc.» 

M.  Lagerheim  (Suède)  fait  observer  qu'en  Suède  la  priorité,  en  matière 
de  brevets  d'invention,  est  acquise  à  celai  qui,  le  premier,  aura  présenté 
au  Collège  de  commerce  tous  les  documents  exigés  pour  la  délivrance  du 
brevet.  L'article  nécessitera  donc  des  modifications  dans  la  législation 
de  son  pays. 

M.  le  Président  répond  qu'il  en  sera  de  môme  pour  la  France. 

M.  J.  0.  Putnam  (États-Unis)  déclare  qu'il  y  a  une  difficulté  par 
rapport  aux  dispositions  spéciales  de  la  Constitution  des  États-Unis.  Le 
Gouvernement  fédéral  s'est  exclusivement  réservé  le  contrôle  des  brevets 
nationaux  et  étrangers.  Les  divers  États  de  l'Union  exercent  une  juridic- 
tion sur  toutes  les  questions  qwi  ne  sont  pas  du  ressort  du  Gouvernement 
fédéral.  Le  droit  do  légiférer  sur  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  est,  dans  une  certaine  mesure,  réservé  à  chacun  des  Etats 
de  l'Union  américaine.  Il  propose  donc  d'ajouter  après  le  mot  »d*enre- 
gistremeuU,  la  phrase:  »dans  les  limites  constitutionnelles,* 

La  Conférence  renvoie  l'article  3  à  la  Commission  pour  l'examen  des 
amendements  et  aborde  la  question  relative  aux  différents^ délais  à  accorder. 

M.  Weibel  (Suisse)  propose  de  discutèr  en  premier  lieu  le  délai  »pour 
les  brevets  d'invention.  Ce  délai  doit  être  long  à  cause  de  l'examen  préa- 
lable qui  existe  dans  certains  pays.    Il  proposé  de  le  fixer  à  une  année. 

Quant,  aux  dessins  et  modèles  industriels,  il  pense  que  six  mois  suffi- 
ront,^ que,  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  le  délai  ne 
devrait  pas  dépasser  trois  mois,  en  raison  de  la  facilité  des  communications 
qui  existe  aujourd'hui.  Il  fait  observer  que  le  droit  de  priorité  d'enregis- 
trement aurait  un  effet  suspensif  pour  l'industrie  qui  ne  saura  pas  si  elle 
peut  exploiter.  Il  est  indispensable  de  tenir  compte  des  intérêts m si  con- 
sidérables du  commerce  et  de  l'industrie.  Cependant  M.  Weibel  admet  uno 
différence  pour  les  divers  continents,  en  raison  de  l'éloignement. . 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  adhère  à  la  proposition^  de 
M.  Weibel,  mais  trouve  le  délai  pour  les  marques  un  peu  long.  Un  délai 
de  trois  mois  lui  parait  plus  que  suffisant. 

M.  le  professeur  Broch  (Norvège)  dit  que  les  délais  proposés  sont  trop 
longs,  même  pour  les  brevets  d'invention;  il  pense  que  six  mois  suffiraient 
et  que  les  délais  pour  les  dessins  ou  modèles  et  pour  les  marques  de  fa- 
brique ne  devraient  pas  dépasser  trois  mois. 
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M.  de  Morues  (Portugal)  est  du  môme  avis  et  demande  qu'on  ajoute 
aux  brevets,  dessins  et  marques,  les  produits  agricoles. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  question  relative  aux  produits 
agricoles  rentre  dans  l'article  2  et  qu'elle  pourra  être  reprise  à  la  seconde 
lecture;. 

M.  le  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  insiste  pour  que  les  délais  ne 
soient  pas  trop  longs. 

M.  Indelli  (Italie)  fait  observer  que  le  délai  d  un  an  est  trop  long. 
On  ne  le  proposé  que  parce  que  la  législation  de  certains  pays  renferme 
l'examen  préalable.  Or  il  n'est  question  que  d'un  simple  enregistrement 
qui  est  le  même  pour  tous  les  pays.  Il  trouve  qu'un  délai  de  six  mois 
pour  les  brevets  d'invention  serait  déjà  Jong;  mais  il  l'admet,  cependant; 
il  propose  quatre  mois  pour  les  dessins  et  modèles  et  pour  les  marques 
de  fabrique. 

M.  Weibel  (Suisse)  répond  que  le  but  de  l'article  est  do  protéger  le 
breveté.  Un  inventeur  appartenant  à  des  pays  où  existe  l'examen  préala- 
ble sera  désireux,  avant  d'effecteur  le  dépôt  de  son  invention  dans  d'autres 
pays,  de  savoir  si  son  brevet  lui  sera  délivré.  Or  l'examen  est  long;  il 
dure  près  d'une  année  aux  États-Unis.  M.  Weibe]  considère  donc  le  délai 
de  six  mois  comme  insuffisant  pour  les  brevets  d'invention.  Mais  il  ad- 
met volontiers  un  délai  plut:  court  pour  les  autres  branches  de  la  propriété 
industrielle,  bien  que,  pour  les  marques  particulièrement,  un  délai  plus  long 
ne  pursse  causer  de  préjudice  à  personne. 

M.  Lagerheim  (Suéde)  est  d'avis,  au  contraire,  qu'il  est  très  impor- 
tant de  fixer  des  délais  aussi  courts  que  possible.  Les  brevets  importants 
ne  sont  pas,  en  général,  exploités  par  les  inventeurs  eux-mêmes,  mais  par 
des  compagnies.  Or  une  invention  de  la  plus  haute  portée  ne  pourra 
souvent  trouver  les  capitaux  nécessaires  avant  l'expiration  des  délais.  Au 
point  de  vue  pratique,  il  rappelle  qu'il  y  a  partout  des  bureaux  spéciaux 
qui  se  chargent  de  prendre  le3  brevets  ;  un  délai  de  six  mois  suffira  pres- 
que toujours.  D'un  autre  côté,  l'examen  préalable  des  grandes  inventions 
n'est  pas  long.  D'ailleurs ,  l'article  1 1  prévoit  l'organisation  d'un  bureau 
central  international,  et  dès  lors  les  services  de  chaque  pays  pourraient 
informer  rapidement  ce  bureau  de  chaque  dépôt  effectué.  M.  Lagerheim 
dépose  à  ce  sujet  l'amendement  suivant: 

»  Lés  hautes  parties  eon  tractant  es  s'engagent  à  donner  communication, 
à  là  fin  de  chaque  trimestre,  au  bureau  international  mentionné  à  l'article 
11,  de  la  date  du  dépôt  de  chaque  demande  d'enregistrement  laite  pondant 
le  trimestre  écoulé.  « 

Il  ajoute  qu'il  y  aura  lieu  également  de  modifier  à  cet  égard  l'article  11. 

M.  le  colonel  Diaz  (Uruguay)  trouve  également  les  délais  proposés 
trop  longs.  Quatre  mois  lui  paraissent  suffisants  pour  les  brevets  d'inven- 
tion, surtout  si  l'on  veut  accorder  des  délais  exceptionnels,  lorsqu'il  s'agira 
des  brevets  à  prendre  dans  les  pays  où  leur  obtention  est  3oumise  à  l'ex- 
amen préalable  ou,  comme  il  a  été  dit,  dans  des  pays  d'outre-mer.  En 
ce  cas,  il  croit  que  le  délai  pour  lo  dépôt  des  dessins  et  des  modèles 
industriels  devrait  être  réduit  à  trois  mois,  et  à  deux  mois  pour  les  înar- 
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ques  de  fabrique  ou  de  commerce;  cependant  il  se  rallie,  dans  une  pensée 
de  conciliation,  à  la  proposition  de  M.  le  Délégué  de  la  Norvège,  et  il 
accepte  le  délai  de  six  mois  pour  les  brevets  d'invention  et  de  trois  mois 
pour  les  dessins  et  modèles  industriels,  ainsi  que  pour  les  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce.  Ces  délais  pourront  obtenir  l'agrément  de  l'as- 
semblée si  l'on  songe  que  la  Conférence  en  protégeant  la  propriété  indu- 
strielle, c'est-à-dire  les  intérêts  de  l'inventeur,  ne  doit  pas  négliger  les 
intérêts  du  consommateur,  de  l'humanité;  enfin,  dès  qu'une  nouvelle  dé- 
couverte ou  une  invention  utile  parait,  l'humanité  tout  entière  en  doit 
profiter.  La  fixation  de  trop  longs  délais  pourrait  porter  atteinte  à  ces 
intérêts,  tout  nu  moins  aussi  respectables  que  ceux  de  l'inventeur  ;  en  con- 
séquence, M.  Diaz  appuie  l'opinion  de  M.  le  Délégué  de  la  Norvège,  dont 
la  proposition  a  été,  d'ailleurs,  approuvée  par  d'autres  honorables  délégués; 
il  pense  que  M.  le  Président  pourrait  la  mettre  aux  voix. 

M.  le  Président  accepte  un  délai  d'un  an ,  bien  que  ce  délai  présente 
certains  inconvénients  ;  mais  il  ne  voit  pas  qu'il  soit,  nécessaire  d'établir 
une  différence  entre  les  divers  pays  contractants.  Il  ne  faut  pas  oublier, 
en  effet,  que  le  but  poursuivi  par  la  Conférence  est  d'arriver  à  une  unification. 

En  ce  qui  concerne  l'intérêt  de  l'industrie,  les  préoccupations  de  plu- 
sieurs délégués  lui  paraissent  exagérées.  La  durée  normale  de  la  mise  en 
exploitation  d'une  invention  est  d'une  année,  et  il  paraît  équitable  de 
n'imposer  a  l'inventeur  des  dépenses  pour  la  prise  de  brevet  à  l'étranger 
que  lorsqu'il  sera  en  mesure  de  savoir  si  son  invention  peut  être  exploitée 
utilement.  En  résumé,  il  considère  que  le  délai  d'un  an  présente  peu  d'in- 
convénients et  beaucoup  d'avantages. 

Quant  au  dessin,  la  question  est  simple.  Le  dessin  est  ce  qu'il  est. 
On  ne  le  perfectionne  pas ,  on  en  fait  un  autre.  Il  n'y  a  donc  pas  à 
craindre  qu'un  perfectionnement  vienne  se  greffer  sur  le  dessin  primitif 
et  arrêter  peut-être  son  exploitation.  En  ce  qui  concerne  la  marque,  il 
n'y  a  aucune  préoccupation  à  avoir.  Le  dépôt  de  la  marque  n'entraîne, 
pour  ainsi  dire,  aucuns  frais.  Il  est  donc  d'avis  de  fixer  les  délais  pour 
les  brevets  à  un  an,  et  à  trois  mois  pour  les  dessins  on  modèles  indu- 
striels ainsi  que  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

M.  le  professeur  Broch  (Norvège)  rappelle  que  l'examen  préalable 
existe  eu  Norvège;  il  pense  que,  si  l'on  fixe  le  délai  pour  les  brevets  à 
six  mois,  on  exercera  une  pression  morale  sur  les  examiuateurs  qui  ren- 
dront leurs  décisious  plus  rapidement.  Il  ajoute  que,  malgré  l'opinion  gé- 
néralement admise,  il  arrive  souvent  que  la  môme  invention  soit  faite  en 
môme  temps  par  plusieurs  personnes,  parce  que,  quand  uno  invention  sur- 
git, c'est  généralement  que  son  temps  est  arrivé.  Pour  les  brevets,  il  faut 
admettre  que  ce  qui  nécessite  le  plus  de  temps,  c'est  la  traduction  des 
descriptions ,  mais  il  y  a  partout  des  bureaux  qui  se  chargent  de  ce  soin 
et  qui  exécutent  rapidement  ce  travail.  11  considère  donc  qu'il  y  a  lieu 
de  fixer  les  délais  à  six  mois  pour  les  brevets  d'invention,  et  à  trois  mois 
pour  les  dessins  et  les  marques  de  fabrique. 

M.  Amassian  (Turquie)  pense,  au  contraire,  qu'il  convient  de  fixer  les 
délais  à  une  année  pour  l»s  brevets  d'invention,  afin  de  permettre  a  Tin- 
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venteur  de  faire  les  études  que  nécessite  souvent  la  mise  en  exploitation 
d'un  brevet. 

M.  Kern  (Suisse)  fait  observer  que  la  Conférence  est.  d'accord  sur  le 
fond  de  la  question,  mais  que  des  termes  diiférents  sont  proposés.  [1  est 
d'avis  de  renvoyer  l'article  à  la  Commission. 

M.  Jagerschmidt  (France)  répond  que  la  question  est  élucidée  et  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  simplement  de  mettre  aux  voix  les  délais  proposé». 

M.  Demeur  (Belgique)  considère  qu'un  délai  de  six  mois  pour  les  bre- 
vets est  insuffisant  en  raison  môme  de  la  législation  'de  certains  pays,  telle 
que  celle  de  l'Angleterre  qui  donue  un  dro't  d'opposition  de  six  mois; 
mais  il  trouve  cependant  un  délai  d'un  an  un  peu  long,  et  il  demande  qu'il 
soit  fixé  à  huit  mois. 

Les  différents  termes  proposés  sont  mis  aux  voix. 

La  Conférence  adopte  les  délais  suivants: 

Pour  les  brevets  d'invention,  six  mois; 

Pour  les  dessins  et  modèles  industriels,  trois  mois  ; 

Pou»:  le  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  trois  mois. 
En  ce  qui  concerne  les  délais  supplémentaires  à  accorder  pour  le3  pays 
d'outre-mer,  M.  de  Rojas  (Vénézuéla)  propose  de  les  fixer  aux  deux  tiers 
des  délais  accordés;  d'autres  délégués  demandent  que  le  délai  soit  unifor- 
mément fixé  à  un  mois. 

La  Conférence  décide  que  le  délai  supplémentaire  sera  fixé  à  un  mois 
pour  tous  les  pays  d'outre-mer. 

La  Couférence  passe  à  la  discussion  de  l'article  4. 

Art.  4.    »Le  propriétaire  d'un  brevet  d'invention  aura  la  faculté  d'in-  - 
troduire,  dans  le  pays  où  le  brevet  lui  aura  été  délivré,  des  objets  fabri- 
qués dans  l'un  ou  l'autre  des  pays  contractants,  sans  que  cette  introduction 
puisse  être  une  cause  de  déchéance  du  brevet.* 

M.  le  Président  fait  observer  que  l'article  3  constituait  une  première 
dérogation  à  la  législation  française  et  que  l'article  4  en  établit  une  se- 
conde. La  législation  de  1-844  dispose,  en  effet ,  que  le  fait  d'introduire 
eu  France  un  objet  breveté  est  une  cause  de  déchéance.  De  telle  sorte 
que  l'étranger  qui  s'est  fait  breveter  en  France  n'a  pas  le  droit  d'y  faire 
entrer  les  objets  qu'il  fabrique  dans  son  pays  en  vertu  d'un  brevet  analogue. 

M.  Lagerheim  (Suède)  tient  à  constater  qu'en  Suède  il  n'y  a  pas  de 
déchéance  pour  cause  d'introduction,  mais  que  la  loi  oblige  le  breveté 
d'exploiter  son  invention  dans  le  pays. 

M.  le  Président  dit  qu'il  faut  s'entendre  sur  la  signification  du  mot 
exploiter.    Eu  français,  il  ne  veut  pas  dire  »fabriquer«,  mais  >  vendre.  « 

M.  Dujeux  (Belgique)  fait  observer  qu'il  n'y  a  qu'eu  France  que  la 
législation  s'oppose  absolument  à  l'introduction  par  le  breveté  d'objets  fa- 
briqués à  l'étranger.  En  Belgique,  bien  qu'une  disposition  semblable  n'existe 
pas,  les  principes  admis  en  matière  d'exploitation  s'opposent  néanmoins  à 
ce  que  le  breveté  introduise  dans  le  royaume  des  objets  fabriqués  à  l'é- 
tranger. Pour  exploiter,  dans  le  sens  de  la  loi  belge,  il  faut  fabriquer  en 
Belgique  l'objet  breveté;  on  a  voulu,  par  là,  faire  bénéficier  l'industrie  na- 
tionale de  la  main-d'œuvre.    Par  censément,  le  breveté  qui  se  bornerait 
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à  introduire  des  objets  fabriqués*  à  l'étranger  pour  les  môttro  en  vente 
en  Belgique  n'exploiterait  pas  son  invention  dans  le  sens  légal,  et 
s'exposerait,  par  ce  fait,  à  être  décba  de  ses  droits.  11  ne  faut  pas  ce- 
pendant appliquer  ce  principe  d'une  manière  trop  absolue:  par  exemple,  si 
un  breveté  n'introduit  qu'nne  faible  quantité  d'objets,  et  qu'il  fabrique  en 
Belgique  dans  une  mesure  relativement  considérable,  il  n'aura  contribué 
que  d'une  manière  bien  restreinte  à  enlever  nn  bénéfice  à  l'industrie  na- 
tionale, et  il  serait  inique  de  prononcer  la  déchéance  de  son  brevet. 

M.  Dujeux  se  demande  si  c'est  là  l'extrême  limite  jusqu'à  laquelle  on 
puisse  allor,  c'est-à-dire  si  on  ne  doit  admettre  l'introduction  que  pour  un 
nombre  limité  d'objets?  Il  ne  le  pense  pas.  Il  estime  que  le  but  à. 
atteindre  par  la  Conférence  étant  d'arriver  à  une  législation  internationale, 
il  y  a  lieu,  en  matière  d'introduction,  de  considérer  les  frontières  comme 
n'existant  plus ,  et  les  Etats  concordataires  comme  formaut  un  seul  orga- 
nisme juridique.  11  résulterait  de  là  qu'un  objet  fabriqué  dans  l'un  des 
pays  contraetants  serait  réputé  fabriqué  dans  les  autres. 

En  conséquence,  M.  Dujeux  dépose  l'amendement  suivant: 
»Le  titulaire  d'un  brevet,  qui  exploite  son  invention  dans  l'un  des 
Etats  de  l'Union,  ne  pourra  être  déclaré  déchu  de  ses  droits  dans  les 
autres  pour  défaut  d'exploitation*. 

M.  Indelli  (Italie)  ne  trouve  pas  îa  proposition  de  M.  Dujeux  pratique. 
La  déchéance  pour  cause  d'introduction  n'existe  pas  non  plus  dans  la  loi 
italienne,  mais  le  breveté  doit  fabriquer  dans  le  pays.  H  demande  s'il 
est  possible  d'admettre  que  le  breveté  qui  aura  introduit  lui-môme  les 
objets  de.  son  invention  soit  déchu  de  ses  droits.  11  se  rallie  donc  à  l'ar- 
ticle 4,  mais  il  est  d'avis  de  ne  pas  se  préoccuper  de  la  manière  dont  le 
breveté  devra  exploiter  son  brevet ,  et  de  respecter,  sur  ce  point  comme 
pour  le  reste,,  les.  législations  intérieures. 

M.  le  Président  dit  qu'il  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'il  considère  cette 
disposition  de  la  loi  française  comme  barbare  et,  de  plus,  comme  abso- 
lument inutile.  Elle  a  été  insérée  dans  la  loi  pour  protéger  l'industrie  natio- 
nale ;  mais  elle  ne  répond,  pas  à  ce  but ,  et  elle  est  dé  nature  à  porter 
de  sérieux  préjudices  au  commerce,  sans  aucun  intérêt  pour  l'industrie. 

M.  VVœrz  (Autriche)  fait  observer  que  la  loi  autrichienne  exige  éga- 
lement que  l'inventeur  fabrique  dans  le  pays,  et  qne  l'adoption  de  la  pro- 
position de  M.  Dujeux  entraînerait  nécessairement  une  modification  de  la 
législation. 

M.  Mérich  (Hongrie)  présente  la  même  observation  en  ce  qui  concerne 
la  Hongrie,  et  il  ajoute  qu'il  doute  que  la  proposition  puisse  y  être  ac- 
cu- îllie  de  sitôt,  par  crainte  que  l'introduction  de  produits  étrangers  ne 

portât  préjudice  à  l'industrie  nationale.  • 

M.  h  colonel  Diaz  (Uruguay)  fait  remarquer  que  la  loi  uruguayenne 
n'interdit  pas  expressément  l'importation  d'articles  brevetés ,  mais  qu'elle 
exige  néanmoins,  dans  un  délai  que  doit  fixer  le  Gouvernement , ,  l'établis- 
se.n  -nt  dans  le  pays  de  toute  industrie  ayant  été  l'objet  d'un  brevet  d'in- 
vention dans  l'Uruguay. 
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M.  Weibel  (Suisse)  aurait  encore  des  objections  graves  *à  présenter. 
Il  demande  que  la  discussion  soit  remise  au  lendemain. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


MM.  Wœrz,  le  comte  Çastell,  Hérich,  A.  Demeur,  E.  Dujenx,  le  che- 
valier de  Villeneuve,  J.-O.  Putnani,  J.  Bozérian,  Jagersebmidt,  Girard, 
ileader-Lack,  Indelli,  le  chevalier  Trincheri,  H.-C.  Verniers  van  der  Loeff, 
G.-H.  de  Barros,  C.  de  Moraes,  de  Nebolsine,  A.  Lagerheim,  0.  Broch, 
Kern,  J.  Weibel,  Imer- Schneider,  Amassian,  le  . colonel  J.-J.  Diaz,  do  Rojas. 
MM.  Ortolan,  Dumoustier  de  Frédilly,  secrétaires. 

Châtain,  G.  Bozérian,  secrétaires  adjoints. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures  un  quart. 

M.  1(3  Président  donne  la  paroïe  à  M.  Jagersebmidt  pour  rendre 
compta  des  travail!  de  la  Commission  qui  s'est  réunie  dans  la  matinée. 

M.  «Jagersehmidt  (France)  expose  que,  M.  le  Délégué  du  Portugal 
ayant  à  plusieurs  reprises  demandé  que  les  produits  de  l'agriculture  fussent 
également  adnrm  à  bénéficier  des  dispositions  relatives  à  la  protection  de 
la  propriété  industrielle,  la  Commission  a  cru  devoir  examiner  la  question 
afin  de  la  trancher  définitivement.  Apres  avoir  entendu  les  explications 
de  M.  de  Barros,  elle  a  considéré  qu'il  était  difficile  d'introduire  dans  la 
Convention  les  n,ots  >produits  agricoles* ,  et  que  l'expression  »propriété 
industrielle*  s'appliquait  à  tout,  même  aux  marques  dont  sont  marqués  les 
bestiaux.  M.  Demeur  a  t'ait  connaître  que  la  question  avait  été  soulevée 
en  Belgique,  lors  de  l'adoption  de  la  nouvelle  loi  sur  les  marques  de  fa- 
brique, et  qu'après  discussion  il  avait  été  décidé  qu'on  s'en  tiendrait  au 
mot  »  industriel*,  sauf  à  en  étendre,  par  voie  de  circulaire,  l'application  à 
l'agriculture.  La  Commission  a  pensé  qu'il  convenait  de  procéder  d'une 
manière  analogue,  et  propose  d'insérer  dans  le  Protocole  de  clôture  des 
éclaircissements  de  nature  à  donner  aux  mots  »propriété  industrielle»  leur 
véritable  et  complète  portée. 

La  Conférence  adopte  cette  proposition. 

Au  sujet  de  l'amendement  proposé  par  M.  Verniers  van  dor  Loeff, 
délégué  des  Pays-Bas,  lequel  est  ainsi  conçu: 

»  Ajouter  à  l'article  3 ,  in  fine  :  Sauf  les  droits  qui  y  seraient  déjà 
acquis  légitimement  par  des  tiers», 

M.  Jagersehmidt  dit  qu'ayant  cru  devoir  compléter  la  rédaction  de 
l'article  3 ,  daus  le  sens  des  résolutions  adoptées  par  la  Conférence  dans 
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la  séance  précédente,  il  y  avait  introduit  cet  amendement  et  l'article  3  se 
trouvait  ainsi  conçu  : 

»Tout  dépôt  d'une  demande  de  brevet  d'invention ,  d'un  dessin  ou 
modèle  industriel,  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  régulièrement 
effectué  dans  l'un  ou  l'autre  des  Etats  contractants,  constituera,  pour  le 
déposant,  sous  réserve  des  droits  acquis  par  des  tiers,  un  droit  de  priorité 
d'enregistrement  clans  ces  Étati  à  charge  par  le  déposant  de  remplir  les 
formalités  imposées  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  États  pendant  un  délai 
déterminé  a  partir  de  la  date  du  dépôt  dans  le  pays  d'origine. 

»Ce  délai  sera  de  six  mois  pour  les  brevets  d'invention,  et  de  trois 
mois  pour  les  dessins  ou  modèles  industriels  et  les  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce. 

»I1  sera  prolongé  d'un  mois  pour  les  pays  d'outre-mer. « 

Mais  on  a  pensé  dans  la  Commission  que  la  réserve  indiquée  aurait 
peut-être  pour  résultat  de  rendre  le  dépôt  de  la  marque  attributif  de  pro- 
priété alors  qu'il  est  simplement  déclaratif,  et  M.  le  Délégué  de  la  Belgique 
a  proposé  une  autre  rédaction  qui  lui  paraissait  devoir  faire  tomber  les 
amendements  présentés  par  MM.  les  Délégués  des  Pays-Bas,  de  l'Autriche 
et  de  la  Russie.  M.  Ventiers  van  der  Loeff  n'a  pas  accepté  cette  rédac- 
tion; mais  M.  le  Délégué  de  l'Autriche  a  déclaré  que,  si  elle  était  adoptée, 
il  retirerait  son  amendement. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  rédaction  proposée  par  M.  Demeur: 

•  L'auteur  d'une  invention,  d'un  dessin  ou  modèle  industriel,  d'une 
marque  de  fabrique,  ou  de  commerce,  qui  aura,  dans  l'un  des  Etats  con- 
tractants, régulièrement  déposé  la  demande  de  brevet,  le  dessin,  le  modèle 
ou  la  marque,  jouira,  pour  effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  Etats,  d'un 
droit  de  priorité,  pendant  les  délais  qui  seront  déterminés  ci-après. 

»En  conséquence,  le  dépôt  que  ledit  auteur  aura  ultérieurement  opéré 
dans  l'un  des  autres  Etats  de  l'Union,  avant  j'expiration  de  ces  délais,  ne 
pourra  être  invalidé  par  des  faits  accomplis  dans  l'intervalle,  soit  notam- 
ment, par  un  autre  dépôt,  par  la  publication  de  l'invention  ou  son  exploi- 
tation par  un  tiers,  par  la  mise  en  vente  d'exemplaires  du  dessin  ou  du 
modèle,  par  l'emploi  de  la  marque. 

»Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci -dessus  seront  de  six  mois  pour 
les  brevets  d'invention  et  de  trois  mois  pour  les  dessins  ou  modèles  indu- 
striels, ainsi  que  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Us  seront 
augmentés  d'un  mois  pour  les  pays  d'outre-mer.  « 

M.  Demeur  (Belgique)  déclare  que  l'amendement  qu'il  propose  n'a 
pas  pour  but  de  modifier  l'article  3  dans  son  essence,  mais  seulement  d'en 
rendre  la  rédaction  plus  précise,  en  déterminant  nettement  le  but  à  attein- 
dre. La  première  différence  consiste  en  ce  qu'il  y  est  fait  mention  du 
dépôt  effectué  par  l'auteur.  C'est  l'auteur  seul  qui  doit  jouir  d'un  droit 
de  priorité  dans  tous  les  États.  Par  le  mot  »  auteur*,  il  entend  parler  de 
tous  les  ayants  droit,  les  héritiers,  cessionnaires,  etc.  Il  pense  que,  dans 
le  Protocole  de  clôture,  il  y  aura  lieu  de  définir  le  sens  de  ce  mot.  En 
second  lieu,  l'amendement  constate  que  les  faits  survenus  dans  l'intervalle 
entre  le  dépôt  primitif  et  les  dépôts  ultérieurs,  et  qui  pourraient  être  in- 
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voqué8  comme  étant  de  nature  à  invalider  les  droits  du  déposant,  n'auront 
pas  désormais  ce  résultat.  Il  a  cité,  comme  exemple,  le  dépôt  fait  par 
un  tiers  dans  un  autre  pays,  après  le  dépôt  primitif;  la  publication  de 
l'invention;  son  eiploitation  par  un  tiers;  la  mise  en  vente  d'exemplaires 
du  dessin  ou  du  modèle  industriel;  enfin  l'emploi  de  la  marque.  M.  le 
Délégué  de  la  Suède  a  fait  des  objections;  il  a  dit  que  ce  n'est  pas  l'au- 
teur seul  qui  a  le  droit  de  demander  un  brevet  d'invention.  C'est  alors 
que  M.  Demeur  a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de  déterminer  le  sens  du 
mot  »  auteur*. 

M.  Lagerheim  (Suède)  dit  qu'il  pense,  en  effet,  que  la  législation 
allemande  rendrait  difficile  l'adoption  de  la  rédaction  proposée  par  M.  De- 
meur, et  que,  si  l'on  pouvait  s'abstenir  d'employer  le  mot  »auteur«,  on 
éviterait  des  difficultés.  Le  projet  de  loi  sur  les  brevets  qui  est  actuelle- 
ment à  l'étude,  en  Suède,  fait  également  désirer  une  autre  rédaction. 

M.  le  Président  propose  de  dire  :  »celui  qui  aura  régulièrement  effectué 
le  dépôt.  « 

M.  Demeur  (Belgique)  demande  si,  dans  cette  phrase:  »  celui  qui  aura 
régulièrement  effectué  le  dépôt,*  le  mot  »  régulièrement  porte  sur  le  fond 
et  sur  la  forme.  En  ce  qui  concerne  la  forme,  cela  ne  paraît  pas  douteux; 
il  va  de  soi  que  le  droit  de  priorité  dans  les  autres  États  ne  peut  naître 
que  si  le  dépôt  primitif  a  été  effectué  dans  la  forme  légale;  mais  on  peut 
soutenir  qu'il  porte  aussi  sur  le  fond.  Par  cette  formule  entend-on  que 
celai  qui  aura  fait  le  dépôt  doit  avoir  eu  le  droit  de  le  faire?  La  que- 
stion se  posera ,  car  ou  peut  effectueur  un  dépôt  régulièrement  sans  en 
avoir  le  droit. 

M.  Lagerheim  (Suède)  répond  que  l'article  2  du  projet  de  Convention 
tranche  la  question. 

M.  Demeur  (Belgique)  dit  que  l'article  2  ne  fait  qu'assimiler  l'étran- 
ger au  national. 

M.  le  Président  croit  qu'il  est,  en  effet,  indispensable  d'être  fixé  sur 
la  valeur  du  mot  »  régulièrement*  ;  il  demande  à  M.  le  Délégué  de  la 
Suède  de  faire  connaître  son  opinion. 

M.  Lagerheim  (Suède)  pense  qu'il  serait  dangereux  de  faire  porter  le 
mot  sur  la  question  de  fond.  Il  s'agit  de  la  priorité  du  dépôt,  mais  non 
pas  du  droit  définitif  de  propriété  qui  est  réglé  par  la  législation  de  cha- 
que État  et  qui  est  du  ressort  des  tribunaux.  Afin  d'éviter  toute  diffi- 
culté au  point  de  vue  des  législations  des  différents  pays,  il  propose  donc 
d'adopter  la  rédaction  de  M.  Demeur,  en  enlevant  le  mot  »  auteur  «  pour 
le  remplacer  par  la  phrase  proposée  par  M.  le  Président. 

M.  le  Président  rappelle  que,  quand  un  dépôt  est  fait,  il  l'est  aux 
risques  et  périls  du  déposant  ;  que  ce  n'est  qu'un  titre  provisoire.  Ce 
sont  les  tribunaux  qui  apprécieront  le  droit  du  déposant ,  et ,  s'ils  recon- 
naissaient que  ce  droit  n'existait  pas,  le  dépôt  serait  inefficace. 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  fait  remarquer  qu'on  est  en 
présence  de  trois  rédactions:  1°  celle  du  projet  de  la  Délégation  française; 
2°  celle  de  M.  Demeur;  3n  celle  de  M.  Lagerheim.     Il  demande  qu'on 
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vote  séparément  sur  chacune  (Telles  et  déclare,  quant  à  lui,  adopter  la 
rédaction  française,  qui  réserve  les  droits  des  tiers. 

M.  Jagcrscbmidt  (France)  rappelle  que  plusieurs  amendements  ont  été 
présentés  par  MM.  les  Délégués  de  l'Autriche,  des  Pays-Bas  et  de  la  Kussie. 
Il  serait  bon  de  savoir,  avant  de  procéder  au  vote  comme  le  propose  M. 
Veruiers  van  der  Loeff,  si  l'adoption  de  l'uno  ou  de  l'autre  des  rédactions 
en  présence  n'aurait  pas  une  influence  directe  sur  le  sort  de  ces  amen- 
dements. Il  serait  donc  utile  que  leurs  auteurs  fissent  connaître  leur  sen* 
tirnent  à  cet  égard. 

M.  Wœrz  (Autriche)  déclare  retirer  son  amendement  devant  la  rédac- 
tion proposée  par  M.  Demeur. 

M.  de  Nebolsine  (Russie)  croit,  avant  tout,  devoir  développer  les  motifs 
qui  l'ont  décidé  à  demander  une  modification  à  l'article  8. 

»Les  progrès  qui  s'accomplissent  aujourd'hui,  dit-il,  tant  dans  les 
sciences  que  dans  les  diverse?  branches  de  l'industrie,  donnent  lieu  sponta- 
nément à  de  constantes  découvertes  nouvelles  et  à  des  inventions  incessan- 
tes. C'est  pourquoi  il  peut  facilement  arriver  qu'une  même  découverte  se 
produise,  non  seulement  dans  dem  pays  différents  à  la  fois,  par  des  recher- 
ches indépendantes,  mais  encore  dans  un  même  pays  par  diverses  personnes. 
Il  lui  a  semblé,  en  conséquence,  qu'il  serait  injuste  non  seulement  de  re- 
fuser un  brevet  d'invention  à  celui  y  qui  présenterait  son  invention  quelque 
peu  plus  tard  qu'un  autre,  mais  encore  de  le  rendre  tributaire  de  celui-ci. 
Le  fait,  seul  de  la  priorité  de  l'enregistrement  de  la  part  du  premier,  ne 
saurait,  à  son  avis,  justifier  le  privilège  qu'il  emporterait  sur  le  second. 
D'après  la  loi  actuellement  en  vigueur  en  Russie  sur  les  brevets  d'invention, 
dans  le  cas  d'une  demande  simultanée  de  la  part  de  différentes  personnes 
concernant  un  même  objet  et  se  produisant  durant  le  cours  de  la  procédure 
sur  le  brovet  à  délivrer,  on  ne  délivre  aucun  brevet;  excepté  lorsque  l'un 
des  solliciteurs  fera  preuve  devant  les  tribunaux  que  les  autres  lui  auraient 
dérobé  son  invention.  (Loi  sur  les  brevets  d'invention,  §  89.  Codes,  édi- 
tion de  1879.) 

»  C'est  pour  cette  raison,  continue  M.  de  Nebolsine,  que  j'ai  cru  devoir 
présenter  des  observations  sur  l'article  3  de  l'avant- projet. 

»D'un  autre  côté,  selon  la  législation  de  divers  États,  la  délivrance 
d'un  brevet  d'invention  et  la  publicité  qui  s'ensuit  peuvent  faire  obstacle  à 
l'obtention  d'un  brevet  d'invention  sur  le  môme  objet  dans  tel  antre  État. 

»J'ai  donc  proposé  de  modifier  la  rédaction  de  cet  article,  en  disant 
que  tout  dépôt  d'une  demande  de  brevet  dans  l'un  ou  l'autre  des  États 
contractants  ne  saura  porter  préjudice  à  l'enregistrement  dans  tous  les 
autres  États,  etc. 

»Mais,  comme  des  explications  données  hier  à  la  séance  et  dans  la 
Commission,  il  résulte  que  la  priorité  accordée  aux  premiers  déposants  n'en- 
tra /e  pas  le  drui+  dèiutres  inventeurs,  et  que  ce  n'est  qu'une  question  de 
jurisprudence,  d'autant  plus  que,  suivant  la  législation  d'autres  pays,  le 
brevet  d'invention  pourrait  être  délivré  en  même  temps  à  plusieurs  inven- 
teurs, je  ne  crois  pas  nécessaire  d'insister  sur  l'amendement  que  j'ai  proposé.* 

Ar/rès  an  échange  d'observations  entre  les  divers  délégués  sur  la  ré- 
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(Uotion  de  l'article,  la  Conférence  adopte  l'amendement  de  M,  Demeur,  avec 
la  modification  proposée  par  M.  Lagerheim ,  en  y  introduisant  la  réserve 
des  droits  des  tiers  demandée  par  M.  Verniers  van  der  Loeff.  L'article 
se  trouve,  dès  lors,  ainsi  libellé: 

•  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une  demande  de  brevet 
d'invention,  d'un  dessin'  ou  modèle  industriel,  d'une  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce,  dans  l'un  des  Etats  contractants,  jouira,  pour  effectuer  le 
dépôt  dans  les  autres  Etats,  sous  léser ve  des  droits  des  tiers,  d'un  droit  de 
priorité  pendant  les  délais  qui  sont  déterminés  ci -après. 

»Eu  conséquence ,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un  des  autres 
États  de  l'Union,  avant  l'expiration  de  ces  délais,  ne  pourra  être  invalidé 
par  des  faits  accomplis  dans  l'intervalle ,  soit,  notamment,  par  un  autre 
dépôt,  par  la  publication  de  l'invention  ou  son  exploitation  par  un  tiers, 
par  la  mise  en  vente  d'exemplaires  du  dessin  ou  du  modèle,  par  l'emploi 
de  la  marque. 

*Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  six  mois  pour 
les  brevets  d'invention,  et  de  trois  mois  pour  les  dessins  ou  modèles  in- 
dustriels, aiu.-i  que  poitr  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Us 
seront  augmentés  d'un  mois  pour  les  pays  d'outre-mer. « 

M.  Jagerschmidt  (France)  appelle  l'attention  de  la  Conférence  sur  une 
question  soulevée  par  M.  le  Délégué  des  États-Unis.  M.  J.-O.  Putnam 
a  fait  remarquer  que  le  pouvoir  fédéral  n'avait  pas  le  droit  dé  légiférer 
en  matière  de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et  que  cette  situa- 
tion particulière  ne  permettrait  pas  à  son  Gouvernement  d'adhérer  sans 
réserve  à  toutes  les  clauses  de  la  Convention.  Il  a  demandé  s'il  ne  serait 
pas  possible  d'insérer  dans  le  Protocole  de  clôture  une  disposition  par- 
ticulière qui  lui  permit  de  no  s'engager  que  dans  les  limites  de  la  Con- 
stitution américaine.  La  question  est  très  importante  et  M.  Jagerschmidt 
propose,  d'accord  avec  M.  J.-O.  Putnam,  d'en  réserver  la  discussion  pour 
le  Protocole  de  clôture. 

La  Conférence  passe  à  la  discussion  de  l'article  suivant. 

Art.  4.  »Lc  propriétaire  d'un  brevet  d'invention  aura  la  faculté 
d'introduire ,  dans  le  pays  où  le  brevet  lui  aura  été  délivré ,  des  objets 
fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  des  pays  contractants,  sans  que  cette  in- 
troduction puisse  Ctre  une  cause  de  déchéance  du  brevet.  « 

M.  Wœrz  (Autriche)  propose  sur  cet  article  l'amendement  suivant: 

Ajouter:  »  pourvu  qu'il  exerce  ladite  invention  conformément 

aux  lois  du  pays  où  il  introduit  les  objets  brevetés.* 

M.  Weibel  (Suisse)  reconnaît  que  l'article  4  est  empreint  d'un  grand 
libéralisme,  ainsi  que  le  commentaire  qu'en  a  fait  M.  le  Président  à  la 
séance  précédente.  La  Suisse  pourrait  y  adhérer,  attendu  qu'elle  n'a  pas 
encore  de  législation  en  matière  de  brevets  d'invention,  et  que  le  projet 
de  loi  actuellement  à  l'étude  ne  prévoit  pas  de  déchéance  pour  cause  d'in- 
troduction par  le  breveté  d'un  objet  fabriqué  à  l'étranger  suivant  la  des- 
cription de  son  brevet.  Si  donc- l'article  4,  tel  qu'il  est  proposé,  a  seu- 
Jement  pour  but  de  supprimer  la  déchéauce  absolue  qu'entraîne,  dans  quel- 
ques pays,  l'introduction  par  le  breveté  d'objets  fabriqués   à  l'étranger,  il 
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ne  peut,  soulever  d'objection  de  la  part  de  la  Suisse.  Mais,  si  l'article 
doit  être  compris  dans  le  sens  que  tout  breveté  pourra  mettre  son  brevet 
en  exploitation  dans  un  des  États  de  l'Union,  et  pourra  se  borner  à  im- 
porter dans  les  autres  pays  où  il  est  également  breveté,  sans  y  être  tenu 
de  fabriquer,  la  Suisse  ne  pourrait  l'accepter,  tant  que  son  régime  douanier 
et  celui  des  pays  qui  l'environnent  resteront  ce  qu'ils  sont.  En  effet,  la 
Suisse  ne  protège  pas  son  industrie  par  son  tarif  douanier,  celui-ci  a  un 
caractère  purement  fiscal,  tandis  que  les  tarifs  des  Etats  voisins  tendent  à 
protéger  celles  de  leurs  industries  qui  redoutent  la  concurrence  étrangère. 
On  a  fait  observer  que  la  question  des  douanes  était  étrangère  au  débat;  il 
faut  cependant  bien  en  tenir  compte  pour  apprécier  les  effets  qu'aurait 
l'application  de  l'article  4  s'il  était  pris  dans  l'acception  la  plus  large  que 
formule  l'amendement  de  M.  le  Délégué  de  la  Belgique  ;  la  Suisse  ouvrirait 
ses  frontières  aux  objets  brevetés  fabriqués  à  l'étranger,  tandis  que  ses 
voisins,  malgré  le  sens  libéral  de  l'article  4  et  en  vertu  de  leurs  tarifs 
douaniers,  continueraient  à  se  protéger  contre  l'introduction  des  objets  bre- 
vetés que  la  Suisse  pourrait  avoir  intérêt  à  produire  sur  son  territoire. 
La  situation  ne  serait  donc  pas  é^ale.  D'autre  part,  la  législation  d'un 
grand  nombre  d'Etats  impose  aux  brevetés  la  nécessité  d'exploiter  leur  in- 
vention dans  le  pays.  ■  Or,  il  est  indispensable  de  respecter  les  législations 
intérieures.  L'amendement  de  M.  Woera  répond  à  ces  objections.  M. 
Weibel  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  l'article  4,  ou,  tout  au  moins, 
de  ne  l'adopter  qu'avec  l'amendement  proposé  par  M.  le  Délégué  de  l'Autriche. 

M.  Wœrz  (Autriche)  fait  observer  que  le  premier  alinéa  de  l'article 
amendé  par  lui  dispose  qu'il  n'est  pas  interdit  'l'introduire  des  objets  bre- 
vetés fabriqués  à  l'étranger,  et  que  le  second  exige  que  l'invention  soit 
exploitée  dans  le  pays.  L'article  lui  semble  donc  ainsi  complet.  Il  rappelle 
que  la  loi  autrichienne  ne  défend  pas  l'introduction. 

M.  le  Président  demande  si  cette  obligation  de  fabriquer  interdit 
l'importation  des  objets  ,  et  il  ne  voit  pas  comment  on  peut  concilier  les 
deux  dispositions.  Car,  si  la  fabrication  doit  être  exclusive,  on  ne  peut 
avoir  la  faculté  d'introduire.  Il  ajoute  qu'il  peut  se  faire  que  la  fabrication 
soit  impossible,  par  exemple,  par  suite  de  grèves.  Cependant,  en  France, 
le  breveté  qui  introduirait,  môme  dans  cette  situation,  serait  déchu  de  ses 
droits.  Néanmoins,  on  comprend  qu'en  cas  de  force  majeure  la  loi  suspende 
l'obligation  de  fabriquer  dans  le  pays. 

M.  Demeur  (Belgique)  fait  remarquer  que  les  objections  qu'a  soulevées 
l'article  4  proviennent  de  la  rédaction  de  cet  article,  qui  diffère  de  celle 
du  projet  adressé  aux  divers  Gouvernements,  et  qui  était  ainsi  conçue: 
»L'introduction  par  le  breveté,  dans  le  pays  où  le  brevet  à  été  délivré, 
d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  des  Etats  de  l'Union  ,  n'entraînera 
pas  la  déchéances  11  préférait  cette  formule  qui  ne  donnait  pas  lieu  aux 
objections  faites  par  M.  le  Délégué  de  la  Suisse.  Il  ajoute  qu'il  n'y  a  que 
la  loi  française  qui  contienne  l'interdiction  ibsolue  pour  le  breveté  d'intro- 
duire dej  objets  fabriqués  à  l'étranger,  similaires  à  ceux  pour  lesquels  il 
est  breveté  en  France.  Les  autres  législations  se  bornent  à  exiger  que 
le  breveté  exploite  son  invention  dans  le  p:iys.    Ainsi,  d'après  la  loi  belge, 
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le  breveté  doit  exploiter  dans  le  pays,  et  exploiter  veut  dire,  d'après  la 
jurisprudence  administrative,  fabriquer.  M.  Demeur  pense  quo,  si  l'on 
peut  comprendre  cette  disposition  au  point  de  vue  particulier  de  chaque 
État,  on  ne  peut  que  la  trouver  mauvaise  lorsque  l'on  songe  à  la  for- 
mation d'une  Union.  Quant  à  lui ,  il  croit  que  les  États  qui  l'adoptent 
se  trompent  et  ne  font,  en  somme,  que  nuire  à  l'intérêt  dé  tous.  Non- 
obstant  la  constitution  d'une  Union,  il  faudra  que  le  breveté  exploite  son 
invention  dans  les  quinze  ou  vingt  États  qui  en  feront  partie ,  pour  Con- 
server ses  droits.  C'est  inadmissible;  car  enfin,  si  le  breveté  est  autorisé 
à  n'avoir  qu'un  seul  siège  de  fabrication,  il  est  évident  qu'il  pourra  livrer 
ses  produits  à  bien  meilleur  marché.  C'est  là  le  but  de  l'amendement 
suivant,  déposé  par  M.  Dujeux  : 

»Lo  titulaire  d'un  brevet  qui  exploite  son  invention  dans  l'un  des 
États  de  l'Union  ne  pourra  être  déclaré  déchu  de  ses  droits  dans  les  autre» 
pour  défaut  d'exploitation.* 

M.  Reader-Lack  (Grande-Bretagne)  donne  son  approbation  à  l'amen- 
dement de  M.  Dujeux,  cet  amendement  ne  faisant  que  consacrer  l'état  de 
choses  déjà  existant  en  Angleterre. 

M.  Wœrz  (Autriche)  reconnaît  le  bien  fondé  des  observations  de  M. 
Demeur  au  point  de  vue  général  ;  mais  il  ne  peut  que  maintenir  son  amen- 
dement dans  l'intérêt  de  son  pays. 

M.  Weibel  (Suisse)  comprend  les  avantages  qui  résulteraient  de  l'adop- 
tion de  l'amendement  de  M.  Dujeux.  Mais  l'état  de  l'Europe  lui  semble 
ne  pas  pouvoir  de  longtemps  en  permettre  l'application.  Il  faut  tenir 
compte  des  intérêts  de  chacun  des  États.  Si,  par  leur  situation  parti- 
culière, la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne  peuvent  admettre  le  principe 
défendu  par  M.  Demeur,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  Suisse.  Si  l'amen- 
dement de  M.  Dujeux  était  adopté ,  le  breveté  exploiterait  son  invention 
dans  le  pays  où  cela  lui  serait  le  plus  avantageux ,  et ,  à  cause  du  sy- 
stème douanier  actuel,  il  viendrait  certainement  en  France,  parce  qu'il 
aurait  toute  facilité  pour  introduire  ses  produits  en  Suisse  qui  ne  perçoit 
que  de  faibles  droits  d'entrée;  il  écraserait  ainsi  l'industrie  du  pays.  Il 
est  indispensable  qu'on  réserve  le  droit  pour  chaque  État  d'imposer  l'obli- 
gation de  fabriquer  dans  le  pays. 

M.  Indelli  (Italie)  est  d'avis  que  l'Union  sera  sans  effet  si  l'on  re- 
pousse l'article  4.  L'expérience  a  démontré  qu'il  faut  tenir  compte  de 
l'intérêt  des  industriels  et  des  commerçants.  Si  le  breveté  a  intérêt  à 
fabriquer  dans  certains  pays,  il  le  fera.  L'obligation  pour  le  breveté 
d'exploiter  son  invention  dans  le  pays,  lorsqu'elle  dépasse  certaines  limites, 
ne  peut  plus  se  justifier  ;  c'est  une  disposition  qui  a  fait  son  temps.  La 
société  tout  entière  a  intérêt  à  profiter  d'une  invention,  et  elle  ne  peut 
en  profiter  que  si  l'on  permet  au  breveté  de  l'exploiter  là  où  cela  lui  est 
le  plus  profitable.  Mais  M.  Indelli  comprend  que  certains  États  ne  puissent 
accepter  cette  situation.  En  résumé,  il  pense  qu'il  ne  faut  pas  donner  à 
l'article  une  portée  à  laquelle  les  auteurs  n'ont  pas  songé.  M.  Indelli  dit 
qu'il  est  nécessaire  que  le  breveté  soit  tenu  de  se  conformer  à  la  législa- 
tion intérieure  de  chaque  État,  mais  qu'il  faut  également  que  l'introduction 


44 


Conférence  internationale 


d'objets  fabriqués  n'entraîne  pas  la  déchéance  du  brevet  qui  le  protège. 
Il  se  rallierait  donc  à  l'amendement  présenté  par  M.  le  Délégué  de  l'Autriche, 
et  conforme  au  programme  primitif,  qui  est,  il  le  répète,  de  respecter  les 
législations  intérieures.    En  Italie,  le  breveté  doit  exploiter  son  invention. 

M.  Hcrich  (Hongrie)  croit  que  c'est  un  axiome  incontestable  qu'un 
Etat  ne  délivre  un  brevet  d'invention  que  pour  que  l'invention  soit  exploitée 
dans  son  pays,  et  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  donner  un  privilège  pour  un 
autre  pays.  Il  craint  que,  si  l'amendement  proposé  par  M.  Wœrz  n'était 
pas  adopté,  le  Gouvernement  de  la  Hongrie  ne  puisse  donner  son  adhésion 
à  l'article  4.  Il  propose,  d'accorl  avec  MM.  les  Délégués  de  l'Autriche,  la 
rédaction  suivante: 

>IL  est  entendu  que  le  propriétaire  dudit.  brevet,  pour  jouir  du  droit 
exclusif  d'exploitation,  doit  mettre  en  œuvre  l'invention  dans  les  pays  dans 
lesquels  les  lois  exigent  l'exploitation  effective. « 

M.  Verniers  van  der  I  oeff  (Pays-Bas)  fait  observer  qu'il  y  a  deux  ordres 
d'idées  différents.  L'article  ne  s'occupe  que  de  lever  une  interdiction  et 
déclare  seulement  que  l'introduction  n'entraînera  pas  la  déchéance.  L'obli- 
gation d'exploiter  est  tout  antre  chose;  il  faut  éviter  de  faire  une  confusion 
et  bien  établir  qu'à  cet  égard  les  législations  des  divers  Etats  resteront 
en  vigueur. 

M.  Kern  (Saisse)  considère  que  l'article  en  discussion  présente  une 
importance  considérable  pour  la  Suis>e.  En  effet,  on  ne  peut  nier  que 
'es  personnes  qui  voudraient  exploiter  une  grande  invention  seraient  mal 
placées  en  Snisse,  où  la  matière  première  manque  à  peu  près  complète- 
ment. 11  rappelle  que  des  inquiétudes  se  sont  manifestées  dans  son  pays, 
et  qu'il  faut  prendre  des  résolutions  de  nature  à  les  faire  disparaître;  il 
ne  faut  pas  oublier  que  la  Suisse  est  entourée  de  pays  ayant  tout  un  sys- 
tème douanier,  alors  qu'elle  n'a  que  des  droits  d'entrée  très  modérés.  Le 
meilleur  moyen,  scion  lui,  est  de  dire  que  les  législations  intérieures  seront 
respectées  au  point  de  vue  de  l'exploitation ,  et  d'adopter  la  proposition 
de  M.  le  Délégué  de  l'Autriche.  Il  dit  que  jamais,  en  Suisse,  on  n'accor- 
dera un  privilège  sans  avoir  la  garantie  que  ce  privilège  profitera  au  pays. 
Il  appuie  donc  l'amendement  présenté  par  les  MM.  Délégués  de  l'Autriche 
et  de  la  Hongrie,  et  déclare  que,  si  cet  amendement  n'était  pas  adopté, 
la  Suisse  ne  pourrait  donner  son  adhésion  à  l'article  4. 

M.  Amassian  (Turquie)  reconnaît  également  l'importance  de  l'article  4; 
mais  il  est  d'avis  que  l'amendement  de  M.  le  Délégué  de  l'Autriche  en  dé- 
truit l'effet.  On  a  invoqué  l'intérêt  de  tous  les  pays,  et  cet  amendement  n'a 
en  vue  que  l'intérêt  particulier  de  chacun  d'eux.  Il  est  certain  que,  si  l'ia- 
venteur  peut  fabriquer  là  où  il  trouvera  le  plus  avantageux  de  le  faire,  il 
donnera  ses  produits  à  meilleur  marché,  ce  qui  sera  profitable  môme  an 
pays  où  il  n'aura  pas  exploité ,  pays  qui ,  par  ce  fait ,  perdra  peu  pour 
gagner  beaucoup.  M.  Amassian  peuse  qu'il  faut  songer  aux  intérêts  des 
consommateurs,  et  déclare  se  rallier  à  la  proposition  de  M-  Dujeux. 

M.  de  Nebolsine  (Russie)  déclare  qu'il  n'a  pas  d'objection  à  faire  à 
l'adoption  de  l'article  4.  La  loi  sirr  les  brevets  d'invention  qui  est  en 
Vigueur   en  Russie  ne  renferme  pas  de  icsUictious,   quant  aux   lieux  de 
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productiou  ou  de  fabrication  des  objets  brevetés  dans  ce  pays.  L'article 
97  du  Code  des  lois  sur  l'industrie  manufacturière  (tomf  XI,  édition  1879) 
n'impose  qu'une  seule  obligation  à  ceux  qui  voudraient  se  faire  délivrer 
un  brevet  en  Kussie,  laquelle  consiste  en  ce  que  celui  qui  a  obtenu  un 
brevet  est  tenu  de  mettre  en  pratique  son  invention  dans  le  délai  du 
quart  de  la  durée  du  brevet;  après  quoi,  il  est  tenu  de  présenter  au  dé- 
partement compétent,  dans  le  courant  des  six  mois  suivant;;  *  un  certificat 
local  constatant  que  le  privilège  accordé  a  été  mis  par  lui  à  exécution, 
c'est? à-dire  que  l'invention  brevetée  ou  perfectionnée  a  été  réellement 
appliquée.  M.  de  Nebolsine  ajoute  qu'il  lui  semble  parfaitement  ipjuste 
d'obliger  le  propriétaire  d'un  brevet  à  mettre  en  oeuvre  son  invention 
dans  tous  les  pays  où  il  aura  obtenu  un  'brevet,  sans  lui  laisser  le  choix 
do  s'installer  dans  tel  endroit  qui  lui  conviendrait  le  mieux.  Quant  aux 
objections  présentées  par  M.  le  Délégué  de  la- Suisse,  îl# croit  qu'elles  ren- 
trent dans  le  domaine  de  la  protection  de  l'industrie  nationale  en  général, 
laquelle  ne  devrait  restreindre  en  rien  les  droits  des  inventeurs. 

M.  le  Président  rappelle  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  Le  but  qu'on 
poursuit  de  faire  une  Union.  Il  y,  a  des  propositions  que,  certains  pays 
ne  pourraient  accepter.  Pourquoi  ceux  qui  professent  des  théories  géné- 
reuses et  libérales  ne  voteraient-ils  pas  le  minimum  auquel  tout  le  monde 
adhère,  en  laissant  à  l'avenir  le  soin  de  le  développer  ?  Il  faut  chercher 
moins  ce  que  l'on  veut  que  ce  que  l'on  peut  obtenir.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  il  propose  de  reprendra  l'article  6  du  projet  primitif,  et  d'y 
ajouter,  un  paragraphe  destiné  à  donner  satisfaction  aux  désirs  exprimés 
par  MM.  les  Délégués  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie  et  d'autres  pays.  Il 
pense  qu'il  serait  convenable  de  diviser  le  vote,  et  il  jmet  'aux  voix  la 
.  rédactiod  .de  l'article  6  du  progromme  primitif. 
Cette  rédaction  est  adoptée. 

Après  un  échange  d'explications  entre  les  divers  délégué»,  la  Confé- 
rence adopte  un  deuxième  paragraphé  ainsi  conçu: 

»  Toutefois  le  breveté  restera  soumis  à  ^'obligation  d'exploiter  son 
brevet  conformément  aux  lois  du  pays  où  il  introduit  des  objets  brevetés*. 

L'article  4  sera  par  suite  ainsi  conçu: 

»L'intrpduction_  par  le  breveté^,  dans  le- pays  où  le  brevet  a  été  dé- 
livré, d'objets  .fabriqués 'dans  l'un  ou  l'autre  des  États  de  l'Union,  a'èn- 
tralnera  -pas  la  déchéance. 

•Toutefois  le  breveté  restera  soumis  à  l'obligation  d'exploiter  son 
brevet  conformément  aux  lois  du  pats  où  il  introduit  les  objets  brevetés.* 

La. Conférence  passe  à  la  disctfssfon  de  l'article  5. 

Art.  5.  r  ;>La  propriété  des  dessins  ou  modèles  industriels  et  des 
marques' de  fabrique  ou  de  commerce  sera  cdhsidérée,  dans  tous  les  États 
de  l'Union,  comme  légitimement  acquise  à  ceux  qui  font  usage,  confor-. 
mément  à  la  législation  du  pays  d'origine,  desdits  dessins  ou  modèles  et 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,* 

M.  le  Président  fait  observer  que  "cette  rédaction,  bien  qu'elle  ait  été 
empruntée  à  des  traités  antérieurs  sur  la  matière/  ne  semble  pas  très  claire; 
il  donne  la  parole  à  M,  Jagerschmidt  pour  fournir  des  explications. 
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M.  Jagerschmidt  (France)  expose  que  les  formalités  auxquelles  sont 
soumis  les  dépôts  de  dessins  ou  modèles  industriels  et  de  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce  ne  sont  pas  les  mômes  dans  chaque  État;  les 
législations  des  divers  pays  ne  reconnaissent  pas  toutes  comme  marques 
les  mûmes  signes,  emblèmes,  etc.  Dans  certains  pays  une  marque  admise, 
par  exemple,  en  France,  est  refusée.  Quelques  Gouvernements,  tels  que 
la  Belgique,  l'Italie,  la  Russie,  la  France,  se  sont  préoccupés  de  cette 
situation  et  ont  conclu  entre  eux  des  arrangements  aux  ternies  desquels 
les  marques  d'un  pays  sont  admises  telles  quelles  dans  l'autre,  pourvu 
que  le  déposant  fournisse  la  preuve  qu'elles  ont  été  régulièrement  dé- 
posées dans  le  premier  pays.  L'article  5  de  la  Convention  à  pour  but 
de  consacrer  ce  principe. 

M.  le  comte  Castell  (Autriche)  rappelle  qu'en  Autriche  une  marque 
consistant  dans  des  chiffres  ne  peut  pas  être  admise,  tandis  qu'elle  l'est 
en  France.  11  pense  doue  que  son  Gouvernement  ne  saurait  admettre 
l'article  5. 

M.  de  Nebolsine  (Russie)  expose  que  la  Russie  a  échangé  des  décla- 
rations avec  la  Grande-Bretagne,  l'Allemagne,  les  Etats-Unis  et  la  France 
concernant  la  protection  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

L'article  19  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la 
Russie  et  la  France,  à  Saint-Pétersbourg,  le  20  mars  (1er  avril)  1874, 
dit  notamment: 

•  Toute  reproduction,  dans  l'un  des  deux  Etats,  des  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce,  apposées  dans  l'autre  sur  certaines  marchandises,  pour  con- 
stater leur  origine  et  leur  qualité,  de  même  que  toute  mise  en  vente  ou  en 
circulation  de  produits  revêtus  de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
russes  on  françaises,  contrefaites  en  tous  pays  étrangers,  seront  sévèrement 
interdites  sur  le  territoire  des  deux  Etats  et  passibles  des  peines  édictées 
par  les  lois  du  pays. 

»Les  opérations  illicites,  mentionnées  au  présent  article,  pourront  don- 
ner lieu,  devant  les  tribunaux  et  selon  les  lois  du  pays  où  elles  auront  été 
constatées,  à  une  action  en  dommages  et  intérêts  valablement  exercée  par 
la  partie  lésée  envers  ceux  qui  s'en  seront  rendus  coupables. 

»Les  nationaux  de  l'un  des  deux  États  qui  voudront  s'assurer  dans 
l'autre  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  seront 
tenus  de  les  déposer  exclusivement,  savoir:  les  marques  d'origine  française, 
à  Saint-Pétersbourg,  au  Département  du  commerce  et  des  manufactures; 
et  les  marques  d'origine  russe,  à  Paris,  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

»En  cas  de  doute  ou  de  contestation,  il  est  entendu  que  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  auxquelles  s'applique  le  présent  article  sont 
celles  qui,  dans  chacun  des  deux  États,  sont  légitimement  acquises,  confor- 
mément à  la  législation  de  leur  pays,  aux  industriels  et  négociants  qui  en  usent.  « 

M.  de  Nebolsine  ajoute  qu'à  la  suite  d'une  correspondance  qui  a  en 
lieu  entre  le  Gouvernement  impérial  et  celui  de  la  République  française, 
sur  l'interprétation  à  donner  à  l'article  19  susmentionné  dudit  traité,  rela- 
tivement aux  conditions  exigées  dans  chacun  des  deux  paya  pour  le  dépôt 
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des  marques  de  fabrique,  il  a  été  admis  par  les  deux  Gouvernements  que, 
désormais,  la  demande  des  déposants  devra  être  acceptée  de  part  et  d'autre 
sans  examen  ni  restriction  aueuno,  si  elle  est  accompagnée  d'un  certificat 
constatant  que  le  dépôt  légal  a  été  effectué  dans  le  pays  d'origine. 

Il  s'ensuit  que  fa  rédaction  de  l'article  5,  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce,  se  trouve  déjà  en  parfait  accord  avec 
le  traité  conclu  entre  la  Russie  et  la  France. 

M.  le  Délégué  de  la  Russie  ne  saurait,  par  conséquent,  trouver  aucun 
obstacle  à  l'adoption  de  cet  article,  eunsacré  déjà  par  un  traité. 

M.  le  Président  dit  que  les  législations  différent  sur  ce  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  pouvant  constituer  une  marque  de  fabrique.  En  France, 
on  accepte  les  chiffres,  les  lettres^  en  un  mot  tous  les  signes  pouvant  ser- 
vir à  distinguer  un  produit.  Il  n'en  est  pas  ainsi  en  Autriche,  et  M.  le 
comte  Castell  déclare  que  son  Gouvernement  ne  peut  pas  accepter  l'article 
parce  que  son  adoption  entraînerait  un  changement  dans  la  législation  au- 
trichienne. M.  le  Président  t'ait  remarquer,  à  cet  égard,  qu'où  a  reconnu 
déjà  que  bien  des  législations  devront  être  modifiée-»,  la  législation  française 
la  première.  La  disposition  de  l'article  5  n'est  d'ailleurs  pas  nouvelle, 
car  elle  a  déjà  été  sanctionnée  par  plusieurs  traités  signés  par  la  Belgique, 
l'Italie,  la  Russie,  la  France,  et  cela  parce  qu'elle  présente  un  intérêt  général. 

M.  le  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  dit  que  la  loi  brésilienne  de 
1875,  elle  aussi,  dans  son  article  15,  n'admet  pas  comme  marques  celles 
qui  se  composent  exclusivement  de  chiffres  ou  de  lettres.  Il  pense,  néan- 
moins, que  son  Gouvernement  pourrait  adhérer  à  l'article  5. 

M.  Imer-  Schneider  (Suisse)  constate  que  la  nouvelle  loi  fédérale  rela- 
tive à  la  protection  des  marques  de  fabrique  ne  permettrait  pas  à  la  Délé- 
gal ion  suisse  d'adopter  la  teneur  de  l'article.  5  tel  qu'il  est  proposé.  Il 
croit  cependant  pouvoir  accepter  cette  rédaction  en  son  nom  et  au  nom  de 
ses  collègues,  eu  tant  qu'il  s'agit  des  marques  de  fabrique.  La  définition 
restrictive  des  marques,  telle  qu'elle  se  trouve  dans  la  loi  fédérale,  à  eu 
principalement  pour  but  d'engager  les  industriels  suisses,  qui  seraient  dans 
le  cas  d'adopter  de  nouvelles  marques,  à  adopter  comme  telles  des  signes 
distinctifs  qui  soient  admis  a  l'enregistrement  dans  tous  les  pays.  Il  fait 
remarquer  que,  du  reste,  les  pays  possédant  une  définition  restrictive  des 
marques  de  fabrique,  ont  intérêt  à  s'assurer,  par  l'article  5,  la  réciprocité, 
en  faisant  des  concessions  qui  sont  d'une  haute  portée  morale  quand  il 
s'agit  des  marques  de  fabrique.  Des  concessions  ont  été  faites  déjà  dans 
ce  sens,  en  Suisse,  vis  à- vis  des  anciennes  marques  suisses  qui  ne  sont  pas 
conformes  à  la  définition  de  la  loi  fédérale. 

M.  Indelli  (Italie)  rappelle  que  l'Arrangement  conclu  entre  la  France 
et  l'Italie  est  intervenu  après  de  nombreux  procès.  Le  Gouvernement  ita- 
lien a  reconnu  que  sa  loi  n'était  pas  le  dernier  mot  dans  cette  matière 
très  difficile  et  que  les  Français  étaient  mieux  protégés  que  les  Italiens; 
les  lois  des  différents  pays  ne  peuvent  qu'être  améliorées  par  des  arrange- 
ments conclus  entre  les  Etats.  Il  faut  engager,  en  conséquence,  toutes 
les  puissances  à  adhérer  à  la  Convention  discutée  en  ce  moment.  En  ce 
qui  concerne  les  brevets  d'invention,  M.  Indelli  admet  que  les  divers  États 
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peuvent,  avoir  des  principes  différents;  mais  il  n'est  pas  dé  même  pour  les 
marques  de  fabrique. 

M.  Verniers  van  der  LocfF  (Pays-Bas)  déclare  qu'il  trouve  l'article  5 
peu  clair  et.  que,  tel  qu'il  est  rédigé,  il  rendrait  l'adhésion  de  son  Gou- 
vernement impossible.  S'il  a  bien  compris,  une  personne  qui  aurait  régu- 
lièrement déposé  sa  marque  en  France  et  qui  voudrait  en  opérer  le  dé- 
pôt en  Hollande,  devrait  en  obtenir  l'enregistrement  sans  examen.  Cela 
lui  semble  inacceptable.  En  effet  ,  d'après  la  loi  hollandaise,  celui  qui  veut 
faire  enregistrer  une  marque  de  fabrique,  doit  en  effectuer  le  dépôt  au 
tribunal  de  son  arrondissement.  Mais,  par  ce  seul  fait,  il  n'a  pas  acquis 
le  droit  exclusif  de  se  servir  de  cette  marque;  le  lor  du  mois  suivant,  le 
Journal  officiel  fait  publication  de  son  dépôt,  et,  pendant  un  délai  de  six 
mois,  tout  intéressé  a  le  droit  de  faire  apposition  à  l'inscription  définitive, 
par  cette  seule  raison  que  la  marque  ne  serait  pas  suffisamment  distincte 
d'une  autre  marque  déjà  acquise.  M.  le  Délégué  des  Pnys-Bas  déclare 
que  le  Gouvernement  hollandais  ne  peut  rien  admettre  qui  puisse  porter 
aucune  atteinte  à  ce  droit  d'opposition  des  tiers.  C'est  une  des  bases  du 
système  de  sa  loi. 

M.  le  Président  reconnaît  que  le  texte  n'est  pas,  en  effet,  suffisam- 
ment clair,  mais  il  pense  que  sur  le  fond  tout  le  monde  est  d'accord.  Il 
fait  observer  que  le  déposant  français  sera  soumis  à  la  législation  intérieure 
du  pays,  et  que  sa  marque  pourra  être  refusée  en  Hollande  de  môme  que 
sa  demande  de  brevet  pourra  être  rejetée  en  Allemagne  où  la  loi  admet 
l'examen  préalable.  Mais  l'article  ne  vise  que  ce  qui  constitue  une  mar- 
que de  fabrique.  Il  peut  se  faire  que,  dans  d'autres  pays,  la  loi  ne  l'admette 
pas,  et  que  la  marque  française  soit  refusée.  C'est  cet  état  de  choses  que 
déjà  plusieurs  traités  ont  fait  disparaître  pour  la  France,  la  Belgique,  l'Ita- 
lie, la  Russie,  et  que  l'on  voudrait  voir  supprimer  partout.  Il  ajoute  que 
ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  marques  s'applique  aux  dessins  et  modèles 
industriels. 

M.  le  comte  Castell  (Autriche)  demande  si  une  marque  contenant  des 
emblèmes  constituant  un  crime  de  lèse-majesté  devrait  être  acceptée;  en 
Autriche,  elle  ne  le  serait  pas.  Il  pense  qu'il  faut  faire  une  exception  pour 
ies  dessins  et  les  marques  de  fabrique  qui  offenseraient  la  morale  et  l'or- 
dre public,  et  fait  remarquer  qu'à  cet  égard  tel  fait  poursuivi  dans  un 
pays  ne  l'est  pas  toujours  dans  un  autre. 

M.  le  Président  reconnaît  la  justesse  de  cette  observation ,  et  il  est 
d'avis  qu'elle  pourrait  faire  l'objet  d'une  disposition  spéciale;  il  pense  que 
la  Conférence  devrait  adhérer  an  principe  de  l'article,  sous  réserve  d'une 
rédaction  à  trouver 

M.  le  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  se  range  à  cet  avis. 

M.  Hérich  (Hongrie)  donne  également  son  adhésion. 

M.  Demeur  (Belgique)  dit  que  l'article  5  est,  en  effet,  emprunté  à 
des  traités  et  notamment  à  celui  conclu  entre  la  France  et  la  Belgique. 
Mais  ces  traités  ne  concernent  que  le  dépôt  des  marques  de  fabrique, 
tandis  que  l'article  s'applique  aussi  aux  dessins  et  modèles  industriels.  La 
rédaction  de  l'article  5  lui  paraît  devoir  soulever  de  graves  questions. 
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Aussi  préfère-t-il  ' la  rédaction  du  projet  primitif;  l'article  7  de  ce  projet 
disait:  »Les  'dessins  ou  modèleB  déposés  dan  h  l'un  dos  Etals  tïe  l'Union  . ...« 
Dans  l'article  ,r»  le  mot  »  déposée  ne  figure  pus. 

M.  Jagerschmidt  (France)  fait  observer  que  c'est  avec  intention  que 
le  rao'  »déposé«  n'a  pas  été  inséré  dans  l'article  5.  11  avait,  cherché  une 
rédaction  Rappliquant  aux  marques  de  fabrique  ainsi  qu'aux  dessins  et 
modèles  industriels  des  pays  dont  la  législation  n'exige  pas  le  dépôt. 

M.  Deineur  (Belgique)  pense ,  cependant,  que  le  mot  *d';posé«  avait 
une  grande  importance  et.  précisait  la  portée  de  l'article.  fin  effet,  qu'en- 
tend-on par  dessins  ou  modèles  industriels?  D'après  le  piojet  de  loi  sou- 
mis par  M.  le  Président  au  Sénat  de  France,  les  objets  d'art  appliqués  à 
l'industrie  seraient  protégé*  sans  avoir  fait  l'objet  d'un  dépôt.  Une  statue* 
reproduite  industriellement  sera-t-elle  protégée  daus  le*  nu'rvs  pays,  à  titre 
de  modèle,  en  fai-sence  de  tout  dépôt?  M.  Demeur  demande  des  explica- 
tions à  ce  sujet.  Il  ajoute  que  le  mot  »propriétc«  ne  doit  pas  être  main- 
tenu parce  que,  sur  la  question  de  savoir  si  le  droi1  des  auteurs  de  dessins, 
etc.;  est  un  droit  de  propriété,  dans  le  sens  juridique  de  ce  mot,  les  avis 
sont  partagés. 

M.  indelli  (Italie)  rappelle  que  la  Conférence  a  adopté  l'article  2  du 
projet  dans  lequel  il  est  dit  que  le  droit  donné  a  l'étranger  de  jouir  des 
mêmes  avantages  que  le  national  est  assujetti  à  la  condition  de  remplir 
les  formalités  et  les  conditions  imposées  par  la  législation  intérieure  de 
chaque  Etat,  et  que,  d'un  autre  côté,  l'article  3,  également  adopté,  dispose 
que  les  dessins  ou  modèles  industriels  et  les  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  seront  déposés.  L'article  5  ne  porte  aucune  atteinte  aux  prin- 
cipes de  ces  deux  articles;  il  stipule  seulement  que  le  caractère,  de  la 
marque  déposée  devra  être  apprécié  d'après  la  législation  du  pays  d'ori- 
gine. Il  est  donc  inutile  de  parler  du  dépôt  dans  l'article  5.  M.  Indelli 
est  également  d'avis  de  supprimer  le  mot  »  propriété*  qui  prête  à  des 
discussions  théoriques,  et  il  propose  de  dire  que  »le  droit  à  la  jouissance 
sera  considéré  comme  légitimement  acquis  .  .  .  .« 

M.  le  Président  répond  qu'il  ne  tient  pas  au  mot  »  propriété  « ,  que 
le  droit  accordé  sera  ee  qu'il  sera  et  que  la  qualification  importe  peu. 

La  Conférence,  étant  d'accord  sur  le  principe,  décide  que  l'article  sera 
renvoyé  à  la  Commission. 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  demande  qu'il  soit  ajouté  un 
second  alinéa  rédigé  dans  le  sens  des  explications  fournies  par  M.  le  Pré- 
sident. 

La  séance  est  îe\ec  à  o  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

A.  Dumouetier  de  Frédilly.  */.  Bozérian. 
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Cl  NQUIÈM  E  SÉANCE. 
(Mercredi  10  novembre  1880.) 

Pré8idence  de  M.  J.  Bozérian. 
Étaient  présents- 

MM.  J.  Le  Long,  Woerz,  le  comte  Castell,  Hérich,  A.  Demeur,  B. 
Dujeux,  le  chevalier  de  Villennr/o,  J.-O.  Putnam,  J.  Bozérian.  Jagersehniidt, 
Girard,  Recvclei-Lack,  [ndelli,  le  chevalier  Trincheri,  H.-C.  Verniers  van  der 
Loeff,  G. -H.  de  Barros,  C.  de  Moraes.  de  Nebolsine,  A.  Lagerheim.  0.  Bro^h, 
Kern,  J.  Weibel,  Juier-Schneider,  Amarfsian,  le  colonel  J.-J.  Diaz,  de  Rojas. 

MM.  Ortolan,  Dumoustier  de  Fredilly ,  secrétaires. 
Châtain,  G.  Bozérian,  secrétaires  adjoiuts. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  Président  annonce  que  la  Confédération  Argentine  a  adhéré  à  la 
Conlé/ence  et  s'est  fait  représenter  par  M.  John  Le  Long,  ancien  consul 
général,  à  qui  il  souhaite  la  bienvenue  au  nom  de  tous  ses  collègues. 

M.  le  Président  ,  ayant  pris  part  aux  travaux  de  la  Commission  qui 
o'est  réunie  dans  la  matinée,  rend  compte  du  résultat  de  la  séance. 

Il  rappelle  les  motifs  pour  lesquels ,  à  la  séance  de  la  veille,  la  Con- 
férence a  renvoyé  à  la  Commission  l'article  5  du  projet  de  M.  Jagerschmidt, 
ainsi  conçu: 

Art.  5.  »La  propriété  des  dessins  ou  modèles  industriels  et  des  mar- 
ques de  fabrique  ou  do  commerce  sera  considérée,  dans  tou9  les  Etats  de 
l'Union,  comme  légitimement  acquise  à  ceux  qui  font  usage,  conformément 
à  la  législation  du  pays  d'origine,  desdito  dessins  ou  modèles  et  marques 
de  fabrique  ou  de  commex'ce.« 

Le  mot  >propriété«  avait  semblé  pouvoir  donner  lieu  à  uno  équivoque, 
parcs  qu'il  pourrait  être  interprété  en  ee  sens  que  le  déposant  était  in- 
vesti d'un  droit  inattaquable,  et  que  le  dépôt  sérait  attributif  de  propriété. 
La  Conférence  avait  été  d'avis  qu'il  convenait  de  ne  pas  discuter  la  ques- 
tion do  propriété. 

D'autre  part,  la  rédaction  avait  paru  peu  compréhensible,  bien  qu'elle 
eût  été  empruntée  à  des  conventions  spéciales  précédemment  conclues  entre 

plusieurs  Etats. 

Enfin  lors  de  la  discussion  de  l'article  5,  M.  le  comte  Castell,  délégué 
de  i'Aatriche,  avait  déclaré  qu'il  serait  difficile  à  son  Gouvernement  d'ac- 
cepter jet  article,  en  raison  de  la  législation  autrichienne;  mais,  sur  l'ob- 
servation oui  lui  avait  été  faite  qnr  la  Convention,  si  elle  était  adoptée, 
devrait  forcément  déroger,  dans  une  certaine  mesure,  aux  lois  des  États 
contractants,  il  avait  consenti  à  accepter  le  principe  de  l'article,  en  réser- 
vant l'approbation  de  son  Gouvernement.  M.  le  comte  Castell  avait  eu  une 
autre  préoccupation  ;  il  avait  fait  remarquer  qu'un  industriel  qui  ne  serait 
pas  admis  à  effectuer  en  Autriche  le  dépôt  d'une  certaine  marque,  n'au- 
rait qu'à  déposer  cette  marque  d'abord  en  France,  et  aurait  la  faculté, 
grâce  à  l'article  5,  de  ïa  faire  enregistrer  ensuite  en  Autriche.  M.  le  Délé- 
gué de  l'Autriche  avait  fait  observer,  en  outre,  qu'il  y  a  des  signes,  abso- 
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lument  inoffensifs  dans  certains  pays,  qui  sont  séditieux  pour  certains  autres, 
par  suite  de  considérations  politiques. 

La  Commission  a  été  d'avis  qu'il  convenait  de  tenir  compte  de  ces 
diverses  objections  et,  après  discussion,  elle  a  adopté  à  l'unanimité  la  ré- 
daction suivante: 

Art.  5.  »Le  caractère  des  dessins  ou  modèles  industriels  et  des  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce  devra  .être  apprécié  dans  tous  les  États 
de  l'Union     après  la  loi  du  pays  d'origine. 

»Sera  considéré  comme  pays  d'origine  le  pays  où  le  déposant  a  son 
domicile  ou  son  principal  établissement. 

»Le  dépôt  pourra  être  refusé,  si  l'objet  pour  lequel  il  est  demandé  est 
contraire  à  la  morale  on  à  l'ordre  public. « 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pa}'s-Bas)  déclare  qu'en  présence  des  ex- 
plications de  M.  le  Président,  qui  donnent  à  l'article  5  un  sens  tout  autre 
que  la  rédaction  primitive  avait  paru  comporter,  il  retire  son  amendement. 

L'article  5,  tel  qu'il  est  proposé  par  la  Commission,  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

La  Conférence  passe  à  la  discussion  de  l'article  G. 

»Art.  6.  Tout  produit  portant  illicitement  soit  la  marque  d'un  fa- 
bricant ou  d'un  commerçant  établi  dans  l'un  des  pays  de  l'Union,  soit 
une  indication  de  provenance  dudit  pays,  sera  prohibé  à  l'entrée  dans  tous 
les  autres  États  contractants,  exclu  du  transit  et  de  l'entrepôt,  et  pourra 
être  l'objet  d'une  saisie  suivie,  s'il  y  a  lieu,  d'une  action  en  justice.* 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  fait  observer  que  cet  article  se 
rapporte  à  deux  idées  bien  distinctes.  Il  est  question,  eu  premier  lieu, 
de  certaines  obligations  à  imposer  à  la  Douane,  qui  aurait  lu  tâche  assez 
lourde  de  prohiber  les  produits  mentionués  dans  l'article,  tandis  que,  à 
la  fin,  il  est  t'ait  mention  de  l'intervention  des  particuliers.  Il  pense  qu'il 
serait  utile  de  dégager  ces  deux  idées.  En  ce  qui  concerne  le  premier 
point,  il  fait  remarquer  que,  d'après  l'article  11  de  la  législation  brési- 
lienne, sur  laquelle  M.  le  chevalier  de  Villeneuve  a  communiqué  un  travail 
très  utile  à  la  Conférence,  la  Douane  n'agit  que  sur  ia  requête  de  la 
partie  intéressée.  M.  Verniers  van  der  Loeff  est  d'avis  d'insérer  une 
disposition  semblable  dans  l'article  6 ,  à  moins  qu'on  ne  préfère  écarter 
toute  idée  de  prohibition  douanière.  Il  ne  lui  semble  pas  admissible  que 
la  Douane  puisse  agir  propriomotu.  Et ,  en  outre ,  la  Douane  ne  devrait, 
intervenir  qu'autant  qu'il  aurait  été  décidé,  par  les  tribunaux,  après  des 
débats  contradictoires,  qu'en  réalité  il  y  a  contrefaçon.  M.  le  Délégué 
des  Pays-Bas  propose  de  modifier  l'article  dans  ce  3ens.  Entin,  il  ajoute 
que  les  mots^  »suivie,  s'il  y  a  lieu,  d'une  action  en  justice*,  n'ont  pas  de 
signification,  attendu  que  »saisie«  ne  veut  pas  dire  confiscation*.  Du  reste, 
quant  à  ce  qui  concerne  la  question  bien  délicate  du  transit  et  de  l'entre- 
pôt, il  se  réserve  d'y  revenir  plus  tard.  Il  ne  pourrait  accepter  ce  que 
l'article  6  propose  à  cet  égard. 

M.  de  Nebolsine  (Russie)  rappelle  le  traité  conclu  entre  la  Russie  et 
la  Grande-Bretagne  en  1871.  Il  en  lit  l'article  1er  qui  dispose  que  la 
mise  en  vente  ou  en  circulation  des  produits  revêtus  de  marques  de  fa- 
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brique  russes  ou  anglaises,  contrefaites  en  tout  pays,  sera  considérée 
couime  une  opération  frauduleuse  interdite  sur  le  territoire  des  deux  États, 
et  sera  poursuivie  selon  les  lois  de  chacun  des  pays  contractants.  Il 
ajoute  que  le  traité  eu  question  porte  même  l'indication  des  articles  qui 
établissent  les  peines  selon  les  lois  de  chacun  de  ces  pays.  Il  pense  donc 
qu'il  serait  suffisant  de  se  contenter  de  la  poursuite  de  la  mise  en  vente 
ou  en  circulation  des  produits,  sans  faire  mention  de  leur  importation  dont 
la  répression  offre  des  difficultés  pratiques.  Il  serait,  en  effet,  presque 
impossible  d'imposer  aux  douaniers  l'obligation ,  tout  en  contrôlant  les 
marchandises,  d'en  vérifier  les  marques  et  de  juger  de  leur  légalité. 

M.  Indelli  (Italie)  considère  l'article  comme  dangereux  ou  inutile. 
11  fait  observer  que,  lorsqu'un  tribunal  aura  prononcé  un  jugement  dé- 
clarant qu'il  y  a  contrefaçon,  toutes  les  autorités  seront  tenues  de  prêter 
leur  concours  pour  l'exécution  du  jugement.  Si  le  sens  de  l'article  a  une 
portée  plus  étendue ,  il  est  d'avis  de  ne  pas  donner  ainsi  une  semblable 
juridiction  aux  agents  des  douanes  par  une  Couvention  internationale. 
En  Italie,  les  douaniers  sont  tenus  d'exécuter  les  décisions  rendues  par 
les  tribunaux,  mais  on  ne  saurait  faire  de  ces  agents  des  juges  d'une 
espèce  particulière. 

M.  le  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  ne  pense  pas  qu'il-  soit  utile 
de  modifier  l'article  6,  car  il  lui  paraît  évideut  que  ce  ne  sera  jamais 
qu'à  la  requête  de  la  partie  intéressée  que  la  Douane  agira,  ainsi  que 
l'établit  l'article  11  de  la  loi  brésilienne  de  1875. 

M.  le  Président,  fait  observer  que  l'adoption  de  l'article  6  constitue- 
rait un  avantage  considérable  pour  les  États  de  l'Uuiou.  Les  dispositions 
de  la  législation  française,  sur  ce  point,  sont  contenues  dans  l'article  19 
de  la  loi  du  23  juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique,  lequel  est  ainsi  conçu: 

»Tous  produits  étrangers  portant  soit  la  marque,  «oit  le  nom  d'un 
fabricant  résidant  en  France,  soit  l'indication  du  nom  ou  du  lieu  d'une  fa- 
brique française,  sont  prohibés  à  l'entrée  et  exclus  du  transit  et  de  l'entre- 
pôt, et  peuvent  être  saisis,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  soit  à  la  diligence 
de  i' Administration  des  douanes,  soit  à  la  requête  du  ministère  public  ou 
de  la  partie  lésée. 

•  Dans  le  cas  où  la  saisie  est  faite  à  la  diligence  de  V Administration 
des  douanes,  le  procès-verbal  de  saisie  est  immédiatement  adressé  au  mi- 
nistère public. 

»Le  délai  dans  lequel  l'action  prévue  par  l'article  18  devra  être  in- 
tentée, sous  peine  de  nullité  de  la  saisie,  soit  par  la  partie  lésée,  soit  par 
le  ministère  public,  est  porté  à  deux  mois. 

»  Les  dispositions  do  l'article  14  sont  applicables  aux  produits  saisis 
en  vertu  du  présent  article.  « 

M.  le  Président  dit  que  cette  disposition,  purement  française,  no  pro- 
tège pas  les  marque»  étrangères,  et  que  le  but  de  l'article  est  de  faire 
jouir  les  Etats  de  l'Union  des  avantages  qu'elle  accorde  aux  Français. 
On  peut  dire  qu'en  France  la  Douane  na  constate,  jamais  d'office  une  con- 
trefaçon. Les  choses  se  passent  ainsi  :  tout  négociant  importateur  doit  faire 
untJ  déclaration  en  douane  pour  les  produits  taxés  à  la  valeur;  quand  la 
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Douane  considère  que  la  déclaration  est  mesongèro,  elle  saisit  le»  produits 
afin  de  les  faire  expertiser.  Que  peut-il  arriver?  Voici  un  fait  récent. 
Il  s'aggissait  de  draps  fabriqués,  disait-on,  en  Allemagne ,  et  destinés  à 
ôtre  envoyés  en  Amérique.  En  ouvrant  les  ballots,  on  a  trouvé  sur  les 
trames  cette  indication:  »Drap  de  France,  €  avec  une  marque  d'une  fabri- 
que française.  La  Douane  a  prévenu  le  fabricant  français,  qui  a  intenté 
une  action  en  contrefaçon  et  gagné  son  procès.  Jamais  la  Douane  n'est 
intervenue  directement.  Mais  l'article  19  de  la  loi  de  1857  a  cet  immense 
avantage  d'être,  en  quelque  sorte,  une  épée  de  Damoclès  suspendue  sur  la 
tête  des  contrefacteurs,  et  d'arrêter  certainement  beaucoup  de  contrefaçons. 
M.  le  Président  répète,  en  terminant,  que  le  but  de  l'article  6  est  d'étendre 
ces  avantages  aux  pays  contractants. 

M.  de  Morues  (Portugal)  trouve  l'article  très  utile;  il  aura  pour  effet 
de  protéger  l'industrie  et  particulièrement  l'industrie  agricole  dont  les  pro- 
duits ont  une  importance  si  considérable  au  point  de  vue  de  l'hygiène. 
Or,  ces  produits  sont  falsifiés  sur  une  grande  échelle.  Quand  la  partie 
intéressée  présentera  une  requête,  la  Douane  saisira.  De  plot,  elle  pourra 
rendre  des  services  importants  en  prévenant  ceux  dont  les  produits  seront 
contrefaits  ;  en  un  mot ,  elle  aidera  celui  qui  aura  la  volonté  de  défendre 
ses  intérêts. 

M.  Weibel  (Suisse)  fait  observer  que  l'article  6  est  un  des  articles  du 
projet  qui  s'écarte  le  plus  du  projet  soumis  par  le  Gouvernement  français 
aux  autres  puissances.    L'article  11  de  ce  projet  était  ainsi  conçu: 

»Tous  les  produits  étrangers  portant  illicitement  la  marque  d'un  fa- 
bricant ou  d'un  commerçant  établi  dans  le  pays  d'importation  ou  d'une 
indication  de  provenance  dudit  pays  sont  prohibés  à  l'entrée,  exclus  du 
transit  et  de  l'entrepôt  et  susceptibles  d'être  saisis  en  quelque  lieu  que  ce  soit.« 

Cette  disposition,  bien  que  plus  limitée  que  celle  de  l'article  6,  avait 
déjà  paru  trop  impérative  au  Gouvernement  fédéral ,  qui  aurait  préféré 
qu'on  laissât  aux  États  contractants  l'initiative  en  pareille  matière.  La 
Suisse  est  essentiellement  un  pays  de  transit;  elle  a  fait  des  sacrifices 
énormes  pour  améliorer  ses  voies  de  communication;  il  n'est  pas  possible 
qu'on  l'oblige  à  faire  des  saisies  qui  auraient  pour  résultat  d'entraver  ce 
transit.  Il  est  d'avis  de  laisser  les  États  appliquer  leur  législation  inté- 
rieure. Mais  il  reconnaît  qu'ainsi  restreint,  l'article  aurait  peu  de  valeur; 
cependant  la  Suisse  ne  pourrait  même  pas  l'appliquer  dans  ces  conditions, 
et  elle  rejettera  certainement  toute  disposition  qui  pourrait  amoindrir  son 
transit  et  qui  aurait  pour  résultat  de  la  forcer  à  intervenir  dans  des  con- 
testations entre  particuliers. 

M.  Lagerheim  (Suède)  partage  sur  certains  points  l'avis  de  M.  le  Dé- 
légué de  la  Suisse,  mais  il  trouve  qu'il  veut  restreindre  beaucoup  trop 
l'article.  Il  pense  qu'on  pourrait  dire  «pourra  être  prohibé,*  au  lieu  de 
«sera  prohibé. «  On  poserait  le  principe  général  et  on  laisserait  à  chaque 
législation  intérieure  le  soin  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels  la  saisie 
pourrait  avoir  lieu.  On  donnerait  ainsi  satisfaction  à  M.  le  Délégué  du 
Portugal. 

M.  de  Barros  (Portugal)  accepte,  dans  un  esprit  de  conciliation,  que 
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l'on  introduis"  un  paragraphe  pour  laisser  à  chaque  Étal  la  faculté  d'appli- 
quer sa  législation  parti^ulôre.  Mais  il  est  d'avis  de  maintenir  l'expression 
«sera  prohibe*,  afin  do  ra<*ttre  une  entrave  sérieuse  à  la  contrefaçon.  Au- 
cune loi,  en  tlfet,  ne  saurait  admettre  qu'on  ne  poursuive  pas  un  fait  de 
contrefaçon  quand  ce  fait  est  connu.  Il  faut  donc  établir  une  règle  géné- 
rale, uniforme;  sans  quoi,  une  contrefaçon  pourra  être  poursuivie  dans  un 
État  et  pas  dans  l'autre.  M.  de  Barros  propose  de  maintenir  l'article  en 
y  ajoutant  seulement  les  mots:  «selon  les  lois  particulières  de  chaque  Etat.« 

M.  Amassian  (Turquie)  dit  que  l'article  6  impose  aux  Gouvernements 
l'obligation  d'exercer  des  poursuites,  soit  directement,  soit  à  la  demande 
de  la  partie  intéressée.  Il  n'admet  pas  que  son  Gouvernement  puisse  s'en- 
gager à  saisir  directement  les  marchandises  eu  transit  portant  des  marques 
contrefaites.  Une  obligation  semblable  serait  absolument  inapplicable  en 
Turquie,  d'abord  à  raison  de  sa  situation  géographique,  et  ensuite  à  cause 
des  capitulations.  M.  Amassian  déclare  &e  rallier  à  la  proposition  de  M. 
le  Délégué  de  la  Suède. 

M.  Weibel  (Suisse)  demande  à  préciser  la  portée  de  l'article;  il  sem- 
ble donner  à  un  propriétaire  de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  le 
droit  de  faire  une  saisie  dans  chaque  État,  indépendamment  d'un  dépôt 
préalable  de  sa  marque  dans  cet  Etat.  Si  ce  droit  est  acquis,  on  va  trop 
loin,  car  on  rend  inutile  le  dépôt.  Si,  au  contraire,  il  faut  que  la  marque 
ait  été  déposée,  l'article  n'a  pas  de  portée,  car  le  dépôt  donne  déjà  le 
droit  de  saisir. 

M.  Indelli  (Italie)  pense  également  que  le  propriétaire  d'une  marque 
a  le  droit  de  saisir,  quand  il  a  déposé  sa  marque;  il  demande  quelle  est 
la  portée  de  l'article.  Si  l'article  veut  dire  que  chaque  État  s'engage  à 
prendre  les  masures  nécessaires  pour  permettre  à  la  partie  lésée  de  se 
protéger,  il  l'acceptera  parce  que  cet  engagement  respecte  absolument  la 
législation  intérieure  de  chaque  Etat.  Mais  si,  au  contraire,  l'article  con- 
tient, en  quelque  sorte,  une  loi  générale  pour  tous  les  pays,  il  le  rejettera, 
car  il  porterait  atteinte  au  droit  pénal  et  moine  à  la  constitution  de  l'Italie. 

M.  Amassian  (Turquie)  est  d'avis  que  la  marque  doit  être  déposée, 
parce  qu'elle  ne  peut  être  illicite  que  si  elle  a  été  déclarée  telle,  ce  qui 
suppose  nécessairement  Je  dépôt.  Il  propose  d'ajouter:  »dans  les  États 
contractants  oh  le  droit  de  protection  est  acquis  conformément  à  l'article  3, 
et  à  la  requête  de  la  partie  intéressée.  « 

M.  Hérich  (Hongrie)  pense  que  la  rédaction  de  l'article  6  ue  peut 
être  acceptée.  Elle  ne  mentionne  que  la  marque  du  fabricant  ou  du  com- 
merçant. Or,  il  y  a  d'autres  marques,  celles  des  agriculteurs:  il  convient 
donc  de  compléter  1  article.  Il  fait  observer,  d'un  autre  côté,  que  l'indi- 
cation de  fausse  provenance  est  une  question  qui  doit  être  jugée  par  la 
loi  pénale  et  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  le  domaine  de  la  propriété  indu- 
strielle, il  propose  le  supprimer  cette  partie  de  l'article,  mais  de  main- 
tenir les  mois  »sera  prohibé.» 

M.  de  Barros  (Portugal)  demande,  au  contraire,  qn  on  maintienne  la 
partie  do  l'article  dout  M,  le  Délègue  de  la  Hongrie  propose  la  suppression, 
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et  qui  a  une  importance  capitale,  attendu  que  l'indication  d'une  fausse 
provenance  est  l'élément  le  plus  grand  de  la  contrefaçon. 

M.  Jagerschtnidt  (France)  dit  que  l'article  6  n'est  que  la  reproduction 
d'un  vœu  émis  par  le  Congrès  de.  la  Propriété  industrielle  tenu  à  Paris 
en  1878;  mais  il  reconnaît  que  la  rédaction  définitive  est  encore  à  trouver; 
il  n'a  proposé  celle  qui  figure  au  projet  de  Convention  que  pour  servir 
de  base  à  la  discussion.  Il  partage,  du  reste,  la  manière  de  voir  de  M.  de 
Barros  en  ce  qui  concerne  l'indication  de  fausse  provenance,  que  M.  Hérich 
est  d'avis  de  ne  laisser  réprimer  que  par  la  législation  de  chaque  Etat. 
Que  se  passe- t-il,  en  effet?  Il  y  a  des  contrefacteurs  qui  vendent  à  l'étran- 
ger du  vin  qualifié  de  Champagne,  par  exemple,  et  qui  mettent  sur  les 
bouteilles,  pour  mieux  tromper  l'acheteur:  »  M.  Martin,  négociant  à  Reims.* 
Or.  il  n'y  a  pas  à  Reims  de  marchand  do  vin  de  Champagne  du  nom  de 
Martin.  De  telle  sorte  que  la  fraude  demeurerait  impunie,  si  l'on  ne  pou- 
vait pas  faire  saisir  les  bouteilles  comme  portant  une  fausse  indication  de 
provenance.  Il  y  a  donc  là  un  intérêt  considérable.  D'autre  part,  M.  Jager- 
schmidt se  demande  ce  qui  se  passera  si,  au  lieu  de  mettre  »sera«,  on  dit 
» pourra  ôtre  prohibé*.  Avec  cette  dernière  rédaction,  il  considère  que 
l'article  n'aurait  aucune  portée  et  qu'il  serait  préférable  de  le  supprimer. 

M.  Weibel  (Suisse)  fait  observer  que  l'article  renferme  deux  questions 
relatives,  la  première  aux  marques  de  fabrique,  la  seconde  à  l'indication 
de  provenance.  En  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique,  il  avait  de- 
mandé si  la  protection  devait  être  accordée  indépendamment  de  tout  dépôt; 
les  auteurs  de  l'article  n'ont  pas  répondu  à  cet  égard.  D'un  autre  côté, 
on  demande  à  chaque  Etat  de  compléter  sa  législation  dans  le  cas  où  elle 
ne  contiendrait  pas  l'interdiction  mentionnée  dans  l'article  6.  Il  considère 
comme  s  coudaire  la  question  de  savoir  si  les  États  peuvent  admettre  que 
les  dispositions  proposées  soient  introduites  dans  leurs  lois ,  du  moment 
où  le  propriétaire  de  la  marque  doit  en  effectuer  le  dépôt;  attendu  que, 
pour  protéger  ses  droits,  il  pourra  toujours  s'en  rapporter  à  la  législation 
du  pays.  Il  pense,  d'ailleurs,  que  les  lois  fournissent  d'autres  moyens 
de  protection. 

Quant  à  l'indication  de  fausse  provenance,  M.  Weibel  reconnaît  que 
la  question  est  extrêmement  importante  au  point,  de  vue  des  relations  com- 
mereiales,  mais  il  fait  remarquer  que  malheureusement  l'habitude  de  ce 
genre  de  fraude  est  tellement  invétérée  que  la  répression  en  sera  bien 
difficile,  et  qu'en  réalité  en  n'aura  pas  de  moyens  efficaces  de  l'empêcher. 
Toutefois,  il  ne  refuse  pas  d'examiner  quels  pourraient  être  ces  moyens. 

M.  Lagerheim  (Suède)  dit  que,  dans  sa  pensée,  l'article  6  comporte 
pour  les  États  une  obligation  trop  grande,  et  que  sa  portée  réelle  n'est 
pas  suffisamment  indiquée.  On  pourrait,  tout  en  réservant  la  législation 
intérieure,  s'engager  à  prohiber.  11  considère  la  question  relative  à  l'in- 
dication de  provenance  comme  très  délicate.  Il  rappelle  qu'il  y  a  eu,  à 
cet  égard,  entre  l'Angleterre  et  la  Suède,  une  contestation  assez  grave,  an 
sujet  de  l'introduction  de  fers  portant  la  marque  »Lancashire«. 

Ceci  n'était  copendant  point  une  fausse  indication  de  provenance,  mais 
uuiquement  la  dénomination  d'une  méthode  spéciale  de  fabrication  La 
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contestation  fn î.  résolue  on  ce  sens  qurç  l'Angleterre  admit  l'entrée  de? 
fers  en  question,  »t  la  «ondition  qu'il  fut  ajouta  »$wedwn«  aprèa  le  mot 
>Lancashitx<*. 

M.  de  Barros  (Portugal)  dit  que  le  propriétaire  d'une  marque  contre- 
faite ne  pourra  exercer  ane  poursuite  qae  s'il  a  déposé  sa  marque,  car  si 
le  dépôt  u'a  pas  été  effectué,  les  tribunaux  ne  seront  pas  à  même  de  sa- 
voir s'il  y  a  contrefaçon.  Il  pense  qu'il  faut  établir  nue  peit.o,  et  que 
l'ailicle  <î  renferme  cette  idée.  Il  reconnaît  qu'il  y  aura  des  difficultés 
dans  la  mise  à  exécution  de  l'article,  mais  qu'il  en  sera  ainsi  pour  toutes 
les  autres  dispositions  insérées  dans  la  Convention.  Il  est,  d'ailleurs,  d'avis 
que  la  question  concernant  l'indication  fausse  de  provenance  est  du  ressort 
de.«  tribunaux. 

M.  de  Nobolsino  (Russie)  considère  qu'il  est  difficile  d'indiquer  la 
peine,  et  dit  que  ce  genre  de  contrefaçon  donnerait  lieu,  en  Hussie,  à  une 
poursuite  judiciaire. 

M.  Demour  (Belgique)  fait  remarquer  que,  quelle  que  soit  l'opinion 
que  l'on  ait  sur  l'article,  il  faut  qu'on  mette  »nne  indication  mensongère. « 

M.  le  Président  dit  qu'il  résulte  de  la  discussion  que  tout*  les  mena- 
bres  de  la  Conférence  sont  d'accord  pour  réprouver  l'introduction  d'un  pro» 
duit  ayant  an  caractère  frauduleux.  Il  croit  devoir  appeler  particulière- 
ment leur  attention  sur  la  seconde  partie  de  l'article.  Les  difficultés 
proviennent  des  diverses  législations  et  des  intacts  différents  des  États. 
Il  s'est  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  d'arriver  à  un  texte  pouvant 
être  adopté  par  tous,  et  il  propose  de  rédiger  ainsi  l'article: 

•Tout  produit  portant  illicitement  soit  la  inarque  d'un  fabricant  on 
d'un  commerçant  établi  dans  l'un  des  pays  contractants  .  soit  une  indica- 
tion mensongère  de  provenance  dudit  paye,  est  prohibé  à  l'entrée  dans 
touâ  les  pays  contractants,  exclu  du  transit  et  do  l'entrepôt,  et  pourra 
Ctre  l'objet  d'une  Saisie  suivie,  s'il  y  a  lieu,  d'une  action  en  justice.* 

Oette  rédaction  affirme  la  volonté  d'arrêter  la  fraude,  mais  r:  serve 
l'application  de  îa  législation  de  chaque  pays. 

M.  Bemeur  (Belgique)  constate  que  le  but  poursuivi  est  cmmenmeinf, 
honnête  et  approuvé  par  tout  le  monde;  mu;*  il  demande  quelle  est  la 
véritable  portée  de  l'article.  ,Pa:*  cela  morne  qu'une  marque  de  fabrique 
a  été  valablement  déposée,  la  loi  concède  au  déposant  un  droit  exclusif 
d'usage;  elle  en  interdit  l'emploi  par  tout  autre  fabricant;  tout  produit 
revf.tn  d'une  marque  contrefaite  constitue  un  corps  de  délit,  il  en  résulte 
nécessairement  que  îa  loi  prohibe  ce  produit  a  l'entrée,  l'exclut  du  transit, 
en  autorise  la  saisie.  A  n'envisager  que  le  principe,  l'article  n'ajoute  rien 
à  eo  qui  existe  partout  où  le  droit  de  marque  est  reconnu;  mais  l'article 
.semble  vouloir  donuer  partout  au  propriétaire  de  la  narqne  des  moyens 
exceptionnels  de  sauvegarder  son  droit.  D'après  la  législation  française, 
le  ^propriétaire  d'une  marque  peut,  sans  débat  préalable,  être  ad.mis  à  pé- 
nétrer dîius  le  domicile  du  contrefacteur  supposé,  et  :\  faire  une  saisie. 
En  Belgique,  on  ne  lui  a  pas  donné  ce  droit  La  contrefaçon  de  la  mar- 
que n'ayant  de  valeuv  que  'si  elle  est  lancée  dan    le  publie,  îl  e*t  toujours 
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facile  d'en  faire  la  preuve,  sans  même  qu'une  saisie  soit  nécessaire;  cepen- 
dant le  ministère  public  peut  l'ordonner,  puisqu'il  y  a  délit. 

M.  le  professeur  Broeh  (Norvège)  fait  remarquer  que  l'article  proposé 
prohibe  les  produite  portant  ont*  indication  mensongère  de  provenance  à 
l'entrée  seulement  des  autr«s  États,  et  (pie,  si  le  fait  a  lieu  dans  le  pays 
môme,  cette  disposition  n'est  pas  applicable.  D'autre  part,  on  sait  que 
l'on  fabrique  partout  du  vin  de  Champagne.  Si  les  mots  »vin  de  Cham- 
pagne* désignent  seulement  un  genre  de  vm  et  non  la  provenance  de  la 
Champagne,  ils  ne  constitueraient  pas  une  indication  mensongère  du  lieu 
de  provenance.  11  en  est  de  mémo  do  l'eau  de  Cologne  M.  Broch  désire 
que  la  contrefaçon,  au  moyen  d'une  indication  mensongère  du  lien  de  pro- 
venance, soit  défendue;  mais  il  croit  qu'on  rencontrera  beaucoup  de  diffi- 
cultés, car  la  contrefaçon  peut  affecUr  des  formes  sans  nombre. 

M.  de  lloja*  (Véuézuéla)  partage  jusqu'à  un  certain  point  l'avis  ex- 
primé pur  M.  le  Délégué  de  la  Belgique,  en  ce  qui  concerne  l'utilité  de 
l'article.  M»is,  en  tous  cas,  il  demande  que  Ion  supprime  les  mots 
»  transit*  et  >  entrepôt*  ;  attendu  que  le  Gouvernement  du  Venezuela  ne 
pourrait  donner  son  adhésion  n  l'article  tel  qu'il  est  proposé. 

M.  Weibel  (Suisse)  insiste  sur  les  difficultés  soulevées  par  l'article  6. 
Il  demande  quelle  sera  la  situation  des  États  de  l'Union  vis-à-vis  des 
Éiats  non  concordataires.  8i  les  produits  contrefaits  transitent,  \cnant 
d'un  pays  nou  concordataire  a  destination  d'uu  autre  pays  également  non 
concordataire,  que  fera-t-on  V  quelles  seront  les  obligations  imposées? 
Il  ne  peut  y  en  avoir.  Alors  on  favorisera  la  contrefaçon  des  États  nou 
contractants.  Ce  serait  très*  dangereux ,  et  on  empêcherait  l'accession  de 
ces  Etat*  dans  l'Union  j  car  ils  pourraient  exercer  une  industrie  très  lu- 
crative,  quoique  peu  honnête. 

M.  le  Président  déclare  que,  si  cette  interprétation  de  mée  à  l'article  6 
était  exacte,  cet  article  serait  absolument  injustifiable;  U  n'est  pas  dou- 
teux pour  lni  que  les  mesures  proposées  doivent  être  appliquées  à  tous 
les  produits  d'où  qu'ils  viennent.  Jamais  les  lois  fiscales  ne  s'opposent  à 
l'application  des  lois  pénales.  Cependant  H.  le  Président  conçoit  que  les 
pays  qui  ont  intérêt  à  maintenir  la  liberté  complète  du  transit  hésitent 
à  adopter  1  article. 

M.  le  comte  Castell  (Autriche)  craint  qne,  si  l'on  impose  aux  Gou- 
vernements l'obligation  de  saisir,  et  si  l'on  touche  ainsi  à  la  législation 
intérieure  des  États,  son  Gouvernement  ne  donne  pas  son  adhésion.  Il 
propose  de  dire  que  le  produit  »  pourra  être  prohibé*,  afin  de  donner 
satisfaction  à  tout  le  monde.  U  fait,  d'ailleurs,  remarquer  que  la  saisie 
pourra  avoir  lieu  à  la  requête,  soit  du  ministère  public,  soit  de  la  partie 
intéressée. 

M.  le  Président  dit  que  l'article  n'a  de  portée  que  k'U  impose  une 
obligation  dans  une  mesure  quelconque,  et  que,  s'il  ne  contient  pas  cette 
obligation,  il  est  inutile,  et  il  vaut  mieux  le  supprimer. 

M.  Jagerschrnidt  (France)  pense  qu'il  serait  très  désirable  de  faire  un 
pas,  si  faible  qu'il  soit,  dans  le  sens  du  progrès,  et  que,  si  la  Conférence 
nvest  pas  d  accord  sur  l'article  rédigé  tel  est,  elle  pourrait     lotit  au 
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moins,  en  adopter  une  partie.  Quant  a  lui,  il  est  tout  disposé  à  suppri- 
mer la  mention  du  transit  et  de  l'entrepôt,   et   à  dire  que  les  produits 

contrefaits  seront  prohibas  seulement  à  l'importation. 

M  le  Président  ajoute  que  la  loi  vent  empêcher  moins  l'introduction 
d'un  produit  contrefait  que  la  veuie  de  ce  produit,  et  qu'on  peut  se  de- 
mander si  la  consignation  en  entrepôt  de  marchandises  pouvant  être  ar- 
guées de  contrefaçon  constitue  un  délit.  L'intérêt  de  l'article  est  donc 
dans  l'indication  mensongère  de  provenance,  et  dans  le  mot  »illicitement«. 

Ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  le  professeur  Broch ,  on  fait  de  l'eau 
de  Cologne  partout.  Cependant  on  ne  poursuit  pas ,  parce  que  »eau  de 
Cologne«  est  une  désignation  générale  qui  est  dans  le  domaine  public. 
11  en  est-  de  même  de  »euir  de  Russie*,  de  »  velours  d'Utrecht*.  Ce  sont, 
en  fait,  des  indications  mensongères  de  lieu  de  provenance,  mais  elles  ne 
sont  pas  »illicites«.  En  résumé,  M.  I9  Président  demande  qu'on  vote  le  , 
principe  «le  l'article;  quant  au  mode  de  procéder,  il  sera  ce  qu'il  sera. 

M.  Demain  (Belgique)  trouve  la  disposition  très  morale,  mais  bien 
difficile  à  mettre  en  pratique.  Il  faut,  en  effet,  reconnaître  qu'un  nombre 
considérable  de  produits  portent  une  indication  mensongère  de  lieu  de 
provenance.  Jl  considère  qu'il  est  dangereux  de  vouloir  entrer  en  lutte 
avec  des  habitudes,  des  usages,  certainement  mauvais  et  blâmables,  mais 
absolument  invétérés,  et  qu'en  agissant  ainsi,  on  compromettrait  le  succès 
de  la  Convention,  car  il  n'y  a  aucun  Gouvernement  qui  puisse  s'engager 
sérieusement  à  exécuter  les  dispositions  de  l'article  6. 

M.  Kern  (Suisse)  partage  l'avis  de  M.  Demeur.  Il  ne  serait  pas 
prudent,  en  effet,  d'imposer  à  tous  les  Gouvernements  un  engagement 
formel  et.  réciproque  d'intervenir  dan*  des  questions  spéciales  qui  concer- 
nent, en  réalité,  les  parties  intéressées.'  Il  faut  se  garder  de  permettre  à 
un  particulier  de  faire  intervenir  les  Gouvernements ,  qui  se  trouveraient 
on  présence  de  difficultés  sans  nombre.  On  a  posé  le  principe  que  l'étran- 
ger serait  protégé  comme  le  national.  Il  ne  faut  pas  aller  plus  loin  et 
ne  pas  traiter  les  questions  de  transit  et  d'entrepôt.  M.  Kern  préférerait 
supprimer  l'article,  et  il  demande,  au  moins,  qu'il  soit  renvoyé  à  la 
Commission. 

M.  le  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  déclare  que,  lorsqu'il  avait 
donné  son  assentiment  à  l'article  6  ,  il  pensait  que  cet  article  n'était  re- 
latif qu'aux  droits  des  particuliers,  et  que,  du  moment  où  son  adoption 
aurait  pour  effet  de  donner  certains  pouvoirs  aux  douanes,  il  ne  peut  que 
s'y  opposer,  car  il  serait  en  contradiction  avec  la  loi  brésilienne.  Cepen- 
dant il  voudrait  qu'on  fit  quelque  chose  en  ce  qui  concerne  l'indication 
illicite  et  mensongère  du  lieu  de  provenance. 

La  Conférence  décide  que  l'article  sera  renvoyé  à  la  Commission  et 
passe  a  la  discussion  de  l'article  7. 

Art.  7.  »Le  dépôt  d'une  marque  quelconque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce sera  admis,  dans  tous  les  Etats  de  l'Union,  aux  risques  ot  périls 
du  déposant,  quelle  que  soit  la  nature  dîi  produit  revêtu  de  la  marque.» 
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Sur  la  demande  de  M.  Demeur,  M.  Jagerschmidt  fait  connaître  le  sens 
de  cet  article.  Il  explique  que,  dans  certains  pays,  quand  un  fabricant 
ou  un  commerçant  se  présente  pour  déposer  une  marque  de  produits 
pharmaceutiques,  par  exemple  on  refuse  d'enregistrer  cette  marque  parce 
que  le  produit  n'aura  pas  été  approuvé  par  le  Conseil  d'hygiène  et  qu'il 
ne  peut  pas  être  mis  en  vente.  Or  la  marque  est  absolument  indépendante 
du  produit,  et  il  est  intéressant  que  son  propriétaire  puisse  la  faire  en- 
registrer afin  de  garantir  ses  droits  pour  le  jour  où  le  produit,  interdit 
aujourd'hui,  sera  ultérieurement  admis. 

Après  cette  explication,  la  Conférence  décide,  vu  l'heure  avancée,  que 
la  discussion  sera  remise  au  lendemain. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  45  minutes. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

A.  Dumoufitier  de  Frédilly.  J.  Bozérian. 


SIXIÈME  SÉANCE 
(Jeudi  11  nombre  1880.) 

Présidence  de  M.  J.  Bozérian. 
Étaient  présents: 

MM.  J.  Le  Long,  Wœrz,  le  comte  Castell,  Hérich,  A.  Demeur,  E. 
Dujenx,  le  chevalier  de  Villeneuve,  J.-O.  Putnam,  J.  Bozérian,  Jagerschmidt, 
Girard,  Reader-Lack.  Crisanto  Medina,  Indelli,  le  chevalier  Trincheri,  H.  C. 
Verniers  van  der  Loeff,  G.-A.  de  Barros,  C.  de  Moraes,  de  Nebolsine,  A. 
Lagerheim,  0.  Broch ,  Torrès  Caïcedo,  Kern,  J.  Weibel,  Imer- Schneider, 
Araassian,  le  colonel  J.-J.  Diaz,  de  Rojas. 

MM.  Ortolan,  Dumoustier  de  Frédilly,  secrétaires. 
Châtain,  O.  Bozérian,  secrétaires  adjoints. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  un  quart. 

M.  le  Président  annonce  que  deux  Gouvernements,  le  Guatémala  et 
le  Salvador,  ont  adhéré  à  la  Conférence,  et  il  souhaite,  au  nom  de  ses 
collègues,  la  bienvenue  à  MM.  Crisanto  Medina  et  Torres  Caïcedo,  délé- 
gués de  ces  deux  Gouvernements. 

M.  le  Président  rend  compte  ensuite  des  travaux  de  la  Commission 
qui  s'est  réunie  dans  la  matinée  pour  examiner  l'article  6  du  projet.  Il 
rappelle  les  conditions  dans  lesquelles  ce  renvoi  a  été  décidé.  La  Com- 
mission a  pensé  que,  pour  lever  les  scrupules  qui  s'étaient  manifestés 
dans  le  sein  de  la  Conférence  sur  la  portée  de  l'article,  ii  convenait  d'abord 
de  laisser  de  côté  les  produits  portant  une  indication  mensongère  de  lieu 
de  provenance  pour  en  faire  l'objet  d'un  article  spécial  qui  prendrait  place 
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après  l'article  8,  relatif  au  nom  commercial ,  et  de  ne  mentionner  dans 
l'article  6  que  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Voici  quelle  serait 
la  nouvelle  rédaction  de  l'article  6,  telle  que  la  Commission  la  propose: 

,  »Tout  produit  portant  iliicitement  une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce pourra  être  saisi,  en  douane  ou  en  entrepôt,  à  l'entrée  dans  ceux 
des  États  de  l'Union  dans  lesquels  la  marque  a  droit  à  la  protection  lé- 
gale, à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  de  la  partie  intéressée, 
conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque  État  « 

M.  le  comte  Castell  (Autriche)  constate  que  l'article  ainsi  libellé  tient 
compte  des  législations  intérieures  de  chaque  Etat,  mais  qu'il  n'y  est  plus 
question  du  transit.  S'il  était  adopté,  une  marque  contrefaite  ne  pourrait 
plus  être  saisie  en  transit.  Cependant  il  considère  que  cette  saisie  doit 
pouvoir  ôtre  autorisée. 

M.  le  Président  fait  observer  que  les  mots  »à  l'entrée  «  ont  un  sens 
général  et  peuvent  Otre  appliqués  au  transit  ;  on  saisira  une  marque  contre- 
faite, sans  se  préoccuper  de  la  destination  de  la  marchandise  sur  laquelle 
elle  sera  apposée. 

M.  Demeur  (Belgique*  demande  que  le  sens  de  l'article  soit  bien  pré- 
cisé. La  Commission  à  écarté,  avec  raison,  tous  les  amendements  destinés 
à  constater  que  chaque  législation  pouvait  autoriser  la  saisie.  Ils  étaient, 
en  effet,  inutiles.  Le  projet,  dans  la  pinsée  de  la  Commission,  implique 
J'obligation  d'autoriser  la  saisie.  Le  doute  pourrait  cependant  peut-être 
venir  de  la  rédaction  même  de  l'article,  à  cause  des  mots  conformément 
à  la  législation  de  chaque  Etat*.  On  pourrait,  en  effet,  les  interpréter 
dans  ce  sens  que  la  marque  sera  saisie  si  la  législation  du  pays  l'autorise, 
tandis  qu'ils  ne  s'appliquent  qu'aux  formes  de  la  saisie.  Il  pense  qu'il  con- 
viendrait donc  de  mettre  »dans  les  formes  autorisées  par  la  législation  in- 
térieure de  chaque  État«. 

M.  Jagerschmidt  (France)  fait  remarquer  que  cette  pensée  se  trouve 
exprimée,  dans  l'article,  par  les  mots  »à  la  requête  soit  du  ministère  pu- 
blic ,  soit  de  la  partie  intéressée* ,  ce  qui  prévoit  le  cas  où ,  dans  certains 
pays,  il  n'existe  pas  de  ministère  public. 

M.  Demeur  (Belgique)  répond  qu'à  sa  connaissance  il  n'y  a  aucune 
législation  qui  permette  à  la  partie  intéressée  d'opérer  une  saisie  directement, 
sans  l'autorisation  d'un  représentant  quelconque  du  pouvoir  judiciaire.  Il 
insiste  donc  pour  qu'il  soit  bien  précisé  que  »  conformément*  ne  s'applique 
qu'aux  formes  de  la  saisie. 

M.  le  Président  pense  que,  pour  donner  satisfaction  à  M,  Demeur,  on 
pourrait  couper  l'article  en  deux,  en  arrêtant  la  première  phrase  aux  mots 
»  protection  légale,  «  et.  ajouter:  »  Cette  saisie  aura  lieu  ....  conformément 
\  la  législation  intérieure  de  chaque  État.« 

M.  Demeur  (Belgique)  accepte  cette  rédaction. 

M.  Kern  (Suisse)  dit  que,  s'il  a  bien  saisi  les  paroles  de  M.  le  Pré- 
sident, les  mots  »à  l'entrée*  signifient,  dans  la  pensée  de  la  Commission, 
que  la  marchandise  pourra  être  saisie,  qu'elle  entre,  soit  pour  rester  dans 
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le  pays,  soit  pour  y  transiter.  Il  déclare  que,  s'il  en  était  ainsi,  il  ne 
pourrait  voter  l'article ,  car  il  ne  saurait  sanctionner  le  principe  qu'on 
puisse  agir  de  même  dans  les  deux  cas.  Il  rappelle  que  la  question  du 
transit  a  précédemment  déjà  soulevé,  en  France  et  en  Suisse,  n  propos  de 
l'interprétation  de  la  Convention  littéraire,  des  difficultés  sérieuses.  On 
était  allé  jusqu'à  prétendre  que  la  seule  reproduction  d'un  morceau  de  mu- 
sique dans  une  boite  à  musique  suffisait  pour  qu'il  y  eût,  contrefaçon,  et 
que  l'auteur  de  :  e  morceau  eût  le  droit  de  faire  saisir  la  boite  et  tous 
les  colis  contenant  de  semblables  boîtes.  Chacun  connaît  l'importance  de 
l'industrie  de  fabrication  des  boîtes  à  musique  en  Suisse.  Qu'est-il  arrivé? 
C'est  qu'au  lieu  de  passer  par  la  France,  les  colis  ont  été  expédiés  par 
Gènes,  Hambourg;  la  France  a  souffert  dans  son  commerce  par  cette  in- 
terprétation excessive.  Le  Gouvernement  français  a  reconnu  l'inconvénient 
le  cette  manière  de  procéder,  et  a  renoncé  à  sa  prétention.  M.  Kern 
pense  donc  qu'il  faut  absolument  éviter  de  donner  au  mot  »ontrée«  la  sig- 
nification indiquée  par  la  Commission.  Il  n'y  a  que  deux  ou  trois  États 
qui  permettent  de  saisir  une  marchandise  en  transit.  Il  pourrait  admettre 
que  sous  le  mot  »entrée«  on  comprenne  l'entrepôt,  mais  il  ne  saurait  aller 
plus  loiu.  Jamais  il  n'acceptera  qu'en  Suisse,  où  l'on  fait  des  sacrifices 
énormes,  où  Ton  perce  des  montagnes  telles  que  le  Saint  -  Gothard ,  afin 
de  gagner  quelques  heures  pour  le  transport  des  marchandises,  une  seule 
plaiute  d'un  intéressé  puisse  arrêter  tout  un  transit. 

M.  Amassian  (Turquie)  appuie  vivement  les  observations  de  M.  Kern. 
Il  ajoute  que  protéger  les  marchandises  en  transit  est  inutile,  puisqu'elles 
le  seront  à  leur  arrivée  dans  le  pays  destinataire,  et  qu'il  sera  bien  diffi- 
cile, tant  au  propriétaire  de  la  marque  contrefaite  qu'aux  Gouvernements, 
d'être  prévenus  à  temps  pour  faire  une  saisie  au  passage. 

M.  Indelli  (Italie)  considère  que  les  observations  présentées  par  M.  le 
Délégué  de  la  Suisse  smt  très  graves.  M.  Kern  a  raison,  et  il  en  serait 
de  môme  si  l'on  discutait  à  foud  la  question  du  transit.  Il  fait  remarquer 
qu'il  y  a  un  principe  accepté  par  le  droit  public  et  qu'on  ne  peut  passer 
sous  silence,  c'est  celui  de  l'exterritorialité.  D'après  ce  principe,  les  mar- 
chandises sont  cousi.dérées  comme  étant  hors  du  paj*s  qu'elles  traversent. 
Les  services  de  transport  par  les  chemins  de  fer  appliquent  cette  maxime 
que  tout  négociant  a  le  droit  de  consigner  ses  ballets  de  marchandises  au 
départ;  et,  afin  que  lesdits  ballots  ne  puissent  être  ouverts  qu'au  lieu  fie- 
leur  destination ,  on  plombe  les  wagons  dans  lesquels  ils  sont  placés.  Il 
prie  donc  M.  Kern,  avec  lequel  il  est  d'aeeoid,  de  ne  pas  insister  sur  le 
sens  du  mot  »  entrée  «,  qui  pourra  être  précisé  dans  le  Protocole  de  clôture. 

M.  le  comte  Castell  (Autriche)  désirerait  savoir  si  l'article  impose  une 
obligation  à  la  police  intérieure  des  Etats  contractants.  Selon  lui,  si  la 
législation  du  pays  le  permet,  elle  pourra  agir.  Il  fait  observer  que  M,  le 
Délégué  de  la  Suisse  a  dit  que  l'Etat  dans  lequel  le  transit  a  lieu  n'a  pas 
à  intervenir.  Il  pense  qu'il  peut,  se  faire  que  l'intéressé  se  trouve  dans  ce 
pays  de  transit  et  qu'il  ait,  dès  lors,  intérêt  à  faire  la  saisie.  M.  lo  comte 
Castell  est  d'avis  qu'en  douane  les  marchandises  no  pourront  presque  ja~ 
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mais  être  saisies,  attendu  que  les  employés  ne  peuvent  connaître  toutes  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  et  n'avertiront  pas  l'intéressé. 

M.  Jagerschmidt  (France)  déclare  qu'eu  ce  qui  ie  concerne  personnel- 
lement, il  n'avait  pa*  compris,  lors  de  la  di.->cusbion  dans  La  Commission, 
que  le  mot  »  entrée*  dût  s'appliquer  au  transit.  Les  observations  qui 
viennent  d'être  échangées .  et  particulièrement  les  objections  soulevées  par 
M.  le  Délégué  de  la  Suisse  ,  le  confirment  dans  la  pensée  qu'il  y  a  lieu 
d'écarter  absolument  la  question  du  transit  et  de  n'en  point  faire  mention 
dans  la  Convention;  non  pas  qu  ;,i  n'ait  de  nombreux  arguments  à  opposer 
aux  théories  de  M.  Kern  en  macère  de  transit,  mais  uniquemeut  parce 
que  la  Conférence  se  trouve  en  faeo  d'une  résistance  formelle  de  la  Suisse, 
et  qu'il  est  nécessaire  de  tenir  compte  de  cette  résistance  ponr  obtenir  son 
adhésion.  M.  Jagerschmidt  propose  donc,  pour  dissiper  tous  les  doutes, 
de  remplacer  le  mot  «en.rée*  par  le  ioot  «importation*.  Il  fait  observer 
qu'il  y  a  trois  sortes  d'opérations  :  1°  1  importation  ;  2°  l'exportation;  3°  le 
transit.  Le  mot  «importation*  a  donc  an  sens  bien  défini  et  tout  spécial. 
L'intéressé  n'en  pourra  pas  moins  saisir  eu  transit  une  marque  contrefaite  ; 
le  fait  de  contrefaçon  est  un  délit,  et  on  f.  toujours  le  droit  de  poursuivre 
un  délit. 

M.  Demeur  (Belgique)  est  d'avis  de  maintenir  la  rédaction  proposée 
par  là  Commission;  la  Suisse  peut,  selon  lui,  très  bien  l'admettre  le  sens 
en  étant  bien  entendu.  Les  dangers  redoutés  par  M.  Kern  n'existent  pas, 
car  le  projet  ne  dit  pas  que  le  premier  venu  pourra  opérer  une  saisie. 
D'après  l'article  6,  en  effet,  la  saisie  peut  avoir  lieu,  soit  à  la  requête  du 
ministère  public,  soit  à  la  requête  de  la  partie  ntére^sée,  solon  la  loi  in- 
'  térieure  de  chaque  Etat.  En  Angleterre,  il  n'y  a  pas  de  ministère  public; 
en  Belgique,  la  saisie  ne  peut  être  faite  que  par  le  ministère  public;  eu 
France,  la  partie  intéressée  et  le  ministère  public  peuvent  agir  séparément, 
mais  avec  les  garanties  imposées  par  la  loi.  La  Su  sse  pourra  donc  dire, 
elle  aussi,  dans  quelles  conditions  elle  autorisera  la  saisie ,  soit  en  impo- 
sant à  la  partie  intéressée  l'obligation  de  fournir  caution,  de  n'agir  que 
de  concert  avec  telle  autorité,  soit  en  disant  que  le  ministère  public  seul 
agira.    Dans  ces  conditions,  M.  Demeur  pense  que  l'accord  doit  se  faire. 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  remercie  M.  Jagerschmidt  des 
efforts  qu'il  a  faits  pour  arriver  à  une  entente.  Il  considère  qu'il  faut 
que  les  fnthésions  soient  unanimes.  Or,  il  ne  peut  cacher  à  la  Conférence 
que  son  Gouvernement  soulèverait  de  très  graves  obstacles  contre  tout  ce 
qui  pourrait,  entraver  le  libre  transit  des  marchandises,  qui  touche  aux 
intérêts  les  plus  grands  de  la  Hollande.  Pour  éviter  tout  malentendu  à 
cet  égard,  il  désire  que  la  question  soit  posée  carrément,  que  la  Confé- 
rence se  déclare  sur  la  question  de  savoir  si  la  majorité  veut  ou  ne  veut 
pas  de  la  saisie  en  transit. 

M.  Kern  (Suisse)  constate  avec  plaisir  que  M.  Jagerschmidt  avait 
interprété  l'article  6,  dans  sa  première  partie,  dans  le  môme  sens  que 
lui.  Il  ne  pensait  pas  que  l'article,  tel  qu'il  avait  été  rédigé  par  la  Com- 
mission, pût  prêter  à  une  interprétation  contraire.  Mais  la  déclaration 
faite  par  M.  le  Président  au  commencement  de  la  séance  avait  fait  naître 
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un  doute  sérieux  par  suite  «lu  Bcns  qu'il  a  donné  au  mot,  »entrée«.  11  ne 
pourrait  pas  même  admettre  L'article  avec  la  portée  indiquée  par  M.  Jager- 
3chmidt,  concernant  la  saisie  d'une  fausse  marque  sur  des  marchandises 
en  transit.  On  doit  protéger  la  propriété  industrielle  ;  mais  M.  Kern 
pense  que  ce  serait  lui  accorder  une  protection  exagérée  que  d'autoriser 
une  saisie  pour  des  marchandises  en  transit.  Il  fait  observer  que  le  pro- 
priétaire de  la  marque  contrefaite  peut  poursuivre  soit  dans  le  pays  de 
provenance,  soit  dans  le  pays  de  destination.  Mais  il  déclare  qu'il  faut 
absolument  respecter  la  liberté  du  transit. 

M.  le  Président  reconnaît  qu'il  s'était  mépris  sur  le  sentiment  do  la 
Commission. 

M.  Kern  (Suisse)  remercie  M.  le  Président  de  cette  déclaration.  Il 
ajoute  qu'il  a  déjà  fait  observer  qu'il  était  très  difficile  d'admettre  qu'un 
étranger  puisse  eutamer  dans  un  pays  un  procès  à  l'occasion  d'une  mar- 
chandise qui  ne  serait  pas  destinée  à  ce  pays.  IJ  est  convaincu  que  les 
États,  dans  lesquels  la  législation  accorde  un  tel  droit,  seront  obligés  de 
renoncer  à  l'appliquer,  parce  que  les  négociants  choisiraient  une  autre 
voie  pour  faire  transiter  leurs  marchandises.  M.  Kern  dit  que  le  projet 
de  loi  suisse  sur  les  brevets  d'invention  ne  donne  pas  aux  possesseurs  de 
brevets  le  droit  de  saisir  en  transit ,  bien  que  l'autour  d'une  invention 
morale  et  utile  à  tous  devrait  avoir  plus  de  droits  que  le  propriétaire 
d'une  simple  marque  de  fabrique.  En  rérumô,  il  ne  faut  admettre  que  les 
dispositions  d'intérêt  général  sur  lesquelles  tout,  le  monde  est  d'accord  et 
éviter  d'insérer  dans  le  projet  de  convention  celles  qui,  par  leurs  consé- 
quences,  provoqueraient  une  très  forte  résistance  pour  leur  adoption.  Il 
ajoute  que  ce  qu'il  craint,  ce  u'est  pas  l'intervention. du  ministère  public 
qui,  en  Suisse,  n'interviendra  jamais  an  préjudice  de  la  liberté  du  transit, 
mais  celle  de  la  partie  intéressée,  qui  aurait  le  droit  d'entamer  un'  procès 
et  de  se  faire  autoriser  par  le  juge  à  saisir.  M.  Kern  appuie  donc  la 
proposition  de  M.  Jagersehniidi  de  substituer  au  mot  »  entrée*  le  mot 
»  importation*,  proposition  à  laquelle  M.  le  Président  a  donné  aussi  son 
adhésion. 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  insiste  pour  que  la  question 
de  principe  soit  tranchée. 

La  Conférence,  consultée  par  M.  le  Président,  déc'de  qu'il  ne  sera 
pas  questiou  du  transit  dans  la  Convention. 

M.  de  Barros  (Portugal)  riemaude  qu'il  soit  constate  qu'il  était  d'avis 
de  maintenir  l'article  6  tel  qu'il  avait  été  libellé  en  principe,  et  que  c'est 
par  esprit  de  conciliation  qu'il  s'est  rallié  à  la  proposition  qui  vient  d'être 
votée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  et  de 
M.  de  Rojas  (Venezuela),  la  Conférence  décide  que  les  mots  »en  douane 
ou  en  entrepôt*  seront  supprimés. 

Elle  décide  ensuite  que  le  mot  »  importation*  sera  substitué  au  mot 
centrée*. 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  coustate  que  le  mot  »iraporta- 
tion*  a  ici  sa  signification  restrictive  d'importation  »en  consomraationc. 
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La  Confèrent e  vote,  suscessîvcment  les  deux  alinéas  de  l'article  6  qui 
.se  trouve  libelle  coiuwe  suit: 

»Tout  produit  portant  illicitement  une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce pourra  être  saisi  à  l'importation  dans  ceux  dos  Etats  de  l'Union 
dans  lesquels  cette  marque  a  di oit  à  la  proteciion  légale.  Cette  saisie  aura 
iieu  à  la  roquet e  soit  du  ministère  publie,  soit  de  la  partie  intéressée,  con- 
formément à  la  législation  intérieure  de  chaque  Êiat.« 

M.  le  Président  dit  qu'il  est  bien  entendu  que  les  questions  relatives 
à  l'indication  mensongère  du  lieu  de  provenance  feront  l'objet  d'un  article 
nouveau  qui  sera  inséré  à  la  suite  de  l'article  8. 

Il  donne  lecture  de  l'article  ?  qui  est  ainsi  conçu: 

Art.  7.  »Dans  tous  les  États  de  l'Union,  le  dépôt  d'une  marque 
quelconque  de  fabrique  ou  de  commerce  sera  admis,  aux  risques  et  périls 
du  déposant,  quelle  que  soit  la  nature  du  produit  sur  lequel  la  marque 
doit  être  apposée.  « 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Conférence  passe  à  la  discussion  de  l'article  8  du  projet. 

Art.  8.  »La  propriété  du  nom  commercial  sera  garanti  dans  tous 
les  États  de  l'Union  sans  distinction  de  nationalité  et  sans  obligation  de 
dépôt,  qu'il  fisse  on  non  partie  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commercer 

M.  le  Président  dit  que  cet  article  a  paru  nécessaire  en  présence  de 
la  jurisprudence  qui  tend  à  prévaloir  en  France.  Le  nom  sous  lequel  on 
fait  le  commerce  peut  être  seul  ou  accompagné  d'emblème  <,  et  ,  dans  ce 
dernier  cas,  il  constitue  une  marque  de  fabrique.  Or,  il  y  a  doux  choses 
bien  distinctes,  le  nom  et  l'emblème.  La  Cour  de  cassation  a  néanmoins 
décidé  que,  si  la  marque  de  fabrique  tombait  dans  le  domaine  public,  le 
nom  y  tombait  également.  C'eut  cette  jurisprudence  qu'il  conviendrait  de 
taire  disparaître,  eu  stipulant  que  le  nom  ne  tombe,  en  aucun  cas,  dans 
le  domaine  public. 

M.  Jiéricn  (Hongrie)  demande  pourquoi  on  a  inséré  les  mots  »sans 
distinction  de  nationalité*,  dont  il  ne  saisit  pas  bien  l'importance  ni  le  sens. 

M.  le  Président  dit  que  cela  signifie  que  te  principe  affirmé  par  l'ar- 
ticle eht  un  principe  général  qui  est,  dès  lors,  applicable  aux  citoyens  des 
Etats  non  contractants. 

M.  Verniers  van  der-Loeff  (Pay*-Bas)  pense  qu'il  conviendrait  de  main- 
tenir les  mots  en  question;  la  clarté  de  l'article  ne  peut  qu'y  gagner. 
Da  r «çte,  il  s'associe  entièrement  aux  paroles  de  M.  le  Présideut.  Il  rap- 
pel le  que  la  Cour  de  cassation,  en  1848,  et  la  Cour  de  Bordeaux,  en  1853, 
ont  jugé  que  *les  fabricants  et  commerçants  étrangers  n'ont  d'action  pour 
l'usurpation  de  leurs  noms,  en  France,  que  si  la  réciprocité  est  établie  par 
des  traités*.  M.  Verniers  van  der  Loeff  ajoute  qu'il  importe  qu'une  telle 
jurisprudence  ne  puisse  plus  être  maintenue. 

M.  le  Président  déclare  qu'il  est  tout  disposé,  quant  à  lui,  à  suppri- 
mer l'expression  »sans  distinction  de  nationalité* ,  qui  n'ajoute  rien. 

M.  Demeur  (Belgique)  en  demande  le  maintien;  il  pense  qu'un  nom 
commercial,  bien  que  n'étant  pas  celui  d*un  citoyen  de  l'un  des  Etats  con- 
tractants! doit  être  protégé. 
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.  M.  Indelli  (Italie)  partage  l'avis  de  M.  Demeur,  en  faisant  observer 
qu'en  Italie  la  condition  de  réciprocité  n'exi.stc  pas,  la  législation  italienne 
accordant  à  un  étranger  quelconque  la  protection  de  sa  propriété  indus- 
trielle. Il  dit  que  le  nom  commercial  est  un  des  éléments  principaux  de 
la  richesse,  et  qu'il  doit  être  protégé  partout. 

M.  ie  colonel  Diaz  (Uruguay)  déclare  que  c'est  également  le  principe 
de  son  pays  et  que  la  Conférence  doit  l'aire  une  œuvre  profitable  à  tout  lu  monde. 

M.  Jagersehmidt  (France)  fait  observer  que  l'Italie  et  l'Uruguay  auront 
toujours,  en  tout  état  de  cause,  le  droit  d'appliquer  leurs  législations  inté- 
rieures aux  étrangers.  Mais  il  pense  que  ce  serait  aller  trop  loin  que  de 
déchirer  que  la  Convention  sera  applicable  môme  aux  citoyens  des  nations 
non  adhérentes.  Une  semblable  déclaration  aurait  pour  effet  d'écarter  toute 
accession  nouvelle ,  puisque  les  Etats  ne  faisant  pas  partie'  de  l'Union 
n'auraient  aucun  intérêt  à  y  entrer. 

M.  Amassian  (Turquie)  fait  remarquer  que  l'article  3,  portant  que: 

»  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une  demande  de  brevet 
d'invention,  d'un  dessin  ou  modèle  industriel,  d'une  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce,  dans  l'un  des  Etats  contractants,  jouira,  pour  effectuer  le 
dépôt  dans  les  autres  Etats,  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  d'un  droit 
de  priorité  pendant  les  délais  qui  sont  déterminés  ci-après«, 

semble  protéger  le  déposant  sans  distinction  de  nationalité;  tandis  que 
le  but  de  la  Conférence  est  de  s'occuper  uniquement  de  la  protection  réci- 
proque des  droits  d"S  sujets  et  citoyens  des  États  contractants.  Le  sens 
de  l'article  tel  qu'il  est  rédigé  ne  répond  pas  à  ce  but.  Il  propose  donc 
d'en  modifier  la  rédaction  pour  indiquer  clairement  qu'il  ne  s'agit  que  des 
déposants  soit  de  demandes  de  brevets  d'invention,  soit  de  marques,  etc., 
qui  rassortissent  à  l'un  des  Etate  de  l'Union. 

M.  Girard  (France)  croit  qu'il  est  nécessaire,  au  point  de  vue  des  tra- 
vaux de  la  Conférence,  de  relever  l'opinion  émise  par  un  délégué,  que  les 
mesures  adoptée»  par  les  États  contractants  devront  non  seulement  s'appli- 
quer à  ces  Etats,  mais,  que  le  bénéfice  libéral  de  ces  mesures  devra  s'éten- 
dre à  tous  les  États,  même  non  contractants.  Il  expose  que  cette  question 
semble  avoir  été  jugée  eu  sens  contraire,  dès  le  début  de  la  Conférence, 
et  il  craint  que,  si  elle  n'est  pas  complètement  élucidée  et  s'il  reQfte  le 
moindre  doute  dans  l'esprit  de  MM.  les  Délégués,  tous  les  travaux  de  la 
Conférence  deviennnent  sans  objet.  M.  Girard  est  d'avis  que  les  dispo- 
sition de  la  Convention  à  intervenir  ne  peuvent  profiter  qu'aux  États  de 
l'Union,  de  même  qu'elles  ne  peuvent  engager  qu'eux  seuls.  S'il  en  était 
autrement,  si  les  prérogatives  réciproquement  assurées  aux  États  de  l'Union 
devaient  être  étendues  aux  Etats  non  contractants,  non  seulement  ces  États 
n'auraient  aucun  avantage  à  adhérer  ultérieurement  à  la  Convention,  mais 
ils  auraient,  au  contraire,  tout  intérêt  à  refuser  leur  adhésion  afin  de  jouir 
des  bénéfices  libéraux  des  mesures  adoptées,  sans  offrir  la  réciprocité  et 
sans  faire,  de  leur  côté,  aucun  sacrifice.  Il  faut  donc  qu'il  soit  bien  entendu 
que  les  mesures  adoptées  par  les  Etats  contractants  ne  seront  applicables 
qu'à  ces  États  et  à  ceux  qui  entreront  ultérieurement  dans  l'Union,  et  qui 
s'engageront  par  conséquent  à  exécuter  ces  mesures  par  voie  de  réciprocité 
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M.  Lagerheim  (Suéde)  partage  cette  opinion  et  dit  que  chaque  délè- 
gue a  été  envoyé  par  son  Gouvernement  à  la  Conférence  pour  traiter  des 
intérêts  de    on  pays  et  non  pour  traiter  des  intérêts  des  autres  pays. 

M,  Weibel  (Suisse)  est  du  même  avis.  L'article  8  ne  doit  être  appli- 
cable qu'aux  ressortissants  des  États  de  l'Union.  Il  doit  en  Ôtre  de  môme 
pour  l'article  3  ;  mais,  comme  cet  article  n'est  pas  actuellement  en  discus- 
sion, M.  Weibel  pense  qu'il  convient  do  renvoyer  à  la  seconde  lecture  pour 
en  préciser  la  portée. 

M.  le  chevaLer  de  Villeneuve  (Brésil)  fait  observer  qu'un  nom  com- 
merci  al  peut  appartenir  à  deux  négociants  dont  l'un  ressortirait  à  une 
doa  nations  concordataires,  tandis  que  l'autre  serait  citoyen  d'un  Etat  non 
adhérent.  11  demande  qu'il  soit  bien  entendu  que  ce  nom  sera  protégé 
dans  tous  les  États  de  l'Union. 

M.  le  Président  répond  que  cela  n'est  pas  douteux. 

M.  lo  colonel  Diaz  (Uruguay)  demande  la  signification  de  ces  mots: 
s» sans  obligation  de  dépôt*. 

M.  le  Président  dit  qu'il  peut  y  avoir  des  législations  qui  imposent 
lo  dépôt  du  nom  de  la  môme  manière  que  celui  des  marques  de  fabrique, 
et  que  le  but  de  l'article  est  de  faire  protéger  le  nom  comme  étant  une 
propriété  de  droit  commun. 

Pour  éviter  toute  équivoque,  M.  Jagerschmidt  (France)  propose  de  ré- 
diger ainsi  qu'il  suit  l'article  8  : 

»Le  nom  commercial  dey  ressortissants  de  chacun  des  États  de  l'Union 
sera  protégé  dans  tous  les  autres  États  sans  obligation  do  dépôt,  qu'il  fasse 
ou  non  partie  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce.* 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

La  Conférence  passe  à  la  discussion  de  l'article  nouveau  proposé  par 
ta  Commission  relativement  à  l'indication  do  fausse  provenance: 

*Le*  dispositions  de  l'article  6  sont  applicables  à  tout  produit  portant, 
comme  fausse  indication  de  provenance,  le  nom  d'une  localité  déterminée, 
lorsque  cette  indication  est  jointe  à  un  nom  commercial  fictif. 

»Est  réputé  partie  intéressée  tout  fabricant  ou  commerçant  engagé 
dans  la  fabrication  ou  le  commerce  de  ce  produit,  et  domicilié  dans  la  lo- 
calité faussement  indiquée  comme  provenance.» 

M.  Lagerheim  (Suède)  croit,  qu'on  pourrait  compléter  les  stipulations 
do  l'alinéa  Ier.  On  désire,  dans  un  intérêt  de  moralité  et  d'bonnA'eté. 
Lisérer  dans  la  Convention  des  dispositions  empêchant  l'introduction  de 
produits  portant  l'indication  d'une  provenance  fausse.  Il  reconnaît  la  diffi- 
culté de  définir  ce  qu'on  entend  par  »  fausse  provenance».  Il  est  d'avis  que 
gantt-  de  Suède  n'est  pas  une  indication  mensongère  de  provenance;  mais  il  pense 
que,  si  l'on  ajoute  à  »  gants  de  Suède  «  un  nom  de  localité,  en  devra  pouvoir 
poursuivre,  si  cette  mention  est  tausvse.  Il  y  a  d'autres  articles  connus  sous 
uue  dénomination  indiquant  le  mode  de  fabrication,  tels  que  l'acier  Besse- 
mer.  Tout  le  mode  peut  faire  de  l'acier  Bessemer;  mais,  si  l'on  mettait 
faussement  sur  des  articles  de  coutellerie  :  »acier  Br^emer  Eshilstuna«  par 
exemple,  M.  Lagerheim  pense  qu'il  y  aurait  lieu  à  poursuites.  Il  dépose 
donc  l'amendement  suivant  qui  a  pour  but  d'étendre  la  portée  de  l'article: 
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Ajouter,  après  les  mots  lorsque  cette  indication  est  jointe*,  ces 
mots  :  »soit  à  un  nom  commercial  fictif,  soit  à  la  dénomination  d'une  classo 
spéciale  de  produits  ou  d'une  méthode  particulière  de  fabrication.* 

M.  Indcili  (Ital|e)  fuit  observer  que  l'indication  d'un  système  de  fabri- 
cation qui  peut  être  l'objet  d'un  brevet  est  tout  autre  chose  que  le  nom 
commercial.  En  Italie,  le  procédé  de  l'acier  Bessemer  e.-t  dîtns  le  domnine 
public  comme  mode  de  fabrication.  Ce  que  Ton  veut  interdire  dans  IW- 
ticle  en  discussion,  c'est  l'indication  fausse  du  lieu  de  provenance.  U  pro- 
pose de  renvoyer  l'article  à  la  Commission. 

M.  Lagerheim  (Suéde)  est  tout  disposé  à  voter  l'article;  mais  il  insrte 
pour  qu'on  puisse  également  arrêter  l'introduction  d'un  produit  portant 
une  dénomination  d'une  clause  spéciale  de  prodnits  ou  d'une  méthode  par- 
ticulière de  fabrication.  Il  demande  ce  que  Ton  doit  entendre  par  ces 
mots:  «localité,  nom  commercial  fictif». 

M  Jagerschmidt  (France)  expose  que,  dans  la  Commission,  on  a  passé 
un  revue  tous  les  cas  possibles  de  fraude  et  qu'on  s'est  heurté  à  de  gran- 
des difficultés  pour  trouver  une  formule  qui  les  comprît  tous.  Ou  s'est 
donc  borné  à  viser  le  cas  le  plus  simple  et  le  plus  fréquent .  celui  où  la 
fausse  indication  de  provenance  serait  accompagnée  d'un  nom  commercial 
supposé,  comme  »  Bernard,  fabricant  d'horlogerie,  à  Genève*.  Il  est  clair 
que,  s'il  n'existe  pas  à  Genève  de  fabricant  du  nom  de  Bernard,  la  fraude 
est,  palpable;  ello  nuit  à  tout  le  commerce  d'horlogerie  de  Genève,  et  cepen 
dant  elle  ne  peut  être  poursuivie  ni  réprimée,  dans  l'état  actuel  des  légis- 
lations des  divers  pays.  Il  y  a  donc  un  intérêt  considérable  à  sanctionner 
la  nouvelle  disposition  proposée;  l'idée  en  est  d'ailleurs  simple  et  pratique. 

M.  Dcmeur  (Belgique^  demande  que  l'on  mette  »à  tout  produit  por- 
tant faussement  comme  indication  de  provenance*.  Il  ajoute  que  le  but 
poursuivi  est  légitime,  mai*  très  difficile  à  obtenir,  car  les  contrefacteurs 
sont  habiles  et  trouveront,  encore  le  moyen  d'éluder  la  loi.  On  a  dit  que, 
pour  mieux  tromper  le  public  ,  un  contrefacteur  prendrait  pour  étiquette 
»vin  de  Champagne:  Mutin,  à  Reims,  «  le  nom  de  Martin  étant  fictif;  mais 
rien  n'empêchera  que  le  contrefacteur  n'emploie  un  nom  véritable  porté  par 
un  habitant  de  Iteims  avec  lequel  il  s'entendra,  et  le  public  sera  tout  aussi 
bien  trempé.  Il  ne  suffit  donc  pas  de  proscrire  le  nom  commercial  fictif. 
M.  Denuur  propose  d'ajouter,  au  mot  »fictif«  »ou  mensonger*. 
La  Conférence  renvoie  l'article  à  la  Commission. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


Le  Secrétaire, 
DumouUicr  de  FrêdiUy. 


Le  Président, 
J.  Bozérian. 
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SEPTIÈME  SÉANCE 
(Veudredi  12  novembre  1880). 
Présidence  de  M.  J.  Bozérian. 
Etaient  présenta: 

MM.  Wœrz,  le  comte  Castell,  Hérich,  A.  Demeur,  E,  Dujeux  ,  le  che- 
valier de  Villeneuve,  J.-O.  Putnam,  J.  Bozérian,  Jagerschtnidt ,  Girard, 
Reader-Lack ,  Crisunto  Medina,  Indelli,  le  chevalier  Trineheri ,  H. -G.  Ver- 
niers  van  der  Loeif,  G.- A.  de  Barros,  C.  de  Moraes,  de  Nebolsine,  A.  Lager- 
heim,  0.  Bioeh,  Torrès  Caïcedo,  Kern,  J.  Weibcl,  lmer-Schneider,  Amassian, 
le  colonel  J.-J.  Diaz,  de  Rojas. 

MM.  Ortolan,  Dumoustier  de  Frédilly,  secrétaires. 
Châtain,  G.  Bozérian,  secrétaires  adjoints. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  un  quart. 

M.  John  Le  Long,  délégué  de  la  Confédération  Argentine,  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  pour  raison  de  santé. 

M.  Jagerschmidt  (France)  rappelle  que  M.  Lagerheim  a  dépose,  à  la 
séance  précédente,  au  sujet  du  nouvel  article  proposé  par  la  Commission, 
un  amendement  aiusi  conçu: 

Ajouter,  après  les  mots  »lorspue  cette  indication  est  jointe*,  ces 
mots:  »soit  à  un  nom  commercial  fictif,  suit  à  la  dénomination  d'une 
classe  spô  iile  de  produits  ou  d'une  méthode  particulière  de  fabrication. « 

Apre  avoir  entendu  M.  le  Délégué  de  la  Suède,  la  Commission  a  re- 
connu qu'au  point  de  vue  moral  l'amendement  présentait  un  grand  intérêt, 
et  qu'il  y  avait  lieu  d'en  approuver  le  principe.  Mais  elle  a  pensé  que 
l'addition  proposée  pourrait  soulever  des  difficultés  et  qu'il  était  prématuré 
de  développer  l'article  dans  le  seus  indiqué  par  M.  Lagerheim.  Elle  a  fait 
appel  a  la  prudence  et  à  l'esprit  de  conciliation  de  M.  le  Délégué  de  la 
Suède ,  eu  lui  proposant  de  mentionner  au  procès-verbal  le  désir  qu'aurait 
eu  la  Contérence  d'adopter  son  amendement  et  son  espoir  d'en  voir  les 
dispositions  accueillies  par  la  prochaine  Conférence.  M.  Lagerheim  a  bien 
voulu  accepter  cette  solution,  et  la  Commission  a  décidé  qu'elle  demande- 
rait à  la  Conférence  de  le  prier  de  reproduire,  pour  être  également  insé- 
rées au  procès- verbal,  les  explications  qu'il  a  données  dans  la  séance  d'hier. 

M.  Lagerheim  (Suède)  dit  qu'il  ne  peut  que  confirmer  les  paroles 
de  M.  Jagerschmidt.  Il  a  déclaré  précédemment  qu'il  importait ,  à  son 
avis,  de  faire  cesser  la  circulation  des  produits  contrefaits  et  portant  une 
fausse  indication  de  pro/enance  jointe  à  la  dénomination  d'une  classe  spé- 
ciale de  produits  ou  d'une  méthode  particulière  de  fabrication,  faits  qui  ne 
tombent  pas  sous  le  couq  de  l'article  8.  Son  amendement  ayant  soulevé 
des  critiques  et  des  objections,  il  a  cru  devoir  le  retirer,  se  tenant  pour 
satisfait,  du  moment  que  sa  proposition  est  consignée  au  procès- verbal. 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  Demeur  a  demandé  qu'on  ajoutât 
au  mot  »  fictif*  le  mot  »  mensonger*,  en  prévision  du  cas  où  le  nom  pris 
comme  nom  commercial  serait  réel ,  mais  frauduleusement  prôté  par  une 
personne  domiciliée  dans  la  localité  désignée;  l'article  serait  ainsi  libellé 
et  porterait  le  n°  9  : 
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»Les  dispositions  de  l'article  6  sont  applicables  à  tout  .produit  por- 
tant faussement,  comiue  indication  de  provenance,'  le  npm  d  une  localité 
déterminée,  lorsque  cette  indication  est  jointe  à  un  nom  commercial  fictif 
ou  mensonger. 

»Est  réputé  partie  intéressée  tout  fabricant  on  commerçant  engage 
dans  la  fabrication  ou  le  commerce  «le  Qe  produit,  et  domicilié  dans  la 
localité  faussement  indiquée  comme  provenance  « 

Cet  article  est  adopté. 

La  Conférence  passe  à  la  discussion  de  l'article  9  du  projet,  qui  de- 
viendrait, l'article  10  de  la  Convention. 

Art.  9  (10).  »Les  hautes,  parties  contractantes  s'engagent  à  accorder 
une  protection  temporaire  aux  inventions  breveta bles,  aux  dessins  ou -mo- 
dèles industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  ,pour 
les  produits  qui  figureront  aux  Expositions  internationales  officielles  ou 
officiellement  reconnues.* 

-Les.  objets  argués  de  contrefaçon  pourront  être  saisis  dans  l'enceinte 
des  Expositions.* 

M.  le  Président  fait  connaître  que  M.  Indelli,  délégué  de  l'Italie  a 
déposé  un  contre r projet  ainsi  conçu: 

»Les  auteurs  des  inventions  brevetables,  des  dessins  ou  modèles  in-- 
dustriels,  ainsi  que  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  pour  les 
produits  qui  figureront  aux  Expositions  internationales  officielles  ou  offi- 
ciellement reconnues,  auront,  après  une  notification  faite  an.  bureau  indu- 
striel .  un  délai  do  deux  mois  après  la  clôture  de  l'Exposition ,  pour  faire 
le  dépôt  des  demandes  de  brevets,  des  dessins  ou  modèles  et  des  marquée, 
conformément  à  l'article  3.« 

Il  invite  M.  le  Délégué  de  l'Italie  à  développer  les  motifs  de  cet 
amendement. 

M.  Indelli  (Italie)  dit  que  l'article  9  du  projet  n'a  d'autre  portée 
qu'un  engagement,  de  la  part  des  États  contractants,  de  protéger  les  pro- 
duits exposés.  Tous  les  Etats  n'ont  pas  de  législation  à  cet,  égard.  Ceux 
qui  n'en  ont  pas  s'engagent  à  faire  une  loi.  M.  le  Délégué  de  l'Italie 
déclare  qu'il  accepte  volontiers  le  principe  de  ne  pas  porter  atteinte  aux 
législations  intérieures,  bien  qu'on  ait  déjà  voté  des  articles  qui  nécessite- 
ront des  changements  dans  les  lois  de  chaque  pays;  mais  il  pense  que 
cette  protection  spéciale  devrait  être  la  même  dans  tous  les  États.  Il 
reconnaît  que,  dans  ce  cas,  on  heurterait  les  législations  de  chaque  pays; 
mais  ces  législations  ne  sauraient  être  en  opposition  directe  avec  une  dis- 
position semblable.  Toutefois,  M.  Indelli  déclare  que  son  amendement  n'est 
autre  chose  qu'une  aspiration,  et  que,  si  la  Conférence  craint  de  rencontrer 
des  difficultés,  il  n'insistera  pas.  Mais  il  fait  observer  qu'il  faut  bien 
réfléchir,  parce  que  les  Expositions,  qui  sont  un  fait  international,  ont 
besoin  d'une  protection,  et  d'une  protection  égale,  afin  qu'il  n'y  ait  plus 
de  pays  privilégiés. 

M.  Lagerheim  (Suède)  dit  qu'il  avait  des  "observations  à  présenter  au 
sujet  de  l'amendement  de  M.  Indelli,  mais  qu'il  serait  actuellement  superflu 
de  les  exposer,  puisque  M.  Indelli  retire,  son  amendement.     Toutefois,  il 
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fora  -remarquer  que,  d'après  la  rédaction  proposée  par  M.  le  Délégué  de 
I  Italie ,  en  tomberait  dans  le  domaine  général ,  et  que  les  dispositions 
qu'ello  renferme  seraient  applicables  aux  États  non  adhérents.  Il  ajoute 
que,  si  la  Conférence  croit  devoir  fixer  les  délais  de  la  protection  accordée 
aux  objets  exposés,  il  y  aura  lieu,  comme  l'a  proposé  M.  Weibel  au  sein 
de  la  Commission,  de  stipuler  que  ces  délais  courront  un  certain  temps 
avant  et  après  l'Exposition ,  afin  de  permettre  aux  exposants  de  s'installer 
et  de  s'en  aller. 

M.  Jagerschmidt  (France)  est  d'avis  qu'il  convient  de  profiter  de  l'of- 
fre faite  par  M.  Tndelli  de  retirer  son  amendement.  L'article  9  du  projet 
pose  seulement  nn  principe  général,  en  laissant  à  chaque  Etat  le  soin  de 
prendre  les  mesures  nécessaires.  M.  Indelli  propose  d'accorder  un  délai  de 
deux  mois  après  la  clôture  de  l'Exposition,  mais  n'en  a  pa->  indiqué  pour 
le  temps  qui  précédera  l'ouvertuie  de  l'Exposition.  Cependant  le  produit 
pénètre  dans  l'enceinte  de  l'Exposition,  avant  l'ouverture,  pour  son  instal- 
lation. C'est  surtout  pendant  le  montage  d'une  machine  qu'on  peut  la 
contrefaire.  Il  fait  observer  qu'il  sera  bien  difficile  d'arriver  à  une  légis- 
lation uniforme. 

M.  Indelli  ([talie)  déclare  qu'il  ne  voit  aucune  difficulté  à  donner  une 
protection  à  l'inventeur  avant  l'ouverture  de  l'Exposition.  Quant  au  point 
de  départ,  c'est  une  question  de  forme.  La  difficulté,  c'est  d'apporter  une 
modification  aux  législations  intérieures  des  Etats.  Cependant  on  l'a  déjà 
fait,  et  pour  des  raisons  moins  importantes  que  celles  qui  seraient  invo- 
quées dans  l'espèce;  ainsi  qu'il  l'a  dit,  d'ailleurs,  il  retire  volontiers  son 
amendement,  parce  que  sa  proposition  est  de  nature  à  être  examinée  dans 
la  prochaine  Conférence. 

M.  de  Barros  (Portugal)  est  d'avis  d'adopter  la  rédaction  proposée 
par  M.  le  Délégué  de  l'Italie ,  parce  qu'elle  est  claire,  et  que,  le  principe 
de  la  protection  n'étant  pas  contesté,  l'article  détermine  la  manière  dont 
on  protégera. 

M.  Demeur  (Belgique)  dit  qu'il  accepte  le  principe  de  l'article.  En 
Belgique,  à  l'occasion  de  l'Exposition  qui  a  en  lieu  cette  année,  on  a  exa- 
miné s'il  y  avait  un  intérêt  sérieux  à  accorder  une  protection  temporaire, 
et  on  a  reconnu  que  cet  intérêt  n'existait  pas.  Toutefois,  il  pense  que  le 
Gouvernement  belge  se  rallierait  à  la  proposition. 

M.  Weibel  (Suisse)  est  l'avis  d'adopter  le  paragraphe  1er  de  l'article  9 
du  projet,  mais  en  y  insérant  une  disposition  pour  protéger  l'inventeur 
pendant  la  période  d'installation,  qui  est  la  plus  importante. 

M.  Jagerschmidt  (France)  dit  qu'il  ne  faut  pas  entrer  dans  ces  détails, 
et  qu'il  est  plus  prudent  de  s'en  tenir  à  une  rédaction  générale.  Actuel- 
lement il  n'y  a  pas  de  législation  ayant  trait  aux  Expositions.  On  demande 
seulement  aux  Gouvernements  de  s'engager  à  donner  une  protection  aux 
inventions  admises  à  ces  Expositions;  mais  ils  feront  comme  ils  l'enten- 
dront, et  protégeront  certainement  la  période  d'installation. 

M.  lo  Président  fait  observer  qu'une  Exposition  est  une  chose  acciden- 
telle, temporaire,  qui  n'a  lieu  que  tous  les  huit  ou  dix  ans.  Jusqu'en  1868, 
en  France,  on  avait  reconnu  la  nécessité  de  protéger  les  inventions  admisep 
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aux  Expositions;  mais  on  avait  pensé  qu'il  fallait  procéder  au  moyen  de 
lois  spéciales  et  non  par  une  loi  générale.  En  1868,  une  loi  générale  est 
intervenue.  11  n'hésite  pas  à  déclarer  que  cette  loi  est  à  refaire,  et  qu'en 
cette  matière  il  est  sage  de  ne  pas  trop  prévoir. 

M.  Kern  (Suisse)  dit  que  l'esprit  général  de  ses  instructions  est  d'évi- 
ter autant  que  possible  les  détails,  afin  d'écarter  les  difficultés  Or,  s'j!  y 
a  un  cas  dans  lequel  il  ne  faille  pas  entrer  dans  les  détails,  c'est  quand  il 
s'agit  d'exposition.  Il  peut  se  présenter,  en  effet,  des  causes  qui  obligent 
à  prendre  de  plus  grandes  précautions  qu'auparavant.  D'un  autre  côté, 
les  pays  où  se  font  les  Expositions  sont  les  premiers  intéressés  h  prendre 
des  mesures  protectrices  sérieuses.  Il  pense  donc  qu'il  faut  se  borner  à 
voter  le  principe,  en  laissant  aux  Gouvernements  le  soin  de  régler  le  mode 
d'application. 

La  Conférence  adopte  le  premier  paragraphe  de  l'article  9  du  projet 
et  passe  à  la  discussion  du  deuxième  paragraphe  ainsi  conçu: 

•  Les  objets  argués  de  contrefaçon  pourront  être  saisie  dans  l'enceinte 
des  Expositions.* 

M.  Kern  (Suisse)  est  d'avis  de  supprimer  ce  paragraphe,  en  faisant 
observer  qu'il  n'a  trait  qu'à  une  mesure  d'exécution;  il  dit  qu'il  faut  laisser 
aux  Gouvernements  leur  initiative  en  pareille  matière,  et  que,  chargés  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  loi,  ils  feront  le  nécessaire. 

M.  le  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  croit  que  M.  Kern  a  fait  ressortir 
très  clairement  la  portée  de  l'article  en  discussion.  Il  est  inutile,  on  effet, 
d'entrer  dans  les  détails,  et  le  paragraphe  2  de  l'article  pourrait  être  sup- 
primé avec  avantage. 

La  Conférence  décide  que  le  paragraphe  sera  supprimé. 

La  Conférence  adopte  ensuite,  sans  discussion,  l'article  10  du  projet 
(11  de  la  Convention),  lequel  est  ainsi  conçu: 

Art.  10  (11).  ^Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage  k 
établir  un  service  spécial  de  la  Propriété  industrielle  et  un  dépôt  central 
pour  la  communication  au  public  des  brevets  d'invention,  des  dessins  ou 
modèles  industriels  et  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.* 

Il  est  passé  à  la  discussion  de  l'article  1 1  du  projet.  (12  de  la  Convention) . 

Art.  Il  (12).  »I7n  organe  international,  placé  sous  la  haute  autorité 
de  l'Administration  supérieure  de  la  Confédération  suisse,  sera  chargé,  sous 
le  titre  de  Bureau  international  de  la  Propriété  industrielle,  de  réunir,  de 
coordonner  et  de  publier  les  renseignements  de  toute  nature  relatifs  ;ntx 
brevets  d'invention,  aux  dessins  ou  modèles  industriels  et  aux  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce. 

Les  frais  auxquels  donnera  lieu  cette  institution  seront  supporte;  pa~ 
toutes  les  Administrations  des  États  contractants.* 

M  Jagerschmidt  (France)  dit  que  cet  article  est  l'un  des  plus  impor- 
tants de  la  Convention;  s'il  est  adopté,  la  protection  de  la  propriété  in- 
dustrielle sera  fondée  II  y  aura  un  lieu  commun  entre  les  divers  services. 
Il  croit,  d'ailleurs,  qu'en  principe  il  soulèvera  peu  de  difficultés.  Il  ajoute 
qu'on  propose  de  placer  à  Berne  l'Office  international,  parce  qu'il  existe 
déjà  dans  cette  ville  deux  Offices  internationaux  :  l'un  pour  les  Postes  e 
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l'autre  pour  1ei>  Télégraphes,  qui  fonctionnent  admirablement.  Les  résul- 
tats obtenus  sont  de  telle  nature  qu'on  ne  pourrait  que  se  féliciter  si  la 
Suisse  acceptait  la  mission  qui  lui  est  offerte. 

M.  Jagerschmidt  fait  remarquer  que  l'article  ne  parle  que  de  la  créii- 
tion  do  l'Office  et  des  frais  qu'il  nécessitera,  parce  qu'il  a  pensé  qu'il  fal- 
lait réserver  pour  le  Protocole  de  clôture  les  détails  relatifs  à  la  réparti- 
tion des  frais,  au  fonctionnement  du  Bureau,  etc. 

M.  Kern  (Suisse)  dit  qu'il  accepte  avec  reconnaissance  la  proposition 
qui  est  faite  de  placor  l'Office  central  à  Berne  et  demande  la  permission 
de  lire  la  déclaration  suivante: 

»I1  n'a  pas  échappé  au  Conseil  fédéral  qu'un  organe  de  l'Union,  dans 
le  sens  du  projet  qui  nous  est.  soumis,  est  indispensable  soit  pour  donner 
à  l'Union  une  exécution  normale  et  efficace,  soit  pour  assurer  le  dévelop- 
pement ultérieur  de  ses  bases  fondamentales. 

»La  Délégation  suisse  était  autorisée  déjà  par  les  intructions  qu'elle 
avait  reçues,  sur  la  base  du  programme  du  Gouvernement  français,  à  se 
prononcer  affirmativement  sur  l'utilité  d'un  pareil  organe  central  de  notre 
Union,  que)  que  dût  être  l'endroit  désigné  par  les  Etats  contractant»  com- 
me siège  de  cet  organe. 

»Je  n'hésite  donc  pas  à  donner  plein  assentiment,  au  nom  de  la  Suisse 
à  ce  projet,  abstraction  faite  du  choix  du  siège  futur  de  ce  Bureau  inter- 
national. 

»Je  me  suis  fait  cependant  un  devoir  d'informer  immédiatement  mon 
Gouvernement  de  la  proposition  contenue  dans  l'article  11,  qui  désigne, 
comme  siège  de  ce  Bureau,  la  ville  fédérale  de  Berne. 

»Je  suis  heureux  de  pouvoir  communiquer  à  notre  Conférence  que  le 
Conseil  fédéral  m'a  chargé  de  déclarer  quil  apprécie  hautement  l'honneur 
de  cette  offre,  et  qu'il  est  tout  disposé  à  accepter  la  désignation  de  la  ville 
de  Berne,  comme  siège  d'un  bureau  international,  pour  le  but  indiqué,  ainsi 
qu'il  l'a  déjà  fait  dans  le  temps,  lorsque  les  États  contractants  de  l'Union 
internationale  des  Télégraphes  et  ceux  de  l'Union  universelle  des  Postes  ont 
confié  la  direction  et  la  haute  surveillance  de  leur  service  à  des  Bureaux  in- 
ternationaux, spécialement  organisés  pour  ces  deux  importantes  branches 
de  l'Administration. 

»Le  Gouvernement  suisse  se  fera  un  devoir  de  faire  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  lui  pour  la  réussite  de  l'organisation  de  ce  Bureau  et  pour  la 
surveillance  de  son  service. 

>II  espère,  avec  pleine  confiance,  pour  le  cas  où  la  Conférence  choi- 
sirait la  ville  de  Berne  comme  siège  du  Bureau  international ,  s'attirer,  de 
la  part  des  États  contractants,  la  même  satisfaction  qu'ont  bien  voulu  lui 
témoigner  déjà  si  fréquemment  les  États  signataires  de  l'Union  télégra- 
plrique  et  de  l'Union  postale  universelle. 

»En  donnant  connaissance  à  la  Conférence  des  instructions  reçues  à 
ce  sujet  de  la  part  du  Conseil  fédéral ,  je  suis  heureux  de  pouvoir  ajouter 
que  mon  Gouvernement  nous  a,  en  même  temps,  chargés  de  déclarer  qu'il 
sera  très  sensible  *à  cet  honneur  j  et  qu'il  fera  son  possible  pour  que  le 
but  de  l'Union,  en  tant  qti 'il  dépendra  de  lui,  $oit  atteint,  en  appliquant 
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et  en  développant  l«s  principes  de  notre  Convention  ponr  la  protection  de 
la  propriété  industrielle. 

»  Je  ne  puis  pas  terminer  cette  déclaration  sans  exprimer  mes  sincères 
remerciements  à  la  Délégation  et  au  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise, de  ce  que  la  France  a  bien  voulu  prendre  l'initiative  de  la  propo- 
sition contenue  dans)  l'article 

Jî.  Kern  demande  à  ajouter  quelques  mots  à  cette  déclaration.  Il 
dit  qu'il  partage  la  manière  de  voir  de  M.  Jagerschmidt  sur  le  mode  de 
procéder.  Quand  on  a  constitué  l'Union  universelle  des  Postes  et  l'Union 
internationale  des  Télégraphes,  on  a  tronvé  utile  de  placer  le  Bureau  in- 
ternational de  chacune  d'elles  dans  la  capitale  d'un  petit  pays,  neutre,  an 
centre  de  l'Europe.  Pour  faire  le  règlement  de  l'Office  international  de 
la  Propriété  industrielle,  qui  doit  être  approuvé  par  les  Gouvernements, 
on  n'a  qu'à  copier  un  certain  nombre  d'articles  des  règlements  déjà  exis- 
tants des  Unions  des  Postes  et  des  Télégraphes.  Quant  à  la  question  des 
frais,  elle  est  facile  à  trancher.  En  examinant  ces  règlements,  on  verra 
que  les  États  contractants  payent  non  seulement  d'après  leur  population, 
mai3  aussi  d'après  leur  richesse  et  l'importance  de  leur  commerce.  Il  est 
bien  certain  que  la  part  attribuée  proportionnellement  à  chacun  ne  peut 
être  fixée  que  très  approximativement;  mais  cette  part  ne  peut  être  que 
très  minime,  par  rapport  aux  grands  avantages  que  présente  un  sem- 
blable organe  central ,  indispensable  pour  donner  à  l'Union  la  vie  et  l'effi- 
cacité nécessaire.    La  question  financière  ne  peut  soulever  aucune  difficulté. 

M.  de  Barros  (Portugal)  dit  qn'il-  est  le  seul  membre  de  la  Conférence 
qui  ait  fait  partie  des  deux  Congrès  pour  l'Union  des  Postes  et  pour 
l'Union  des  Télégraphes.  Il  est  heureux  de  rendre  témoignage  des  grands 
services  rendus  par  les  Bureaux  internationaux  de  Berne.  Il  donne  donc 
son  adhésion  à  la  proposition. 

M.  le  colonel  Diaz  (Uruguay)  fait  observer  que  le  Bureau  international 
est  la  conséquence  naturelle  de  la  Convention.  On  connaît  le  soin  et  le 
dévouement  apportés  par  le  Gouvernement  suisse  dans  l'organisation  des 
bureaux  qui  fonctionnent  déjà  à  Berne;  il  votera  donc  la  proposition,  en 
acceptant,  pour  la  répartition  des  frais,  la  base  indiquée. 

M.  de  Rojas  (Vénézuéla)  dit  qu'il  accepte  également  l'article,  mais  en 
demandant  une  modification  au  deuxième  paragraphe,  pour  indiquer  que 
les  frais  seront  calculés  proportionnellement  à  la  population  de  chaque  État. 

M.  Wœrz  (Autriche)  fait  observer  que  le  projet  adressé  aux  divers 
Gouvernements  ne  contenait  que  le  principe  de  l'organisation  d'un  Bureau 
international,  et  ne  parlait  pas  de  la  question  de  frais.  Il  doit,  à  ce  sujet, 
faire  une  réserve,  n'ayant  pas  d'instructions  de  son  Gouvernement. 

M.  Dujeux  (Belgique)  est  d'avis  que  la  création  d'une  feuille  pério- 
dique internationale  n'est  ni  facile  ni  économique;  d'abord  elle  donnera 
lieu  à  une  grosse  dépense  ;  ensuite  elle  fera  double  emploi  avec  les  publi- 
cations des  États  de  l'Union.  Le  prix  en  sera  trop  élevé  pour  que  l'on 
suppose  qu'elle  trouve  des  acheteurs.  M.  Dujeux  demande  s'il  ne  serait 
pas  plus  pratique  et  plus  raisonnable  de  prescrire  un  échange  régulier  de 
quelques  exemplaires  des  recueils  publiés   dans  chaque  État  et.  le  dépôt 
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dp  ces  exemplaires  au  dépôt  central  des  brevets  et  des  marques  de  fabrique? 
Le  public  pourrait  consulter  ces  recueils,  et  l'on  atteindrait  sans  frais  et 
sans  difficulté  le  résultat  désiré. 

M.  Vefniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  demande  ce  qu'il  taut  entendre 
par  les  mots  »  réunir,  coordonner  et  publier*.  Si  c'est  une  revue  générale, 
ronfermant  tous  les  brève! s,  toutes  les  marques  de  fabrique,  qu'on  veut 
faire,  ce  sera  une  œuvre  énorme  qui  coûtera  très  cher  et  entraînera  les 
Gouvernements  dans  des  dépenses  fort  grandes.  11  rappelle  au  souvenir 
de  la  Conférence  que  les  frais  d'impression  seulement  s'élèvent,  en  Angle- 
terre, à  plus  de  275,000  francs.  Du  reste,  l'utilité  pratique  d'une  telle 
publication,  qui  ne  pourrait  être  tenue  au  jour  le  jour,  lui  parait  très 
problématique. 

M.  Jagersehmidt  (France)  répond  que  telle  n'est  pas  la  portée  de  l'ar- 
ticle. Otte  disposition  figure  dans  les  Conventions  conclues  pour  les  Postes 
et  pour  les  Télégraphes.  Cela  veut  dire  que  le  Bureau  international  reçoit 
tous  les  documents,  et  les  répartit  entre  les  Administrations  des  Etats  con- 
tractants. Mais,  quant  à  la  nature  de  ces  documents,  il  ne  saurait  appré- 
cier, dès  à  présent,  ce  qu'ils  pourront  être,  et  ne  peut  que  s'en  rapporter 
à  l'opinion  des  hommes  compétents  donc  se  compose  la  Conférence.  Il 
pense,  d'ailleurs ,  qu'on  ne  pourra  déterminer  les  attributions  du  Bureau 
que  lorsqu'on  abordera  la  discussion  du  règlement. 

M  Indelli  (Italie)  dit  qu'il  a  des  doutes  sur  la  portée  de  l'article,  et 
qu'on  ne  saurait  comparer  le  Bureau  de  l'Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  avec  les  Bureaux  de  l'Union  des  Postes  et  de  l'Union 
des  Télégraphes;  lés  Postes  et  les  Télégraphes  sont  des  services  publics 
ayant  un  but  spécial:  les  moyens  rapides  de  communication.  D'un  autre 
côté,  ie  service  de  chacun  des  Etats  contractants  pourra  faire  de9  publi- 
cations, et  Ton  n'aura  qu'à  les  réunir  et  à  les  échanger.  Il  pense  que  l'éta- 
blissement du  Bureau  est  une  des  améliorations  qui  devront  être  réalisées 
dans  l'avenir.  Quand  l'Union  sera  constituée,  on  examinera  comment  on 
peut  organiser  le  Bureau,  et  s'il  est  nécessaire.  Il  serait  donc  d'avis  de 
réserver  la  question  pour  la  prochaine  Conférence  internationale. 

M.  le  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  est  d'avis  qu'il  soit  créé  un 
Bureau  international,  tout  en  souhaitant  que  cette  création  n'entraine  pas 
de  trop  grandes  dépenses  pour  les  Gouvernements.  Ce  Bureau  lui  semble 
un  organe  nécessaire  de  l'Union  dont  on  essaye  de  poser  les  bases  en  ce 
moment  ;  c'est  le  Eureau  qui  incarnera,  pour  ainsi  dire  ,  l'idée  de  l'Union  ; 
c'est  le  Bureau  qui  sera  le  lien  'vivant  entre  tous  les  Etats  contractants. 

M.  Hérich  (Hongrie)  déclare  qu'il  se  considère  comme  autorisé  à  ac- 
cepter la  proposition ,  sauf  ratification  par  son  Gouvernement.  Toutefois, 
il  considère  également  que  l'organisation  du  Bureau  international  est  peut- 
ôtre  prématurée,  et  qu'on  pourrait  s'en  tenir  à  publier,  par  les  soins  de  la 
Suisse,  une  feuille  internationale  en  français,  qui  serait  faite  au  moyen  des 
diverses  publications  nationales;  mais  il  craint  qu'on  ne  hasarde  le  succès 
de  l'œuvre  en  constituant  un  Bureau  international  dont  l'organisation  est 
inconnue  et  coûtera  très  cher.    Il  est  indispensable  que  ce  Bureau  aoit  bien 
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organisé,  et,  pour  cela,  il  fant  qu'on  ait.  pu  se  rendre  compte  de  ce  qu'il 
peut  et  doit  faire.    Il  dépose*  en  conséquence  l'amendement  suivant: 

Art.  11.  »Une  feuille  officielle  périodique  sera  publiée  par  le  service 
de  la  Propriété  industrielle  dans  chacun  des  Etats  de  l'Union,  et  les  Ad- 
ministrations en  feront  régulièrement,  échange. 

•  Une  feuille  internationale  sera  rédigée  en  langue  française  pnr  l'Ad- 
ministration de  la  Confédération  suisse  à  l'aide  de  documents  qui  seront 
mis  à  disposition  par  lesdites  Administrations.* 

M  le  colonel  Diaz  (Uruguay)  dit  que,  dès  la  mise  en  discussion  de 
cet  article,  il  a  fait  remarquer  que,  si  uu  résultat  devait  sortir  des  travaux 
de  la  Commission,  l'établissement  d'un  Bureau  international  en  devenait  la 
conséquence  naturelle  et  forcée;  il  ne  croit  pas,  en  effet,  qu'une  associa- 
tion puisse  exister  et  se  maintenir  sans  le  lien  d'un  centre  commun:  or, 
pour  une  association  internationale,  ce  centre  commun  ne  saurait  être  que 
le  Bureau  ou  Office  international ,  et  sa  création  doit  être  consacrée ,  ne 
fût-ce  qu'en  principe,  par  le  projet  de  convention  de  la  Conférence;  ce 
projet  lui-même  doit  être  considéré  comme  un  point  de  ralliement  non  seu- 
lement pour  les  États  actuellement  participants,  mais  pour  ceux  qui  le  se- 
raient plus  tard  sur  leur  demande  formelle.  M.  Diaz  pense  qu/î  l'article 
11  du  projet,  sauf  de  très  légères  nuances,  semble  de  nature  à  devenir 
l'objet  d'un  vote  unanime;  mais,  et  bien  qu'au  fond  tout  le  monde  paraisse 
d'accord  sur  la  convenance  et  la  nécessité  d'un  Bureau  international,  M. 
Indelli  étant  d'avis  de  renvoyer  cet  article  à  la  future  Conférence,  et  M. 
Hérich,  tout  en  reconnaissant  l'opportunité  de  l'article  et  en  adhérant  même 
implicitement  à  rétablissement  d'un  Office  international,  n'en  acceptant 
point.  1«*  dénomination,  M.  le  Délégué  de  l'Uruguay  considère  qu'il  résulte 
de  cette  divergence  d'opinions  l'utilité  de  remanier  et  de  refondre  l'article, 
et  se  déclare  disposé  à  s'associer  à  un  vote  dans  ce  sens.  Quant  au  côté 
financier,  il  lai  paraît  que  les  frais  de  ce  Bureau  devant  rester  inférieurs 
aux  dépenses  de  celui  de  l'Union  postale,  le  sacrifice  qu'il  imposerait  indi- 
viduellement à  chaque  État  est  trop  minime  pour  faire,  en  définitive,  hésiter 
personne.  11  souscrit  donc  à  cette  disposition,  restant  entendu  que  la  pro- 
portionnalité dans  les  dépenses  sera  admise  en  raison  de  l'importance  de 
chaque  État  ©©opérateur,  comme  le  principe  en  a  été  posé  et  appliqué  déjà 
pour  des  créations  analogues. 

M.  le  Président  considère  que  la  constitution  d'un  Bureau  internatio- 
nal est  indispensable.  On  a  donné  aux  propriétaires  de  brevets  d'invention, 
de  dessins  ou  de  modèles  industriels  ,  de  marques  de  fabrique,  des  délais 
pour  faire  constater  leurs  droits,  afin  de  les  mettre  à  même  de  se  renseig- 
ner. Il  fant  donc  leur  donner  ces  moyens  de  8e  renseigner,  sans  que 
cela  leur  coûte  trop  cher;  mais  il  ajoute  que  la  création  d'un  Office  inter- 
national a  un  intérêt  plus  élevé  :  c'est  l'affirmation  de  l'Union  ;  cet  Office 
sera  le  pivot  autour  duquel  viendront  rayonner  toutes  les  Administrations. 

M.  Aœassiart  (Turquie)  est  d'avis  d'adopter  la  création  immédiate  d'un 
Office  international,  et  eela  par  les  mêmes  raisons  qu'ont  données  MM.  les 
Délégués  de  la  Hongrie  et  de  l'Italie  pour  son  ajournement.  Cet  Office 
3era  chargé  de  recueillir  des  renseignements  sur  les  résultats  de  l'application 
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de  îa  Convention  et  mettra  ainsi  en  lumière  e<>  qui  est  bon  ,  et  surtout 
ce  qui  est  ou  sera  à  réformer.  L'article  12  du  projet  dit  que  la  Conven- 
tion sera  revisée;  mais  elle  ne  pourra  l'être  utilement  que  grâce  aux  tra- 
vaux du  Bureau  international.  Quant  à .  la  difficulté  de  recueillir  et  de 
publier  tous  les  documents,  et  à  la  dépense  que  cela  entraînera,  on  ne 
peut  se  prononcer  aujourd'hui ,  et  l'on  ne  pourra  le  faire  que  d'après  les 
renseignements  que  donnera  à  cet  égard  le  Bureau  international. 

M.  le  professeur  Broch  (Norvège)  est  également  d'avis  d'adopter  l'ar- 
ticle 11;  car,  sans  la  constitution  d'un  Bureau  international,  l'Union  ne 
pourra  ni  vivre  ni  se  développer.  Chaque  Etat  exécutera  la  Convention, 
mais  perdra  de  vue  le  but  de  cette  Union,  qui  est  l'unification,  laquelle 
ne  peut  se  faire  que  peu  à  peu.  M.  le  Délégué  de  la  Norvège  dit  que  le 
Bureau  international  aura  pour  mission  de  poursuivre  cette  unification  en 
servant  de  lien  à  tous  les  États  contractants.  Quant  à  la- publication  des 
divers  documents,  il  pense  que  celle  des  dessins  et  des  marques  pourrait 
devenir  très  coûteuse,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  la  faire;  ruais  il  con- 
sidère comme  d'une  très  grande  utilité  de  publier,  dans  une  langue  à  peu 
r?rès  connue  partout,  la  liste  des  brevets  d'invention  délivrés  dans  chaque 
Etat,  avec  la  date,  la  durée,  le  lieu  de  dépôt  des  brevets,  qui  seraient 
classés  dans  un  ordre  méthodique.  M.  le  professeur  Broch  pense  qu'un 
Office  international  peut  seul  donner  ces  renseignements;  il  est  donc  d'avis 
de  le  créer  immédiatement,  sauf  à  ne  lui  donner  que  des  attributions  mo- 
destes au  commencement,  et  à  laisser  à  l'avenir  le  soin  de  les  développer. 

M.  Demeur  (Belgique)  appuie  la  création  d'un  Office  international. 
Il  est,  en  effet,  essentiel  d'avoir  un  lien  commun.  Cet  Office  devra  réunir 
et  coordonner  toutes  les  publications  des  Etats ,  tous  les  renseignements 
utiles,  efc  les  transmettre  à  chacun.  M.  le  Délégué  de  la  Norvège  a  insisté 
sur  l'utilité  de  connaître  tous  les  brevets  d'invention  délivrés;  mais  M.  De- 
meur ne  pense  pas  que,  pour  cela,  il  soit  nécessaire  de  publier  une  feuille 
internationale.  L'article  10  décide  que  chaque  Etat  installera  un  service 
spécial  pour  la  propriété  industrielle.  Ce  service  aura  nécessairement  une 
publication.    On  .Vaura  donc  qu'à  échanger  ces  publications. 

M.  Lagerheim  (Suède)  approuve  la  création,  à  Berne,  d'un  Office 
international  chargé  de  réunir  et  de  coordonner  tous  les  renseignements 
possibles  et  de  les  communiquer  à  tous  les  États.  Il  dit  que,  du  moment 
qu'on  est  d'accord  sur  la  nécessité  de  ^cette  création ,  on  pourrait  réserver 
pour  le  Protocole  de  clôture  la  question  relative  au  journal  et  à  la  langue 
dans  laquelle  il  devra  être  rédigé,  mais  étant  entendu  que  le  journal  ne 
comprendrait  qu'une  simple  publication  méthodique. 

M.  de  Barros  (Portugal)  appuie  également  la  proposition.  Il  dit  que 
sans  un  Office  international,  l'Union  ne  serait  qu'un  corps  sans  tête,  et, 
sans  le  Journal  ce  serait  un  corps  dépourvu  de  force  vitale. 

M.  Kern  (Suisse)  dit  qu'il  a  assisté  aux  Conférences  qui  ont  eu  lieu 
pour  l'Union  des  Poids  et  mesures,  l'Union  postale,  l'Union  des  Télégra- 
phes, et  qu'il  n'a  vu  aucun  membre  de  ces  assemblées  qui  ne  fût  con- 
vaincu que,  sans  la  création  d'un  Office  international,  l'œuvre  manquerait 
de  vie  «t  d'unité  dans  l'action.    On  se  trompe  quand  on  dit  que  l'Union 
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pour  la  protection  aV  la  propriété  industrielle  et  les  Unions  des  Postes  et 
des  Télégraphes  ne  sont  pas  dans  les  mêmes  conditions.  Le  but  poursuivi 
par  tous  est  l'unification  ;  or ,  c'est  la  diversité  des  législations  qui  rend 
indispensable  la  création  d'un  Office  international.  On  a  souvent  besoin 
de  renseignements  sur  les  législations  étrangères  ;  on  ne  sait  où  les  trouver. 
C'est  cet  Office  qui  les  donnera  De  plus,  l'œuvre  que  la  Conférence  auça 
faite  sera  bien  incomplète,  et  il  aura  bien  des  matières  à  étudier.  C'est 
le  Bureau  international  qui  préparera  ces  études.  M.  Kern  pense,  en  ré- 
sumé ,  qu'on  pourrait  se  borner  à  voter  le  premier  alinéa  de  l'article,  et 
laisser  à  un  règlement  spécial ,  que  la  Commission  élaborerait ,  le  soin 
d'assurer  le  fonctionnement  de  l'Office  international  dont  on  aurait  posé 
le  principe. 

M.  le  Président  dit  qu'il  est  en  présence  de  deux  propositions  ;  la 
première  consisterait  à  renvoyer  à  ta  prochaine  Conférence  internationale 
la  question  relative  à  la  création  d'un  Office  international,  ce  qui  serait 
un  rejet  provisoire  de  l'article  11.  11  propose  à  la  Conférence  de  se  pro- 
noncer d'abord  à  cet  égard. 

Les  Délégués  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie,  des  Etats-Unis,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  l'Italie  et  des  Pays-Bas  se  prononcent  pour  l'adoption. 

Les  Délégués  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  la  France,  du-' Guatemala, 
du  Portugal,  de  la  Russie,  du  Salvador,  de  la  Suède,  de  la  Norvège,  4g 
la  Suisse,  de  la  Turquie,  de  l'Uruguay  et  du  Vénézuéla  se  prononcent 
pour  le  rejet. 

La  proposition  est  rejetée  par  13  voix  contre  6. 

M.  le  Président  dit  que  la  seconde  proposition  consiste  à  voter  le 
premier  alinéa  de  l'article,  qui  pose  le  principe  de  la  création  d'un  Office 
international,  et  de  renvoyer  le  règlement  à  la  Commission.  Il  met  aux 
voix  cette  proposition. 

Les  Délégués  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  la  France,  du  Guatémala, 
du  Portugal,  de  la  Russie,  du  Salvador,  de  la  Suède,  de  la  Norvège,  de 
la  Suisse,  de  la  Turquie,  de  l'Uruguay  et  du  Vénézuéla  votent  pour  la 
proposition. 

Les  Délégués  de  l'Autriche,   de  la  Hongrie,   des  États-Unis,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  l'Italie  et  des  Pays-Bis  votent  contre. 
La  proposition  est  adoptée  par  13  voix  contre  6. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  40  minutes. 


Le  Secrétaire, 
A.  Dumou8tier  de  Frédiily. 


Le  Président, 
J»  Bozérian. 
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HUITIÈME  SÉANCE 
(Samedi  13  novembre  1880). 

Présidence  de  M.  J.  Bozérian. 
Étaient  présents  : 

MM.  Wœrz,  !e  comte  Castell,  Héricb,  A.  Demeur,  E.  Dujeux,  le  che- 
valier de  Villeneuve,  J.-O.  Putnam,  j,  Bozérian,  Jagerschmidt,  Reader-Lack. 
Crisanto  Medina,  Indelli,  le  chevalier  Trincheri,  G.-A.  de  Barros,  C.  de 
Moraes,  de  Nebolsine,  A.  Lagerheim,  0.  Brocb,  Torrès  Caïcedo,  Kern,  J.  Wei- 
bel,  Imer-Schneider,  Amassian,  le  colonel  J.-J.  Diaz,  de  Rojas. 

MM.  Ortolan,  Dumoustier  de  Frédilly,  secrétaires. 
Châtain,  G.  Bozérian,  secrétaires  adjoints. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  et  demie. 

M.  John  Le  Long,  délégué  de  la  Confédération  Argentine,  M.  Girard, 
délégué  de  la  France,  et  M.  Verniers  van  dur  Loeff,  délégué  des  Pays-Bas, 
s'excusent,  les  deux  premiers  pour  raison  de  santé,  et  le  dernier  pour  cause 
d'absenc»,  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

M.  Jagerschmidt  (France)  rappelle  que  l'objection  qui  avait  été  faite 
par  plusieurs  délégués  à  l'article  11  du  projet  de  Convention,  relatif  à  la 
création  d'un  Bureau  international,  était  basée  sur  les  dépenses  considé- 
rables que  nécessiterait  le  fonctionnement  de  ce  Bureau,  si  on  lui  donnait 
des  attributions  étendues.  La  Commission,  réunie  dans  la  matinée,  a  exa- 
miné la  question  et  est  arrivée  à  une  entente.  Elle  a  pensé  qu'il  convenait 
d'arrêter  tout  d'abord  le  chiffre  maximum  de  la  dépense,  et  que  de  ce 
chiffre  découleraient  naturellement  les  attributions  qui  pourraient  alors  être 
données  à  l'Office  international.  La  Commission  a  examiné  les  règlements 
des  Offices  internationaux  des  Unions  des  Postes  et  des  Télégraphes.  Elle 
a  constaté  que  le  maximum  de  la  dépense  était,  pour  l'Union  des  Postes, 
de  75,000  francs  et  pour  les  Télégraphes,  de  50.000  francs.  Elle  a  été 
ame  iée  à  reconnaître  que  la  dépense  pour  l'Office  international  de  la  Pro- 
priété industrielle  ne  devrait  pas  dépasser  30,000  ou  35,000  francs,  ou, 
pour  mieux  dire,  une  moyenne  de  2,000  francs  par  État,  étant  bien 
entendu  que  la  somme  totale  qui  résulterait  de  cette  moyenne ,  suivant 
le  nombre  des  États  contractants,  serait  répartie  proportionnellement  à  la 
population  et  ,à  l'importance  industrielle  ou  commerciale  de  chacun  d'eux. 
La  Commission  s'est  ensuite  occupée  des  attributions  de  l'Office  internatio- 
nal ,  et  elle  a  pensé  qu'il  convenait  de  no  j  .s  chercher  à  les  déterminer 
avec  trop  de  précision,  mais  de  confier  au  Gouvernement  de  la  Confédéra- 
tion suisse  le  soin  de  leur  donner  une  plus  ou  moins  grande  extension, 
selon  les  ressources  qui  auront  été  mises  à  sa  disposition.  La  Commission 
a  enfin  examiné  la  question  relative  à  la  publication  d'une  feuille  interna- 
tionale. Elle  a  considéré  qu'on  pouvait  adopter  la  proposition  de  M.  le 
professeur  Brocb,  de  ne  publier  qu'un  catalogue  méthodique  des  brevets, 
en  indiquant  leur  date,  leur  durée,  le  lieu  où  ils  auront  été  déposés,  sauf 
aux  personnes  qui  désireront  avoir  des  renseignements  plus  complets  à 
s'adresser  aux  services  spéciaux  des  États  contractants.    Toutefois,  on  lais- 
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aérait  au  Gouvernement  fédéral  suisse  le  soin  de  décider  si,  dans  ces  con- 
ditions, la  publication  serait  possible,  financièrement  parlant.  La  Com- 
mission a  pensé  qu'on  pourrait  mentionner,  dans  le  Protocole  de  clôture, 
que  l'Office  international  centraliserait  les  documents  législatifs,  statistiques 
et  autres  pour  les  distribuer  aux  États  de  l'Union.  Elle  a  préparé,  en 
résumé,  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  11,  qui  serait  ainsi  conçu: 

»Un  Office  international  sera  organisé  sous  le  titre  de  Bureau  inter- 
national de  la  Propriété  industrielle. 

»Ce  Bureau,  dont  les  frais  seront  supportés  par  toutes  les  Admini- 
strations des  Etats  contractants,  sera  placé  sous  la  haute  autorité  de  l'Ad- 
ministration supérieure  de  la  Confédération  suisse,  et  fonctionnera  sous  sa 
surveillance.  Les  attributions  en  seront  déterminées  d'un  commun  accord 
entre  les  États  de  l'Union.* 

M.  Hérich  (Hongrie)  rappelle  qu'il  a  déposé,  à  la  séance  précédente, 
un  amendement  qui  iui  a  paru  nécessaire,  et  qui  contenait  l'obligation, 
pour  chacun  des  États  contractants,  de  publier  une  feuille  de  la  propriété 
industrielle.  Il  demande  qu'une  disposition  dans  ce  sens  ^soit  au  moins 
insérée  dans  le  Protocole  de  clôture. 

M.  Jagerschmidt  (France)  fait  observer  que  cet.  amendement  se  rap- 
porte à  l'article  10.  Il  déclare  toutefois  qu'il  s'y  ralliera  volontiers;  mais 
il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  insérer  une  obligation  de  ce  genre  dans  une 
Convention,  et  qu'il  suffirait  que  le  procès  -  verbal  mentionnât  l'observation 
de  M.  Hérich. 

M.  Lagerheim  (Suède)  partage  eomplèteinennt  la  manière  de  voir  de 
M.  Jagerschmidt.  Il  dit  qu'en  Suède  les  brevets  d'invention  sont  publiés 
au  Journal  officiel.  Une  feuille  spéciale  n'aurait  peut-être  pas  l'aliment 
nécessaire  dans  tous  les  États.  11  pense  donc  qu'il  faut  laisser  chaque 
État  libre  d'adopter  le  mode  de  publication  qui  lui  conviendra  le  mieux. 

M.  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil,)  se  range  a  cet  avis*  son  pays  se 
trouvant,  à  ce  point  de  vue,  dans  la  même  situation  que  la  Suède. 

M.  Jagerschmidt  (France)  ajoute  que,  du  reste,  on  peut  considérer  le 
principe  que  M.  le  Délégué  de  !a  Hongrie  désire  voir  adopter,  comme  ad- 
mis, puisqu'il  est  entendu  qu'il  y  aura  échange  de  documents  e'ïtre  les 
Etats  contractants. 

M.  Hérich  (Hongrie)  dit  que  ,  dans  ces  conditions,  il  n'insiste  pas. 

M.  Wœrz  (Autriche)  déclare  que,  suivant  les  instructions  qu'il  a  reçues, 
il  considère  comme  étant  d'utilité  publique  la  création  d'un  Office  inter- 
national en  vue  de  publier  une  feuille  internationale,  publication  qui  était 
prévue  dans  le  programme  oificiel  de  la  Conférence.  Il  doit  également 
réserver  d'une  manière  absolue  la  décision  de  son  Gouvernement  en  ce 
qui  concerne  l'organisation,  les  attributions  et  les  dépenses  de  l'Office 
international. 

La  Conférence  adopte  l'article  11  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la  Com- 
mission, et  passe  à  la  discussion  de  l'article  12: 

Art.  12  (13).  »La  présente  Convention  sera  soumise  à  des  révisions 
périodiques  en  vue  d'y  introduire  les  améliorations  de  nature  à  perfection- 
ner le  système  de  l'Union  des  Etats  contractants. 
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A  cet  eftet,  des  Conférences  auront  lieu  successivement  dans  la  capi- 
tale de  chacun  des  Etats  contractants  entre  les  délégués  des  dits  Etats. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  à  « 

M.  Jagerschrnidt  (France)  expose  que  la  Commission  a  examiné  égale- 
ment les  articles  12  et  suivant?.  Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 1 2  n'ont  soulevé  aucune  objection  ;  mais  on  s'est  demandé  o'il  n'y 
aurait  pas  avantage  à  fixer,  dès  à  présent,  l'époque  de  la  prochaine  réu- 
nion ainsi  eue  la  capitale  dans  laquelle  elle  se  tiendrait.  La  Commission 
propose,  comme  date,  1883,  qui  a  paru  assez  rapprochée  à  cause  des  délais 
que  nécessiteront  la  signature  et  la  ratification  de  la'  Convention,  et  de 
choisir  la  ville  de  Vienne  comme  lieu  de  réunion.  Elle  s'est  déterminée 
pour  cette  capitale  parce  que  c'est  à  Vienne  qu'en  1873  a  eu  lieu  la  pre- 
mière initiative  pour  la  constitution  d'une  Union  internationale  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle. 

M.  Kern  (Suis.se)  appuie  la  proposition  de  la  Commission,  afin  de 
donner  un  témoignage  de  sympathie  à  la  capitale  de  l'Autriche  pour  l'ini- 
tiative qu'elle  a  prise  en  1878.  D'un  autre  côté,  il  pense  qu'il  convient 
de  choisir  une  ville  qui  ne  soit  pas  trop  éloignée. 

M.  Wœrz  (Autriche)  remercie  M.  Kern  de  sa  proposition,  et  dit  qu'il 
ne  doute  pas  que  son  Gouvernement,  après  avoir  adopté  le  présent  projet 
de  Convention,  ne  soit  heureux  de  recevoir  la  prochaine  Conférence. 

M.  de  Barros  (Portugal)  propose  de  laisser  à  chaque  Conférence  le 
soin  d'indiquer  le  lieu  où  se  réunira  celle  qui  lui  succédera. 

M.  Indelli  (Italie)  accepte  volontiers  Vienne  pour  lieu  de  réunion  de 
la  prochaine  Conférence,  et  se  rallie  à  la  proposition  de  M.  de  Barros. 

M.  Jagerschrnidt  (Fiance)  dit  qu'il  est  bien  entendu  que  chaque  Con- 
férence indiquera  la  ville  où  la  prochaine  Conférence  devra  se  réunir,  et 
que  c'est  pour  cela  qu'on  propose  de  décider  que  la  seconde  Conférence 
se  réunira  à  Vienne. 

Après  un  échange  d'explications  sur  le  sens  du  mot  apériodique*,  la 
Conférence  adopte  l'article  12  et  passe  à  la  discussion  de  l'article  13. 

Art.  13  (14).  »Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  respec- 
tivement le  droit  de  prendre  séparément,  entre  elles,  des  arrangements 
particuliers  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  en  tant  que  ces 
arrangements  ne  contreviendraient  point  aux  dispositions  de  la  présente 
Convention.  « 

M.  le  comte  Castell  (Autriche)  rappelle  que  l'article  2  de  la  Conven- 
tion dispose  que  les  étrangers  jouiront  du  môme  droit  que  les  nationaux, 
à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux  formalités  prescrites  par  la  légis- 
lation intérieure  de  chaque  Etat.  Il  semble  que  cette  stipulation  ne  soit 
pas  compatible  avec  l'article  13,  attendu  qu'il  nécessiterait  la  modification 
de  la  Convention  signée  entre  la  France  et  l'Autriche ,  dont  il  a  déjà  si- 
gnalé les  dispositions  relatives  au  dépôt  des  marques  de  fabrique ,  ainsi 
qu'un  changement  dans  la  loi  brésilienne  qui  dit  que  les  marques  étrangè- 
res seront  déposées  au  tribunal  ou  au  Conservatoire  de  commerce  de  Rio, 
tandis  que  celles  dis  nationaux  doivent  être  déposées  au  tribunal  ou  au 
Conservatoire  de  commerce  do  leur  domicile.    Il  pense  qu'il  serait  conve- 
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nable,  ponr  éviter  tout  malentendu,  d'insérer,  dans  i«  Protocole  de  <Iô*nre 
une  déclaration  disant  que  l'article  13  ne  porte  pas  atteinte  aux  di,  por- 
tions légales  relatives  au  dépôt  des  marques  de  fabrique  étrangères. 

M.  Indelli  (Italie)  dit  que  la  pensée  de  l'article  13  est  de  déclare! 
libre  tout  ce  qui  n'est  pas  dans  la  Convention.  Il  est  évident  one  les 
États  auront  le  droit  de  maintenir  ou  de  modifier  les  arrangements  qu'ils 
ont  signés  avec  d'autres  Etats  et  de  changer  également  leur  propr*  'égisla- 
tion,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  contrevenir  aux  dispositions  contenues 
dans  la  Convention. 

M.  le  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  dit  que,  s'il  a  bien  compris,  M. 
le  comte  Castell  semblerait  en  ire  que  la  loi  du  Brésil  sur  les  '  marques 
de  fabrique  contient  un  article  on  opposition  avec  l'article  2  de  ta  Con- 
vention, car  l'étranger  ne  serait  pas  traité  comme  le  national.  Mais  il 
n'y  a  là  q'une  différence  apparente  le  national  et  l'étranger  étant,  en  ré- 
alité, soumis  à  la  môme  loi  au  Brésil. 

U.  le  Président  dit  que,  si  Ton  insérait  dans  le  Protocole  de  clôture 
une  déclaration  pour  réserver  à  chaque  Etat  le  droit  de  fixer  le  lien  de 
dépôt  des  marques  étrangères ,  il  faudrait  insérer  des  déclarations  do  ce 
genre  pour  tous  les  cas.  Ainsi  ou  a  distrait  de  l'article  6  ce  qui  concer- 
nait la  saisie  des  marques  de  fabrique  opposées  sur  des  marchandises  en 
transit;  mais  il  a  été  bien  entendu  que,  si  nn  Etat  voulait  autoriser  cette 
saisie,  il  serait  libre  de  le  faire  et  que  la  disposition  de  la  loi  française 
qui  l'autorise  restera  en  vigueur.  Le  choix  du  lieu  de  dépôt  pour  les 
marques  de  fabrique  est  une  question  de  convenance  particulière  pour  les 
Etats,  et  ils  auront  pleine  liberté  à  cet  égard. 

M.  Indelli  (Italie)  propose  de  mettre,  pour  bien  préciser*  »I1  est  bien 
entendu  que  les  hautes  parties  contractantes,  etc.» 

M.  Jagerschmidt  (France)  fait  observer  que  cette  disposition  a  été 
empruntée  aux  Conventions  relatives  à  l'Union  postale  et  à  l'Union  télé- 
graphique. C'est  un  article  de  style  qui  a  pour  but  d'indiquer  qûe  les 
Etats  qui  forment  une  Union  demeurent  libres  de  faire  entre  eux  des 
arrangements  particuliers. 

La  Conférence  adopte  l'article  13  avec  l'addition  demandée  par  M.  Indelli. 

Après  une  discussion  sur  quelques  points  de  détail,  la  Conférence  adopte 
les  articles  14,  15  et  16  du  projet  (art.  15,  16  et  17  de  la  Convention), 
en  y  introduisant  les  modifications  nécessitées  par  le  choix  de  la  ville  de 
Berne  comme  siège  de  l'Office  international. 

»Art.  14  (15).  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente 
Convention  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  uotifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement 
de  la  Confédération  suisse,  et  par  cet  Etat  à  tous  les  autres. 

Elle  comportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  ad- 
mission à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

Art.  15  (16).    La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  parti- 

du  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé  jusqu'il 

l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'a  dénonciation  en  sera  faite. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernement  chargé  de  recevoir 
Nom*.  Jtecuêil  Qên.  2*  S.  X.  F 
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les  adhérons.  Elle  ne  produira  «on  effet  qu'à  l'égard  de  l'Etat*  qui  l'aura 
faite,  la  Convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  parties  contractantes. 

Art.  16  (17).  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  a  Paris,  dans  le  déJai  d'un  an  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi,  etc  « 

La  séance  est,  levée  à  5  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

A.  Dumouslier  de  Frédiliy.  J.  Bozérian. 


NEUVIÈME  SÉANCE 
(Mercredi  17  novembre  1880). 

Présidence  de  M.  J.  Bozérian. 

Étaient  présents: 

MM.  J.  Le  Long,  Wœrz,  Hérich,  A.  Demenr,  E.  Dujeux,  le  chevalier 
de  Villeneuve,  J.-O.  Putnam,  J.  Bozérian,  .Jagerschmidt,  Reader -Lack, 
Crisanto  Medina,  indelli ,  le  chevalier  Trincheri,  G.-H.  de  Barros,  C.  de 
Moraes,  de  Nebolsine,  Torrès  Oaïcedo,  A.  Lagerheim ,  0.  BroCh,  Kern, 
J.  Weibel,  I mer- Schneider,  Amassiun,  le  colonel  J.-J.  Diaz,  de  Rojas. 

MM.  Ortolan,  Dumoustier  de  Frédiliy,  secrétaires. 
Châtain,  G.  Bozérian,  secrétaires  adjoints. 

La  séance  est  ouverte  s*  2  heures  un  quart. 

M.  le  Président  propose  à  la  Conférence  de  procéder  à  l'examen,  en 
deuxième  lecture,  du  projet  de  Convention,  et  donne  la  parole  à  M, 

Jagerschmidt. 

M.  Jagerschmidt  (France)  annonce  à  la  Conférence  qu'il  a  cru  devoir 
préparer  un  nouveau  texte  du  projet  de  Convention  tel  qu'il  est  sorti  de 
ses  premières  délibérations,  en  y  ajoutant  un  préambule,  en  y  apportant 
quelques  modifications  de  pure  forme ,  et  en  le  faisant  suivre  d'un  projet 
de  Protocole  de  clôture.   Il  donne  lecture  du  préambule,  qui  est  ainsi  conçu; 

»S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  èt  de  Bohême,  S.  M. 
le  Roi  des  Belges,  etc.,  également  animés  du  désir  d'assurer,  d'un  commun 
accord,  u.ie  complète  et  efficace  protection  à  l'industrie  et  au  commerce  des 
nationaux  de  leurs  États  respectifs ,  et  de  contribuer  à  la  garantie  des 
droits  des  inventeurs  et  de  la  loyauté  des  transactions  commerciales,  ont 
résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  <fe  Bohême,  M  

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M  


Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en* 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants.* 

Ce  préambule  est  adopté.    Il  est  d'ailleurs,  convenu,  sur  la  proposi- 
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tion  de  M.  le  Délégué  de  la  Hongrie,  qu'il  contiendra  rémunération  de 
tous  les  Elats  représentés  à  la  Conférence. 

M.  Jagerschmidt  (Fiance)  donne  lecture  de  l'article  1er. 

Art.  1er.  »  L'Autriche-  Hongrie ,  la  Belgique,  etc.,  sont  constitués  à 
l'état  d'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. « 

Cet  article  est  adopté. 

M.  de  Barros  (Portugal)  rappelle  sa  proposition  d'ajouter  après  les 
mots:  »Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,*  ceux  de: 
»sous  le  nom  d'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et 
du  travail  agricole.  «  Sans  insister  sur  cette  proposition,  il  demande  qu'olle 
soit  énoncée  au  procès-verbal. 

Il  est  passé  à  l'article  2. 

Art.  2.  »Lo8  sujets  et  citoyens  de  chacun  dos  Etats  contractant» 
jouiront,  dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  les 
brevets  d'invention,  les  dessins  ou  modèles  industriels,  les  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce  et  le  nom  commercial,  des  avantages  que  les  lois 
respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont,  par  la  suite,  aux  nationaux. 
En  conséquence,  ils  auront  la  môme  protection  que  ceux-ci  et  le  même 
recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  sous  la  seule 
réserve  de  l'accomplissement  des  formalités  et  des  conditions  imposées  aux 
nationaux  par  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat  en  matière  de  pro- 
priété industrielle.  « 

M.  Demeur  (Belgique)  dit  qu'en  assimilant  tout  ressortissant  de  l'U- 
nion au  regnicole ,  ou  est  d'accord  que  l'assimilation  ne  doit  porter  que 
sur  les  conditions  relatives  à  l'acquisition  et  à  la  conservation  des  droits, 
sans  qu'il  soit  rien  changé  aux  formes  de  la  procédure  concernant  les  étran- 
gers. Il  avait  émis  l'avis  que  l'on  pourrait  assimiler  d'une  manière  absolue 
tout  ressortissant  de  l'Union  au  regnicole.  La  majorité  de  la  Conférence 
a  pensé  que,  quant  à  présent,  on  ne  peut  aller  jusque-là.  Mais  alors  il 
faudrait  énoncer  clairement  cette  pensée.  Maintiendra-t-on  la'  caution  »judi- 
catum  solvic,  l'incompétence  des  tribunaux  pour  juger  les  coutestations 
entre  étrangers,  etc.?  On  a,  en  première  lecture,  ajouté  les  mots  »en 
matière  de  propriété  industrielle  « ,  pour  indiquer  qu'on  n'entendait  pas 
porter  atteinte  aux  règles  de  procédure  ;  mais  il  serait  préférable  de  le 
spécifier  expressément.  On  pourrait  le  faire  soit  au  procès-verbal,  soit  dans 
le  Protocole  de  clôture. 

M.  Lagerheim  (Suède)  est  de  l'avis  de  M.  Demeur;  mais  il  pense 
qu'il  serait  désirable  de  faire  une  autre  modification:  il  faudrait  supprimer 
le  mot  »  seule*,  et  dire  simplement  »sous  réserve  «. 

M.  Indelli  (Italie)  fait  observer,  à  cette  occassion,  qu'en  Italie  il  n'y 
a  pas,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction,  de  différence  entre  les  nationaux 
et  le*  étrangers  ;  il  désirerait  que  la  Convention  pût  aller  jusque-là  ;  mais 
il  se  rallie  à  l'opinion  de  la  majorité,  en  demandant  que  ses  observations 
soient  consignées  au  procès-verbal. 

La  Conférence  décide  la  suppression  des  mots  »la  seule*  et  »en  ma- 
tière de  propriété  industrielle»,  et  adopte,  sur  la  proposition  de  M.  Demeur . 
la  disposition  suivante,  destinée  à  être  insérée  au  Protocole  de  clôture: 

F2 
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»I1  est  convenu  que  la  disposition  finale  de  l'article  2  «le  la  Conven- 
tion ne  porte  aucune  atteinte  à  la  législation  de  chacun  des  Etats  contrac- 
tants, en  ce  qui  concerne  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  et  la 
compétence  de  ces  tribunaux.* 

'  M.  de  Liarros  (Portugal)  fait  remarquer  que,  bien  qu'il  ait  demandé 
la  substitution  des  mots  »  ressortissants*  à  ceux  de  »  sujets  et  citoyens», 
il  accepte  néamoins  la  rédaction  de  l'article  2. 

M.  le  colonel  Diaz  (Uruguay)  est  d'avis  que  l'expression  «sujet  et  ci- 
toyens* est  claire. 

VI.  Hûrich  (Hongrie)  insiste  pour  qu'on  remplace  les  mots  »  sujets  et 
citoyens*,  au  commencement  de  l'article  2,  par  l'expression  générale  de 
»  ressortissants*. 

M.  Kern  (Suisso)  préférerait  également  le  mot  »  ressortissants  « ,  qui 
fait  partie  du  droit  public  suisse. 

M.  Lageiheim  (Suède)  fait  observer  que  ce  mot,  s'il  veut  dire  autre 
chose  que  »sujet«  ou  »citoyeu»,  ne,  saurait  être  traduit  en  langue  suédoise. 
Il  pense,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  une  discussion  qui 
a  déjà  longuement  occupé  la  Conférence 

M.  le  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  fait  observer  également  qu'il  n'y 
a  pas  de  mot,  en  langue  portugaise,  pour  rendre  textuellement  le  mot 
»ressortissauts«.  11  est  donc  préférable  de  conserver  l'expression  »sujets 
et  citoyens*. 

Les  termes  »  sujets  et  citoyens*  sont  adoptés. 

M.  Amassian  (Turquie)  fait  observer  que  le  Gouvernement  ottoman 
pourra  se  trouver,  au  sujet  de  la  protection  légale  à  accorder,  en  présence 
de  certaines  difficultés  résultat  de  ce  que  les  capitulations  décident  qu'en 
cas  de  contestation  entre  deux  étrangers,  c'est  le  consul  du  défendeur  qui 
est  le  juge  compétent;  il  demande,  en  conséquence,  qu'on  insère  les  mots 
»  conformément  aux  capitulations*. 

M.  Indelli  (Italie)  dit  que  cette  réserve  se  trouve  implicitement  com- 
prise dans  celle  de  ,M.  Demeur,  qui  s'applique,  d'nne  manière  générale, 
aux  législations  de  tous  les  pays. 

M.  .lagerschraidt  (France)  pense  que  l'on  pourrait  donner  satisfaction 
à  la  Turquie,  en  faisant  mention  des  capitulations  au  Protocole  de  clôture; 
m. lis  il  est  d'avis  que  l'article  2  de  la  Convention  doit  rester  tel  qu'il  est. 

Il  donne  ensuite  lecture  d  une  lettre  de  M.  J.-O.  Putnam  relative  aux 
réserves  formelles- que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  croit  devoir  faire 
en  ce  qui  touche  les  marques  de  fabrique. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue; 

♦  Monsieur  le  Président, 

»Ce  n'est  que  ce  matin  que  j'ai  reçu  les  instructions  de  mon  Gou- 
vernement, et  je  ne  les  ai  examinées  en  détail  qu'après  la  réunion  de  la 
Commission  aujourd'hui.  Je  trouve  que  je  suis  chargé  d'annoncer  à  cette 
Conférence  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  ne  peut  consentir  à  sou- 
mettre à  la  Couvention  la  question  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
et  de  leur  protection  fédérale  sous  les  traités  en  vigueur,  que  sous  la 
seule  réserve  que  les  conclusions  de  la  Conférence  soient  considérées  comme 
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absolument  subordonnées  à  toutes  les  provisions  législatives  que  les  Etats- 
Unis  pourraient  adopter  dans  la  suite. 

»A  cet  effet,  je  propose  l'amendement  suivant: 

»Dans  l'article  2  du  Protocole,  après  »  constitutionnels*,  ajouter:  »et 
les  conditions  qui  doivent  être  imposées  par  la  législation.  « 

M.  Jagerschmidt  propose  de  passer  immédiatement  à  la  discussion 
du  projet  de  Protocole  de  clôture  pour  qu'on  puisse  en  examiner  les  ter- 
mes en  môme  temps  que  les  articles  de  la  Convention  auxquels  il  se  rapporte. 

Le  préambule  de  ce  Protocole  de  clôture  est  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

>Àu  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  conclue,  à 
la  date  de  ce  jour,  entre  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  etc.,  pour  la  pro- 
tection rie  la  propriété  industrielle,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit:» 

M.  Jagerschmidt  (France)  donne  lecture  du  paragraphe  1er  : 

»1.  Les  mets  propriété  industrielle  doivent  être  entendus  dans  leur 
acception  la  plus  large,  en  ce  sens  qu'ils  s'appliquent  non  seulement  aux 
produits  de  l'industrie  proprement  dite,  mais  également  aux  produits  de  l'agri- 
culture (vins,  grains,  fruits,  bestiaux,  etc.)  et  aux  produits  minéraux  livrés 
au  commerce  (eaux  minérales,  etc.).* 

Il  fait  remarquer  que  les  termes  explicatifs  des  mots  »propriété  in- 
dustrielle* ont  été  empruntés  à  une  circulaire  du  Gouvernement  belge  aux* 
gouverneurs  des  provinces  pour  l'application  do  la  loi  sur  les  marques  de 
fabrique  en  Belgique. 

Le  paragraphe  1er  est  adopté. 

Est  également  adopté  le  paragraphe  suivant: 

•Sous  le  nom  àe  brevets  d'invention  sont  comprises  les  diverses  espèces 
de  brevets  industriels  admises  par  les  législations  des  Etats  contractants, 
telles  que  brevets  d'importation,  brevets  de  perfectionnement,  etc.  etc.* 

M.  Jagerschmidt  (France)  do^ne  lecture  du  paragraphe  auquel  se 
réfère  la  lettre  ci-dessus  mentionnée  de  M.  le  Délégué  des  Etats-Unis,  et 
qui  est  ainsi  conçu: 

»Le  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique  ayant  déclaré  qu'aux 
termes  de  la  Constitution  fédérale,  le  droit  de  légiférer,  en  ce  qui  concerne 
les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  est,  dans  une  certaine  mesure, 
réservé  à  chacun  des  États  de  l'Union  américaine,  il  est  convenu  que  les 
dispositions  de  la  Convention  ne  seront  applicables  que  dans  les  limites  des 
pouvoirs  constitutionnels  des  hautes  parties  contractantes.* 

M.  Kern  (Suisse)  fait  observer  qu'en  Suisse  on  prépare  un  projet  de 
loi  sur  les  brevets  d'invention  et  dessins,  qui  doit  être  soumis  aux  Cham- 
bres. Il  s'est  présenté,  ajoute- t-il,  une  question  analogue  à  celle  qui  con- 
cerne les  Etats  -Unis,  où  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  n'ont 
pas  été  considérées  jusqu'à  présent  comme  étant  du  ressort  de  la  législation 
fédérale;  toutefois,  en  Suisse,  la  réserve  concerne  les  brevets  d'invention. 
En  Suisse,  c'est  une  question  de  savoir  si  les  Chambres  peuvent,  au  point 
de  vue  du  texte  de  la  Constitution ,  voter  une  loi  sur  les  brevets  d'inven- 
tion, ou  s'il  faut  procéder  par  voie  de  revision  partielle  de  la  Constitution 
pour  donner  aux  Chambres  le  pouvoir  de  légiférer  sur  la  matière.  La 
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Suisse  a  donc  à  faire  une  déclaration  semblable  à  celle  des  Etats  -  Unis 
concernant  la  réserve  des  limites  constitutionnelles. 

Sur  lit  proposition  de  M.  Jagerschmidt  (France),  Vexamen  des  trois 
propositions  faites  par  MM.  les  Délégués  des  Etats-Unis,  de  la  8uisse  et 
de  la  Turquie  est  renvoyé  à  la  Commis  ion. 

La  Conférence  passe  ensuite  à  la  discussion  de  l'article  3  du  projet 
de  Convention,  qui  est  ainsi  conçu: 

Art.  3.  »Tout  ressortissant  de  l'un  des  Etats  contractants  qui  aura 
régulièrement  fait  le  dépôt  d'une  demande  de  brevet  d'invention,  d'un  dessin 
ou  modèle  industriel,  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  dans  l'un 
de  ces  Etats,  jouira,  pour  effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  Etats,  et  sous 
réserva  des  droits  des  tiers ,  d'un  droit  de  priorité  pendant  les  délais  dé- 
terminés ci -après. 

En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  un  des  autres 
États  de  l'Union,  avant  l'expiration  de  ces  délais,  ne  pourra  être  invalidé 
par  des  faits  accomplis  dans  l'intervalle,  soit,  notamment,  par  un  autre 
dépôt,  par  la  publication  de  l'invention  ou  son  exploitation  par  un  tiers, 
par  la  mise  en  vente  d'exemplaires  du  dessin  ou  du  modèle,  par  l'emploi 
de  la  marque. 

Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci -dessus  seront  de  six  mois  pour 
les  brevets  d'invention,  et  de  trois  mois  pour  les  dessins  ou  modèles  indu- 
striels, ainsi  que  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Ils  seront 
augmentés  d'un  mois  pour  les  pays  d'outre- mer. « 

M.  Jagerschmidt  (France)  fait  remarquer  qu'il  a  cru  devoir  remplacer, 
dans  cet  article,  les  mots  »  celui  qui*,  qui  figuraient  dans  le  texte  primitif, 
par  ceux  de  »tout  ressortissant  de  l'un  des  États  contractants  t.  Le  but 
de  cette  modification  est,  de  spécifier  que  ie  droit  de  priorité  n'appartient 
pas  à  ceux  qui  ne  font  pas  partie  d'un  des  Etats  de  l'Uniou.  Cette 
question  avait  été  soulevée  au  sein  de  la  Conférence,  qui  avait  paru  se 
prononcer  dans  ce  sens. 

M.  Deraeur  (Belgique)  pense  que  si  cette  modification  est  adoptée, 
ie  bénéfice  de  l'article  3  n'est  reconnu  qu'aux  sujets  et  citoyens  de  chacun 
des  États  de  l'Union,  et  qu'il  devrait  en  être  de  même  pour  toutes  les 
autres  dispositions  de  la  Convention:  Cependant ,  dit  -  il ,  il  n'en  est  pas 
ainsi  pour  l'article  4,  pour  le  deuxième  alinéa  de  l'article  5,  non  plus  que 
pour  le  deuxième  alinéa  de  l'article  9 ,  tels  qu'ils  ont  été  adoptés  en 
première  lecture. 

Il  déclare  ne  pouvoir  se  ranger  à  l'opinion  de  M.  Jagerschmidt,  et 
il  invoque  des  raisons  de  justice  et  d'intérêt. 

En  premier  lieu,  l'Union  ne  doit  pas  faire  moins  que  ce  que  fait 
isolément  chacun  des  Etats,  où,  notamment,  des  brevets  d'invention  sont 
accordés  môme  aux  étrangers.  La  justice  exige  que  l'Union  traite  les 
inventeurs  étrangers  qui  viennent  prendre  des  brevets  chez  elle  comme  les 
regnicoles  ;  le  droit  des  inventeurs  est  antérieur  à  la  loi  ;  celle-ci  ne  fait 
que  le  réglementer;  c'est  l'idée  dominante  du  Congrès  de  1878.  En  second 
lieu,  l'intérêt  môme  «le  l'Union  doit  taire  admettre  ce  principe,  afin  d'en- 
irourager  les  étrangers  à  y  prendre  dos  brovets. 
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Quant  aux  marques,  il  y  une  nuance.  Dans  toutes  les  législations, 
la  protection  n'est,  reconnue  aux  étrangers  qu'autant  qu'ils  ont  un  établis- 
sement dans  le  pays.  Eh  bien!  malgré  ce  principe,  l'Union  n'accorderait 
rien  à  l'étranger  établi  sur  son  territoire  et  dont  elle  ne  verrait  que  la 
nationalité!  M.  Deraeur  voudrait  que  l'on  considérât  seulement,  si,  <1(  après 
la  législation  du  pays  où  se  fait  le  dépôt,»  l'étranger  a  le  droit  de  prendre 
un  brevet,  de  déposer  une  marque,  un  dessin  ou  un  modèle.  Dans  ce  cas, 
et  lorsque  l'étranger  ferait  son  dépôt  dans  l'un  des  Etats  de  l'Union ,  le 
droit  de  priorité  lui  serait  accordé,  alors  môme  que  l'Etat  auquel  il  ap- 
partient ne  serait  pas  entré  dans  l'Union. 

Si  l'on  ne  veut  pas  aller  jusque-là  quant  à  présent,  M.  Demeur  de- 
mande que  ses  obbervations  soient  consignées  au  procès  -  verbal ,  car  il  a 
confiance  dans  l'avenir,  et,,  si  la  Conférence  actuelle  refusait  de  reconnaître 
tout  droit  aux  étrangers,  il  ne  doute  pas  que  la  prochaine  Conférence  ne 
se  montre  plus  libérale  que  celle-ci. 

M.  Jagerschmidt  (France)  fait  observer  que  la  pensée  qu'il  s  cherché 
à  exprimer  plus  clairement  dans  son  nouveau  projet  lui  paraît  avoir  tou- 
jours été  celle  de  la  Conférence.  En  elFet ,  une  Convention  ne  stipule 
jamais  que  pour  les  Etats  contractants.  Les  mots  »celui  qui*  n'avaient 
donc  pas  d'autre  sens,  et,  en  y  substituant  le  mot  ^ressortissant*,  il  n'a 
fait  que  prévenir  les  doutes  qui  pourraient  s'élever  contraiiement  aux  in- 
tentions de  la  Conférence. 

Les  articles  4,  5  et  9  doivent  être  entendus  de  la  môme  manière; 
ils  ne  concernent  que  les  ressortissants.  Quant  aux  étrangers,  on  n'a  ni 
à  leur  accorder  ni  à  leur  refuser  le  bénéfice  de  la  Convention  ;  on  ne  s'en 
occupe  pas:  chaque  Etat  reste  libre  de  leur  appliquer  sa  législation  par- 
ticulière, sans  ôtre  obligé  envers  eux  en  quoi  que  ce  soit  par  la  Conv»'H» 
tion.  Quant  au  Congrès  de  1878,  il  a  exprimé  un  vœu  qui  se  réalisera 
plus  tard  ;  c'est  à  désirer.   Mais  en  ce  moment  on  ne  saurait  aller  plus  loin. 

M.  Lagerheim  (Suède)  appuie  ces  observations.  11  déclare  que  la 
Conférence  s'étant  réunie  dans  le  but  de  faire  une  œuvre  pratique,  réali- 
sable immédiatement  ou  dans  un  avenir  prochain,  doit  se  garder  de  dé- 
passer les  limites  qui  lui  sont  tracées  tout  naturellement.  Les  Délégués 
ont  à  s'oeccuper  des  intérêts  de  leurs  pays  et  point  de  ceux  des  pays  non 
représentés  à  la  Conférence.  Chaque  État  reste  libre  d'adhérer  à  l'Union. 
M.  Demeur  a  invoqué  des  raisons  de  justice  et  d'intérêt.  Mais  comment 
peut-on  soutenir  que  la  justice  exige  l'assimilation  entière  et  sans  condition 
des  ressortissants  des  pays  qui  n'admettraient  point  la  réciprocité?  11  est 
vrai  qu'actuellement  les  inventeurs  étrangers  sont  presque  partout  assimilés 
aux  regnicoles,  mais  en  sera-t-il  de  môme  si  le  principe  de  priorité  for- 
mulé par  la  Conférence  est  adopté?  M.  Lagerheim  ne  le  pense  pas.  La 
priorité  ne  sera  certainement  pas  admise  dans  les  diverses  législations  qu'à 
condition  de  réciprocité.    Pour  les  marques,  c'est  déjà  le  cas. 

Au  point  de  rue  de  l'intérêt  de  l'Union ,  M.  Lagerheim  trouve  qu'il 
est  évident  que  l'idée  de  M.  Demeur  va  à  l'encontre  du  but  qu'on  veut 
atteindre  par  l'établissement  de  l'Union.    Pourquoi  l'AlTemagne  entrerait- 
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elle  dans  l'Union,  si  tout  sujet  allemand  allait  jouir,  »eo  ipso«,  des  béné- 
fices qu'assure  l'Union? 

M.  Deineiu*  a  signalé  une  lacune  dans  le  projet  de  Convention,  en  ce 
qui  concerne  les  ressortissants  des  pays  qui  ne  feraient  pas  partie  de  l'U- 
nion, mais  domiciliés  sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats  de  l'Union.  Cette 
lacune  doit  être  comblée.  M.  Lagerheiin  formulera  un  amendement  à  cet 
effet  dans  le  courant  de  la  séance. 

M.  Torres  Caïcedo  (Salvador)  pense  que  M.  Jagerschmidt  a  raison 
diplomatiquement;  mais  il  se  range  néanmoins  h  l'avis  de  M.  Demeur. 
La  Conférence  devrait  poser  les  principes  d'une  »  Union  ouverte*  ;  il  con- 
vient de  proclamer  les  principes  les  plus  larges.  11  ne  s'agit  pas  ici  de 
signer  une  Convention,  mais  d'arrêter  un  projet  à  soumettre  à  chaque 
Gouvernement.  M.  le  Délégué  du  Salvador  désirerait  savoir  si  tels  sont 
les  principes  de  l'Union,  la  législation  de  son  pays  accordant  le  traitement 
national  aux  étrangers. 

M.  le  Président  rappelle  que  les  principes  de  la  Convention  ne  font 
nullement  obstacle  à  l'application  des  dépositions  plus  larges  des  législations 
intérieures. 

M.  Indelli  (Italie)  accepte  les  idées  émises  par  M.  le  Président  et  par 
M.  Jagerschmidt:  il  faut  distinguer  entre  la  Convention  et  les  législations 
intérieures.  C'est  en  respectant  les  lois  particulières  de  chaque  État  en 
faveur  des  étrangers  qu'on  pourra  satisfaire  aux  aspirations  dont  M.  le  Délé- 
gué du  Salvador  s'est  fait  l'interprète. 

M.  Kern  (Suisse)  pense  qu'on  ne  gagnera  pas  d'adhérents,  si  l'on  ac- 
corde les  avantages  de  l'Union  à  ceux  qui  n'en  font  pas  partie.  Comme 
preuve,  il  cite  un  mémoire  de  la  section  allemande  de  la  Commission  per- 
manente du  Congrès  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  qni,  au 
nom  des  intérêts  industriels  et  commerciaux  de  l'Allemagne,  insiste  auprès 
du  Gouvernement  allemand  pour  qu'il  ne  reste  pas  étranger  à  l'Union,  et 
fait  observer  que  l'industrie  allemande  souffrirait  si  l'Allemagne  ne  devait 
pas  adhérer  à  l'Union  projetée.  Mais  M.  Kern  ajoute  qu'une  chose  le 
Trappe,  c'est  que  les  étrangers  établis  dans  l'un  des  États  de  l'Union  peu- 
vent être  exclus  d'après  l'article  3.    Il  aurait  préféré  la  rédaction  suivante: 

>Tout  ressortissant  de  l'un  des  États  de  l'Union,  de  même  que  tout 
étranger  établi  dans  l'un  des  pays  contractants,  etc.« 

De  cette  muni  ère,  on  protégerait  les  étrangers  établis  dans  un  pays, 
aussi  bien  que  les  nationaux;  mais  il  fait  remarquer  que  cV»t  toute  autre 
chose  que  d'assurer  aux  États  qui  n'adhéreront  pas  k  l'Union  les  mêmes 
avantages  qu'aux  États  contractants. 

M.  Lagerheim  (Suède)  propose  un  amendement  ainsi  formulé: 

»Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants  les  sujets 
des  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union  qui  sont  domiciliés  ou  ont  des 
établissements  industriels  ou  commerciaui  sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats 
le  l'Union.  « 

M.  Demeur  (Belgique)  et  M.  Kern  (Suisse)  se  rallient  à  cet  amendement. 
M.  Torres  Caïcedo  (Salvador)  n'insiste  pas,  quant  à  présent,  sur  sa 
proposition;  il  se  borne  à  émettre  un  vœu  pour  l'avenir. 
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M.  le  Président  constate  qu'il  n'y  a  plus  que  deux  opinions  en  présence: 
l'une  fermant  l'Union  à  tous  les  étrangers,  l'autre  ne  l'ouvrant  qu'aux 
étrangers  possédant  un  établissement  sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats 
de  l'Union.  Il  propose  de  voter  la  question  de  principe  et  de  renvoyer  la 
rédaction  à  la  Commission. 

Le  principe  d'après  lequel  l'Union  sera  ouverte  aux  étrangers  domi- 
ciliés dans  l'un  des  Etats  contractants  est  adopté  à  l'unanimité ,  meins  le 
Vénézuéla,  et  le  renvoi  à  la  Commission  est  prononcé. 

M.  Jagerschmidt  (France)  lit  l'article  4: 

Art.  4.  »  L'introduction  par  le  breveté,  dans  le  pays  où  le  brevet  a 
été  délivré,  d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  des  Etats  de  l'Union, 
n'entraînera  pas  la  déchéance. 

Toutefois,  le  breveté  restera  soumis,  à  l'obligation  d'exploiter  son  brevet 
conformément  aux  lois  du  pays  où  il  .introduit  les  objets  brevetés*. 

Cet  article  est  adopté. 

La  Conférence  passe  à  l'article  5: 

Art.  5.  »Le  caractère  des  dessins  on  modèles  industriels  et  des  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  devra  être  apprécié  dans  tous  les  Rtats  de 
l'Union  d'après  la  loi  du  pays  d'origine. 

Sera  considéré  comme  pays  d'origine  le  pays  où  le  déposant  ^  son 
domicile  ou  son  principal  établissement. 

Le  dépôt  pourra  être  refu-é,  si  l'objet  pour  lequel  -ii  est  demandé  est 
contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre  public* 

M  Kern  (Suisse)  fait  connaître  les  observations  qu'il  a  reçues  dn  Dé- 
partement  fédéral  du  commerce.  Il  ne  peut  admettre  les  mots  »  dessins 
ou  modèles  industriels* ,  et  il  propose  de  restreindre  l'article  aux  marques 
de  fabrique.  En  effet,  pour  les  marques,  il  s'agit  d'une  simple  constata-* 
tion  dn  fabricant  concernant  le  dépôt.  Pour  les  dessins  et  modèles,  au 
contraire,  il  y  a  un  privilège  dont  la  violation  constitue  un  délit.  Dès  lors, 
d'après  les  principes  du  droit  pénal,  on  doit  appliquer  an  délinquant  les 
lois  du  pays  où  le  délit  de  contrefaçon  a  été  commis,  tandis  que,  d'après 
le  projet,  il  faudrait  appliquer  les  lois  du  pays  d'origine.  Ceci  ne  saurait 
être  accepté;  il  serait  préférable  de  supprimer  l'article  5. 

M.  Hérich  (Hongrie)  appuie  la  proposition  de  M.  le  Délégué  de  la 
Suisse.  Le  brevet  et  le  dessin  constituent  une  propriété  industrielle,  tan- 
dis que  la  marque  et  le  nom  relèvent  d'une  question  de  bonne  foi.  La 
marque  est  un  emblème  pour  ceux  qui  ne  savent  pas  lire:  c'est  une  sub- 
rogation du  nom  qui  doit  être  protégé  partout. 

M.  Wœrz  (Autriche)  renouvelle  l'observation  faite  par  M.  le  comte 
Cas  tell,  dans  une  séance  antérieure,  en  ce  qui  concerne  la  réserve  pour  la 
législation  autrichienne  à  l'égard  de  l'enregistrement  des  marques  non 
admises  par  la  loi  en  vigueur. 

M.  Weibel  (Suisse)  pense  que  la  rédaction  de  l'article  5  paraît  aller 
plus  loin  que  la  pensée  de  la  Conférence.  Le  point  de  vue  qui  avait  pré- 
valu en  première  lecture  était  que  cet  article  devait  uniquement  avoir  trait 
à  l'acoeptation  du  dépôt  et  non  point  aux  contestations  qui  pourraient 
surgir  postérieurement  à  ce  dépôt.    On  a  voulô  dire  qu'une  marque  qui, 
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au  point,  de  vue  des  signes  qni  la  composent  .  remplit  les  conditions  fixée» 
par  la  législation  d'origine,  devra,  dans  tout  autre  Etat  de  l'Union,  être 
admise  an  dépôt  et  à  la  protection,  sans  qu'il  y  ait  lien,  dans  ce  nouvel 
Etat,  d'apprécier  si  la  marque  est  ou  non  conforme  à  sa  propre  législation. 
C'est  dans  ce  sen*  seulement  que  l'appréciation  doit  avoir  lieu  conformément 
à  la  loi  dn  pays  d'origine. 

M.  Weibel  ajoute  que  le  second  alinéa  de  l'article  eu  discussion  pré- 
sente une  lacune  qu'il  importe  de  combler:  le  pays  d'origine  est  celui  où 
le  déposant  a  son  principal  établissement;  mais  il  peut  se  faire  qu'un  res- 
sortia>ant  d'un  Etat  de  l'Union  ait  son  domicile  et  son  principal  établisse- 
ment dans  un  pays  étranger  à  l'Union.  8era-t-il  ,  dans  ce  cas,  exclu  des 
avantages  stipulés  par  l'article  5?  Supposons,  par  exemple,  un  Français 
établi  au  Japon,  faisant  le  commerce  de  graines  de  vers  à  soie.  Il  n'a 
aucun  établissement  en  France,  mais  il  y  expédie  ses  cartons  et  les  protège 
par  l'apposition  d'une  marque  déposée  en  France,  satisfaisant  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  française.  Si  ce  négociant  étend  soe  commerce  dans  d'autres 
Etats  de  l'Union,  il  importe  qu'il  puisse  y  faire  protéger  sa  marque,  lors 
mAme  que  celle-ci  ne  satisferait  pas,  quant,  à  son  caractère  extérieur,  aux 
exigences  des  lois  de  ces  Etats.  D'après  la  rédaction  actuelle  du  second 
alinéa  de  l'article  5,  il  ne  pourrait  pas  jouir  de  cet  avantage,  puisqu'il  a 
son  domicile  et  «on  principal  établissement  dans  nn  Etat  en  dehors  de 
l'Union.  îl  importe  de  prévoir  ce  cjis,  afin  que  chaque  Etat  assure  à  ses 
nationaux  établis  en  dehors  de  l'Union  le?  avantages  attachés  à  celle-ci. 

En  conséquence,  M.  Weibel  propose  un  amendement  ainsi  conçu: 

»  Sera  considéré  comme  pays  d'origine  le  pays  où  le  déposant  a  son 
principal  établissement  ou  dont  il  est  originaire.  « 

M.  Indelli  (Italie)  n'admet  pas  que  l  article  5  soit  uniquement  relatif 
au  dépôt  de  la  marque:  il  vise  aussi  l'appréciation  en  cas  de  contestation 
sur  la  propriété.  Ainsi,  en  Italie,  le  caractère  de  la  marque  est  apprécié 
d'après  la  loi  du  pays  d'origine,  et  elle  est  protégée  d'après  la  loi  italienne. 
Si  l'on  admettait  l'interprétation  de  M.  Weibel,  les  dépôts  seraient  souvent 
inutiles.  D'ailleurs,  une  déclaration  signée  entre  la  France  et  l'Italie  décide 
qu'il  faut,  ponr  connaître  les  caractères  de  la  marque,  se  rapporter  à  la 
loi  du  pays  d'origine. 

M.  Demeur  (Belgique)  rappelle  que  le  paragraphe  2  de  l'article  ne 
figurait  pas  dans  le  projet  primitif  et  qu'il  a  été  introduit  pour  donner 
satisfaction  à  une  objection  de  M.  le  Délégué  de  l'Autriche ,  afin  que  le 
déposant  ne  puisse  éluder  la  législation  du  pays  où  il  est  établi.  Il  pro- 
pose, en  outre,  de  supprimer  le  mot  «domicile •<,  qui  se  rapporte  à  l'exercice 
des  droits  civils  et  politiques,  et  de  conserver  seulement  ceux  de  »principal 
établissement*.  Il  demande  qu'il  soit  introduit  un  changement  semblablo 
à  l'alinéa  2  de  l'article  9. 

M.  le  Président  insiste  sur  l'importance  de  la  question  du  caractère 
de  la  marque.  Ost  la  loi  d'origine  qui  doit  le  déterminer.  Quant  aux 
pénalités,  e11e3  seront  appliquées  selon  'a  loi  du  pays  d'importation. 

M.  Kern  (Suisse)  déclare  que.  dans  ces  conditions,  il  n'a  plus  d'objec- 
tions, mais  qu'il  doit  insister  sur  la  suppression  dn  mot  »caractère«  et  des 
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mots  ^dessins  et  modèles  de  fabrique «,  car  il  ne  s'agit  que  du  dépôt  régulser 
d'une  marque  de  fabrique  effectué  dans  le  pays  d'origine. 

M.  Indclli  (Italie)  désirerait  qne  M.  Kern  proposât  une  rédaction. 

M.  Derneur  (Belgique)  cite,  à  l'appui  de  l'opinion  de  M.  le  Président, 
en  arrêt  de  la  Cour  de  Leipzig,  reproduit  dans  le  »Compte  rendu  du  Con- 
grès international  de  le  propriété  industrielle  de  1878 «  ,  p.  330. 

MM.  Ie9  Délégués  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  du  Brésil  font  des 
réserves  relativement5  à  ^appréciation  du  caractère  dos  marques  de  fabrique 
d'après  la  loi  du  pays  d'origine,  eu  égard  à  la  législation  de  leurs  pays. 

L'examen  de  la  question  est.  renvoyé  à  la  Commission. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Lè  Secrétaire,  Le  Président, 

E.  Orticdan.  J  Bozérian. 


DIXIÈME  SÉANCE. 
(Jendi  18  Novembre  1880). 

Présidence  de  M.  J.  Bozérian. 
Étaient  présents: 

MM.  J.  Le  Long,  Wœrz,  Hérich,  A.  Derneur,  0.  Du  jeux,  le  chevalier 
de  Villeneuve,  J.-O.  Pufnam,  J.  Bozérian,  Jagersehmidl,  Girard,  !«eader-Lack, 
Gtisanto  Medina,  Indelli,  le  chevalier  Trincheri,  H.-C.  Verniers  van  der 
Loeff,  G.-A.  de  Barros,  C.  do  Moraes,  ?.  4'Alcantara  Vidoeira.  de  Nébol- 
sine,  Torrès  Caïcedo,  A.  Lagerheim,  0.  Broch ,  Kern .  J.  Weibel ,  Imer- 
Sehneidor,  le  colonel  J.-J.  Diaz,  de  Rojas. 

MM.  E.  Ortolan ,  A.  Dumoustier  de  Frédilly ,  secrétaires. 
Châtain,  G.  Bozérian,  secrétaires  adjoints. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Jagerschmidt  pour  rendre  comp- 
te des  travaux  de  la  Commission. 

M.  Jagerschmidt  (France)  rappelle  (es  difficultés  qu'a  soulevées  dans 
la  Conférence  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  de  la  Convention, 
et  particulièrement  de  l'article  8.  seront  uniquement  applicables  aux  ressor- 
tissants des  États  contractants ,  ou  étendues  aux  sujets  des  États  qui  ne 
feront  pas  partie  de  l'Union.  Après  un  nouvel  examen  de  cette  question, 
la  Commission  a  admis,  sur  la  proposition  de  M.  le  Délégué  de.  la  Suède, 
que  la  Convention  sera  applicable,  non  pas  à  tous  les  étrangère  sans  dis- 
tinction, mais  à  ceux  qui  seraient  domiciliés  ou  établis  dans  l'un  des  Etats 
de  l'Union.  Elle  propose  donc  à  la  Conférence  d'adopter  l'amendement 
suivant  de  M.  Lagerheim,  qui  formerait  un  article  nouveau,  prenant  place 
après  l'article  2. 

Art.  2  bis.  »Sont  assimilé?  aux  sujets  on  citoyens  des  Etats  contrac- 
tants les  sujets  des  Ér:;ts  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union  qui  sont  domi- 
ciliés ou  ont  des  établissements  industriels  ou  commerciaux  sur  te  territoire 
de  l'un  des  États  de  l'Union.  « 
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M.  Hérich  (Hougrie)  demande  la  suppression  du  mot  »sujets« ,  en 
conservant  celui  de  »  citoyens». 

Après  l'échange  de  diverses  observations,  M.  Hérich  n'insistant  pas  sur 
sa  proposition,  l'article  2  bis,  qui  devient  l'article  3,  est  adopté. 

Les  mots  »celui  qui*,  par  lesquels  commençait  l'article  3,  ne  pouvant 
plus  donner  lieu  à  équivoque,  par  suite  de  l'adoption  de  l'article  2  bis, 
l'article  3,  qui  devient  l'article  4,  est  rétabli  ainsi  qu'il  suit  dans  son  texte 
primitif: 

»  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une  demande  de  brevet 
d'invention ,  d'un  dessin  ou  modèle  industriel  ,  d'une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce,  dans  l'un  des  Etats  contractants,  jouira,  pour  effectuer  le 
dépôt  dans  les  autres  États,  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  d'un  droit 
de  priorité  pendant  les  délais  qui  sont  déterminés  ci-après. 

En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un  des  autres 
Etats  de  l'Union,  avant  l'expiration  de  ces  délais,  ne  pourra  être  invalidé 
par  des  faits  accomplis  dans  l'intervalle,  soit  notamment  par  un  autre  dépôt, 
par  la  publication  de  l'invention  ou  son  exploitation  par  un  tiers,  par  la 
mise  en  vente  d'exemplaires  du  dessin  ou  du  modèle,  par  l'emploi  de  la  marque. 

Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  six  mois  pour 
les  brevets  d'invention,  et  de  trois  mois  pour  les  dessins  ou  modèles  in- 
dustriels, ainsi  que  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Ilv 
seront  augmentés  d'un  mois  pour  les  pays  d'outre-mer «. 

M.  Jagerscbmidt  (France),  alwrdant  l'article  5,  fait  connaître  que  la 
Commission  s'est  prononcée  tout  d'abord,  sur  la  demande  formelle  de  M. 
le  Délégué  de  la  Suisse,  pour  la  suppression  des  mots  »  dessins  et  modèles*. 
L'expression  »le  caractère  des  marques*  ayant  également  soulevé  des  ob- 
jections de  la  part  de  M.  Kern,  la  Commission  a  définitivement  adopté  une 
nouvelle  rédaction  présentée  par  M.  le  chevalier  de  Villeneuve,  délégué  du 
Brésil,  et  qui*  lui  a  paru  à  la  fois  plus  claire  et  plus  complète  que  l'ancien 
article.    Cette  rédaction  est  la  suivante: 

»  Toute  marque  de  fabrique  on  de  commerce  valablement  déposée  dans 
le  pays  d'origine  sera  admise  telle  quelle  au  dépôt  dans  tous  les  autres 
Etats  de  l'Union. 

Sera  considéré  comme  pays  d'origine  le  pays  où  le  déposant  a  son 
principal  établissement. 

Si  ce  principal  établissement  n'est  point  situé  dans  un  des  pays  de 
l'Union,  sera  considéré  comme  pays  d'origine  celui  auquel  appartient  le  déposant. 

Le  dépôt  pourra  être  refusé,  si  l'objet  pour  lequel  il  est  demandé  est 
considéré  comme  contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre  public*. 

M.  Jagerachmidt  fait  remarquer  que  la  rédaction  du  paragraphe  1er 
est  celle  qui  avait  été  adoptée  par  le  Congrès  de  1878.  On  a  également 
supprimé  le  mot  »domicile«,  sur  l'observation  faite  par  M.  Demeur  dans 
la  précédente  séance.  L'espèce  citée  par  M.  Weibel,  celle  où,  par  exemple, 
un  Français  établi  au  Japon  déposerait  :ja  marque  en  France,  est  visée 
par  le  paragraphe  3  de  l'amendement.  Eufin,  au  dernier  paragraphe,  les 
mots  »est  contraire  à  la  morale*  sont  remplacés  par  ceux  de  »est  consi- 
déré comme  contraire  «. 
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M.  Lagerheim  (Suède)  demande  ce  que  signifie  le  mot  »  valablement* 
inséré  à  l'article  5.    Il  pense  qu'il  faudrait  dire  »  régulièrement*. 

M.  le  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  explique  qu'il  est  nécessaire  que 
le  dépôt  soit  valable.  Or,  il  peut  être  régulier  sans  être  valable;  ce  der- 
nier terme  signifie  plus  que  la  réalité  du  dépôt ,  et  il  croit  qu'il  serait 
nécessaire  d'indiquer  cette  idée. 

M.  le  Président  fait  observer  que  l'expression  »valublemeut«  pourrait 
avoir  des  inconvénients.  Le  dépôt  est  simplement  déclaratif;  dès  lors,  il 
peut  ôtre  régulier  sans  être  valable.  Il  vaudrait  mieux  adopter  le  mot 
»  régulièrement*. 

M.  Indelli  (Italie)  dit  qu'on  peut  conserver  l'expression  »  valablement , 
puisqu'on  explique,  à  l'article  7,  que  le  dépôt  est  fait  aux  risques  du  déposant. 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  insiste  pour  conserver  l'expres- 
sion »  valable*.  Dans  sou  pays,  le  dépôt  régulier  ne  devient  valable 
qu'après  le  délai  de  six  mois. 

M.  le  Président  dit  qu'avant  tout  il  faudrait  s'entendre.  Le  mot 
»  valable*  veut-il  dire  que  la  propriété  est  définitivement  acquise  au  déposant? 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  répond  affirmativement. 

M.  Indelli  (Italie)  veut  que  le  dépôt  soit  non  seulement  régulier,  mais 
encore  valable,  pour  constituer  le  droit  à  la  protection  de  la  marque  à 
l'étranger. 

M.  Lagerheim  (Suède)  pense,  au  contraire,  qu'on  a  vonln  éviter  cette 
question,  et  réserver  aux  tribunaux  de  chaque  pays  le  droit  de  décider  de 
la  valabilité,  le  dépôt  devant  toujours  être  admis,  pourvu  qu'il  soit  régulier. 

M.  Demeur  (Belgique)  explique  qu'on  a  seulement  voulu  dire  qu'en 
apprécierait  la  marque  d'après  les  lois  du  pays  d'origine,  et  non  pas  d'a- 
près celles  du  pays  a  importation. 

M.  le  Président  propose  de  voter  l'ensemble  de  l'article  5,  sauf  à  ré- 
server le  mot  »  valablement*,  qu'on  examinera  ensuite, 

M.  Indelli,  (Italie)  insiste  pour  qu'on  décide  d'abord  la  question  de 
savoir  s'il  faut  que  le  dépôt  »  régulier*  soit  de  plus  »  valable*. 

M.  le  Président  propose  de  donner  satisfaction  à  M.  le  Délégué  de 
l'Italie  par  la  rédaction  suivante:  «Toute  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce régulièrement  déposée  dans  le  pays  d'origine  sera  admise  et  protégée 
telle  quelle,  etc.* 

M.  le  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  déclare  accepter  cette  modifica- 
tion (le  remplacement  du  mot  «valablement*  par  le  mot  «régulièrement*) 
avec  l'addition  «et  protégée*  telle  quelle,  etc. 

M.  Lagerheim  (Suède)  croit  qu'on  doit  demander  seulement  la  preuve 
de  l'enregistrement  dans  le  pays  d'origine.  L'addition  proposée  ne  lui 
parait  pas  nécessaire;  il  vaudrait  mieux  rétablir  purement  et  simplement 
le  mot  «régulièrement.* 

M.  de  Barros  (Portugal)  pense  que  les  deux  mots  ont  le  même  sens, 
et  qu'on  pourrait  même  les  supprimer  en  disant  simplement  »  déposée*. 
Il  demande  la  mise  au  voix  de  l'article  5,  dans  l'une  de  ces  trois  formes. 

M.  Amassian  (Turquie)  préférerait  qu'on  gardât  l'expression  »régu- 
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lièrement* ,  déjà  emplojée  à  l'article  3  ;  sinon  on  est  porté  à  attacher  un 
sens  différent  au  mot  «valablement.»,  et  c'est  là  ce  qui  cause  de  l'incertitude. 

M.  Jagerschmidt  (France)  cherche  à  éclairer  la  discussion  en  repro- 
duisant les  exemples  cités  devant  la  Commission.  La  question  a  été  sou- 
levée pour  la  première  fois  entre  la  France  et  la  Russie.  La  législation 
russe  ne  protégeant  que  les  marques  écrites  en  caractères  russes,  aucune 
marque  française  ne  pouvait  être  admise  au  dépôt  dans  ce  pays.  Après 
un  échange  de  correspondances  entre  les  deux  Gouvernements,  il  a  été 
décidé  que  les  marques  françaises  régulièrement  déposées  en  France  seraient 
admises  telles  quelles  et  protégées  en  Russie,  bien  que  libellées  en  carac- 
tères français. 

Ainsi ,  ce  qu'on  a  voulu  dire  à  l'article  5  ,  c'est  que  la  marque  sera 
admise  à  l'enregistrement  dans  le  pays  d'importation,  si  elle  est  régulière 
dans  le  pays  d'origine;  mais  il  n'en  résulte  pas,  pour  les  tribunaux,  l'obli- 
gation de  connaître  et  d'apprécier  eux-mêmes  les  lois  du  pays  d'origine, 
au  point  de  vue  de  la  «valabilité»  ;  ils  auront  seulement  à  constater  que 
le  dépôt  a  été  fait  «régulièrement»  :  dès  lors,  on  pourrait  voter  l'article,  avec 
les  mots  «régulièrement  déposée»,  ou  môme  en  disant  simplement  «déposée». 

M.  Demeur  (Belgique)  dit  que,  sauf  dans  les  pays  d'examen  préalable, 
le  dépôt,  à  lui  seul,  ne  prouve  pas  le  droit  du  déposant,  môme  dans  le 
pays  d'origine.  Il  pourra  donc  y  avoir,  dans  les  pays  où  la  marque  sera 
importée,  une  contestation  judiciaire  sur  la  validité  de  la  marque,  et  cette 
contestation  devra  être  jugée  d'après  la  législation  du  pays  d'origine.  Il 
préférerait  revenir  à  la  rédaction  primitive  du  premier  alinéa  de  l'article  5 
adoptée  en  première  lecture,  sauf  la  suppression  des  mots  »  dessins  et  modèles». 

M.  le  Président  résume  les  trois  propositions  en  présence  : 

1°  Celle  de  M.  Demeur,  qui  est  l'ancienne  rédaction  de  l'article  5; 

2°  La  rédaction  proposée  par  M.  le  chevalier  de  Villeneuve,  délégué 
du  Brésil,  et  adoptée  par  la  Commission; 

3°  La  modification  acceptée  par  M.  Indelli,  c'est-à-dire  les  mots  «ré- 
gulièrement déposée«,  avec  addition  des  mots  «admise  et  protégée». 

Il  demande  si  l'addition  des  mots  «et  protégée«  peut  être  acceptée 
par  la  Délégation  suisse. 

M.  Weibel  (Suisse)  croit  qu'on  dépasserait  ainsi  la  peusée  de  la  Con- 
férence. 

M.  Jagerschmidt  (France)  fait  observer  qu'à  ce  poiut  de  la  discussion 
il  faudrait  savoir  d'abord  s'il  y  a  des  Délégués  qui  seraient  dans  l'impos- 
sibilité absolue  d'accepter  la  rédaction  primitive  du  premier  alinéa  de 
l'article  5. 

M.  Kern  (Suisse)  serait  obligé  de  demander  de  nouvelles  instructions 
à  son  Gouvernement  relativement  au  mot  «caractère».  La  Délégation 
accepterait,  d'ailleurs,  les  mots  «régulièrement  déposée«,  ainsi  que  l'addition 
«admise  et  protégée». 

M.  Demeur  (Belgique)  constate  qu'actuellement  ce  n'est  plus  sur  le 
fond,  mais  seulement  sur  la  rédaction,  que  porte  la  discussion. 

La  rédaction  de  la  Commission  sur  le  premier  paragraphe  de  Par- 
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ticle  5,  avec  le  mot  »  régulièrement, €  et  l'addition  »et  protégée*  ,  est  mise 
aux  voix  et  adoptée  à  la  majorité. 

M.  Lagerheim  (Suède;  déclare  s'être  abstenu.  Il  pense  que  les  deux 
rédactions  proposées  manquent  de  clarté. 

M.  le  Président  constate  que  les  Délégués  qui  ont  voté  pour  l'amen- 
dement i'enteudent  dans  le  mênie  sens  que  la  Suède,  et  il  propose  que 
cette  entente  soit  constatée  au  procès-verbal. 

M.  Lagerheim  (Suède)  se  rallie  dès  lors  à  la  majorité. 

M.  DerËeur  (Belgique)  demande  que,  dans  Tune  des  prochaines  Con- 
férences, on  détermine  les  signes  qui  pourront  être  employés  comme  mar- 
ques de  fabrique  dans  tous  les  Etats  de  l'Union.  On  arriverait,  sans  peine, 
à  se  mettre  d'accord ,  en  cette  matière ,  sur  des  règles  universellement  ap- 
plicables.   Il  désire  que  ce  vœu  soit  mentionné  dans  le  procès-verbal. 

M.  Hérich  (Hongrie)  -désire  savoir  si  les  étrangers  qui  possèdent  uu 
établissement  dans  l'Union  bénéficient  de  l'article  5  concernant  les  mar- 
ques de  fabrique. 

M.  Jagerschmidt  (France)  fait  observer  qoe  les  dispositions  générales 
de  l'article  2  bis,  devenu  3,  s'appliquent  à  ce  cas  comme  à  tous  les  autres. 
L'ensemble  de  l'article  5  est  adopté. 

Art.  6.  >Tout  produit  portant  illicitement  une  marque  de  fabrique 
ou  rde  commerce  pourra  être  saisi  à  l'importation  dans  ceux  des  États  de 
l'Union  dans  lesquels  cette  marque  a  droit  à  la  protection  légale.  Cette 
saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  de  la  'partie 
intéressée,  conformément  a  la  législation  intérieure  de  chaque  État.* 

M.  Jagerschmidt  (France)  fait  counaitre  que  la  commission  propose 
<f ajouter,  après  les  mots  «marque  de  fabrique  ou  de  commerce*,  ceux  de 
»ou  un  nom  commercial».  Dès  lors,  cet  article  devrait  être  reporté  après 
l'article  8,  qui  traite  du  nom  commercial. 

L'article  6  est  adopté  dans  ces  conditions. 

La  Commission  propose  également  d'adopter  l'article  7  avec  une  nou- 
relle  rédaction  présentée  par  M.  Demeur,  et  ainsi  conçue  : 

»La  nature  du  produit  sur  lequel  la  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce doit  être  apposée  ne  peut,  dans  aucun  cas,  faire  obstacle  au  dépôt 
de  la  marque.» 

L'article  7  est  adopté  sous  cette  forme. 

Art.  8.  »Le  nom  commercial  des  ressortissants  de  chacun  des  États 
de  l'Union  sera  protégé  dans  tous  les  autres  États  sans  obligation  de 
dépôt,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commercer 

M.  Jagerschmidt  (France)  propose  la  suppression  des  mots  »  ressortis- 
sants*, qui  sont  devenus  inutiles  par  suite  de  l'adoption  de  l'article  2  bis. 
La  rédaction  serait  la  suivante:  »Le  nom  commercial  sera  protégé  dans  tous 
les  Etats  de  l'Union  sans  obligation  de  dépôt,  qu'il  fasse  ou  non  partie,  etc.« 

M.  Verniers  van  der  Looff  (Pays-Bas)  propose:  »  réciproquement  pro- 
tégé*, puisqu'il  va  sans  dire  que  tous  les  États  protégeront  le  nom  com- 
mercial, mais  que  ce  dont  il  s'agit,  c'est  de  bien  établir  que  le  nom  com- 
mercial de  l'étranger  sera  protégé  dans  tous  les  autres  États.  La  rédaction 
adoptée  à  la  première  lecture  est  claire  et  positive  à  cet  égard. 
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M.  Jagerschraidti  (Primée)  fuit  obsorver  que  cette  adjonclion  n'est  pus 
nécessaire,  puisqu'elle  ne  ferait  que  reproduire  le  sens  général  de  l'article  2. 
Ce  que  veut  dire  l'article  8,  c'est  que  le  nom  doit,  être  protégé,  tqu'il  fasse 
ou  non  partie  d'une  marque «. 

M.  Verniers  van  der  Leelï'  (Pays-Bas)  demande  que  ces  explications 
soient  insérées  au  procès- verbal  de  la  séance,  et  retire  sa  proposition. 

L'article  8,  tel  qu'il  est  proposé  par  M.  Jagerschmidt ,  est  adopté. 

Art.  9.  »Les  dispositions  de  l'article  6  seront  applicables  à  tout  pro- 
duit portant  faussement,  comme  indication  de  provenance,  le  nom  d'une 
localité  déterminée,  lorsque  cette  indication  sera  jointe  à  un  nom  commer- 
cial fictif  où  emprunté  dans  une  intention  frauduleuse. 

Est  réputé  partie  intéressée  tout  fabricant  ou  commerçant  engagé  daus 
la  fabrication  ou  le  commerce  de  ce  produit,  et  domicilié  dans  la  localité 
faussement  indiquée  comme  provenance. « 

La  Commission  propose  de  remplacer  le  mot  »  domicilié  «  par  le  mot  »  établi*. 

M.  Hérich  (Hongrie)  demande  la  suppression  de  la  restriction:  domi- 
cilié dans  la  localité  faussement  indiquée  comme  provenance.*  Il  voudrait 
que  l'action  fût  ouverte  à  tous  les  intéressés. 

M.  Weibel  (Suisse)  croit  que  cela  serait  aller  beaucoup  trop  loin.  Il 
rappelle  que  ce  sont  les  restrictions  qu'il  a  subies  qui  ont  permis  d'ad- 
mettre l'article  9.  C'est  un  article  de  transaction,  il  vaut  mieux  ne  point 
y  toucher. 

M.  de  Barros  (Portugal/  déclare  qu'il  accepterait  volontiers  la  propo- 
sition de  M.  le  Délégué  de  la  Hongrie,  mais  qu'il  croit  devoir  se  rallier  à 
l'opinion  de  M.  le  Délégué  de  la  Suisse.  Celui-ci,  de  même  que  l'honorable 
Délégué  de  l'Italie,  a  déclaré,  dans  la  Commission,  qu'il  acceptait,  par  égard 
pour  la  Délégation  portugaise,  l'article  9,  qui,  malgré  les  difficultés  qu'il 
peut  soulever  dans  la  pratique,  est  un  hommage  rendu  aux  principes  de 
bonne  foi  et  de  moralité. 

La  Délégation  portugaise,  en  effet,  a  déclaré  à  plusieurs  reprises,  au 
sein  de  la  Commission,  qu'elle  ne  se  trouverait  pas  en  mesure  de  conti- 
nuer à  participer  aux  travaux  de  la  Conférence,  et  que  peut-être  son  Gou- 
vernement ne  pourrait  accepter  la  Convention,  si  elle  ne  consacrait  point 
ce  principe  de  moralité,  dont  l'objet  est  de  prohiber  les  contrefaçons  des 
produits  agricoles,  qui  forment  la  principale  richesse  de  son  pays.  La  Délé- 
gation portugaise  insiste  d'autant  plus  que  l'Union,  étaut  organisée  pour 
protéger  la  propriété  industrielle,  ne  peut  refuser  sa  protection  à  la  première 
des  industries.  M.  de  Barros  remercie  les  honorables  Délégués  de  la  Suisse 
et  de  l'Italie,  qui,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  ont  déclaré  qu'en  acceptant 
l'article  9.  ils  reconnaissaient  la  nécessité  de  concilier  les  exigences  du  com- 
merce actuel  avec  les  aspirations  de  la  Délégation  portugaise,  et  il  croit 
que  ce  principe,  proclamé  par  la  Conférence,  sera  l'un  des  plus  féconds 
parmi  Itms  ceux  qui  ont  été  votés. 

L'article'  9  est  adopté  avec  la  substitution  du  mot  »  établi*  à  celui 
de  «domicilié*. 

La  Conférence  adopte  sans  discussion  les  articles  10,  11,  12,  13,  14, 
15,  16,  17  et  18  dont  le  texte  suit: 
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Art.  10.  »Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  accorder  une  pro- 
tection temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  ou  modèles  indus- 
triels, ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  pour  les  produits 
qui  figureront  aux  Expositions  internationales  officielles  ou  officiellement 
reconnues. 

Art.  11.  »  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage  à  établir 
un  service  spécial  de  la  Propiété  industrielle  et  un  dépôt  central  pour  la 
communication  au  public  des  brevets  d'invention,  des  dessins  ou  modèles 
industriels  et  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  12.  »Un  Office  international  sera  organisé  sous  le  titre  de  Bureau 
international  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

»Ce  bureau,  dont  les  frais  seront  supportés  par  les  Administrations 
de  tous  les  Etats  contractants,  sera  placé  sous  la  haute  autorité  de  l'Admi- 
nistration supérieure  de  la  Confédération  suisse,  et  fonctionnera  sous  sa 
surveillance.  Les  attributions  en  seront  déterminées  d'un  commun  accord 
entre  les  Etats  de  l'Union. 

Art.  13.    »La  présente  Convention  sera  soumise  à  des  re visions  pério  ** 
diques,  en  vue  d'y  introduire  1rs  améliorations  de  nature  à  perfectionner  le 
système  de  l'Union. 

»A  cet  effet,  des  Conférences  auront  lieu  successivement  dans  l'un  des 
États  contractants  entre  les  Délégués  desdits  États. 

»La  prochaine  réunion  aura  lieu,  en  1883,  à  Vienne. 

Art.  14.  »I1  est  entendu  que  leu  hautes  parties  contractantes  se  ré- 
servent respectivement  le  droit  de  prendre  séparément  entre  elles  des  arran- 
gements particuliers  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  en  tant 
que  ces  arrangements  ne  contreviendraient  point  aux  dispositions  de  la 
présente  Convention. 

Art.  15.  »L<:s  Etats  qui  n'ont  point  pri3  pari  à  la  présente  Conven» 
tîon  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

»  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouverne- 
ment de  la  Confédération  suisse,  et  par  celui-ci  à  tons  les  autres. 

»ÈUe  emportera ,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  ad- 
mission à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

Art.  16.  »  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la 
présente  Convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de 
celles  des  hautes  parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer  l'appli- 
cation, ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  17.    »La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir 

du  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé  jusqu'à 

l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite, 

»  Cette  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernement  chargé  de  recevoir 
les  adhésions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  de  l'État  qui  l'aura 
faite,  la  Convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  parties  contractantes» 

Art.  18.  »La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard, 

»En  foi  de  quoi,  etc.* 
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La  Conférence  passe  à  l'examen  du  Protocole  de  clôture. 

M,  Jagerschmidt  (France)  donne  lecture  du  préambule: 

»Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  conclue,  à 
la  date  de  ce  jour,  entre  l'Autriche- Hongrie,  la  Belgique,  etc.,  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle,  les  plénipotentiaires  soussigné*  sont 
convenus  de  ce  qui  suit:« 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas)  déclare,  pour  éviter  tout  malen- 
tendu ,  qu'il  n'a  aucun  pouvoir  pour  signer  une  Convention.  Il  fait  ob- 
server qu'aux  termes  mômes  de  l'invitation  du  Gouvernement  français  pour 
la  présente  Conférence,  »les  Délégués  n'ont  d'autre  mission  que  d'étudier 
et  de  discuter  les  questions  qui  leur  sont  soumises,  et  de  chercher  à  s'en- 
tendre, s'il  est  possible,  sur  un  ensemble  de  dispositions  de  nature  à  pren- 
dre place  dans  une  Convention  internationale  qui  serait  ultérieurement, 
s'i".  y  a  lieu ,  revêtue  de  la  signature  des  repréoentonts  diplomatiques  de 
toras  les  Gouvernements  .adhérents. « 

En  conséquence,  M.  le  Délégué  des  Pays-Bas  ne  refuse  nullement  de 
signer,  un  procès- verbal  ou  un  acte  quelconque  ayant  pour  but  de  constater 
les  résultats  des  travaux  de  la  Conférence,  mais  il  désire  qu'il  soit  bien 
entendu  que,  par  ce  fait,  son  Gouvernement  n'acceptera  aucun  engagement. 

M.  le  chevalier  de  Villeneuve  (Brésil)  fuit  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  signer  une  Convention,  mais  un  document  constatant  l'accord  des 
Délégués  sur  un  projet  à  soumettre  à  leurs  Gouvernements.  11  serait  donc 
utile  qu'un  acte  quelconque  constatât  les  résultats  des  travaux  de  la  Con- 
férence et  que  cet  acte  fût  signé,  sinon  par  tous  les  Délégués,  au  inoins 
par  le  Président  et  les  Secrétaires  de  la  Conférence. 

M.  Jagerschmidt  (France)  croit  devoir,  pour  répondre  à  l'observation 
de  M.  Verniers  van  der  Loeif,  donner,  dès  à  présent,  connaissance  à  la 
Conférence  d'un  projet  de  procès-verbal  de  clôture  qu'il  a  préparé  et  qui 
aurait  pour  objet  de  constater  les  réeuitats  de  ses  travaux  ;  ce  procès-ver- 
bal, que  signeraient  tous  les  Délégués,  serait  ainsi  conçu: 

»Pro cès- Verbal  de  Clôture. 

»  La  Conférence  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  indu- 
strielle, qui  s'est  réunie  à  Paris  le  4  novembre  1880,  ayant  terminé  ses 
travaux,  soumet  à  l'approbation  des  Gouvernements  des  États  qui  s'y  sont 
fait  représenter  le  projet  de  Convention ,  avec  Protocole  de  clôture ,  dont 
la  teneur  suit: 

«Projet  de  Convention. 


«Protocole  de  Clôture. 


»La  Conférence  émet,  en  outre,  le  vœu  que  ce  projet  de  Convention 
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soit  également  communiqué  aux  Gouvernements  des  État»  qui  ne  se  sont 
point  fait  représenter,  afin  de  provoquer  leurs  adhésions. 

»En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  délégués  par  leurs  Gouvernements 
respectifs  à  la  Conférence  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  ont  drossé  le  présent  procès-verbal  de  clôture  et  y  ont  apposé 
leurs  signatures. 

Fait  à  Paris,  le  . .  .  novembre  1880. « 

Sur  la  proposition  de  M.  le  colonel  Diaz  (Uruguay),  appuyée  par 
M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas),  les  mots  »à  l'approbation  des*  sont 
remplacés  par  le  mot  »aux«. 

M.  Kern  (Suisse)  appuie  la  proposition  de  M.  Jagerschmidt,  qui  sau- 
vegarde les  droits  des  Gouvernements. 

Il  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  français,  qui  a  pris  l'initiative 
de  l'Union,  continue  d'insister  près  des  Gouvernements  étrangers  pour  ob- 
tenir de  nouvelles  adhésions.  On  n'a  pas  encore  celle  de  l'Allemagne,  mais 
il  y  a  lieu  d'espérer  que  ce  pays  ne  restera  pas  étranger  à  l'Union. 

M.  Kern  fait  à  ee  sujet  la  déclaration  suivante: 

»La  Délégation  suisse  croit  pouvoir  d'autant  plus  compter  sur  une 
adhésion  prochaine  à  l'Union  de  la  part  de  l'Allemagne  que  cet  Empire, 
ainsi  d'ailleurs  que  d'autres  États,  s'est  abstenu  4e  participer  à  la  Con- 
férence uniquement  parce  qu'il  craignait  de  voir  sa  législation  intérieure 
modifiée  par  l'effet  de  la  Convention  internationale  projetée.* 

M.  Kern  rappelle  ce  qui  est  dit  sur  ce  point  dans  la  réponse  du  Mi- 
nistère des  Affaires  étrangères  de  l'Empire  allemand  aux  notes  de  M.  de 
Freycinet,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France,  en  date  des  16  dé- 
cembre 1879  et  21  avril  1880.  Le  prince  de  Hohenlohe  s'exprimait  ainsi 
dans  sa  dépêche  du  12  juillet  1880:  »La  Commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  du  Gouvernement  français ,  tout*  en  reconnaissant  l'impor- 
tance de  cette  question  pour  l'Allemagne,  ne  peut  admettre  la  nécessité 
pour  le  Gouvernement  allemand  de  participer  à  une  Conférence,  dont  le 
résultat  serait  sans  doute  de  modifier  profondément  la  législation,  de  cré- 
ation toute  récente,  qui  régit  cette  matière  dans  l'étendue  de  l'Empire. 
En  conséquence,  la  Chancellerie  impériale  croit  devoir  décliner  l'invitation 
que  Votre  Excellence  m'avait  prié  de  lui  faire  parvenir,  etc.«  Le  Gou- 
vernement de  l'Empire ,  en  examinant  le  projet  de  Convention  élaboré  par 
la  Conférence,  se  convaincra  que  ses  craintes  n'ont  plus  d'objet.  Il  verra 
que  la  Conférence  a  réservé  la  législation  intérieure  de  chacun  des  pays 
contractants,  dans  la  mesure  où  cela  était  possible,  sans  compromettre  le 
but  principal  de  l'Union. 

La  Commission  de  la  section  pour  la  protection  de  la  propriété  in- 
dustrielle constituée,  dans  l'Empire  allemand  a  adressé  au  chancelier  de 
l'empire,  prince  de  Bismark,  un  mémoire  (pro  memoria)  sur  l'opportunité 
d'une  accession  de  l'Allemagne.  Ce  document  contient  entre  autres  le 
passage  suivant:  »  Il  y  a  des  points  importants  et  nombreux  sur  lesquels 
un  accord  international  peut  parfaitement  être  obtenu,  et  avec  une  grande 
utilité,  sans  toucher  aux  principes  différents  des  lois  particulières.*  Ce 
mémoire  fait  ensuite  la  recommandation  suivante:  »Maie.  avant  tout,  il 

G2 


JOO 


Conférence  internationale. 


faudrait  éviter  que,  par  la  formation  d'une  Union  internationale  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle,  analogue  à  celle  des  Postes,  et  dont 
l'Allemagne  ne  ferait  pas  partie,  la  situation  actuelle  de  nos  inventeuri  ne 
devînt  moins  bonne  envers  l'étranger..  Si  une  semblable  Union  adoptait  le 
principe  que  seulement  les  ressortissants  des  Etats  contractants  seraient 
assimilés  à  ceux  de  chaque  pays  au  point  de  vue  de  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  la  position  des  négociants  allemands  dans  d'autres 
pays  deviendrait  moins  favorable,  et  leurs  intérêts  seraient  menacés.t 

On  doit  d'autant  plus  relever  ces  considérations  que  les  inconvénients 
signalés  plus  haut  seraient  inévitables  par  suite  du  principe,  adopté  par 
la  Conférence,  d'après  lequel  les  stipulations  de  la  Convention  future  pro- 
uveraient exclusivement  aux  ressortissants  des  Etats  »  contractants  «. 

M.  Kern  ajoute  que  la  Délégation  suisse  a  vu  avec  plaisir  que  les 
Etais  limitrophes  de  la  Confédération,  la  France,  l'Autriche  et  l'Italie,  ont 
manifesté  leur  intention  d'adhérer  à  l'Union.  Elle  regretterait  vivement 
qu'un  pays  voisin,  avec  une  industrie  et  un  commerce  aussi  développés 
qu'en  Allemagne,  restât  étranger  à  l'Association  internationale.  Mais,  en 
présence  des  vues  de  la  Commission  allemande,  plus  haut  exposées,  et  du 
souvenir  de  l'initiative  si  énergique  et  persévérante  prise  par  l'Allemagne 
pour  arriver  à  la  conclusion  et  au  développement  de  l'Union  postale  uni- 
verselle ,  M.  Kern  espère  avec  toute  confiance  que  ce  grand  pays ,  après 
un  examen  approfondi  de  l'œuvre  de  la  Conférence,  ne  restera  pas  étran- 
ger à  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  Ce  vœu, 
M.  le  Délégué  de  la  Suisse  en  est  convaincu,  est  aussi  celui  des  autres 
Etats  de  l'Union. 

Enfin  M.  Kern  déclare  que  la  Délégation  suisse  s'abstient  de  faire 
aucune  proposition  sur  le  contenu  de  la  future  circulaire  par  laquelle  le 
Gouvernement  français  invitera  les  autres  Etats  à  adhérer  à  la  Convention, 
car  aile  est  certaine  d'avance  que  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
ne  manquera  pas  d'attirer  l'attention  des  Etats  qui  n'étaient  pas  repré- 
sentés dans  la  Conférence,  sur  les  avantages  de  la  participation,  comme, 
d'un  autre  côté ,  sur  les  inconvénients  de  la  non  -  participation  à  une  en- 
tente embrassant  un  si  grand  nombre  de  nations  d'Europe  et  d'Amérique. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Délégué  de  la  Suède,  les  mots  »par  les 
soin*;  du  Gouvernement  de  la  République  française*  sont  ajoutés  à  l'avant- 
dernier  paragraphe  après  les  mots  »qu*.  ce  projet  de  Convention  soit  .  .  .« 

La  Conférence  adopt9  le  procès  -  verbal  de  clôture  ainsi  amendé. 

La  Conférence  reprend  la  discussion  du  Protocole  de  clôture  et  adopte 
successivement  les  paragraphes  suivants: 

»1.  Les  mots  propriété  industrielle  doivent  être  entendus  dans  leur 
acception  la  plus  large,  en  ce  sens  qu'ils  s'appliquent  non  seulement  aux 
produits  de  l'industrie  proprement  dite,  mais  également  aux  produits  de 
l'agriculture  (vins,  grains,  fruits,  bestiaux,  etc.)  et  aux  produits  minéraux 
livrés  au  commerce  (eaux  minérales.,  etc.). 

»2.  Sous  le  nom  de  brevets  d'invention  sont  comprises  les  diverses 
espaces  de  brevets  industriels  admises  par  les  législations  des  Etats  con- 
tractants, toiles  que  brevets  d'importation,  brevets  de  perfectionnement,  etc. 
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»3.  Il  est  entendu  que  la  disposition  finale  de  l'article  2  de  la  Con- 
vention ne  porte  aucune  atteinte  à  la  législation  de  chacun  des  Etats  con- 
tractants en  ce  qui  concerne  la  procédure  suivie  devant  le*  tribunaux  et 
la  compétence  de  ces  tribunaux.* 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  paragraphe  Telatif  aux  réserves  consti- 
tutionnelles des  États-Unis,  ê>n  matière  de  marques  de  fabrique,  M.  Jager- 
schmidt  Ut  la  formule  présentée  par  M.  le  Délégué  des  Etats-Unis. 

M.  J.-O.  Putnam  (États  -  Unis)  désirerait  faire  admettre ,  en  outre, 
une  réserve  concernant  la  législation  future  de  son  pays;  mais  la  Con- 
férence paraissant  d'avis  que  l'amendement  n'est  pas  admissible ,  M.  le 
Délégué  des  États-Unis  demande  que  sa  lettre  au  Président  soit  insérée  au 
procès- verbal  de  la  précédente  séance. 

La  Conférence  adopte  cette  proposition  et  vote  la  formule  suivante: 
»4.  Le  Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique  ayant  déclaré  qu'aux 
termes  de  la  Constitution  fédérale,  le  droit  de  légiférer  en  ce  qui  concerne 
les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  est  ,  dans  une  certaine  mesure, 
réservé  à  chacun  des  États  de  l'Union  américaine,  il  est  convenu  que  les 
dispositions  de  la  Convention  ne  seront  applicables  que  dans  les  limites 
des  pouvoirs  constitutionnels  des  hautes  parties  contractantes.* 

M.  Jagerschmidt  (France)  donne  lecture  d'une  déclaration  analogue 
de  la  Délégation  suisse,  dont  M.  Kern  a  demandé  l'insertion  au  procès-verbal 
et  qui  est  ainsi  conçue: 

»A'  l'occassion  de  la  discussion  de  l'article  4  du  Protocole  de  clôture, 
M.  Kern  déclare,  au  nom  de  la  Délégation  suisse,  se  référer  à  la  réserve 
déjà  insérée  dans  le  procès-verbal  de  la  deuxième  séance,  en  ce  qui  concer- 
ne îa  position  de  la  Confédération  3uisse.  Il  demande  à  insérer  la  déclara- 
tion suivante  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  d'aujourd'hui,  pour  com- 
pléter celle  du  6  novembre. 

»Le  19  décembre  1879,  il  a  été  adopté  sur  la  protectioi  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  une  loi  fédérale  qui  est  entrée  en  vigueur  le 
printemps  dernier. 

»En  outre,  des  avant-projets  de  lois  détaillés,  avec  exposé.s  des  motifs, 
ont  été  élaborés  par  le  Département  fédéral  du  commerce  en  vue  de  la 
protection  des  dessins  et  modèles  industriels,  ainsi  que  des  brevets  d'inven- 
tion.   Ils  ont  déjà  été  publiés. 

»A  propos  des  brevets  d'invention  en  particulier,  deux  opinions  se 
sont  fait  jour  en  Suisse.  D'après  l'une  le  pouvoir  fédéral  pourrait  dès 
maintenant  légiférer  sur  la  matière  des  brevets,  en  vertu  de  l'article  64 
de  la  Constitution  fédérale,  aux  termes  duquel  est  du  ressort  de  la  Confé- 
dération la  législation  sur  toutes  les  matières  du  droit  se  rapportant  au 
commerce  et  aux  transactions  mobilières,  y  compris  le  droit  commercial  et 
le  droit  do  change. 

»  D'après  une  deuxième  opinion,  les  Chambres  ne  pourraient  adopter 
la  loi  projetée  avant  que  la  Constitution  fédérale  n'ait  été  partiellement 
revisée. 

»Dans  cette  dernière  hypothèse  la  loi  emportant  modification  de  la 
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Constitution  devrait,  réunir  l'approbation  de  la  majorité  dn  peuple  suisse 
et  la  majorité  des  cantons. 

»I1  n'appartient  pas  à  la  Délégation  de  Suisse  de  se  prononcer  en 
faveur  de  Tune  ou  de  l'autre  opinion.  Mais  elle  doit  déclarer  que,  dans 
les  deux  cas,  la  réserve  du  Délégué  des  Etats-Unis  au  sujet  des  limites 
des  pouvoirs  constitutionnels  trouvera  aussi  son  application  pour  la  Suisse. « 

Le  paragraphe  5,  dont  le  texte  suit,  a  pour  objet  de  donner  satis- 
faction à  un  vœu  émis  par  M.  le  Délégué  de  la  Hongrie: 

»5.  L'organisation  du  service  spécial  de  la  Propriété  industrielle  men- 
tionné à  l'article  12  comprendra,  autant  que  possible,  la  publication  dans 
chaque  État  d'une  feuille  officielle  périodique.* 

M.  Kern  (Suisse)  pense,  eu  égard  au  peu  de  matière  que  devrait  ren- 
fermer, en  Suisse ,  une  publication  de  cette  nature ,  qu'une  insertion  dans 
la  feuille  fédérale  du  Gouvernement  suisse,  laquelle  est  périodique,  pourrait 
remplir  le  rnêtne  but,  et  les  mots  autant  que  possible  ne  lui  paraissent 
nullement  exclure  ce  mode  de  publication. 

L'article  5  est  adopté. 

»6.  Les  frais  communs  du  Bureau  international  institué  par  l'article  13 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser  par  année  une  somme  totale  repré- 
sentant une  moyenne  de  2,000  francs  par  chaque  Etat  contractant. 

»  »Pour  déterminer  la  part  contributive  do  chacun  des  Etats  dans  cette 
somme  totale  des  frais,  les  États  contractants  et  ceux  qui  adhéreraient  ul- 
térieurement à  l'Union  seront  divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune 
dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir: 

lre  classe,  25  unités.  4e  classe,  10  unités. 

2e  classe,  20  5e  classe,  5 

3e  classe,  15  6e  classe,  3 

»Cos  coefficients  seront  multipliés  par  le  nombre  des  États  de  chaque 
classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenues  fournira  le  nombre  d'unités 
par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donnera  le 
montant  de  l'unité  de  dépense. 

»Les  États  contractants  sont  classés  ainsi  qu'il  suit,  en  vue  de  la  ré- 
partition des  frais: 

lre  classe   4e  classe  

2e  classe   5e  classe  

3e  classe   6e  classe  

»L' Administration  suisse  surveillera  les  dépenses  du  Bureau  interna- 
tional, fera  les  avances  nécessaires  et  établira  le  compte  annuel ,  qui  sera 
communiqué  à  toutes  les  autres  Administrations. 

»Le  Bureau  international  centralisera  les  renseignements  de  toute  na- 
ture relatifs  à  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  les  réunira  en 
une  statistique  générale  qui  sera  distribuée  à  t  lûtes  les  Administrations.  Il 
procédera  aux  études  d'utilité  commune  intéressant  l'Union,  et  rédigera,  à 
l'aide  des  documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition  par  les  diverses  Ad- 
ministrations, une  feuille  périodique,  en  langue  française,  sur  les  questions 
concernant  l'objet  de  l  Union. 
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»Les  numéros  de  cette  feuille,  de  mémo  que  tous  les  document*  pub- 
liés par  le  Bureau  international ,  seront  répartis  ent'-e  les  Administrations 
des  États  de  l'Union,  dans  la  proportion  du  nombre  des  unités  contribu- 
tives ci-dessus  mentionnées.  Les  exemplaires  et  documents  supplémentaires 
qui  seraient  réclamés  soit  par  lesdites  Administrations,  soit  par  des  sociétés 
ou  des  particuliers,  seront  payés  à  part,  d'après  leur  prix  de  revient. 

»Le  Bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposi- 
tion des  membres  de  l'Union,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  relatives 
au  service  international  de  la  propriété  industrielle,  les  renseignements 
spéciaux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

»L* Administration  du  pays  où  doit  siéger  la  prochaine  Conférence 
préparera,  avec  le  concours  du  Bureau  international,  les  travaux  de  cette 
Conférence. 

»Le  directeur  du  Bureau  international  assistera  aux  séances  des  Con- 
férences et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix  délibéràtive.  Ii  fera 
sur  sa  gestion  un  rapport  annuel,  qui  sera  communiqué  à  tous  les  mem- 
bres de  l'Union. 

»La  langue  officielle  du  Bureau  international  sera  la  langue  française «. 

M.  Jagerschmidt  (France)  fait  remarquer  que  la  plupart  des  dispo- 
sitions de  cet  article  ont  été  empruntées  aux  règlements  de  l'Union  des 
Postes  et  de  l'Union  des  Télégraphes. 

M.  Amassian  (Turquie)  dépose  un  tableau  explicatif  de  l'article  b*, 
en  ce  qui  concerne  la  part  contributive  de  chacun  des  États  de  l'Union 
dans  la  somme  des  frais.  Il  est  décidé  que  ce  tableau  sera  annexé  au 
présent  procès  -  verbal. 

La  Conférence  décide  ,  sur  la  proposition  de  M.  Indelli ,  que  chaque 
État  fixera  lui-môme  ultérieurement  la  classe  contributive  dans  laquelle 
il  désirera  être  rangé. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Délégué  de  la  Suisse,  les  mots  »d'après 
leur  prix  de  revient«  sont  supprimés  à  la  fin  de  l'alinéa  7,  et  il  est  en- 
tendu que  les  livraisons  faites  par  le  Bureau  international  aux  Admini- 
strations de  l'Union  le  seront  seules  au  prix  de  revient. 

La  Conférence  adopte  le  dernier  paragraphe  ainsi  conçu: 

»7.  Le  présent  Protocole,  qui  sera  ratifié  en  même  temps  que  la 
Convention,  en  sera  considéré  comme  partie  intégrante,  et  aura  même 
force,  valeur  et  durée*. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie,  et  la  Conférence  s'ajourne 
au  samedi  20  novembre ,  à  3  heures,  pour  la  signature  du  procès-verbal 
de  clôture» 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

E.  Ortolan.  J.  Botérian. 
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ONZIÈME  ET  DERNIÈRE  SÉANCE 
(Samedi  20  novembre  1880). 

Présidence  de  M.  J.  Bozérian. 
Étaient  présents: 

MM.  J.  Le  Long,  Wœrz,  Hérieh,  A.  Demeur,  E.  Dujeux,  le  cheva- 
lier de  Villeneuve,  J.-O.  Putnam,  J.  Bozérian,  Jagerschmidt,  Girard,  Reader- 
Lack,  Crisanto  Medina,  Indelli ,  le  chevalier  TrineWi,  iî.-O.  Verniers  van 
der  Loeff,  G.-A.  de  Barros,  C.  de  Moraes,  de  Nebolsine,  A.  Lagerheim, 
0.  Broch,  Kern,  J.  Weibel,  Imer -  Schneider ,  Amassian,  le  colonel  J.-J. 
Diaz,  de  Rojas. 

MM.  Ortolan,  Dumoustier  de  Frédilly,  secrétaires. 
Châtain,  G.  Bozérian,  secrétaires  adjoints. 

La  «éance  est  ouverte  à  3  heures,  en  présence  de  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire ,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  et  de  M.  Tirard,  Ministre 
de  l'Agriculture  et  du  commerce. 

•  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  prononce 
l'allocution  suivante: 

»  Messieurs, 

»I1  y  a  quelques  semaines,  à  votre  arrivée  parmi  nous,  je  vous  sou- 
haitais la  bienvenue  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République.  Au- 
jourd'hui ,  je  vous  adresse  quelques  paroles  de  cordial  adieu ,  et  je  suis 
heureux  d'ajouter  que  je  vous  adresse  aussi  mes  sincères  félicitations. 
Avant  que  vous  ne  fussiez  réunis,  la  tâche  que  vous  vous  proposiez  pa- 
raissait excessivement  difficile:  quelques-uns  môme  annonçaient  qu'elle 
était  impraticable.  Grâce  aux  sentiments  dont  étaient  animés  tous  les  re- 
présentants des  Puissances  ici  présents,  le  travail  s'est  accompli  avec  une 
rapidité  et  une  facilité  dont  vous-mêmes  vous  avez  peut-être  été  surpris 
et  qui  ont  conjuré  toutes  les  prévisions  de  mauvais  augure.  Vous  avez 
admirablement  réglé  les  points  les  plus  essentiels  d'intérêt  commun;  et 
vous  avez  pu,  dès  à  présent,  consacrer  un  certain  nombre  de  principes 
incontestables  que  tout  le  monde  admet,  parce  que  tout  le  monde  doit  en 
profiter.  Garantir  la  propriété  industrielle  par  des  conventions  interna- 
tionales, c'est  rendre  service  à  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  exercent 
une  industrie  quelconque;  car,  à  cette  heure,  et  par  suite  des  progrès  in- 
cessants et  irrésistibles  de  la  civilisation,  les  découvertes  utiles  ne  peuvent 
plus  rester  le  monopole  d'un  seul  pays;  elles  deviennent  presque  sur-le- 
champ  le  patrimoine  universel  de  tous  les  peuples  qui  sont  capables  de 
les  exploiter  et  de  s'en  servir.  Il  y  a  donc  nécessité  que  les  peuples 
s'entendent  pour  que  cette  propriété  soit  efficacement  défendue  contre  les 
dangers  de  diverses  sortes  qu'elle  peut  courir. 

»Mais,  vous  le  savez  mieux  que  moi,  Messieurs,  votre  oeuvre  ne 
pouvait  pas  être  complète  du  premier  coup.     Vous  aurez  à  l'étendre  par 
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des  réunions  nouvelles  et  par  deb  discussions  qui  appelleront  plus  d'une 
fois  encore  le  concours  de  vos  efforts  et  de  vos  lumières.  A  la  propriété 
industrielle,  vous  pourrez  joindre  plus  tard  la  propriété  littéraire,  la  pro- 
priété artistique:  et  une  longue  carrière  reste  ouverte  devant  vous  a  la 
fois  pour  faire  ie  Code  international  de  ce  principe  sacré  de  la  propriété, 
et  pour  unifier  toutes  les  législations  des  peuples  dignes  de  comprendre 
et  de  pratiquer  ces  réunions  pacifiques  et  fécondos. 

»En  attendant  cet  avenir  qui  sollicite  votre  dévouement  et  votre  zèle, 
vous  avez  fait  faire ,  cette  année ,  un  grand  pas  à  cette  belle  question ,  et 
vous  la  mènerez  certainement  à  bonne  fin  plus  rapidement  qu'on  ne  pense. 
La  principale  difficulté  était  de  commencer;  et  les  résultats  que  vous  avez 
déjà  obtenus,  sous  l'habile  direction  de  ceux  de  vos  collègues  que  vous 
avez  mis  à  votre  tête,  répondent  du  succès  qui  vous  est  assuré,  quand 
vous  croirez  devoir  reprendre  le  cours  de  vos  travaux,  à  l'appel  du  Bureau 
international  que  vous  laissez  après  vous. 

»Pour  moi,  au  nom  de  la  France,  je  vous  remercie  d'avoir  accepté 
l'hospitalité  qu'elle  vous  offrait;  et  je  vous  félicite  en  son  nom  d'avoir  si 
heureusement  employé  le  temps  que  vous  avez  bien  voulu  nous  donner. 

»  Messieurs,  au  revoir,  dans  des  circonstance*,  aussi  favorables  que 
celles  où  nous  nous  séparons  en  ce  moment  «. 

M.  Tirard,  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  commerce,  prend  ensuite 
la  parole.  Il  adresse  à  MM.  les  Délégués  ses  plus  vifs  remerciements  et 
ses  plus  sincères  félicitations:  il  éprouve  un  sentiment  de  juste  fierté  en 
songeant  à  la  première  étape  qu'ils  viennent  de  parcourir  pour  arriver  à 
la  réalisation  de  l'oeuvre  si  difficile  qui  était  l'objet  de  leurs  travaux. 
Le  Ministre  termine  en  disant  qu'il  est  heureux  d'avoir  pu  contribuer 
aux  résultats  obtenus. 

M.  le  Président,  au  nom  des  membres  de  la  Conférence,  répond  en 
ces  termes  à  MM.  les  Ministres  des  Affaires  étrangères  et  de  l'Agriculture 
et  du  commerce: 

»  Messieurs  les  Ministres, 

»  Comme  Président  de  cette  Conférence,  et  au  nom  des  membres  qui 
la  composent,  permettez -moi  de  vous  remercier  des  sentiments  que  vous 
venez  d'exprimer. 

»Ces  sentiments  sont  partagés  par  tous  mes  collègues  sans  exception; 
ce  que  vous  pensez,  ils  Je  pensent;  ce  que  vous  avez  dit,  ils  sont  prêts 
à  le  redire. 

»Vou8  assistez,  Messieurs  les  Ministres,  à  l'enfantement  d'une  grande 
œuvre,  dont  vous  voyez  ici  les  dévoués  collaborateurs  ;  cette  œuvre  a  main- 
tenant pour  elle  l'assurance  du  présent,  demain  elle  aura  la  certitude  de 
l'avenir. 

^ Cet  avenir,  c'est,  vous  le  savez,  la  réunion  sur  un  môme  terrain, 
celui  de  la  sécurité  de  la  propriété  industrielle,  celui  de  l'honnêteté  des 
transactions  commerciales,  c'est,  dis- je,  sur  un  même  terrain,  la  réunion 
de  toutes  les  nations  civilisées,  c'est  leur  alliance  intime,  c'est  leur  fédéra- 
tion indissoluble. 

»A  cette  première  Conférence,  nous  avons  regretté  l'absence  de  quoi- 
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ques  nations;  nous  sommes  convaincus  que,  mieux  informées,  elles  viendront, 
aux  prochaines  Conférences,  prendre  les  places  qu'elles  ont  laissées  inoccu- 
pées à  celle-ci. 

»  Encore  une  fois,  Messieurs  les  Ministres,  au  nom  de  tous  mes  col- 
lègues, je  vous  adresse  nos  remerciements  et  l'expression  de  notre  gratitude.* 

M.  Kern  (Suisse)  résume  ainsi  qu'il  suit  l'ensemble  des  travaux  de 
la  Conférence  et  les  conséquences  futures  de  l'Union  internationale  projetée: 

»  Messieurs, 

»  J'avais  projeté  de  ne  prendre  la  parole,  en  qualité  de  doyen  des 
membres  de  la  Conférence,  qu'après  la  signature  du  projet  de  Convention 
de  notre  Union  ;  mais,  ayant  entendu  les  paroles  qui  viennent  do  nous  être 
adressées  par  Leurs  Excellences  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  et 
M.  le  Ministre  du  Commerce,  je  préfère  les  faire  suivre  immédiatement 
par  l'expression  des  sentiments  de  gratitude  dont  nous  sommes  pénétrés 
an  moment  de  la  clôture  de  nos  délibérations. 

»Je  dois  avant  tout  adresser  nos  pins  vifs  remerciements  à  MM.  les 
Ministres  de  ce  qu'ils  ont  bien  voulu  se  rendre  encore  une  fois  au  milieu 
de  nous  avant  notre  séparation  pour  nous  témoigner  la  satisfaction  du  Gouver- 
nement de  la  République  française  relativement  à  l'heureux  résultat  de  nos 
travaux.  Leurs  dernières  paroles  nous  sont  une  nouvelle  preuve  de  leur 
sollicitude  et  de  leur  sympathie  pour  les  intérêts  que  nous  .avons  en  vue 
en  soumettant  à  nos  Gouvernements  un  projet  d'Union  internationale  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

»Nos  délibérations  dans  la  Conférence  et  dans  la  Commission  ont 
pleinement  constaté  que  le  Gouvernement  de  la  République  française  était 
dans  la  bonne  voie,  lorsque,  dans  sa  circulaire  de  convocation  et  dans  les 
discours  d'ouverture  et  de  bienveuue  prononcés  en  son  nom ,  il  nous  a 
recommandé  de  borner  notre  tache  à  certains  points  principaux,  aux  prin- 
cipes qui  fourniront  la  base  à  une  Union  susceptible  d'être  perfectionnée, 
d'éviter  de  vouloir  régler  les  détails  et  de  ménager  autant  que  possible 
les  législations  divergentes  des  États  appelés  à  former  la  future  Union. 

9 Ce  n'est  qu'en  nous  conformant  à  ce  conseil,  à  cette  direction  pra- 
tique, qu'il  était  possible  d'amener  l'entente  indispensable. 

»ll  ue  nous  échappe  nullement  que  notre  œuvre  n'est  que  la  première 
étape  pour  préparer  une  entente  fnture  sur  un9  unification  plus  étendue 
des  principales  dispositions  se  rattachant  à  la  protection  de  la  propriété 
industrielle.  Il  a  fallu  que  les  délégations  s'inspirassent  mutuellement  d'un 
esprit  de  conciliation  sincère  pour  atteindre  les  résultats  que  nous  recom- 
mandons à  l'indulgence  bienveillante  de  nos  Gouvernements.  En  examinait 
soigneusement  les  difficultés  qui  s'opposaient  à  un  règlement  plus  détaillé, 
ils  ne  méconnaîtront  pas  que  c'est  déjà  un  résultat  heureux  que  d'avoir 
pu  nous  unir  sur  les  dispositions  contenues  dans  la  Convention  proposée. 
Il  appartient  à  l'avenir  et  à  des  Conférences  ultérieures  d'y  apporter  les 
progrès  et  le  perfectionnement  exigés  par  l'expérience  et  les  besoins  du 
temps  sur  la  base  de  ce  premier  essai. 

»  L'établissement  d'un  organe  central,  d'un  Bureau  international  ap- 
prouvé par  l'unanimité  des  délégations  des  États  représentés  dans  cette 
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première  Conférence,  est  de  natnre  à  nous  inspirer  confiance  dans  le  déve- 
loppement ultérieur  de  notre  Union. 

•  Nous  ne  manquerons  pas  de  donner  à  nos  Gouvernements  un  té- 
moignage profondément  reconnaissant  de  l'accueil  si  bienveillant  et  de  l'hos- 
pitalité si  cordiale  que  nous  avons  rencontrés  auprès  du  Gouvernement  de 
la  République  française  et  de  ceux  qui  la  représentent. « 

MM.  les  Ministres  des  Affaires  étrangères  et  de  l'Agriculture  et  du 
commerce  ayant  pris  congé  des  membres  de  la  Conférence,  M.  le  Président 
annonce  qu'il  va  être  procédé  à  la  signature  du  procès  -  verbal  de  clôture. 

M.  Jagerschmidt  (France)  donne  lecture  du  procès  -  verbal  de  clôture 
contenant  le  texte  du  projet  de  Convention  et  du  Protocole  de  clôture. 
Ce  dernier  document  est  signé  par  tous  les  membres  des  délégations  des 


pays  désignés  ci-après: 

République  Argentine;  Pays-Bas; 

Autriche  ;  Portugal  ; 

Hongrie  ;  Russie  ; 

Belgique  ;  Salvador  ; 

Brésil  ;  Suède  ; 

Etats-Unis  ;  Norvège  ; 

France  ;  Suisse  ; 

Grande-Bretagne  ;  Turquie  ; 

Guatémala  ;  Uruguay  ; 

Italie  ;  Vénézuéla. 


M.  le  Président  adresse  aux  membres  de  la  Conférence  l'allocution 
suivante: 

»  Messieurs, 

»  C'est  avec  un  vif  sentiment  d'émotion,  j'aliais  dire  de  chagrin,  que  je 
vois  arriver  le  moment  de  la  séparation. 

»  Depuis  le  jour  de  notre  première  réunion,  nous  avons  appris  à  nous 
estimer,  et  l'estime  a  fait  place  à  l'amitié. 

»  Après  quinze  jours  de  connaissance,  nous  sommes  presque  des  amis 
de  vingt  ans. 

•  Ce  qui  diminue  le  regret  de  cette  séparation  ,  c'est  pour  nous  tous 
que,  comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
nous  ne  nous  disons  pas  adieu,  mais  au  revoir:  c'est  pour  nous,  Français, 
que  nous  avons  l'espoir  que  vous  importerez  dans  vos  pays  un  souvenir  de 
notre  France  bien-aimée.« 

M.  Kern  (Suisse)  au  nom  d^  tous  les  Délégués,  remercie  la  Délégation 
française  : 

»  Messieurs, 

•  Je  suis  certain  d'être  l'interprète  fidèle  de  tous  les  membres  de  la 
Conférence  en  exprimant  à  notre  excellent  Président  notre  plus  vive  grati- 
tude pour  la  manière  si  distinguée,  si  active,  si  impartiale,  et  en  même 
temps  si  conciliante  avec  laquelle  il  a  dirigé  nos  travaux,  quelquefois  difficiles. 

•Vous,  savez  que  M.  le  Président  a  poursuivi  depuis  nombre  d'années, 
avec  beaucoup  de  dévouement,  l'étude  des  questions  importantes  et  souvent 
difficiles  do  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  et  qu'il  a  fait,  au 
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xiom  de  la  section  française,  les  démarches  qui  ont  provoqué  la  convoca- 
tion de  notru  Conférence  par  le  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise. M.  Bozérian  a  donc  acquis  des  titres  qui  motivent  pleinement  l'ex- 
pression deo  sentiments  de  gratitude  de  notre  Conférence  tout  entière. 

•  Mais,  Messieurs,  n'oublions  pas  que  M.  Jagerschmidt,  en  qualité  de 
membre  et  de  rapporteur  permanent  de  la  Commission,  a  apporté  un  con- 
cours précieux  et  infatigable  à  l'activité  de  M.  le  Président,  et  que  lui 
aussi  a  contribué  à  la  solution  heureuse  et  prompie  de  notre  tâche.  Je 
crois  donc  exprimer  l'avis  de  toute  la  Conférence  en  joignant  au  nom  de 
notre  Président  celui  de  M.  Jagerschmidt  et  ceux  de  toute  la  Délégation 
française  dans  l'expression  de  nos  sentiments  de  profonde  reconnaissance. 

»Je  ne  dois  pas  omettre  d'exprimer  aussi  à  MM.  les  Secrétaires  notre 
pleine  satisfaction  et  notre  reconnaissance  pour  la  manière  distinguée  dont 
ils  ont  bien  voulu  se  charger  de  la  rédaction  des  procès- verbaux,  et  cela 
d'autant  plus  que  ce  travail  a  demandé  une  activité  extraordinaire,  par 
suite  de  la  circonstance  que  nos  délibérations  se  sont  suivies  journellement 
sans  interruption  pour  accélérer  la  solution  de  notre  tâche. 

•Veuillez  me  permettre,  Messieurs,  d'ajouter  quelques  mot*  spéciale- 
ment en  qualité  de  représentant  officiel  de  la  Confédération  suisse.  J'ai 
été  heureux  de  pouvoir  déclarer,  déjà  dans  la  sixième  séance,  que  mon 
Gouvernement  s'est  empressé,  dès  que  sa  Délégation  lui  a  donné  connais- 
sance du  contenu  de  l'article  11  de  l'avant-projet,  de  nous  charger  d'an- 
noncer qu'il  acceptera  avec  empressement  la  proposition  d'établir  le  Bureau 
international  de  la  Propriété  industrielle  dans  la  ville  fédérale  de  la  Suisse 
et  qu'il  est  très  sensible  à  cet  honneur.  L'unanimité  avec  laquelle  cette 
décision  a  été  prise  par  la  Conférence  est  un  encouragement  de  plus  à 
faire  tout  ce  qui  pourra  dépendre  du  Gouvernement  fédérai,  pour  apporter 
à  l'Union  une  exécution  loyale  des  stipulations  de  la  Convention.  Espé- 
rons que  la  sanction  de  notre  Union  de  la  part  des  Etats  contractants  ne 
se  fera  pas  attendre  hop  longtemps,  et  que  notre  oeuvre  deviendra  sans 
retard  un  nouveau  lien  entre  lts  Etats  contractants,  et  en  même  temps 
un  nouveau  gage  de  paix  et  de  prospérité  pour  les  nations  de  l'ancien  et 
du  nouveau  monde. 

»Si,  comme  je  le  pense,  il  n'y  a  pas  d'objection  de  la  part  des 
membres  de  la  Conférence,  je  prierai  notre  Secrétariat  d'insérer  nos  re- 
merciements comme  l'expression  unanime  des  sentiments  de  toute  la  Con- 
férence.* 

M.  le  Président  déclare  que  la  Conférence  internationale  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle  est  close. 
La  séance  est  terminée  à  5  heures. 


Le  Secrétaire, 
E.  Ortolan. 


Le  Président, 
J.  Bozérian. 
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Session  de  1883. 

PREMIÈRE  SÉANCE. 
(Mardi  6  mars  1883.) 

Présidence  de  M.  Challem  el-Lacour, 
Ministre  des  Affaires  étrangères, 

et  de   M.  Hérisson, 
Ministre  du  commerce. 

La  Conférence  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  indu- 
strielle, convoquée  à  Paris  par  le  Gouvernement  de  la  République  française, 
a  tenu  sa  première  séance,  le  mardi  6  mars  1883,  en  l'hôtel  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères. 

Étaient  présents: 

Pour  la  Confédération  Argentine  : 

M.  Balcarce,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
la  Confédération  Argentine  à  Paris; 
Pour  la  Belgique: 

MM.  A.  Demeur,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants  de  Belgique  ; 
E.  Dujeux ,  Chef  du  bureau  des  brevets  d'invention  an  Mini* 
stère  de  l'Intérieur  de  Belgique; 
Pour  le  Brésil: 

M.  le  Comte  de  Villeneuve,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire du  Brésil  à  Bruxelles; 
Pour  l'Espagne: 

M.  Félix  Marquez  Directeur  des  Arts  et  Métiers  à  Madrid; 
Pour  les  États-Unis: 

M.  Morton,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  des 
États-Unis  à  Paris; 
Pour  la  France: 

MM.  Hérisson,  Ministre  du  Commerce  ; 

Ch.  Jagerschmidt,  Ministre  Plénipotentiaire  ; 
Girard,  Directeur  du  Commerce  intérieur  au  Ministère  du  Commerce; 
Lyon-Caen,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
Pour  la  Grande-Bretagne: 

M.  H.  Reader -Lack,  Directeur  du  service  des  brevets,  dessina  et 
marques  de  fabrique  à  Londres; 
Pour  le  Guatemala: 

M.  Crisanto-Medina,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire du  Guatemala  à  Paris; 
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Pour  l'Italie: 

M.  Ressman.  Conseiller  de  l'Ambassade  d'Italie  à  Paris; 

Pour  le  Luxembourg: 

M.  Bastin,  Consul  général  du  Luxembourg  à  Paris; 

Pour  les  Pays-Bas: 

M.  H.-C.  Verniers  van  der  Loeff,  Conseiller  d'État  à  la  Haye; 

Pour  le  Portugal: 

MM.  Mondes  Leal ,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire du  Portugal  à  Paris  ; 

P.  d'Azevedo,  Premier  Secrétaire  4e  la  Légation  du  Portugal 
à  Paris; 
Pour  la  Roumanie  : 

M.  Phérékyde,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  Roumanie  à  Paris; 
Pour  la  Russie: 

M.  le  Comte  Mouraview,  Premier  Secrétaire  de  l'Ambassade  de 

Russie  à  Pans  ; 

Pour  le  Salvador: 

M.  Torrès-Caïcedo ,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire du  Salvador  à  Paris; 
Pour  la  Serbie  : 

M.  Sima  M.  Mariuovitch,  Chargé  d'Affaires  de  Serbie  à  Paris; 
Pour  la  Suède  et  la  Norvège  : 

M.  le  Professeur  ô.  Brocb,  ancien  Ministre,  correspondant  de  Pln- 
stitut  de  France  ; 
Pour  la  Suisse: 

MM.  Lardy,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
Suisse  à  Paris; 

Jutes  Weibel,  Ingénieur,  Président  de  la  section  suisse  de  la 
Commission  permanente  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle; 
Pour  l'Uruguay: 

M.  le  Colonel  Juan  José  Diaz,  Chargé  d'Àffairesde  l'Uruguay  à  Paris. 

M.  Challemel-Lacour,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  déclare  la  séah- 
ce  ouverte  et  prononce  le  discours  suivant  : 
«Messieurs, 

»Je  me  félicite  de  l'honneur  qui  m'est  échu  de  vous  souhaiter  la 
bienvenue  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République  et  d'inaugurer  les 
travaux  de  cette  Conférence.  J'ai  le  plaisir  d'y  voir  réunis  ,  à  cOté  de 
plusieurs  membres  du  corps  diplomatique,  quelques  uns  des  spécialistes 
éminents  qui  ont,  il  y  a  trois  ans,  posé  ici  môme  les  premières  bases  d'une 
législation  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

•  Malgré  les  difficultés  d'une  telle  œuvre,  la  Conférence  de  1880  l'a- 
vait sinon  achevée ,  ou  moins  très  heureusement  préparée.    De  ses  délibé- 
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rations  est  sorti  un  projet  do  convention  qui,  s'il  était  adopté,  aurait  pour 
effet  d'assurer  dans  tous  les  Etats  contractants,  et  sans  distinction  de  na- 
tionalité, une  garantie  efficace  à  la  propriété  industrielle,  sous  ses  formes 
diverses ,  brevets  d'invention ,  dessins  et  modèles,  noms  commerciaux  et 
marques  de  fabrique. 

»Ce  projet,  communiqué  aux  autres  Etats  par  le  Gouvernement  de  la 
République,  a  été,  de  la  part  de  tous,  l'objet  d'au  examen  attentif  et 
bienveillant;  il  a  déjà  obtenu  l'approbation  de  plusieurs  d'entre  eux,  et 
l'ensemble  des  informations  qui  nous  sont  parvenues  nous  permet  d'espé- 
rer la  formation  d'une  Union  internationale  qui  donnerait  dès  à  présent 
aux  intérêts  industriels,  dans  un  rayon  très  étendu,  les  satisfactions  qu'ils 
réclament.  11  vous  appartiendra,  Messieurs,  de  rechercher  sous  quelle  forme 
cette  Union  pourra  B'orginiser  dans  les  conditions  les  plus  favorables  et 
réunir  le  plus  grand  nombre  d'adhésions:  le  temps  et  l'expérience  acquise 
compléteront  votre  oeuvre. 

»Vous  aurez  ainsi,  dans  ce  siècle  qui  est  par  excellence  le  siècle  de 
l'industrie  et  des  inventions  scientifiques,  puissamment  contribué  à  encou- 
rager l'industrie,  en  mettant  ses  créations  à  l'abri  des  imitations  de  mau- 
vaise foi ,  et  à  stimuler  le  génie  des  inventeurs ,  en  leur  garantissant  la 
jouissance  des  fruits  de  leurs  découvertes.  Vous  aurez  étendu  et  fortifié, 
de  la  manière  la  plus  heureuse,  cette  ligue  de  la  civilisatiou  et  de  la  mo- 
ralité, cette  ligue  internationale  qui  affirme  le  principe  de  la  protection 
due  à  la  propriété  privée,  sous  toutes  ses  formes. 

»  Permettez-moi  donc  de  vous  transmettre  les  vœux  du  Gouvernement 
de  la  République  pour  le  succès  de  vos  travaux  et  le  témoignage  de  sa 
gratitude  pour  l'empressement  avec  lequel  les  divers  Etats  que  vous  re- 
présentez ont  bien  voulu  répondre  à  son  invitation. 

»I1  me  reste,  Messieurs,  à  exprimer  un  regret.  Vous  vous  rappelez 
avec  quelle  distinction  et  quelle  haute  compétence  mon  honorable  collègue 
du  Sénat,  M.  Bozérian,  avait  dirigé  les  travaux  de  la  Conférence  interna- 
tionale de  1880.  Jusqu'au  dernier  moment,  nous  avions  espéré  que  le 
concours  de  ses  lumières  vous  serait,  encore  assuré  dans  les  délibérations 
qui  s'ouvrent  aujourd'hui.  L'état  de  sa  santé  ne  l'a  pas  permis.  Je  suis 
certain  de  répondre  à  vos  sentiments  en  adressant  à  M.  Bozérian  l'expression 
de  nos  regrets  et  les  vœux  que  nous  formons  pour  son  prompt  rétablissement. c 

M.  Broch ,  Délégué  de  la  Suède  ei  de  la  Norvège,  répond  en  ces 
termes,  au  nom  de  MM.  les  Délégués  étrangers: 

»  Messieurs, 

»Les  Membres  de  cette  Conférence  me  permettront,  comme  à  leur 
doyen  d'âge,  d'exprimer,  en  leur  nom  et  au  mien,  à  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  nos  sentiments  de  profonde  gratitude  pour  les  paroles 
si  sympathiques  qu'il  vient  de  prononcer. 

»  Cette  Conférence,  continuation  de  celle  qui  s'est  tenue  ici  dans  l'au- 
tomne de  1880,  est  une  de  ces  nombreuses  réunions  et  négociations  dues 
à  l'initiative  de  la  France  et  qui  ont  pour  but  de  multiplier  les  rapports 
pacifiques  entre  les  nations,  de  donner  la  sécurité  aux  transactions  inter- 
nationales, d'affermir  le  grand  principe  de  la  propriété  sous  les  différentes 
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formes  qu'elle  peut  revêtir,  de  développer  et  de  préciser  mimix  les  principe? 
du  droit  international,  d'imprimer  par  cela  môme  une  impulsion  plus  vive 
aux  transactions  de  toute  sorte  entre  les  différents  peuples  du  monde  civi- 
lisé et  de  les  rapprocher  dans  cette  concurrence  pacifique,  si  féconde  pour 
le  développement  de  la  puissance  productive  et  de  la  richesse  collective  de 
la  société  humaine.  Nous  remercions  sincèrement  le  Gouvernement  de  la 
République  française  de  cette  oon vocation. 

»La  tâche  qui  nous  incombe  e^t  certainement  difficile,  par  la  nature 
même  des  nombreuses  questions  d'écomonie  politique  et  de  législation  qui 
se  rattachent  à  l'objet  de  cette  Couférence.  Nous  espérons  toutefois  triom- 
pher de  ces  difficultés,  grâce  à  l'esprit  de  conciliation  qui,  j'en  suis  sur, 
inspirera  nos  discussions  et  nos  résolutions,  grâce  encore  à  l'assistance  des 
Membres  éminents  qui  représentent  ici  la  France.  Nous  regrettons  beau- 
coup de  ne  pas  revoir  cette  lois,  parmi  eux,  notre  éminent  Président  de 
la  dernière  Conférence,  M.  Bozérian,  malheureusement  retenu  loin  de  nous 
par  une  grave  maladie.  Nous  nous  associons  entièrement  aux  paroles  par 
lesquelles  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  bien  voulu  se  rendre 
l'interprète  de  ce  regret  unanime,  et  nous  prions  M.  Bozérian  fils,  présent 
parmi  nous,  de  vouloir  bien  transmettre  à  son  père,  avec  l'expression  de 
toutes  nos  sympathies,  nos  vœux  pour  le  rétablissement  de  sa  santé. « 

M.  le  Minstre  des  Affaires  étrangères  remercie  M.  Broch  des  sentiments 
qu'il  a  bien  voulu  exprimer,  et  répond  qu'il  ne  manquera  pas  d'en  trans- 
mettre le  témoignage  au  Gouvernement  de  la  République. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  ajoute  qu'à  son  grand  regret, 
il  se  trouve,  par  suite  des  exigences  parlementaires,  dans  l'impossibilité 
d'assister  aux  séances  de  la  Conférence. 

Il  prie  MM.  les  Délégués  de  vouloir  bien  taire  choix  d'un  président 
et  se  retire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Broch ,  la  présidence  est  déférée  à  M.  le 
Ministre  du  Commerce. 

En  prenant  place  au  fauteuil,  M.  le  Ministre  du  Commerce  prononce 
les  paroles  suivantes: 

»  Messieurs, 

>Je  vous  remercie  de  l'honneur  que  vous  voulez  bien  me  faire,  en 
m 'appelant  à  diriger  les  délibérations  de  cette  Conférence  où  se  trouvent 
réunis  tant  d'hommes  éminents  par  leur  science  et  par  leur  expérience. 
Permettez-moi  de  compter  sur  votre  bienveillance  et  sur  vos  lumières  pour 
me  faciliter  l'accomplissement  de  ma  tâche.  J'ai  lieu  plus  que  personne  de 
m'associer  aux  sentiments  que  vous  fait  éprouver  l'absence  de  mon  confrère 
et  ami  M.  Bozérian ,  et  de  regretter  que  son  état  de  santé  Pempèehe  de 
présider  à  vos  travaux.  Je  ne  puis  malheureusement  vous  apporter  le  con- 
coure d'une  compétence  comparable  à  la  sienne.  Je  m'efforcerai,  du  moins, 
d'y  suppléer  par  cet  esprit  de  courtoisie  et  de  conciliation  qui  est,  pour 
ainsi  dire,  de  droit  dans  des  réunions  telles  que  celles-ci. 

»  J'espère  que,  grâce  à  notre  mutuel  désir  d'entente,  nous  arriverons 
promptement  è  une  solution  favorable,  dont  les  éléments  ont  été,  comme 
le  rappelait  si  bien   tout  à  l'heure  M.  le  Délégué  de  la  Suède  et  de  la 
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Norvège,  préparés  par  la  Conférence  internationale  de  1880.  Je  ne  pourrai, 
dans  tons  les  cas,  Messieurs,  que  me  fécilitor  de  travailler,  de  concert  avec 
vous .  à  l'étude  des  questions  que  nous  nous  proposons  d'aborder  et  qui 
présentent,  pour  le  commeice  et  l'industrie  de  tous  les  pays»  un  intérêt 
si  considérable.* 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la  lettre  suivante  adressée 
par  M .  Bozérian  au  Président  de  la  Conférence  : 

»  Paris,  le  5  mars  1883. 

»  Monsieur  le  Président, 

»Dans  une  lettre  du  2  courant,  mon  honorable  ancien  confrère,  Al.  le 
Ministre  du  Commerce,  a  bien  voulu  me  faire  part  du  regret  qu'il  éprou- 
vait que  le  déplorable  état  de  ma  ganté  ne  me  permit  pas  de  prendre 
part  aux  travaux  de  la  Conférence  internationale  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  Conférence  dont  son  prédécesseur  avait  reculé  l'ouver- 
ture, dans  l'espérance  qu'une  guérison  rendrait  ma  présence  possible.  Je 
vous  prie  de  vouloir  bien  le  remercier  de  ses  excellents  sentiments.  Mal- 
heureusement, ces  espérances  se  trouvent  complètement  déçues.  Je  devrai, 
d'une  façon  absolue,  m'abstenir  de  donner  à  la  Conférence  de  1883  le 
concours  que  j'avais  donné  à  celle  de  1880  et  abandonner  ainsi  une  œuvre 
dont  j'ai  ébauché  l'esquisse  personnellement ,  il  y  a  bientôt  vingt  ans. 
Enfin,  grâce  à  vous,  Monsieur  le  Président,,  et  à  vos  honorés  collègues, 
vous  allez  toucher  au  but,  j'en  ai  l'intime  conviction;  c'est  ce  qui  diminue 
l'amertume  des  regrets  que  j'éprouve  de  ne  pouvoir  remplir  mes  fonctions 
da  Délégué  du  Gouvernement  français.  D'ailleurs  si  je  ne  suis  pas  de 
corps  avec  vous,  j'y  serai  certainement  et  de  cœur  et  d'esprit. 

»  Veuillez  agréer,  et  faire  agréer  aux  Membres  de  la  Conférence  l'assu- 
rance de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

»  Signé  :  J.  Bozérian.  « 

M.  le  Président  ajoute  qu'il  est  sûr  d'être  l'interprète  de  la  Conférence 
entière,  en  exprimant  les  vifs  sentiments  de  gratitude  ei  d'excellente  confra- 
ternité que  lui  inspire  cette  lettre.  Si  la  pensée  de  M»  Bozérian  suit  la 
Conférence  dans  ses  délibérations,  la  Conférence,  de  son  côté,  aura  toujours 
présent,  dans  se*s  nouvelles  délibérations,  le  souvenir  des  travaux  par  les- 
quels les  siens  ont  été  préparés,  en  1880,  sous  la  direction  de  M.  Bozérian. 

M.  le  Président  fait  ensuite  connaître  que  M.  le  Ministre  de  Serbie, 
étant  retenu  à  Londres  par  les  travaux  de  la  Conférence  danubienne,  se 
trouve,  à  regret,  daus  l'impossibilité  d'assister  à  la  séance  d'aujourd'hui  et 
peut-être  aux  séances  suivantes.  M.  Marinovitch  a  exprimé,  en  conséquence, 
le  désir  que  M.  Sima  Marinovitch,  Chargé  d'Affaires  de  Serbie  à  Paris, 
fût  admit  a  le  suppléer  au  sein  de  cette  réunion,  comme  Délégué  du.Gou- 
vernemeat  seibe. 

M.  le  Président  propose  enfin  à  la  Conférence  de  compléter  son  bureau 
pr.r  ia  nomination  de  deux  secrétaires  ayant  voix  consultative  et  de  deux 
aecrotairee-adj  oints. 

M.  René  La  voilée,  Consul  général  de  France,  et  M.  Albert  Grodet. 
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Chef  du  bureau  de  la  propriété  industrielle  au  Ministère  du  Commerce,  sont 
désignés  pour  remplir  les  fonctions  de  Secrétaires. 

M.  Châtain,  docteur  en  droit,  faisant  fonctions  de  Sous-CLef  de  bu- 
reau au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  et  M.  Gaston  Bozéiian,  Sous-Chef 
de  bureau  au  Ministère  de  la  Justice,  sont  désignés  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  Secrétaires-adjoints. 

M.  le  Président  prio  M.  Jagerschmidt ,  auteur  de  l'avant-projet  qui  a 
servi  de  base  aux  travaux  de  la  Conférence  de  1880,  de  vouloir  bien  ex- 
poser les  conditions  dans  lesquelles  s'ouvrent  les  délibérations  actuelles. 

M.  Jagersohmidt  rappelle  que,  comme  viennent  de  l'indiquer  M.  le  Prési- 
dent et  M.  le  Délégué  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  lu  Conférence  de  1883 
est  la  suite  et  la  conséquence  de  celle  de  1880. 

Des  discussions  de  cette  dernière  réuniou  était  sorti  un  projet  do  con- 
vention, avec  protocole  de  clôture,  dout  l'objet  essentiel  était  de  constituer 
les  Puissances  signataires  à  l'état  d'Union  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle.  Dans  sa  séance  finale,  la  Conférence  avait  déclaré  soumettre 
ce  projet  aux  Gouvernements  qui  s'y  trouvaient  représentés.  Elle  avait, 
en  outre,  émis  le  vœu  qu'il  fût,  par  les  soins  du  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique française,  également  communiqué  aux  autres  Etats,  afin  de  provo- 
quer leur  adhésion. 

Le  Gouvernement  français  a  rempli  le  mandat  qui  lui  était  confié. 
Il  a  recueilli  les  observations  que  l'examen  du  projet  de  convention  éla- 
boré en  1880  avait  suggérées  aux  divers  Gouvernements,  et  )e  moment  venu, 
il  a  convoqué  la  Oonlérenee  actuelle,  non  seulement  à  l'effet -de  consacrer 
les  adhésions  déjà  acquises,  mais  encore  pour  rechercher  en  commun  les 
moyens  de  faciliter  une  entente  plus  complète,  sans  compromettre  le  but 
de  l'Union  projetée. 

11  a  été  xépondu  à  ce  nouvel  appel  avec  un  empressement  que  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  s'e.^t  plu  à  constater.  Vingt  États  avaient 
pris  part  à  la  CoutVrence  de  1880;  vingt  États  également  sont  représentés 
à  celle-ci.  On  peut  sans  doute  constater  encore  dans  cette  réunion  des 
vides  qui  ne  sont  que  trop  sensibles:  celui  que  laisse,  jusqu'à  présent,  l'abs- 
tention persistante  de  l'Allemagne,  celui  que  crée  l'absence  inattendue  de 
l' Autriche-Hongrie,  absence  d'autant  plus  regrettable  que  c'est  à  Vienne 
même,  en  1873,  qu'ont  été  posées  les  premières  bases  d'une  entente  inter- 
nationale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle;  le  Gouvernement 
austro-hongrois  a  fait  connaître  qu'il  jugeait  les  dispositions  du  projet  de 
convention  soumis  à  son  approbation  incompatibles  avec  celles  de  sa  légis- 
lation intérieure,  d'après  laquelle  il  ne  peut  être  accordé  de  protection  à 
la  propriété  industrielle  étrangère  que  pous  condition  de  réciprocité.  De3 
adhésions  nouvelles  sont  venues,  en  revanche,  compléter  et  fortifier  le  groupe 
des  États  représentés  à  la  Conférence  de  1880:  l'Espagne,  le  Luxembourg, 
la  Roumanie,  la  Serbie  ont  envoyé  leurs  délégués. 

Dans  cette  situation,  il  importerait,  tout  d'abord,  de  connaître  le  résul- 
tat de  l'examen  dont  le  projet  de  convention  a  été  l'objet  de  la  part  des 
divers  Gouvernements,  et  de  mettre  ainsi  la  Conférence  en  mesure  de  sa- 
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voir  quels  sont  ceux  qui  l'acceptent  purement  et  simplement  et  ceux  ,  s'il 
en  est-,  qui  auraient  encore  quelques  observations  à  présenter. 

Ce  mode  de  procéder  semple  indispensable  pour  que  la  Conférence 
puisse  ultérieurement  arrêter  la  marche  de  ses  travaux. 

La  proposition  de  M.  Jagerschmidt  obtenant  l'assentiment  unanime, 
M.  le  Président  déclare  que  le  Gouvernement  de  la  République  française 
adhère  au  projet  de  convention  élaboré  en  1880  et  qu'il  est  prêt  à  le  signer. 

Il  donne  ensuite,  par  ordre  alphabétique,  la  parole  à  chacun  de  MM. 
les  Délégués,  pour  exposer  les  intentions  de  leurs  Gouvernements  respectifs. 

M.  Balcarce  (Confédération  Argentine)  fait  connaître  qu9  son  Gouver- 
nement lui  a  annoncé  le  prochain  envoi  d'instructions  spéciales,  qui  ne  lui 
sont  pas  encore  parvenues. 

M.  Uujeux  (Belgique)  rappelle  que  le  Gouvernement  belge  a,  dès  le 
mois  de  mai  1881,  déclaré  adhérer  au  projet  de  convention  rédigé  l'année 
précédente,  et  que  M.  le  Ministre  de  Belgique  à  Paris  est  muni  des  pleins 
pouvoirs  nécessaires  pour  le  signer. 

M.  le  Comte  de  Villeneuve  (Brésil)  rappelle  également  que  son  Gouver- 
nement a,  dès  le  mois  de  mars  1881,  notifié  son  adhésion  au  projet  de 
convention.    Il  ajoute  qu'il  a  reçu  pleins  pouvoir  de  signer  ce  projet. 

M.  Marquez  (Espagne)  exprime  le  regret  de  ne  pouvoir  donner  au 
projet  de  convention  son  ahésion  immédiate.  Il  pense,  toutefois,  que  sa 
présence  même,  comme  délégué  technique,  au  sein  de  la  Conférence,  témoigne 
suffisamment  du  désir  du  Gouvernement  espagnol  d'adhérer  à  eet  acte, 
moyennant  quelques  modifications  qu'il  se  réserve  d'indiquer.  11  ajoute 
qu'en  sa  qualité  de  délégué  technique ,  il  ne  peut  s'engager  que  sauf  ap- 
probation ultérieure  de  son  Gouvernement. 

M.  Morton  (Etats-Unis)  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante: 

»  Monsieur  le  Président, 

»  Comme  mon  Gouvernement  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  donner 
aux  questions  qui  vont  faire  l'objet  des  délibérations  de  la  Conférence  toute 
l'attention  qu'elles  méritent,  j'aurai  le  regret  de  ne  pas  signer  le  projet 
de  convention  qu'elle  doit  préparer  et  de  ne  pouvoir  prendre  part  à  ses 
travaux.  Mon  Gouvernement,  toutefois,  apprécie  hautement  l'importance 
du  but  que  la  Conférence  a  en  vue  et  voudrait  se  réserver  le  droit  daccéder, 
s'il  le  juge  convenable,  à  la  Convention  qu'elle  se  propose  de  faire. 

»Je  serais  heureux,  M.  le  Président,  de  lui  donner  l'assurance  que 
cette  facilité  sera  accordée  aux  États-Unis. « 

M.  le  Président  répond  que  la  faculté  d'accession  est  expressément 
reconnue  à  tout  État  non  signataire  par  l'une  des  clauses  (art.  16)  du 
projet  d'arrangement  en  discussion. 

M.  Reader-Lack  (Grande-Bretagne)  fait  connaître  que  le  Gouvernement 
britannique  approuve  le  projet  de  convention.  .  Toutefois,  il  n'est  pas  cer- 
tain qu'il  puisse  y  adhérer  avant  que  le  Parlement  se  soit  prononcé  sur 
la  question. 

M.  Jagerschmidt  fait  observer  que  la  réserve  de  l'approbation  ultéri- 
eure du  Parlement  est  de  droit.  Elle  est,  de  plus,  textuellement  insérée 
dans  le  projet  de  convention  (art.  17).    Mais  un  arrangement  diplomatique 
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ne  saurait-il  être  signé  par  le  Gouvernement  britannique,  comme  par  tout 
autre  Gouvernement,  sans  l'autorisation  préalable  des  Chambres?  C'est 
un  point  que  M.  Reader- Lack  pourrait  éclaircir. 

M.  Crisanto-Medina  (Guatemala)  déclare  que  son  Gouvernement  adhère 
au  projet  de  convention  et  Ta  muni  de  pleins  pouvoirs  pour  procéder  à  la 
signature. 

M.  Rtssraan  (Italie)  annonce  qne  le  Cabinet  de  Rome  approuve  sans 
réserves  le  projet  de  convention  qui  lui  a  été  soumis.  Il  ne  supposait 
pas,  d'ailleurs,  que  ce  projet  dût  être  remis  en  discussion,  et  c'est  pour  ce 
seul  motif  qu'il  s'est  abstenu  de  désigner  un  délégué  technique. 

M.  Bastin  (Luxembourg)  présente  la  déclaration  suivante: 

»En  raison  de  notre  législation  intérieur  sur  la  propriété  industrielle, 
empruntée  en  grande  partie  et  pour  le  principe  au  moins  à  celle  de  l'Empire 
allemand,  avec  lequel  le  Graud-Dncbé  de  Luxembourg  a,  dans  une  certaine 
mesure,  communauté  d'intérêts,  ce  sera  seulement  après  qu'il  connaîtra  le 
résultat  des  travaux  et  décisions  de  la  Conférence  que  mon  Gouvernement 
pourra  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  lieu,  pour  le 
Grand-Duché,  d'adbércr  à  la  Convention  internationale.* 

M.  Verniers  van  der  Loeff  (Pays-Bas),  se  référant  aux  déclarations 
antérieures  du  Gouvernement  néerlandais,  fait  connaître  que  dans  le  cas 
où  le  projet  de  convention  en  discussion  obtiendrait  l'approbation  d'un 
certain  nombre  d'Etats,  le  Cabinet  de  la  Haye  serait  également  disposé  à 
y  adhérer,  sous  cette  réserve,  toutefois,  que  l'article  11  fût  modifié  de 
manière  à  ne  devenir  obligatoire  pour  les  Pays-Bas  qu'autant  qu'il  y  se- 
rait promulgué  une  loi  sur  les  brevets  d'invention. 

M.  Jagerschmidt  fait  remarquer  que,  d'après  cette  déclaration,  l'ad- 
hésion des  Pays-Bas  ne  serait  qu'une  adhésion  conditionnelle.  Il  y  aura 
lieu  d'examiner  si  et  comment  il  pourra  être  tenu  compte  de  cette  réserve. 

M.  Mendès-Leal  (Partugal)  se  déclare,  en  principe,  autorisé  à  adhérer. 
Toutefois,  il  attend  des  instructions  complémentaires  du  Gouvernement  por- 
tugais, qui  vient  de  lui  anoncer  l'onvoi  d'un  délégué  spécial. 

M.  Phérékyde  (Boumauie)  déclare  qu'il  a  les  pleins  pouvoirs  nécessaires 
pour  signer  le  projet  de  convention,  môme  avec  les  modifications  qui  pour- 
raient résulter  des  délibérations  de  la  Conférence,  mais  sous  réserve,  dans 
tous  le  cas,  de  l'approbation  des  Chambres  roumaines. 

M.  le  comte  Mouraview  (Russie)  fait  connaître  qu'il  n'a  pas  de  pleins 
pouvoirs  pour  procéder  à  la  signature  du  projet  de  convention  et  que,  tout 
en  prenant  part  aux  travaux  de  la  Conférence,  il  n'entend  engager,  * 
aucun  degré,  les  décisions  du  Gouvernement  russe. 

M.  Torrès-Caïcedo  (Salvador)  annonce  qu'il  est  autorisé  à  signer  le 
projet  de  convention  et  que  ce  projet  à  même  reçu,  par  avance,  l'approba- 
tion du  Parlement  Salvadorien,  pour  le  cas  où  il  serait  adopté  sans 
changement. 

M.  Marinovitch  (Serbie)  fait  connaître  que  le  Gouvernement  Serbe 
adhère  sans  réserve  au  projet  élaboré  en  1880,  et  que  M.  le  Ministre  de 
Serbie  est  muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour  la  signature  de  ladite  Con- 
vention, sauf  appropation  par  le  Corps  législatif  de  son  pays. 
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M.  Broch  (Suède  et  Norvège)  déclare  qu'il  n'a  pas  reçu  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  igner  une  Convention.  Mais  il  désire  donner  quelques 
renseignements  sur  fétat,  eu  Snôdo  et  en  Norvège,  des  questions  soulevées 
par  la  proposition  émanée  de  la  Conférence  de  1880. 

Une  commission  a  été  nommée,  en  1881,  par  les  trois  Gouvernements 
Scandinaves  de  la  Suède,  de  la  Norvège  et  du  Danemark,  pour  élaborer 
des  projets  de  loi  concordants  quant  au  fond  quoique  particuliers  à  chacun 
des  trois  pays,  sur  la  question  dfts  marques  de  fabrique.  Cette  commis- 
sion a,  il  y  a  peu  de  temps,  déposé  son  rapport.  Elle  a  pris  pour  point 
de  départ  le  projet  de  la  Conférence  de  1880,  et,  quant  aux  quelques 
petites  modifications  qu'elle  a  proposées  ,  elle  ne  parait  pas  y  tenir  d'une 
manière  absolue. 

Pour  ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention ,  il  y  a  eu  ,  de  même, 
des  commissions  spéciales  nommés  séparément  en  Suède  et  en  Norvège. 
Ces  commissions  ont  élaboré  tout  récemment  des  propositions  de  lui  qui, 
de  môme,  ne  diffèrent  pas,  en  principe,  de  la  proposition  de  1880. 

Les  rapports  de  ces  commissions  n'ont  été  remis  que  dernièrement 
aux  deux  Gouvernements  do  la  Suède  et  de  la  Norvège,  qui  n'ont  pu  en- 
core se  prononcer  sur  ces  rapports. 

Toutefois,  M.  Broch  croit  pouvoir  dire  que  les  deux  Gouvernements 
sont  sympathiques  au  projet  de  convention  élaboré  en  1880. 

M.  Lardy  (Suisse)  rappelle  que,  dès  le  mois  de  mars  1881,  le  Gouver- 
nement fédérai  a  déclaré  adhérer  au  projet  de  convention;  les  dispositions 
de  la  Suisse  ne  se  sont  pas  modifiées  depuis  lors,  et  le  Conseil  fédéral  a 
muni,  en  conséquence,  ses  délégués  à  la  Conférence  des  pleins  pouvoirs 
nécessaires  pour  signer  l'arrangement  projeté,  sous  réserve  de  l'approbation 
des  Chambres  fédérales. 

M.  le  Colonel  Diaz  (Uruguay)  fait  connaître  qu'il  n'a  pas  de  pleins 
pouvoirs  et  qu'il  est  simplement  autorisé  à  prendre  part  aux  délibérations 
de  la  Conférence. 

M.  Jagerschraidt  (France) ,  résumant  les  déclarations  qui  viennent 
d'être  formulées  par  MM.  les  Délégués .  constate  qu'elles  témoignent  d'ur 
progrès  considérable  dans  la  voie  d'une  entente.  Sur  les  vingt  Etats  repré- 
sentés à  la  Conférence  ,  il  en  est  neuf,  la  France,  la  Belgique,  le  Brésil, 
le  Guatemala;,  l'Italie,  la  Roumanie,  le  Salvador,  la  Serbie  et  la  Suisse,  qui 
acceptent,  dès  à  présent;  sans  restriction,  le  projet  de  convention  soumis 
a  la  Conférence.  L'Kspagne  semble  aussi  disposée  à  y  adhérer,  sauf  quel- 
ques modifications  qu'elle  se  réserve  d'indiquer.  L'Angleterre  paraît  éga- 
lement pouvoir  être  mise  au  nombre  des  Etats  adhérents,  puisque,  d'après 
la  déclaration  de  M.  le  Délégué  britannique,  il  semble  que  son  acceptation 
ne  serait  subordonnée  qu'à  la  solution  d'une  question  de  procédure  par- 
lementaire. 

Avant  la  réunion  de  la  Conférence,  le  Portugal  avait  anoncé  déjà  son 
acceptation.  Quant  aux  Pays-Bas ,  il  ne  sera  peut-être  pas  très  difficile 
de  tenir  compte  des  réserves  dont  ils  entourent  leur  adhésion.  Enfin ,  M. 
Broch  veut  bien  faire  espérer  l'accession  de  la  Suède  et  de  la  Norvège. 
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Cet  ensemble  de  communications  permet  d'augurer  très  favorablement  du 
résultat  des  travaux  de  la  Conférence.  ' 

Pour  arriver  à  une  entente  complète  et  définitive  il  ne  reste  plus 
qu'à  préciser  les  desiderata  de  quelques  Etats  et  à  rechercher  sous  quelle 
forme  il  sera  possible  de  leur  donner  satisfaction. 

M.  Jagerschmidt  pense  qu'il  conviendrait  de  confier,  comme  en  1380, 
ce  travail  préparatoire  à  une  commission  qui  pourrait  n'être  composée  que 
d'un  petit  nombre  de  délégués. 

M.  Lardy  (Suisse)  appuie  la  pensée  d'une  réunion  officieuse ,  dans  la- 
quelle MM.  les  Délégués  pourraient  exposer  leurs  vues  respectives. 

M.  Ressman  (Italie)  s'associe  à  la  proposition  de  M.  Jagerschmidt. 
Il  juge  indispensable  pour  la  Conférence  d'avoir,  avant  sa  prochaine  réunion 
générale,  quelques  indications  précises  sur  la  nature  et  la  portée  des  modi- 
fications que  plusieurs  de  MM.  les  Délégués,  notamment  M.  le  Délégué  de 
l'Espagne,  ont  annoncé  l'intention  de  réclamer. 

M.  Marquez  (Espagne)  se  déclare  en  mesure  de  faire  connaître  immé- 
diatement les  amendements  qu'il  se  propose  de  soumettre  à  la  Conférence. 
Le  Gouvernement  espagnol,  qui  n'était  pas  représenté  à  la  réunion  de 
1880,  a  été  saisi  par  le  Gouvernement  de  la  République  française  du 
projet  actuellement  en  discussion.  Il  a  reconnu,  tout  d'abord,  que  ce  projet 
contenait,  dans  son  article  6,  des  disposions  inconciliables  avec  celles  de 
la  législation  espagnole.  Il  n'aurait  donc  pu  y  adhérer,  si  le  droit  d'amen- 
dement n'avait  été  d'avance  expliciTemcnt  reconnu  à  tous  les  Etats  convo- 
qués. Mais  cette  faculté  lui  étant  réservée,  il  n'a  plus  hésité  à  apporter 
son  concours  à  l'œuvre  poursuivie  par  la  Conférence  de  1880,  œuvre  de 
moralité  et  de  probité,  assurée,  comme  telle,  de  toutes  ses  sympathies. 

Les  objections  du  Cabinet  de  Madrid  portent  sur  deux  paragraphes 
de  l'article  6,  le  premier  et  le  dernier. 

D'après  le  paragraphe  1er,  »  toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
•  régulièrement  déposée  dans  le  pays  d'origine  sera  admise  au  dépôt  et 
»  protégée  telle  quelle  dans  tous  les  antres  pays  de  l'Union.  «  Prise  dans 
son  sens  littéral,  cette  disposition  serait  inacceptable  pour  l'Espagne ,  comme 
peut-être  pour  d  autres  Etats.  Mais,  dans  la  dixième  séance  de  la  Conférence 
de  1880,  où  cet  article  a  été  voté,  il  a  été  expliqué  par  plusieurs  délégués 
que,  dans  leur  pensée,  l'article  signifiait  uniquement  que  le  caractère  de  ia 
marque  serait  déterminé  d'après  les  lois  du  pays  d'origine,  et  non  d'après 
celles  du  pays  d'importation.  Cette  interprétation,  si  elle  est  admise  et 
transformée  en  un  texte  formel  inséré  dans  l'article,  donnerait  satisfaction 
à  l'Espagne. 

Quant  au  paragraphe  final  de  l'article  6,  il  porte  que  le  »  dépôt  pourra 
^>étre  refusé,  si  l'objet  pour  lequel  il  est  demandé  est  considéré  comme  con- 
traire à  la  morale  ou  à  l'ordre  public.«  Or,  la  législation  espagnolo  in- 
terdit de  reproduire,  comme  marque  de  fabrique,  les  armoiries  royales  on 
les  insignes  des  ordres  espagnols.  Il  semble  que  le  paragraphe  final  de 
l'article  6  devrait  être  complété  dans  ce  sens. 

M.  Jagerschmidt  (France)  répond  quev  sur  ce  dernier  point,  il  est  pos- 
sible de  tenir  compte  de  l'observation  de  M.  Marquez,  sans  modifier  le 
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texte  de  l'article  6.  On  peut,  en  effet, .  admettre  qnela  reproduction  com- 
me marque  de  fabrique  du  sceau  royal  ou  des  insignes  des  ordres  de  che- 
valerie soit  considérée  comme  contraire  à  l'ordre  public.  Il  suffirait  de 
consigner  cette  interprétation  au  procès-verbal  de  la  séance  pour  faire 
cesser ,  à  cet  égard ,  toute  incertitude  sur  la  portée  du  paragraphe  final 
de  l'article  6. 

M.  Marquez  (Espagne)  se  réserve  d'examiner  si  cette  déclaration 
pourrait  suffire;  mais  il  insiste  sur  l'autre  observation  qu'il  a  présentée,  an 
sujet  du  sens  du  paragraphe  1er  de  l'article  6 . 

M.  Demeur  (Belgique)  exprime  l'opinion  que,  sur  ce  dernier  point, 
les  explications  consignées  dans  les  procès  -  verbaux  de  la  Conférence  de 
1880  et  rappelées  par  M.  le  Délégué  de  l'Espagne  lui-même,  semblent  de 
nature  à  lui  donner  toute  satisfaction,  sans  qu'il  soit  besoin  de  modifier 
la  rédaction  de  l'article  6  (§  1er). 

Sans  doute,  si  l'on  avait  voulu  dire  qu'une  marque  régulièrement  dé- 
posée dans  un  des  pays  de  l'Union  doit,  par  cela  seul,  être  admise  au  dé- 
pôt et  protégée  dans  les  autres ,  alors  même  qu'elle  n'y  serait  pas  nou- 
velle et  ne  s'y  distinguerait  pas  d'une  marque  déjà  prise,  l'Espagne  aurait 
raison  de  protester;  tous  les  Etats  protesteraient.  Mais  le  paragraphe 
1er  de  l'article  6  n'a  pas  cette  portée.  Il  signifie  seulement  qu'une  mar- 
que, régulièrement,  déposée  dans  un  des  pays  de  l'Union,  sera  admise  au 
dépôt  ;  t  jouira  de  la  protection  légale  dans  les  pays  où  elle  sera  importée, 
alors  môme  que  le  signe  qui  la  constitue  ne  serait  pas  admis  comme  mar- 
que de  fabrique  ou  de  commerce  par  la  législation  de  ces  pays. 

C'est  la  législation  du  pays  d'origine  qui,  seule,  devra  être  consultée 
pour  déterminer  quels  signes  peuvent  être  employés  comme  marques,  sauf, 
bien  entendu,  la  restriction  consacrée  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  6, 
relativement  aux  objets  dont  l'emploi  comme  marque  serait  contraire  à 
Tordre  public. 

On  ne  s'est  nullement  occupé  ici  de  la  question  de  nouveauté  de  la 
marque.  Cette  question  pourra  se  poser  dans  le  pays  d'importation  com- 
me dans  le  pays  d'origine.  Cela  a  été  reconnu  expressément  par  la  Con- 
férence do  1880,  à  l'occasion  d'observations  de  M.  le  Délégué  des  Pays- 
Bas  sur  l'article  4,  qui  accorde  un  droit  te»nporaire  de  priorité  flans  tous 
les  pays  de  l'Union,  à  raison  du  dépôt  effectué  dans  un  seul  ;  et  c'est  pour 
cela  que  Ton  a  intercalé  dans  l'article  4  les  mots:  »sous  réserve  des  droits 
des  tiers*. 

En  résumé,  M.  Demeur  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  le  sens 
de  l'article  6.  mais  de  le  préciser.  L'Espagne  aura  ainsi  pleine  satisfaction, 
et  Ton  devra  lui  savoir  gré  d'avoir  contribué  à  améliorer  l'œuvre  commune 
de  la  Conférence. 

M.  Marquez  (Espagne)  reconnaît  que,  d'après  cette  explication ,  il  est 
d'accord  avec  M.  Demeur  sur  le  sens  du  paragraphe  1er  de  l'article  6;  mais 
i!  se  demande  pourquoi  cet  accord  ne  serait  pas  constaté  par  l'adoption 
/Tune  rédaction  explicite,  telle  que  l'avait  proposée  M.  Demeur  lui-même 
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dans  la  Conférence  de  1880.  Il  ajoute  qu'ayant  simplement  voulu  exposer 
les  desiderata  du  Gouvernement  espagnol  pour  repoudre  à  une  question  de 
M.  le  Délégué  de  l'Italie,  il  croit  inutile  de  prolonger  la  discussion,  quant 
à  présent.    Il  se  réserve  de  la  reprendre  devant  la  Commission. 

M.  Jagerscbmidt  (France)  fait  ressortir  que  l'accord  est  complet  sur 
le  sens  de  l'article  6.  L'essentil  est  que  la  môme  interprétation  soit  ad- 
mise de  part  et  d'autre.  Il  serait  sans  doute  facile  et ,  au  premier  abord, 
il  peut  paraître  plus  logique  de  la  consacrer  par  une  modification  du  texte 
de  l'article  6  ;  mais  il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  un  fait  qui  do- 
mine le  débat  actuel.  Les  pouvoirs  donnés  à  plusieurs  de  MM.  les  Délé- 
gués les  autorisent  exclusivement  à  signer  le  projet  de  convention  qui  a 
été  communiqué  aux  divers  Gouvernements  et  qui  est  soumis  en  ce  moment 
à  la  Conférence.  Si  ce  projet  venait  a  être  modifié  dans  son  texte,  il 
devrait  être  examiné  de  nouveau  par  les  différents  États,  et  la  conclusion, 
si  désirable,  des  travaux  de  cette  réunion  pourrait  en  être  retardée. 

D'un  autre  côté,  la  Conférence  attache  trop  de  prix  à  l'adhésion  de 
l'Espagne  pour  qu'elle  ne  recherche  pas  tous  les  moyens  de  loi  donner  sa- 
tisfaction. Or,  il  semble,  surtout  après  les  explications  fournies  par  M. 
Demeur,  qu'il  serait  possible  d'y  réussir,  tout  en  laissant  intact  le  texte 
du  projet  de  convention:  il  suffirait,  à  cet  effet,  de  préparer  en  commission 
et  d'insérer  dans  le  protocole  de  clôture  un  paragraphe  constatant  l'interpré- 
tation admise,  d'un  commun  accord,  par  MM.  Domeur  et  Marquez,  comme 
par  la  Conférence  tout  entière. 

M.  Marquez  (  Espagne)  se  déclare  disposé  à  examiner,  dans  un  sincère 
esprit  de  conciliation,  et  avec  un  vif  désir  d'entente,  toutes  les  combinai- 
sons qui  seront  proposées  en  séance  de  commission.  Il  remarque  seulement 
qu'il  semble  très  difficile  de  faire  admettre  une  modification  du  texte  éla- 
boré en  1880,  bien  que  la  faculté  de  présenter  des  amendements  ait  été 
d'avance  reconnue  aux  États  invités  à  la  Conférence  actuelle. 

M.  le  Président  propose  la  constitution  d'une  Commission  pour  l'exa- 
men préalable  des  diverses  propositions  qui  sont  présentées  ou  viendraient 
à  être  présentées  à  la  Conférence. 

Il  est  entendu,  sur  la  proposition  de  M.  Mendts-Leal  (Portugal),  que 
tout  amendement  devra  être  rédigé  par  écrit  et  soumis  par  son  auteur  à 
la  Commission,  qui  fera  son  rapport  à  la  Conférence. 

Il  est  ensuite  convenu  que  la  Commission  sera  composée,,  comme  en 
1880,  de  MM.  les  Délégués  de  la  France,  de  la  Belgique,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  l'Italie,  du  Portugal  et  de  la  Suisse.  MM.  les  Délégués, 
auteurs  de  propositions,  seront  admis,  de  droit,  à  faire  partie  de  la  Commission. 

M.  Mendes-Leal  (Portugal)  décline  personnellement  l'honneur  de  faire 
partie  de  la  Commission,  tout  en  réservant  éventuellement  le  droit  d'y 
siéger  au  délégué  technique  que  son  Gouvernement  viendrait  à  désigner. 

A  la  suite  de  diverses  observations  échangées  entre  MM.  Demeur, 
Ressman,  Van  der  Loeff,  Jagerscbmidt  et  Mendes-Leal,  la  Conférence  décide 
que  la  Commission  se  réunira  le  lendemain  mercredi  7  mars,  à  deux  heures. 
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D'après  la  marche  de  ses  tra  vaux ,  la  date  de  la  prochaine  séance  de  la 
Conférence  sera  fixée  ultérieurement. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Les  Secrétaires,  Le  Ministre  du  Commerce, 

René  Lavoltée.  Président  de  la  Conférence, 

Albert  Grodet.  Hérisson, 


DEUXIÈME  SÉANCE. 
(Lundi  12  mars  1883.) 

Présidence  de  M.  Hérisson, 
Ministre  du  Commerce. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  un  quart. 
Etaient  présents: 

MM.  tes  Délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  réunion,  à  l'exception 
do  M.  Mendes-Leal  (Portugal),  qui  s'est  fait  excuser  pour  motif  de  santé. 

Le  procès- ver  bal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 

M.  Jagerscbmidt  (France)  rappelle  quelles  sont  les  questions  dont  a 
été  saisie  la  Commission  instituée  par  la  Conférence.  Dans  la  séauce  du 
6  mars,  les  Délégués  de  deux  Etats  ont  présenté  des  objections:  M.  le 
Délégué  d'Espagne  sur  l'article  6  du  projet  de  convention,  et  M.  le  Délé- 
gué des  Pays-Bas  à  propos  de  l'article  11. 

La  Commission  a  examiné  ces  objections.  Elle  s'est  inspirée  du  désir 
qu'a  manifesté  la  Conférence  d'en  tenir  compte,  en  évitant,  autant  que  pos- 
sible, que  le  texte  de  la  Convention  elle-même  fût  modifié  et  que  les 
Délégués  de  certains  État  prêts  à  adhérer  fussent  obligés  de  demander  de 
nouvelles  instructions  à  leur  Gouvernement.  Trois  séances  ont  été  consa- 
crées à  l'étude  des  questions  soulevées,  et  la  Commission  se  félicite  d'avoir 
réussi  à  trouver  des  solutions  qui  donnent  satisfaction  aux  Délégués  des 
deux  Etats  intéressés,  en  même  temps  qu'elles  lui  ont  paru  de  nature  à 
recevoir  l'approbation  de  la  Conférence. 

Les  observations  de  M.  Marquez ,  délégué  de  l'Espagne ,  continue  M. 
Jagerschmidt ,  portaient  sur  le  premier  et  sur  le  quatrième  paragraphe  de 
l'article  6.  Le  paragraphe  1er  est  ainsi  conçu:  »  Toute  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce  régulièrement  déposée  dans  le  pays  d'origine  sera  admise 
au  dépôt  et  protégée  telle  quelle  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Union.  « 
Dans  sa  réunion  du  6  mars,  la  Conférence  tout  entière  s'était  trouvée 
d'accord  sur  le  sen3  de  cette  disposition.  Le  procès  -  verbal  le  constate  et 
l'un  des  honorables  délégués  de  Belgique,  M.  Demeur,  l'a  très  nettement 
fait  ressortir.  M.  le  Délégué  de  l'Espagne  a  lui -môme  reconnu,  de  son 
côté,  le  bien-fondé  des  explications  fournies  par  M.  Demeur,  et,  dans  un 
esprit  de  conciliation  auquel  il  convient  de  rendre  hommage,  il  a  renoncé 


Propriété  industrielle. 


123 


à  réclamer  la  modification  du  texte  de  l'article  6 ,  modification  qui  aurait 
pu  entraîner  des  retards  dans  la  signature  de  la  convention;  mais,  par 
contre,  il  a  très  vivement  insisté,  faisant  de  cette  question  une  condition 
sine  qua  non  de  l'adhésion  de  son  Gouvernement,  pour  qu'il  fût  inséré 
dans  le  protocole  de  clôture  un  paragraphe  expliquant  le  sens  de  la  pre- 
mière phrase  de  l'article  6. 

M.  Jagerschmidt  dit  qne,  dans  cette  situation,  la  Commission  a  dû 
rechercher  une  rédaction  qui  satisfit  M.  le  Délégué  de  l'Espagne.  11  n'a 
pas  été  facile  de  la  formuler.  Les  procès  -  verbaux  de  la  Conférence  de 
1880  montrent,  combien  l'élaboration  de  l'article  6  a  été  longue  et  délicate; 
les  mêmes  difficultés  se  sont  reproduites  au  sein  de  la  Commission.  Quoi 
qu'il  en  soit,  après  une  discussion  approfondie,  une  dernière  rédaction,  pro- 
posée par  M.  le  Délégué  de  l'Espagne,  a  été  adoptée  à  l'unanimité;  elle 
est  libellée  comme  suit: 

»Le  paragraphe  1er  de  l'article  6  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'au- 
»cune  marque  de  fabrique  on  de  commerce  ne  pourra  être  exclue  de  la 
»protection  dans  l'un  des  États  de  l'Union  par  le  fait  seul  qu'elle  ne 
>satisferait  pas,  au  point,  de  vue  des  signes  qui  la  composent,  aux  condi- 
tions de  la  législation  de  cet  Etat,  pourvu  qu'elle  satisfasse,  sur  ce  point, 
»à  la  législation  du  pays  d'origine  et  qu'elle  ait  été,  dans  ce  dernier  pays, 
»l'objet  d'un  dépôt  régulier.  Sauf  cette  exception,  qui  ne  concerne  que  la 
»  forme  de  la  marque,  et  sous  réserve  des  dispositions  des  autres  articles 
»de  la  convention,  ht  législation  intérieure  de  chacun  des  États  recevra 
»son  application.  « 

M.  Jagerschmidt  fait  remarquer  qu'il  est  inutile  de  commenter  cette 
rédaction  ;  elle  précise,  sans!  le  modifier,  le  premier  paragraphe  de  l'article  6. 

Il  poursuit  en  rappelant  que  M.  le  Représentant  de  l'Espagne  avait 
également  formulé  une  objection  à  propos  du  paragraphe  final  du  même 
article  qui  est  conçu  comme  suit:  »Le  dépôt  pourra  être  refusé,  si  l'objet 
pour  lequel  il  est  demandé  est  considéré  comme  contraire  à  la  morale  ou 
à  l'ordre  public. « 

La  législation  espagnole  interdit,  de  reproduire,  comme  marque  de 
fabrique ,  les  armoiries  royales  on  les  insignes  des  ordre3  du  pays  ;  il  a, 
en  conséquence,  semblé  à  M.  le  Délégué  de  l'Espagne  que  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  6  devait  être  complété  en  ce  sens.  Il  lui  a  été  objecté, 
dans  la  Commission,  que  la  rédaction  du  paragraphe  répondait  d'une  façon 
incontestable  aux  préoccupations  de  son  Gouvernement,  et  que  l'emploi  de 
semblables  marques  pouvait  être  interdit  par  ce  motif  qu'elles  seraient,  con- 
traires à  l'ordre  public,  chaque  législation  nationale  déterminant  seule  ce 
qui  doit  être  considéré  comme  »  contraire  à  la  morale  où  à  l'ordre  publie* , 

M.  le  Délégué  de  l'Espagne  ayant  cependant  cru  devoir  demander 
avec  insistance  que  cette  interprétation  fût  expressément  consignée  dans 
le  protocole  de  clôture,  la  Commission  a  admis  que  la  disposition  ci-après, 
proposée  par  M.  le  Délégué  dos  Pays-B  s,  pourrait  être  introduite  dans 
cet  acte: 

♦Pour  éviter  toute  fausse  interprétation,   il  est  entendu  que  l'usage 
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des  armoiries  publiques  et  do*  décorations  peut  être  considéré  comme  con- 
traire à  l'ordre  public,  dans  le  sens  du  paragraphe  final  de  l'article  6.« 

La  Commission  est  d'avis  que  cette  disposition  précise,  elle  aussi, 
sans  y  apporter  de  changement,  le  sens  de  l'article  6.  Si,  dans  une  cer- 
taine mesure,  elle  peut  être  considérée  comme  superflue,  du  moins  elle 
n'est  pas  nuisible  ;  la  Commission  n'hésite  donc  pas  à  la  soumettre  à  l'ap- 
probation de  la  Conférence. 

Aucun  Membre  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Président  constate  que 
les  deux  paragraphes  sont  adoptés  à  l'unanimité  et  déclare  qu'ils  seront  in- 
sérés dans  le  protocole  à  une  place  qui  Sera  ultérieurement  fixée. 

M.  Jagerschmidt.  (France),  reprenant  la  parole  au  nom  de  la  Com- 
mission, donne  lecture  de  l'article  11  de  la  Convention  ainsi  conçu: 

»Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  accorder  une  protection 
temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  ou  modèles  industriels 
ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ,  pour  les  produits  qui 
figureront  aux  expositions  internationales  officielles  ou  officiellement  reconnues.  « 

Il  rappelle  que,  dans  la  séance  du  6  mars,  M.  le  Délégué  des  Pays- 
Bas  avait  demandé  que  ledit  article  11  fût  modifié  de  manière  à  ne  de- 
venir obligatoire  pour  les  Pays-Bas  qu'autant  qu'il  y  serait  promulgué  une 
loi  sur  les  brevets  d'invention.  On  comprend,  en  effet,  ajoute  M.  Jager- 
schmidt ,  qu'un  pays  qui  ne  possède  pas  de  loi  générale  en  matière  de 
brevets  d'invention  ne  puisse  en  faire  une  pour  protéger  temporairement 
les  inventions  brevetables  figurant  aux  expositions  D'autre  part,  il  est 
peu  probable  qu'une  autre  exposition  internationale  succède,  dans  un  délai 
rapproché,  à  celle  qui  va  s'ouvrir  à  Amsterdam  ;  dès  lors  le  Gouvernement 
néerlandais  aurait  pu  peut-être  accepter  l'article  11,  certain  qu'il  n'aurait 
pas  occasion  de  l'appliquer.  Mais,  par  un  sentiment  de  délicatesse  et  de 
loyauté  éminemment  respectable,  il  a  refusé  de  prendre  un  engagement 
que,  le  cas  échéant,  il  ne  pourrait  tenir;  il  a  promis,  au  reste,  de  se  con- 
former à  l'article  11,  lorsqu'une  loi  sur  les  brevets  d'invention  aura  été 
promulguée  dan3  les  P;?ys-  Bas.  La  Commission  n'a  donc  pas  hésité  à 
donner  satisfaction  à  M.  le  Délégué  néerlandais,  qui,  renonçant  à  faire 
modifier  le  texte  de  l'article  11,  a  bien  voulu  se  borner  h  réclamer  l'in- 
sertion au  procès-verbal  d'une  déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

>M.  Van  der  Loeff  (Pays-Bas)  déclare  que,  les  brevets  d'invention 
n'étant  pas  eucore  protégés  aux  Pays  Bas,  son  Gouvernement  ne  saurait 
être  en  mesure  de  se  conformer  à  l'engagement  contenu  dans  l'article  11 
au  sujet  de  la  protection  temporaire  à  accorder  aux  inventions  brevetables 
pour  les  produits  qui  figureront  aux  expositions  internationales,  avant  que 
la  matière  n'ait  été  ultérieurement  réglée,  à  titre  général,  par  une  loi.* 

»  M.  Van  der  Loeff  ajoute  que,  les  expositions  internationales  étant  peu 
fréquentes  aux  Pays  -  Bas ,  la  réserve  que  son  Gouvernement  se  voit  dans 
la  nécessité  de  faire  lui  parait  pouvoir  être  acceptée  sans  inconvénient. 
Il  demande  donc  à  la  Conférence  acte  de  sa  déclarations 

M.  Jagerschmidt  ajoute  que,  la  Confédération  Suisse  se  trouvant  dans 
la  même  situation  que  les  Pays-Bas,  MM.  les  Délégués  suisses  ont  reçu 
l'ordre  de  s'associer  à  la  réserve  formulée  par  M.  Verniers  van  der  Loeff. 
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Après  avoir  consulté  la  Conférence ,  M.  le  Président  donne ,  au  nom 
de  celle-ci,  acte  à  MM.  les  Délégués  des  Pays-Bas  et  de  1a  Suisse  de  leur 
déclaration. 

M.  Ressman  (Italie),  tout  en  acceptant,  comme  ses  collègues,  la  décla- 
ration des  Pays-Bas  et  de  la  Suisse,  exprime  le  vœu  que  ces  deux  Gou- 
vernements se  mettent  aussitôt  que  possible  en  mesure  de  pouvoir  se  con- 
former aux  dispositions  de  l'article  11. 

M.  Jagerschmidt  (France)  fait  connaître  que,  l'examen  des  questions 
renvoyées  à  la  Commission  se  trouvant  ainsi  terminé,  elle  a  passé  en  re- 
vue toutes  les  dispositions  du  projet  de  convention  de  1880,  à  l'effet  de 
voir  si  quelque  modification  de  détail  ne  devait  pas  y  être  apportée.  Son 
attention  s'est  portée  d'abord  sur  l'article  14,  ainsi  libellé: 

»La  présente  Convention  yera  soumise  à  des  revisions  périodiques  en 
vue  d'y  introduire  les  améliorations  de  nature  à  perfectionner  le  système 
de  l'Union. 

»A  cet  effet  ,  des  conférences  auront  lieu  successivement  dans  l'un 
des  Etats  contractants  entre  les  Délégués  desdits  Etats. 

>La  prochaine  réunion  aura  lieu  on  1883,  à  éVienne.« 

Ce  dernier  paragraphe,  dit  M.  Jagerschmidt,  doit  être  l'objet  d'une 
modification.  En  ee  qui  concerne  l'époque  de  la  prochaine  Conférence,  la 
Commission  a  été  unanime  à  penser  qu'elle  devait  être  aussi  rapprochée 
que  possible,  car  l'organisation  du  bureau  international  ne  sera  pas,  au 
début,  sans  difficultés  et  il  y  aura  peut-être  lieu  d'y  apporter  quelques 
modifications. 

La  Commission  propose  dès  lors  de  décider  que  la  Conférence  se 
réunira  en  1885.  Resto  à  déterminer  la  ville  où  elle  sera  convoquée.  La 
Conférence  de  1^80  avait  proposé  Vienne,  parce  que  c'est  en  Autriche  qu'a 
été  conçue,  en  1873,  l'idée  d'une  Union  internationale  pour  la  protection 
do  la  propriété  industrielle.  Mais  l' Autriche-Hongrie  n'étant  point  Puissance 
signataire  de  la  Convention,  une  autre  ville  que  Vienne  doit  être  désignée. 
Le  choix  du  siège  de  la  prochaine  Conférence  a  été  agité  dans  des  conver- 
sations particulières  entre  les  Délégués  présents,  et  la  ville  do  Rome  a  réuni 
tous  les  suffrages.  M.  le  Délégué  d'Italie  a  d'ailleurs  bien  voulu  donner 
l'assurance  que  le  Couvernomeui  italien  serait  heureux  d'offrir,  en  1885, 
l'hospitalité  à  la  Conférence. 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix  les  questions  de  savoir: 
1°  si  la  prochaine  Conférence  aura  lieu  en  1885;  2°  si  elle  se  tiendra  à  Rome. 

La  Conférence  se  prononce,  à  l'unanimité,  pour  l'affirmative  sur  les 
deux  questions. 

31.  Ressmau  (Italie)  remercie  la  Commission  d'avoir  bien  voulu  pro- 
poser la  ville  de  Rome.  Il  remercie  aussi  la  Conférence  d'avoir  accueilli 
cette  proposition.  Le  Gouvernement  italien  réserve  le  meilleur  accueil  aux 
Délégués  de  la  prochaine  Conférence,  et  l'Italie  entière  se  félicitera  de  voir 
continuée  dans  sa  capitale  l'œuvre  de  justice  internationale  inaugurée  à 
Paris,  sous  les  auspices  du  Gouvernement  de  la  République  française. 

M.  Jagerschmidt  (France)  appelle  ensuite  l'attention  de  la  Conférence 
sur  l'article  18,  dont  le  paragraphe  1er  est  rédigé  ainsi: 
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»La  présente  Convention  sr.r:;  7i , îs<?  à  exécution  à  partir  dn  

et  demeurera  en  vigueur  pendant  -in  temps  indéterminé  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. « 

La  Commission  a  recherché  de  quelle  manière  il  convenait  de  remplir 
le  vide  laissé  dans  ee  paragraphe  et  elle  a  proposé  de  stipuler  que  la 
Convention  serait  exécutoire  *dans  le  délai  d'un  mois  après  l'échange  des 
ratifications*. 

M.  le  Président  déclare,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  Conférence,  que 
le  premier  paragraphe  de  l'article  18  sera  libellé  dans  ces  termes. 

M.  Jagerschmidt  (France)  passe  an  protocole  de  clôture.  11  fait  ob- 
server que  le  quatrième  paragraphe  du  protocole  consiste  dans  une  décla- 
ration du  plénipotentiaire  des  États-Unis  d'Amérique.  Or,  cette  déclaration 
avait  sa  raison  d'être  en  1880  ,  lorsque  l'on  comptait  sur  l'adhésion  des 
États-Unis  ;  mais  comme  cette  Puissance  ne  se  trouve  pas  en  mesure  de 
participer  dès  à  présent  à  la  signature  cle  la  Convention,  M.  Jagerschmidt 
pense  que  M.  Morton  voudra  bien  reconnaître  qu'il  y  a  lieu  de  faire  dis- 
paraître la  déclaration  dn  protocole. 

M.  Morton  (États-Unis)  répond  que  son  Gouvernement  n'a  nullement 
refusé  d'adhérer  a  la  Convention;  tout  au  contraire,  et  personnellement 
il  espère  que  le  cabinet  de  Washington  l'autorisera  ultérieurement  à  signer. 
La  proposition  formulée  par  le  M.  Délègue  de  France  est  donc  embarras- 
sante pour  lui  et  il  semble  qu'il  n'appartient  qu'à  la  Conférence  d'aviser 
en  la  circonstance. 

M.  Jagerschmidt  craint  qu'il  n'y  ait  un  malentendu.  La  question  est 
uniquement  de  savoir  si  l'honorable  M.  Morton  est  actuellement  autorisé 
à  signer,  et  si,  par  suite,  les  État*-Unis  seront  Partie  contractante.  Dans 
ce  cas,  le  paragraphe  4  du  Protocole  devrait,  être  maintenu.  Mais,  dans 
l'Lypothèse  contraire,  et  si  certaine  que  puisse  être  la  Conférence  de  l'ac- 
cession ultérieure  du  Gouvernement  américain  à  un  acte  diplomatique  qui., 
comme  l'a  dit  M.  Marquez,  constitue  une  œuvre  de  moralité  et  d'honnê- 
teté, la  réserve  qu'il  croit  devoir  mettre  à  son  adhésion  future  ne  saurait 
être  insérée  d'avance  dans  la  Convention. 

M.  Lardy  (Smsse)  croit  cependant  qu'il  y  a  quelque  chose  de  fondé 
dans  l'observation  de  M.  le  Délégué  des  Etats-Unis.    En  elFet,  l'article  16  dit: 

»Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention  seront 
admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

»  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouverne- 
ment de  la  Confédération  suisse,  et  par  celui-ci  à  tous  les  autres. « 

Or,  ajoute  SI.  Lardy,  si,  dans  un  certain  délai,  les  Etats-Unis  accè- 
dent, ce  ne  sera  évidemment,  que  sous  la  réserve  précédemment  formulée 
par  eux  et  acceptée  par  tous  les  États  représentés  en  1880.  On  est  ainsi 
amené  à  se  demander  s'il  n'y  a  pas  à  trouver  un  moyen  terme,  qui,  par 
exemple,,  consisterait  à  constater  que  la  Suisse  pourra  être  autorisée  à 
recevoir  l'accession  des  Etats-Unis,  avec  la  réserve  insérée  au  quatrième 
paragraphe  du  protocole  de  1880. 

M.  Morton  (Etats-  Unis)  déclare  qu'il  approuve  le  mode  do  procéder 
indiqué  par  M.  Lardy, 
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M.  Jagerschmidt  (France)  reconnaît  la  justesse  de  /observation  de  Ml 
Lardy.  Il  y  a  intérêt  ù  ce  que  la  question  soit  dès  à  présent  réglée, 
afin  que  l'accession  des  Etats-Unis  ne  nécessite  pas  un  échange  préalable 
de  correspondances  entre  les  divers  États  signataires.  La  Conférence  peut 
déclarer  acceptable  la  réserve  éventuelle  du  Gouvernement  américain  ;  mais 
une  déclaration  de  cette  nature  ne  saurait  figurer  au  Protocole  de  clôture, 
acte  diplomatique  que  signeront  seuls  les  États  contractants  et  qui  ne 
doit  contenir  que  des  stipulations  concernant  ces  ÉJ  \ts  ;  elle  ne  peut  trou- 
ver place  qu'au  procès-verbal  de  la  présente  séance. 

M.  le  Président  consulte  la  Conférence  sur  la  question  de  savoir  si 
la  mention  suivante  à  laquelle  adhère  M.  Morton,  doit  être  insérée  au 
procès-verbal  : 

»La  Conférence  est  d'avis  qne  le  Gouvernement  fédéral  suisse  est  au- 
torisé à  accepter  l'accession  des  Etats-Unis  d'Amérique  sous  la  réserve 
formulée  au  quatrième  paragraphe  du  projet  de  protocole  de  clôture  de  1880.« 

L'insertion  de  cette  mention  au  procès-verbal  est  votée  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  fait  connaître  que,  par  suite  de  la  décision  que  vieut 
de  prendre  la  Conférence,  le  quatrième  paragraphe  du  Protocole  sera  rem- 
placé par  le  nouveau  paragraphe  explicatif  de  1  article  6  de  la  convention, 
adopté  sur  la  demande  de  M.  Marquez,  délégué  de  l'Espagne. 

M.  Jagerschmidt  (France)  informe  la  Conférence  que  la  Commission 
a  eu  aussi  à  délibérer  sur  la  première  phrase  du  paragraphe  6  du  protocole, 
qui  porte  que:  »Les  frais  communs  du  Bureau  international  institué  par 
l'article  13  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser,  par  année,  une  somme 
totale  représentant  une  moyeune  de  2,000 francs  par  chaque  État  contractant.» 

La  Commission  n'a  point  fait  difficulté  de  reconnaître  que  cette  rédac- 
tion laissait  à  désirer. 

En  1880,  on  comptait  sur  l'adhésion  de  vingt-quatre  États,  et  c'est 
sur  ce  chiffre  que  M.  le  Délégué  de  la  Turquie  s'était  basé  pour  dresser 
son  tableau  de  répartition;  le  budget  avait  été  ainsi  porté  à  40,000 francs. 
Dans  la  pensée  de  la  Conférence  de  1880,  cette  somme  de  40,000  francs 
était  une  sorte  de  maximum;  de  là,  cette  disposition  du  paragraphe  6 
stipulant  que  la  charge  moyenne  de  chaque  État  ne  dépasserait  pa3  2,000 
francs.  Il  a  échappé  alors,  que,  si  le  nombre  des  États  adhérents  ne  s'éle- 
vait qu'à  douze  ou  treize,  le  budget  serait  réduit  à  24  ou  26,000  francs, 
somme  extrêmement  faible.  Il  eiV  été  préférable  de  s'inspirer,  pour  la 
rédaction  du  paragraphe  6,  de  la  teneur  de  l'article  28  du  Règlement  de. 
l'Union  postale  de  1878.  Suivant  cet  article*  28,  »les  trais  communs  du 
Bureau  international  ne  doivent  pas  dépasser,  par  année,  la  somme  de 

100,000  francs  «    Il  y  aurait  eu  tout  avantage  à  adopter  une 

rédaction  semblable  et  à  fixer  un  maximum  qui  eût  été  réparti  entre  les 
Etats  adhérents,  quel  qu'en  fût  le  nombre. 

Avec  la  rédaction  du  paragraphe  6,  le  budget  du  Bureau  international 
sera  nécessairement  très  restreint. 

Au  sein  de  la  Commission,  MM.  les  Délégués  de  la  Suisse  ont  émis 
l'avis  qu'on  pourrait  indirectement  augmenter  le  nombre  des  adhérents  en 
faisant,  comme  dans  le  Règlement  de  l'Union  postale,  figurer  les  colonies 
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séparément.  Mais  on  a  objecté  avec  raison  que  la  législation  en  vigueur 
ne  permettait  pas  de  prendre  une  mesure  semblable  à  l'égard  des  colonies 
de  la  Grande -Bretagne  et  des  Pays-Bas,  et  que,  par  contre,  en  ce  qui 
concerne  la  France,  les  colonies  étaient  de  droit  confondues  avec  la  métro- 
pole au  point  de  vue  de  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  La 
Commission  a,  en  conséquence,  reconnu  qu'il  était  impossible  de  modifier 
le  paragraphe  6,  sans  apporter,  de  ce  chef,  des  retards  à  la  signature  de 
la  Convention. 

Le  Gouvernement  fédéral  a  été  prié  d'examiner  s'il  ne  lui  serait  pas 
possible  de  se  contenter  provisoirement  de  la  faible  somme  que  donnera 
l'application  du  paragraphe  6,  et  la  Commission  a  appuyé  auprès  de  MM. 
les  Délégués  suisses  sur  cette  considération  que  le  paragraphe  6  pourra 
être  revisé  par  la  prochaine  Conférence.  Celle-ci  devant  se  réunir  dès  1885, 
le  Bureau  international  ne  demeurera  que  fort  peu  de  temps  dans  une 
situation  difficile.  En  l'état,  conclut  M.  Jagerschmidt,  la  Commission  pro- 
pose d'insérer  au  procès-verbal  la  déclaration  qui  suit: 

»La  Conférence,  à  l'unanimité,  et  sur  la  proposition  de  la  Commission, 

»1°  Reconnaît  qu'à  la  veille  de  procéder  à  la  signature  de  la  Con- 
vention, il  n'est  pas  possible  de  remettie  en  question  les  bases  déterminées 
par  le  Protocole  de  clôture  pour  la  fixation  du  montant  des  dépenses  né- 
cessitées par  la  création  du  Bureau  international  et  pour  leur  répartition 
entre  tous  les  Etats  contractants; 

»2°  Emet  le  vœu  que,  dans  la  prochaine  Conférence,  le  paragraphe 
1er  de  l'article  6  du  Protocole  soit  revisé  et  que  des  propositions  soient 
faites  par  l'Administration  fédérale  suisse,  avec  le  concours  du  Bureau 
international,  pour  en  modifier  les  termes  ; 

»3°  Exprime  au  Conseil  fédéral  suisse  ses  regrets  de  ne  pouvoir 
mettre  actuellement  à  sa  disposition  la  somme  suffisante  pour  assurer  une 
organisation  convenable  du  Bureau  international,  et  d'avoir  à  lui  demander 
de  vouloir  bien  consentir  à  se  charger  de  la  gestion  de  ce  bureau,  en  lui 
donnant  provisoirement  l'organisation  restreinte  que  comporte  le  budget 
prévu  par  le  Protocole  de  clôture.* 

La  Conférence,  consultée  par  M.  le  Président,  décide  que  la  déclaration 
sera  insérée  au  procès-verbal. 

M.  Lardy  fait  connaître  que  les  Délégués  suisses  ont  communiqué  à 
leur  Gouvernement  les  propositions  de  la  Commission.  Us  sont  autorisés 
à  dire  que  le  Conseil  fédéral,  dans  son  vif  désir  de  satisfaire  au ►  vœu  de 
la  Conférence,  fera  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  que  le  Bureau  inter- 
national réponde  au  but  à  atteindre  sans  dépasser  les  ressources  disponibles. 
Le  Conseil  fédéral  remercie  la  Conférence  de  la  haute  marque  de  confiance 
qui  lui  est  ainsi  donnée  et  espère  que  les  efforjs  du  Bureau  international, 
joints  a  ceux  de  tous  les  Gouvernements  signataires,  permettront  prochaine- 
ment d'assurer  à  l'institution  les  développements  qu'elle  comporte. 

M.  Jagerschmidt.  (France)  fait  remarquer  qu'il  reste  à  classer  les  États 
adhérents  poifr  la  répartition  des  frais  communs  du  Bureau  international» 
11  rappelle  que,  d'après  l'usage,  chaque  État  indique  la  classe  dans  laquelle 
il  désire  être  inscrit  et  il  demande  aux  Membres  de  la  Conférence  s'ils 
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voient  des  inconvénients  à  ce  que ,  dans  le  cas  actuel ,  la  classification  de 
l'Union  postalo  soit  prise  comme  base. 

Aucune  objection  n'ayant  été  présentée  à  ce  sujet,  sont  sucessivement 
rangés:  dans  la  premièro  classe,  la  France  et  l'Italie;  dans  la  deuxième, 
l'Espagne;  dans  la  troisième,  la  Belgique,  le  Brésil  et  la  Roumanie;  dans 
la  cinquième,  la  Serbie;  dans  la  sixième,  le  Guatemala  et  le  Salvador. 

M.  Lardy  (Suisse)  déclare  qu'il  demandera  par  dépêche  télégraphique 
à  son  Gouvernement  de  l'autoriser  à  accepter  le  placement  de  la  Suisse 
dans  la  troisième  classe,  ce  pays  figurant  à  la  quatrième  dans  l'Union  postale. 

M.  d'Azevedo  (Portugal)  annonce  que  MM.  les  Délégués  portugais  ont 
reçu  les  instructions  qu'ils  attendaient  de  leur  Gouvernement  et  qu'ils  sont 
prêts  à  signer  la  Convention. 

M.  d'Azevedo  fait  connaître,  en  outre,  de  la  part  de  M.  Mendes  Leal, 
que  le  Portugal  croit  devoir,  comme  la  Suisse,  réclamer  son  inscription  à 
à  la  troisième  classe,  et  non  à  la  quatrième,  dont  il  fait  partie  d'après  le 
traité  constitutif  de  l'Union  postale. 

M.  le  Président  demande  à  M.  le  Délégué  des  Pays-Bas  s'il  est  en 
mesure  de  signer  la  Convention. 

M.  Verniers  van  der  Loetf  (Pays-Bas)  répond  qu'il  n'a  pas  encore 
reçu  les  pouvoirs  nécessaires  ;  toutefois,  il  espère  que  le  Cabinet  de  la  Haye 
s'empressera  d'accéder  à  la  Convention. 

M.  Marquez  (Espagne)  expose  que  son  Gouvernement  n'a  pas  encore 
envoyé  de  pleins  pouvoirs.  Us  sont  attendus  d'un  jour  à  l'autre  et  seront 
réclamés  de  nouveau  télégraphiquement,  après  la  séance. 

M.  Reader-Lack  (Grande-Bretagne)  fait  connaître  que  son  Gouverne- 
ment l'a  informé  qu'il  ne  peut  actuellement  signer  la  Convention.  Son 
adhésion  est  subordonnée  à  l'adoption  du  bill,  concernant  la  propriété  in- 
dustrielle, dont  il  va  saisir  le  Parlement.  Le ,  Gouvernement  anglais  fera 
tous  ses  efforts  pour  obtenir  que  le  bill  soit  voté  au  cours  de  la  session  actuelle. 

M.  Jagerschimdt  (France)  demande  si  le  Gouvernement  anglais  ap- 
prouve les  principales  dispositions  do  la  Convention  qui  va  être  signée. 

M.  Reader-Lack  (Grande-Bretagne)  répond  affirmativement. 

M.  Jagersehmidt  (France)  informe  la  Conférence  qu'il  n'y  a  plus,  pour 
les  délégués  des  États  adhérents,  qu'à  signer  la  Convention.  Cette  forma- 
lité sera  remplie  dans  une  séance  ultérieure  par  les  plénipotentiaires  des 
divers  États.  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  les  convoquera  aussi- 
tôt que  les  instruments  à  signer  seront  prêts. 

M.  Hérisson,  ministre  du  commerce,  Président  de  la  Conférence,  pro- 
nonce l'allocution  suivante: 

»  Messieurs, 

»  Voici  notre  tâche  commune  terminée,  et  il  ne  me  reste  plus  qu'à 
remercier  la  Conférence  de  la  promptitude  avec  laquelle  elle  a  tranché, 
dans  un  esprit  à  la  fois  libéral  et  confraternel,  les  questions  qu'elle  avait 
encore  à  résoudre.  Je  ne  me  plaindrai  de  cette  promptitude  qu'à  un  seul 
point  de  vue,  c'est  que  la  fin  de  nos  travaux  marque  aussi  le  terme  des 
relations  cordiales  que  votre  président  a  eu  l'honneur  d'entretenir  avec 
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roii3;  mais,  parlant  au  ncm  de  la  France,  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
dire:  au  revoir,  à  Rome,  en  1885.« 

M.  Broch,  au  nom  des  Délégués  étrangers,  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

»  Monsieur  le  Ministre, 

»Je  suis  certain  d'être  l'interprète  fidèle  des  sentiments  de  mes  col- 
lègues en  vous  exprimant  nos  vifs  remerciements  pour  l'honneur  que  vous 
nous  avez  fait  en  présidant  à  ces  délibérations  qui  enfin  ont  abouti  à  la 
conclusion  d'une  Convention  internationale  dont,  nous  en  sommes  sûrs, 
l'industrie  et  lo  commerce  profiteront; 

»  Certes,  cette  Convention  n'est  pas  une  panacée  pour  les  crises  indu- 
strielles et  commerciales;  car  il  n'en  existe  pas  d'autre  que  le  travail  as- 
sidu, bien  dirigé,  et  l'économie  intelligente.  Mais  c'est  un  acte  de  justice 
conçu  dans  la  pensée  de  protéger  l'industrie  et  le  commerce  contre  une 
concurrence  déloyale  et  stérile  et  qui  laisse  le  champ  libre  à  la  concur- 
rence légitime  et  fertile. 

»Si  tous  les  Déléguée  n'ont  pas  encore  reçu  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
signer  cette  Convention,  et  je  suis  moi-môme  un  de  ceux  là,  cela  tient  seu- 
lement à  des  formalités  constitutionnelles  qui  sont  encore  à  remplir  dans 
leur  pays.  Mais  je  suis  convaincu  que,  dans  peu  de  temps,  peut-être  avant 
que  le  Bureau  international  institué  par  cette  Convention  ait  commencé 
»}  fonctionner,  le  nombre  des  Etats  adhérents  aura  augmenté  suffisamment 
pour  que  le  fonctionnement  du  Bureau  ne  soit  pas  entravé  par  des  dificul- 
tes  6naucières. 

>Nous  remercions  aussi  nos  collègues  français  de  l'accueil  amical 
qu'ils  nous  ont  fait,  de  l'assistance  que  leurs  lumières  nous  ont  prêtée. 
Nous  remercions  particulièrement  M.  Jagerschmidt,  qui  a  présidé  la  Com- 
mission et  qui,  avec  son  habileté  bien  connue,  a  su  vaincre  toutes  les  petites 
difficultés  de  rédaction. 

»Je  demande  encore  à  offrir  nos  remerciements  sincères  à  MM.  les 
Secrétaires  pour  la  manière  distinguée  dont  ils  se  sont  acquittés  de  la  ré- 
daction des  procès-verbaux.  « 

M,  le  Président  déclare  que  la  Conférence  internationale  pour  la  pro- 
tection de  la  prapriété  industrielle  est  close. 

La  séance  est  levée  à.  midi  moins  un  quart. 


Les  Secrétaires, 
Rtnè  LavoUêv, 
Albert  Grodet. 


Le  Ministre  du  Commerce, 
Président  de  la  Conférence, 
Ch.  Hérisson. 
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SÉANCE  DE  SIGNATURE. 
(Mardi  20  mars  1883.) 

Présidence  de  M.  Challeinel-Lacour, 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Étaient  présents: 
Pour  la  Belgique: 

M.  le  Baron  Beyens,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Bylgcs  à  Paris; 
Pour  le  Brésil: 

M.  le  Comte  de  Villeneuve,  Emoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil  à  Bruxelles; 
Pour  l'Espagne: 

S.  E.  M.  le  Duc  de  Fernan  -  Nunez ,  Ambassadeur  extraordinaire  ot 
Plénipotentiaire  do  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  à  Paris; 
Pour  la  France: 

M.  Challeruel-Lacour,  Sénateur,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 

M.  Hérisson,  Député,  Ministre  du  Commerce, 

M.  Jagerschmidt,  Ministre  Plénipotentiaire; 
Pour  le  Guatemala: 

M.  Crisanto-Medina,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tentiaire  de  la  République  du  Guatemala  à  Paris; 
Pour  l'Italie: 

M.  Ressman,  Conseiller  de  l'Ambassade  d'Italie  a  Paris; 
Pour  les  Pays-Bas: 

M.  le  Baron  de  Zaylen  de  Nyevelt,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  k  Paris; 
Pour  le  Portugal: 

M.  José  da  Silva  M  endos  Leal,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 

Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  do  Portugal  à  Paris; 
M.  d'Azevedo,  premier  Secrétaire  de  la  Légation  de  Portugal  à  Paris  \ 
Pour  le  Salvador: 

M.  Torres  Caïcedo,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  la  République  du  Salvador  à  Paris; 
Pour  la  Serbie: 

M.  Sinia  Marinovitch,  Chargé  d'affaires  ad  intérim  de  Serbie  à  Paris  ; 
Pour  la  Suisse: 

M.  Lardy,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la 

Confédération  suisse  à  Paris; 
M.  Weibel,  Ingénieur,  Président  de  la  Section  suisse  de  la  Commission 
permanente  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 
MM.  Ips  Plénipotentiaires  des  onze  Etats  contractants  so  sont  réunis, 
le  mardi  20  mars,  à  deux  heures,  on  Phôlel  du  Ministère  de?  Affaires 
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étrangères,  afin  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle. 

Après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires collationuent  les  instruments  de  la  Convention  et  du  Protocole  de 
clôture,  qui  ont  été  préparés  en  nombre  égal  à  celui  des  Etats  contractants  ; 
et,  tous  ces  actes  étant  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires y  apposent  leur  signature  et  le  cachet  de  leurs  armes. 

Eu  égard  au  grand  nombre  des  Parties  contractantes ,  et  suivant  un 
mode  de  procéder  déjà  adopté  lors  de  la  ratification  des  Traités  relatifs 
au  rachat  des  droite  du  Sund  et  des  péages  de  l'Escaut,  de  la  Convention 
télégraphique  de  Paris  et  de  la  Conxention  du  mètre,  il  est  convenu,  sur 
la  proposition  de  M.  Challemel- Laccur ,  que  l'échange  des  ratifications  de 
la  Convention  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  se  fera  par 
l'entremise  du  Gouvernement  de  la  République  française. 

MM.  les  Plénipotentiaires  décident,  en  outre,  que  l'acte  qui  vient 
d'être  signé  sera  porté  officiellement  à  la  connaissance  de  tous  les  Etats 
non  signataires,  qui  seront  invités  à  user  de  la  faculté  d'accession  qui  leur 
est  réservée,  par  l'article  16  de  la  Convention. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lardy,  il  est  entendu  que  cette  communi- 
cation sera  faite  par  les  soins  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
de  France.  C'est  également  au  Gouvernement  de  la  République  française 
que  devront  être  notifiées  les  accessions  qui  viendraient  à  se  produire  avant 
la  date  fixée  pour  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention:  à  partir  de  cette 
date,  toute  adhésion  devra,  conformément  à  l'article  16  de  cet  acte  diplo- 
matique, être  adressée  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

Le  présent  procès-verbal,  dressé  séance  tenante,  étant  lu  et  approuvé, 
la  Conférence  se  sépare  à  trois  heures. 

Beyens.  Villeneuve.  Duc  de  Fcman-Nuftet  P.  Challemel- Lac our. 
Ch.  Htriuon.  Ch.  Jagerschmidt.  CrUanto  -  Medina.  Ressman. 

Baron  de  Zuylen  de  Nycvelt.       José  da  Silva  Mondes  Le  al.       F.  cTAzevedo. 
J.  M.  CoïceÂo,        Sima  S.  Marinovitch.        Lardy.        J.  Weibel. 

Le3  Secrétaires: 
Rer^é  Lavollée. 
Albert  Grodet. 


Belgique,  Brésil,  etc. 
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2. 

BELGIQUE,  BRÉSIL,  ESPAGNE,  FRANCE,  GUATE- 
MALA, ITALIE,  PAYS-BAS,  PORTUGAL,  SALVADOR, 

SERBIE,  SUISSE. 

Convention  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle, 
suivie  d'un  Protocole  de  clôture;  signée  à  Paris,  le  20  mars 

1883*). 

Journal  officiel  du  S  juillet  /884. 

Le  Président  de  la  République  française,  Sa  Majesté  le  roi  de3  Belges, 
Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil,  Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne,  le  Président 
de  la  République  de  Guatemala,  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le 
roi  dos  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  le  Pré- 
sident de  la  République  de  Salvador ,  Sa  Majesté  le  roi  de  Serbie  et  le 
conseil  fédéral  de  la  Confédération  Suisse, 

Egalement  animés  du  désir  d'assurer,  d'un  commun  accord,  une  com- 
plète et  efficace  protection  à  l'industrie  et  au  commerce  des  nationaux  de 
leurs  Etats  respectifs  et  de  contribuer  à  la  garantie  des  droits  des  inven- 
teurs et  de  la  loyauté  des  transactions  commerciales,  ont  résolu  de  conclure 
une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Paul  Challemel  Lacour, 
sénateur,  ministre  des  affaires  étrangères; 

M.  Hérisson,  député,  ministre  du  commerce; 

M.  Charles  Jagerschmidt,  ministre  plénipotentiaire  de  lre  classe,  officier 
de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  M.  le  baron  Beyens,  grand  officier  de 
son  ordre  royal  de  Léopold ,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur ,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  à  Paris  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil,  M.  Jules  Constant  comte  de  Ville- 
neuve, membre  du  conseil  de  Sa  Majesté,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  commandeur 
de  Tordre  du  Christ,  officier  de  son  ordre  de  la  Rose,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne,  S.  Exc.  M;  le  duc  de  Fernan-Nunez,  de 
Montellano  et  del  Arco,  comte  de  Cervellon,  marquis  de  Almonacir,  grand 
d'Espagne  de  lre  classe ,  chevalier  de  l'ordre  insigne  de  la  Toison  d'Or, 
grand'eroix  de  Tordre  de  Charles  III,  chevalier  de  Calatrava,  grand'eroix 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  sénateur  du  royaume,  son  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  à  Paris; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  k  Paris,  le  6  juin  1884.  La  Grande- 
Bretagne,  la  Tunisie  et  l'Equateur  ont  adhéré  à  cette  Convention  et  les  actes 
d'adhésion  ont  été  également  déposés  le  6  juin  1884. 
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Le  Président  de  la  République  de  Guatemala ,  M.  Crisanto  Medina, 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Paris; 

Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  M.  Constantin  Ressraan,  commandeur  de 
ses  ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  couronne  d'Italie,  com- 
mandeur de  Légion  d'honneur,  etc.,  conseiller  de  l'ambassade  d'Italie  à  Paris  ; 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  M.  le  baron  de  Zuylen  de  Nyevelt, 
commandeur  de  son  ordre  du  Lion  néerlandais,  grand'  croix  de  son  ordre 
grand-ducal  de  la  Couronne  de  chêne  et  du  Lion  d'or  de  Nassau,  grand 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Paris; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  José  da  Silva 
Mendes  Lea) ,  conseiller  d'Etat,  pair  du  royaume,  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  honoraire,  grand'eroix  de  l'ordre  de  Saint- Jacques ,  chevalier  d3 
l'ordre  de  la  Tour  et  l'Epée  de  Portugal,  grand-officier  de  la  Légion  d'hon- 
necr,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

Et  M.  Fernand  de  Azevedo,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  pre- 
mier secrétaire  de  la  légation  de  Portugal  à  Paris; 

Le  Président  de  la  république  de  Salvador,  M.  ïorres-Caïcedo,  membre 
correspondant  de  l'Institut  de  France,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Serbie,  M.  Sima  M.  Marinovitch,  chargé  d'affaires 
par  intérim  de  Serbie,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  Takovo,  etc.,  etc.; 

Et  le  conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse,  M,  Charges -Edouard 
Lardy,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris  ; 

Et  M.  J.  Weibel,  ingénieur  à  Genève,  président  de  la  section  suisse 
de  la  commission  permanente  jsour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er. — Les  gouvernements  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  l'Espagne, 
de  la  France,  du  Guatemala,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  du 
Salvador,  de  la  Serbie  et  de  la  Suisse  sont  constitués  à  l'état  d'Union 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Art.  2.  Los  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  Etats  contractants 
jouiront,  dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  le? 
brevets  d'invention,  les  dessins  ou  modèles  industriels,  les  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce  et  le  nom  comercial,  des  avantages  que  les  lois 
respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  nationaux. 

En  conséquence,  Us  auront  la  même  protection  que  ceux-ei  et  le  même 
recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  sou3  réserve  de 
l'accomplissement  des  formalités  et  des  conditions  imposées  aux  nationaux 
par  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat. 

Art.  3.  —  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants 
les  sujets  ou  citoyens  des  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  l'union  qui  sont 
domiciliés  ou  ont  des  ctablissements  industriels  ou  commerciaux  sur  le  ter- 
ritoire de  l'un  des  Etats  de  l'Union. 

Art.  4.   -  Celui  qui.ar.ra  rég.ilièrernent  fait  le  dépôt  d'une  demande 
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de  brevet  d'invention,  d'un  dessin  ou  modèle  industriel,  d'une  marque  de 
fabriqua  ou  de  commerce,  dans  Pun  des  Etats  contractants,  jouira,  pour 
effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  Etats,  et  sous  Réserve  des  droite  des 
tiers,  d'un  droit  de  priorité  pendant  les  délais  déterminés  ci-aprè*. 

En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un  des  autres 
Etats  de  l'Union  avant  l'expiration  de  ces  délais  ne  pourra  être  invalidé 
par  des  faits  accomplis  dans  l'intervalle,  soit,  notamment,  par  un  autre 
dépôt,  par  la  publication  de  l'invention  ou  son  exploitation  par  un  tiers, 
par  la  mieo  en  vente  d'exemplaires  du  dessin  ou  du  modèle,  par  l'emploi 
de  la  marque. 

Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci -dessus  seront  de  six  mois  pour 
les  brevets  d'invention  et  de  trois  mois  pour  les  dessins  ou  modèles  in- 
dustriels, ainsi  que  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Ils 
seront  augmentés  d'un  mois  pour  les  pays  d'outre-mer. 

Art.  5.  —  L'introduction,  par  le  breveté,  dans  le  pays  où  le  brevet 
a  été  délivré,  d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  des  Etats  de  l'Union, 
n'entraînera  pas  la  déchéance. 

Toutefois,  le  breveté  restera  soumis  à  l'obligation  d'exploiter  son  bre- 
vet conformément  aux  lois  du  pays  cù  il  introduit  les  objets  brevetés. 

Art.  6.  —  Toute  marque  de  fabrique  ou  de  commères  régulièrement 
déposée  dans  le  pays  d'origine  sera  admise  au  dépôt  et  protégée  telle 
quelle  dans  tons  les  autres  pays  de  l'union. 

Sera  considéré  comme  pays  d'origine  le  pays  où  le  déposant  a  son 
principal  établissement. 

Si  ce  principal  établissement  n'est  point  situé  dans  un  des  pays  de 
l'union,  sera  considéré  comme  pays  d'origine  celui  auquel  appartient  le  déposant. 

Le  dépôt  pourra  être  refusé  si  l'objet  pour  lequel  il  est  demandé  est 
considéré  comme  contraire  à  la  morale  on  à  l'ordre  public. 

Art.  7.  < —  La  nature  du  produit  sur  lequel  la  marque  de  fabrique 
oïl  de  commerce  doit  être  apposée,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  faire  obstacle 
au  dépôt  de  la  marque. 

Art.  8.  —  Le  nom  commercial  sera  protégé  dans  tous  les  pays  de 
l'union  sans  obligation  de  dépôt,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'une  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  9.  —  Tout  produit  portant  illicitenient  une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce,  ou  un  nom  commercial,  pourra  être  saisi  à  l'importation 
dans  ceux  des  Etats  de  l'union  dans  lesquels  cette  marque  ou  ce  nom 
commercial  ont  droit  à  la  protection  légale. 

.  La  saisie  aura  lien  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  de  la 
partie  intéressée,  conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat. 

Art  10.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  applicables 
à  tout  produit  portant  faussement,  comme  indication  de  prévenance,  fe 
nom  d'une  localité  déterminée,  lorsque  cette  indication  sera  jointe  k  un 
nom  commercial  fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  frauduleuse. 

Est  réputé  partie  intéressée  tout  fabricant  ou  eommeryan';  engagé  dans 
la  fabrication  ou  le  commerce  de  ce  produit,  ce  établi  dans  la  localité  faus- 
sement indiquée  comme  provenance. 
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Art.  11.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  accorder 
une  protection  temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  on  mo- 
dèles industriels,  ainsi  qn*aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce ,  pour 
les  produits  qui  figureront  aux  expositions  internationales  officielles  ou  offi- 
ciellement reconnues. 

Art.  12.  —  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage  à  éta- 
blir un  service  spécial  de  la  propriété  industrielle  et  un  dépôt  central  pour 
la  communication  au  public  des  brevets  d'invention  ,  des  dessins  ou  modè- 
les industriels  et  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  13.  —  Un  office  international  sera  organisé  sous  le  titre  de 
»  bureau  international  de  l'union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle*. 

Ge  bureau,  dont  les  frais  seront  supportés  par  les  administrations  de 
tous  les  Etats  contractants,  sera  placé  sous  la  haute  autorité  de  l'admini- 
stration supérieure  de  la  Confédération  suisse  et  fonctionnera  sous  sa  sur- 
veillance. Les  attributions  en  seront  déterminées  d'un  commun  accord  entre 
les  Etats  de  l'union. 

Art.  14.  —  La  présente  convention  sera  soumise  à  des  revisions  pé- 
riodiques, en  vue  d'y  introduire  les  améliorations  de  nature  à  perfectionner 
le  système  de  l'union. 

A  cet  effet,  des  conférences  auront  lieu  successivement,  dans  l'un  des 
Etats  contractants,  entre  les  délégués  des  dits  Etats. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu,  en  1885,  à  Rome. 

Art.  15.  —  Il  est  entendu  que  les  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  respectivement  le  droit  de  prendre  séparément  entre  elles  des 
arrangements  particuliers  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  en 
tant  que  ces  arrangements  ne  conviendraient  point  aux  dispositions  de  la 
présente  convention. 

Art.  16.  —  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  conven- 
tion seront  admÎ3  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  gouvernement 
de  la  Confédération  suisse,  et  par  celui-ci  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  ad- 
mission à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  convention. 

Art*.  17.  —  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans 
la  présente  convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accom- 
plissement des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  do 
celles  des  hautes  parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer 
l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  18.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  dans  le 
délai  d'un  mois  4à  partir  de  l'échange  des  ratifications  et  demeurera  en 
vigueur,  pendant  un  temps  déterminé,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

Cotte  dénonciation  sera  adressée  au  gouvernement  chargé  de  recevoir 
les  adhésions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  de  l'Etat  qui  l'aura 
faite,  la  convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  parties  contractantes. 
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Art.  19.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  ù  Paris,  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  20  mars  1883. 

P,  Challemel'Lacour,  Ch.  Hérisson.  Ch.  Jagerschmidt.  Beyens. 

Villeneuve.  Duc  de  Fernan-Nunez  Crisanto  Medina.  Ressman. 

Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt.  José  da  Silva  Mendes  Leal<  F.  d'Acevedo. 
J.  M,  l'orres-Caïcedo.        Sima  M.  Marinovitch.         Lardy.        J.  Weibel. 


Protocole  de  clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  conclue,  à 
la  date  de  ce  jour,  entre  les  gouvernements  de  la  France,  de  la  Belgique, 
du  Brésil,  de  l'Espagne,  du  Guatemala,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas  ,  du 
Portugal,  du  Salvador,  de  la  Serbie  et  de  la  Suisse,  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus 
de  ce  qui  suit: 

1.  —  Les  mots  >  propriété  industrielle  «  doivent  être  entendus  dans 
leur  acception  la  plus  large,  en  ce  sens  qu'ils  s'appliquent  non  seulement 
aux  produits  de  l'industrie  proprement  dite,  mais  également  aux  produits 
de  l'agriculture  (vins ,  grains ,  fruits ,  bestiaux,  etc.)  et  aux  produits  miné- 
raux livrés  au  commerce  (eaux  minérales,  etc.). 

2.  —  Sous  le  nom  de  »  brevets  d'invention*  sont  comprises  les  diverses 
espèces  de  brevets  industriels  admises  par  les  législations  des  Etats  con- 
tractants, telles  que  brevets  d'importation,  brevets  de  perfectionnement,  etc. 

3.  —  Il  est  entendu  que  la  disposition  finale  de  l'article  2  de  la 
convention  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  législation  de  chacun  des  Etats 
contractants,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux 
et  la  compétence  de  ces  tribunaux. 

4.  —  Le  paragraphe  1er  de  l'article  6  doit  être  entendu  en  ce  seLS 
qu'aucune  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ne  pourra  être  exclue  de 
la  protection  dans  l'un  des  Etats  de  l'union  par  le  fait  seul  qu'elle  ne 
satisferait  pas  au  point  de  vue  des  signes  qui  la  composent,  aux  conditions 
de  la  législation  de  cet  Etat ,  pourvu  qu'elle  satisfasse ,  sur  ce  point ,  à 
la  législation  du  pays  d'origine  et  qu'elle  ait  été,  dans  ce  dernier  pays, 
l'objet  d'un  dépôt  régulier. 

Sauf  cette  exception,  qui  ne  concerne  que  la  forme  de  la  marque,  et 
bous  réserve  des  dispositions  des  autres  articles  de  la  convention ,  la  légis- 
lation intérieure  de  chacun  des  Etats  recevra  son  application. 

Pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  il  est  entendu  que  l'usage 
des  armoiries  publiques  et  des  décorations  peut  être  considéré  comme 
contraire  à  l'ordre  public  dans  le  sens  du  paragraphe  final  de  l'article  6. 

5.  —  L'organisation  du  service  de  la  propriété  industrielle  mentionné 
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à  l'article,  1 2  comprendra,  autant  que  possible,  la  publication,  dans  chaque 
Etat,  d'une  fouille  officielle  périodique. 

6.  —  Les  frais  commune  dn  bureau  international  institué  par  l'article 
13  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser,  par  année  une  somme  totale  re- 
présentant une  moyenne  de  2,000  fr.  par  chacun  Etat  contractant. 

Pour  déterminer  la  part  contributive  de  chacun  dee  Etats  dans  cette 
somme  totale  des  frais,  les  Etats  contractants  et  ceux  qui  adhéreraient  ul- 
térieurement à  l'union  seront  divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune 
dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir: 

lre  classe  25  unités. 

2e  classe  20  — 

3e  classe  15  — 

4e  classe  10  — 

5e  classe  5  — 

6e  classe    .    .   3  — 

Ces  coefficients  seront  multipliés  par  le  nombre  des  Etats  de  chaque 
classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre  d'unités 

par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donnera  le 
montant  de  l'unité  de  dépense. 

Le3  Etats  contractants  sont  classés  ainsi  qu'il  suit,  en,  vue  de  la  ré- 
partition des  frais  : 

lre  classe   France,  Italie. 

2*  classe   Espagne. 

go  classe  (  Belgique,  Brésil. 

0    laSSe (  Portugal,  Suisse. 

4e  classe   Pays-Bas. 

5e  classe   Serbie. 

6*  classe   Guatemala,  Salvador. 

L'administration  suisse  surveillera  les  dépenses  du  bureau  international, 
fer»  les  avances  nécessaires  et  établira  le  compte  annuel,  qui  sera  commu- 
niqué à  toutes  les  administrations. 

Le  bureau  international  centralisera  îes  renseignements  de  toute  nature 
relatifs  à  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  et  les  réunira  en  une 
statistique  générale  qui  sera  distribuée  à  toutes  les  administrations.  Il 
procédera  aux  études  d'utilité  commune  intéressant  l'union  et  rédigera,  à 
l'aide  de  documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition  par  les  diverses  ad- 
ministrations, une  feuille  périodique,  en  langue  française,  sur  les  question? 
concernant  l'objet,  de  l'union. 

Les  numéros  de  cette  feuille,  de  môme  que  tous  les  documents  publiés 
par  le  bureau  international,  seront  répartis  entre  les  administrations  des 
Etats  de  l'union,  dans  la  proportion  du  nombre  des  unités  contributives 
ci -dessus  mentionnées.  Les  exemplaires  et  documents  supplémentaires  qui 
seraient  reclamés,  soit  par  lesdites  administrations,  soit  par  des  sociétés 
ou  des  particuliers,  seront  payés  à  part. 

Le  bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition 
des  membres  de  l'union,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  relatives  au 
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service  international  de  la  propriété  industrielle,  le*  renseignements  spéci- 
aux dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

L'administration  du  pays  ou  doit  siéger  la  prochaine  conférence  pré- 
parera, avec  le  concours  du  bureau  international,'  les  travaux  de  cette 
conférence. 

Le  directeur  du  bureau  international  assistera  aux  séances  des  con- 
férences et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative.  Il  fera 
sur  sa  gestion  un  rapport  annuel  qui  sera  communiqué  à  tous  les  membres 
de  l'union. 

La  langue  officielle  du  bureau  international  sera  la  langue  française. 

7.  —  Le  présent  protocolo  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en  môme  temps 
que  la  convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  fai- 
sant partie  intégrante  de  cette  convention  et  aura  mômes  force,  valeur  et  durée. 

En  foi  de  quoi,  le3  plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent  protocole. 

(Suivent  les  signatures.) 


3. 

PAYS-BAS. 

Acte  d'adhésion  à  la  Convention  phylloxérique  internationale 
du  3  novembre  1881  #);  en  date  du  5  octobre  1883. 

Lagemam ,  Recueil  des  Traités  conclus  j>œr  les  Pays-Bas ,  IX.  50. 

Le  soussigné,  Gérant  a.  i.  du  Consulat  Général  des  Pays-Bas  en  Suisse, 
se  référant  à  sa  conversation  du  5me  octobre  avec  Monsieur  le  Président 
du  Haut  Conseil  Fédéral  Suisse  et  aux  explications  qu'il  a  été  à  môme  de 
fournir  en  cette  occasion  à  Son  Excellence  Monsieur  Ruchonnet,  a  l'honneur, 
en  vertu  des  instructions  qu'il  a  reçues  à  cet  effet,  de  porter  à  la  connais- 
sance du  Haut  Conseil  fédéral  Suisse  que  le  Gouvernement  dû  Roi,  Son 
Auguste  Souverain,  usant  de  la  faculté  que  l'article  13  de  la  Convention 
phylloxérique  internationale  de  Berne  du  17  septembre  1878 — 3  novembre 
1881  lui  accorde,  adhère  par  la  présente  à  ladite  Convention. 

Le  soussigné  prend  par  conséquent  la  liberté  de  prier  le  Haut  Conseil 
Fédéral  Suisse  de  vouloir  bien  lui  donner  acte  de  la  présente  communication. 

Berne,  le  5  octobre  1883. 

B.  L.  Verwey, 
Consul  général  a.  i. 


*)  V.  S.  R.  a.  2*  Série ,  VIII.  435. 
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4. 

BELGIQUE ,  PAYS-BAS. 

Convention  concernant  le  concours  de  la  caisse  d'épargne 
postale  des  Pays-Bas  et  de  la  caisse  générale  d'épargne  et 
de  retraite  de  Belgique  dans  l'intérêt  des  habitants  des  deux 
pays;  signée  à  la  Haye,  le  16  septembre  1883. 

Moniteur  bclye  du  30  sept.  {883. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  désirant  assurer  dos  facilités  nouvelles 
aux  déposants  à  la  Caisse  Générale  d'Epargne  et  de  Retraite  de  Belgique 
et  à  la  Caisse  d'Epargne  postale  des  Pays-Bas, 

Sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  fonds  versés  à  titre  d'épargne,  soit  à  la  Caisse  Générale 
d'Epargne  et  de  Retraite  do  Belgique,  scit  à  la  Caisse  d'Epargne  postale 
des  Pays-Bas,  pourront,  sur  la  demande  des  intéressés,  être  transférés,  sans 
frais,  réciproquement  de  l'une  des  caisses  dans  l'antre,  par  l'entremise  des 
administrations  des  postes  des  deux  pays  contractants. 

Les  demandes  de  transferts  internationaux  seront  reçues  en  Belgique 
et  dans  les  Pays-Bas,  dans  tous  les  établissements  de  poste  ou  agences 
chargés,  dans  ces  pays,  du  service  de  la  Caisse  d'Epargne. 

Les  fonds  transférés  seront  soumis  aux  lois,  décrets,  arrêtés  et  règle- 
ments régissant  le  service  de  l'administration  dans  la  caisse  de  laquelle  ces 
fonds  auront  été  transférés. 

Art.  2.  Les  personnes  affiliées  à  la  Caisse  Générale  d'Epargne  et  de 
Retraite  de  Belgique  ou  à  la  Caisse  d'Epargne  postale  des  Pays-Bas  pour- 
ront obtenir ,  sans  frais ,  par  l'entremise  des  administrations  postales  des 
deux  pays,  le  remboursement  dans  l'un  de  ces  pays  des  sommes  déposées  à 
la  Caisse  d'Epargne  de  l'autre  pays. 

Les  demandes  de  remboursements  internationaux  devront  êtres  adres- 
sées par  l'intéressé  à  l'administration  centrale  détentrice  de  ces  fonds  dans 
Vautre  pays.  Ces  demandes  rédigées  par  l'intéressé  au  moyen  de  formules 
spéciales  mises  à  la  disposition  du  public,  seront  déposées  par  lui  entre 
les  mains  du  chef  de  l'établissement  de  poste  de  sa  résidence,  qui  les  fera 
parvenir  en  franchise  de  port,  à  l'administration  centrale  détentrice  des  fonds. 

Les  remboursements  auxquels  donneront  lieu  ces  demandes  seront  effec- 
tues jîeulement  dans  les  établissements  de  poste  chargés  du  service  de  la 
TJai;>sa  d'Epargne. 

Art.  3.  Chique  administration  se  réserve  le  droit  de  rejeter  les  de- 
mandes de  transferts  ou  de  remboursements  internationaux  qui  ne  rempli- 
raient pas  les  conditions  exigées  par  ses  règlements  intérieurs. 
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Art.  4.  Les  sommes  transférées  d'une  Caisse  dans  l'autre  porteront 
intérêt  à  charge  de  l'administration ,  primitivement  détentrice  des  fonds, 
jusqu'à  la  fin  du  mois  pendant  lequel  la  demande  de  transfert  s'est  produite, 
et  à  charge  de  l'administration  qui  accepte  le  transfert,  à  partir  du  premier 
jour  du  mois  suivant. 

Art.  5.  Les  administrations  de  Belgique  et  des  Pays-Bas  régleront 
de  commun  accord  le  mode  de  transmission  des  fonds  à  transférer  ou  à 
rembourser  en  vertu  des  articles  l  et  2  précédents,  ainsi  que  les  taux  de 
conversion  des  monuaies  applicables  à  ces  opérations,  et  elles  arrêteront 
toutes  autres  mesures  d'ordre  et  de  détail  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  présente  convention. 

Art.  6.  Chaque  partie  contractante  se  réserve  la  faculté,  dans  le  cas 
de  force  majeure  ou  do  circonstances  graves,  de  suspendre  le  service  deâ 
transferts  et  des  remboursements  internationaux. 

Avis  devra  en  être  donné  à  l'administration  correspondante,  par  la 
voie  diplomatique. 

L'avis  fixera  la  date  à  partir  de  laquelle  le  service  international  cessera 
de  fonctionner. 

Art.  7.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dont  les  offices  postaux  des  deux  pays  conviendront,  dès  que  la  promulga- 
tion en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  denx 
Etats  et  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  parties 
contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  six  mois  au  moins  à  l'avance,  son  in- 
tention d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  six  derniers  mois,  la  Convention  continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  à  La  Haye  et  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bis,  dûment  autorisés, 
ont  signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  La  Haye,  en  double  original,  le  16  septembre  mil  huit  cent 
quatre-vingt  trois. 

Baron  A.  d'Ancthan.         de  WiUebois. 
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5. 

BELGIQUE,  PAYS-BAS. 

Règlement  d'ordre  et  de  détail  pour  l'exécution  de  la  Con- 
vention du  16  septembre  1883  concernant  le  transfert  et  le 
remboursement  des  dépôts  effectués  aux  caisses  d'épargne 
respectives*);  signé  à  la  Haye  le  25  septembre  et  à  Bru- 
xelles le  20  octobre  1883. 

Lagemans,  Recueil  des  Traités  tondus  par  les  Pays-Bas,  IX.  47. 

.  Les  soussignés,  vu  l'article  5  de  la  convention  du  16  septembre  1883, 
relative  au  service  international  de  la  caisse  d'épargne,  ont,  au  nom  de 
leurs  administrations  respectives,  arrêté  d'un  commun  accord  les  dispositions 
suivantes,  pour  assurer  l'exécution  de  la  dite  convention. 

Art.  1.  Le  titulaire  d'un  livret  de  la  Caisse  d'Epargne  postale  de3 
Pays-Bas  ou  de  ia  Caisse  Générale  d'Epargne  et  de  Retraite  de  Belgique 
qui,  en  vue  d'un  changement  de  résidence,  désire  obtenir  le  transfert  de 
ses  fonds  de  l'une  de  ces  caisses  sur  l'autre,  doit  se  rendre  dans  le3  Pays- 
Bas  à  un  établissement  de  poste  chargé  du  service  de  la  caisse  d'épargne 
et  en  Belgique  à  un  bureau  de  perception  des  postes,  à  la  caisse  générale 
d'épargne,  ou  à  une  des  agences  de  cette  caisse. 

Après  avoir  justifié  de  son  identité,  il  souscrit,  en  double  expédition, 
une  demande  de  transfert  énonçant  ses  noms  et  prénoms,  le  lieu  et  la  date 
de  sa  naissance,  sa  profession,  son  domicile  actuel  et  son  nouveau  domicile 
avec  son  adresse  (s'il  est  possible). 

Il  dépose,  ensuite,  son  livret  contre  un  récépissé  qui  lui  sert  de  titre 
transitoire 

Il  est  fait  usage  pour  la  demande  et  pour  le  récépissé,  mentionnés  au 
paragraphe  précédent,  de  formules  conformes  aux  modèles  A1,  A.2,  B1  et 
B55,  annexés  au  présent  règlement. 

Art.  2.  L'agent  des  postes  qui  reçoit  une  demande  de  transfert  total 
en  envoie  les  deux  expéditions,  par  le  plus  prochain  courrier,  avec  le  livret, 
à  l'administration  centrale  de  la  caisse  d'épargne  de  son  pays. 

Cette  administration,  après  avoir  vérifié  le  livret  et  y  avoir  inscrit  les 
intérêts  dûs  jusqu'à  la  fin  du  mois  courant,  formule  un  avis  de  transfert 
conforme  aux  modèles  C1  et  G2  ci-annexés,  énonçant  le  nom,  les  prénoms, 
la  profession,  la  date  et  le  lieu  de  naissance  de  l'intéressé,  le  montant  de 
la  somme  à  transférer,  avec  les  intérêts,  et  le  lieu  de  la  nouvelle  résidence 
de  l'intéressé  ou  le  bureau  de  poste  où  il  désire  continuer  ses  opérations. 

La  dite  administration  conserve  dans  ses  archives  le  livret  appuyé  de 
l'une  des  expéditions  de  la  demande  de  transfert.    Elle  adresse  sous  pli 


*)  V.  ci -dessus,  No.  4. 
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recommandé  d'office,  à  l'administration  correspondante ,  l'autre  expédition, 
de  la  demande,  ainsi  que  l'avis  de  transfert  et  un  mandat  de  poste  spécial 
délivré  au  profit  de  cette  dernière  administration,  pour  la  somme  à  trans- 
férer, somme  qui  est  convertie  dans  la  monnaie  du  pays  de  destination, 
d'après  un  taux  se  rapprochant  autant  que  possible  dù  cours  du  change 
du  jour. 

L'administration  correspondante  accuse  immédiatement  réception  de 
l'envoi,  au  moyen  d'une  formule  conforme  aux  modèles  D1  et  D2,  ci-après, 
et  elle  est,  dès  ce  moment,  rendue  responsable,  envers  qui  de  droit,  du 
montant  de  la  somme  à  transférer. 

Art.  3.  Aussitôt  après  réception  des  pièces  mentionnées  à  l'article 
précédent,  l'administration  de  la  caisse  d'épargne  du  pays  de  la  nouvelle 
résidence  de  l'intéressé  fait  émettre  a  son  nom,  un  livret  nouveau,  pour 
le  montant,  en  monnaie  nationale,  du  transfert  autorisé  avec  les  intérêts  dûs. 

Un  avis  est  envoyé  à  domicile  à  l'intéressé,  pour  le  prévenir  de  l'émis- 
sion du  nouveau  livret,  lequel  lui  est  ensuite  remis,  au  plus  tard  dix  jours 
après  la  date  de  la  demande,  en  échange  di1  récépissé  qui  lui  a  été  délivré 
lors  du  dépôt  de  son  ancien  livret  et  sur  la  production,  au  besoin,  d'au- 
tres pièces  destinées  à  établir  sou  identité. 

Art.  4.  Dans  le  ca9  où  l'intéressé  demanderait  le  transfert  d'une 
partie  seulement,  des  fonds  versés  par  lui,  il  serait  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  aux  articles  1,  2  et  3  précédents,  sauf  qu'il  ne  serait  pas  suit  de  dé- 
compte d'intérêts  et  que  le  livret  original  portant  mention  de  la  somme 
transférée,  devrait  être  anneié  au  mandat  et  à  l'avis  modèle  C,  pour  être 
restitué  ensuite  à  l'intéressé,  en  mCrne  temps  que  le  livret  nouveau. 

Art.  5.  Les  livrets  soumis  à  des  conditions  particulières  de  rembour- 
sement, peuvent  également  faire  l'objet  d'un  transfert  de  l'une  des  deux 
caisses  sur  l'autre,  à  moins  que  le  donateur  n'ait  fait  à  cet  égard  des 
réserves  expresses. 

Il  y  a  lieu,  le  cas  échéant,  de  mentionner  les  conditions  dans  l'avis  de 
transfert  afin  qu'elles  soient  reproduites  sur  le  nouveau  livret  à  délivrer. 

Art.  6.  En  cas  de  transfert  total  les  intérêts  de  la  somme  transférée 
sont  calculés  dans  le  livret  nouveau,  jusqu'à  la  lin  du  mois  où  le  transfert 
a  été  demandé. 

Toutefois,  si  un  remboursement  total  ou  partiel  était  réclamé  avant 
la  fin  du  môme  mois,  il  y  aurait  lieu  à  une  réduction  proportionnelle  d'in- 
térêts, à  partir  du  lor  ou  du  16me  du  mois  avant  le  jour  du  rembourse- 
ment, selon  le  cas. 

Art.  7.  Le  titulaire  d'un  livret  qui,  après  avoir  changé  de  résidence, 
demande  îe  transfert  sur  la  caisse  du  pays  de  sa  résidence  actuelle,  des 
fonds  versés  à  la  caisse  d'épargne  de  l'autre  pays,  est  soumis  aux  règles 
et  formalités  prescrites  par  l'article  premier. 

L'administration  qui  reçoit  la  demande  de  transfert  l'envoie  avec  le 
livret,  sous  pîi  recommandé  d'office,  à  l'administration  qui  a  émis  le  livret 
et  celle-ci  procède  ensuite  de  la  mênro  façon  que  ?i  la  demande  s'était 
produite  dans  un  do  ses  bureaux. 
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Art.  8.  Pour  obtenir  dans  les  PaysrBas  le  remboursement  partiel  ou 
total  de  sommes  déposées  à  la  Caisse  Générale  d'Epargne  et  de  Retraite 
de  Belgique,  et  pour  obtenir  en  Belgique  le  remboursement  partiel  ou 
total  de  sommes  versées  à  la  Caisse  d'Epargne  postale  des  Pays-Bas,  les 
intéressés  doivent  se  rendre  dans  un  établissement  de  poste  chargé  du 
service  de  la  caisse  d'épargne,  y  déposer  leur  livret  contre  récépissé  (mo- 
dèles Bl  et  B2)  et  souscrire  une  demande  formulée  d'après  les  modèles 
El  et  E2  ci-annexés. 

Le  livret  et  la  demande  sont  envoyés  directement  et  sous  pli  recom- 
mandé d'office,  à  l'administration  de  la  caisse  d'épargne  qui  a  émis  le  livret 
et  cette  administration,  après  avoir  vérifié  le  compte  du  déposant,  délivre 
au  profit  de  l'administration  de  la  caisse  d'épargne  du  pays  où  le  rem- 
boursement est  demandé,  un  mandat  poste  spécial,  énonçant  dans  ' la 
monnaie  des  deux  pays,  la  somme  à  payer  à  l'intéressé,  la  conversion 
étant  opérée  d'après  la  manière  indiquée  dans  l'article  2. 

Le  mandat  accompagné  du  livret  et  des  renseignements  propres  à 
faire  constater  l'identité  du  demandeur,  est  envoyé  sous  pli  recommandé 
d'ofiice  à  l'administration  correspondante,  qui  prend  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  effectuer  le  payement  contre  acquit  de  l'intéressé  et  après  re- 
stitution du  récépissé  de  dépôt. 

Art.  9.  Tout  remboursement  doit  être  inscrit  au  livret  par  le  comp- 
table chargé  de  l'effectuer.  La  somme  est  indiquée  en  florins  et  cents 
sur  les  livrets  émis  dans  les  Pa)s-Bas  et  en  francs  et  centimes  sur  les 
livrets  émis  en  Belgique. 

Le  livret  est  ensuite  rendu  à  l'intéressé  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
remboursement  intégral. 

Dans  ce  cas  le  livret  soldé  est  envoyé  à  l'administration  correspondante. 

Art.  10.  Chaque  administration  se  réserve  la  faculté  de  prescrire 
telles  mesures  qu'elle  jugera  utiles  dans  l'intérêt  de  sa  reponsabilité ,  pour 
la  constatation  de  Tidentité  des  titulaires  de  livrets  et  d'appliquer  au 
service  international  de  ia  caisse  d'épargne  les  règles  de  son  service  inté- 
rieur en  tant  que  ces  règles  ne  soient  pas  en  opposition  avec  les  disposi- 
tions de  la  convention  du  16  septembre  1883  et  du  présent  règlement. 

Art.  11.  A  l'expiration  du  mois  chaque  administration  dresse  un 
relevé  des  mandats  émis  à  son  profit,  et  se  rapportant  à  des  transferts 
et  remboursements  réalisés. 

Ces  relevés  accompagnés  des  mandats  sont  communiqués  de  part  6t 
d'autre,  à  l'administration  correspondante. 

Après  vérification  et  acceptation,  les  dits  relevés  sont  réciproquement 
renvoyés  par  les  deux  administrations  et  soldés  au  moyen  de  traites  sur 
Amsterdam  ou  sur  Bruxelles. 

Dans  le  cas  où  la  somme  due  par  l'une  administration  à  l'autre  ne 
dépasserait  pas  50  florins  ou  100  francs  le  payement  pourra  être  différé 
jusqu'au  mois  suivant. 

Art.  12.  La  convention  du  16  septembre  1883  sera  mise  à  exécu- 
tion le  1  novembre  1883,  ainsi  que  le  présent  règlement,  lequel  aura  la 
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même  durée  que  cette  convention,  à  moins  qu'il  ne  soit  renouvelé  ou  mo~ 
difié  de  commun  accord  entre  les  deux  parties  contractantes. 

Fait  à  la  Haye,  le  25  septembre  1883  et  à  Bruxelles  le  20  octobre  1883. 

J.  Vinchent.  Hofsttd*. 
Léon  Cans. 


6. 

BELGIQUE,  PAYS-BAS. 

Déclaration  concernant  l'admission  réciproque  des  médecins 
vétérinaires  établis  dans  les  communes  limitrophes;  signée 
à  la  Haye,  le  5  mars  I  8 S 4 . 

Layemnnx,  Recueil  des  Traités  conclus  par  les  Puyi-Êaét  IX.  65. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  la  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  ayant  jugé  utile  d'autoriser  les 
médecins  vétérinaires  établis  dans  les  communes  limitrophes  des  deux  Pays 
à  exercer  leur  art  dans  les  communes  limitrophes  de  l'antre  Pays, 

les  soussignés,  Ministres  des  Affaires  Étrangères  et  de  l'Intérieur  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  d'une  part,  et 

le  soussigné,  Envoyé  Exti  aordmaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majejté  le  Roi  des  Beiges  d'antre  part, 

dûment  autorisés,  sont,  parla  présente  déclaration,  convenus  de  ce  qui  suit* 

Art.  1.  Les  médecins  vétérinaires  Néerlandais,  établis  dans  les  com- 
munes Néerlandaises  limitrophes  de  la  Belgique  et  les  médecins  vétérinaires 
Belges,  établis  dans  les  communes  Beiges  limitrophes  des  Pays-Bas,  joui- 
ront eu  ce  qui  concerne  leur  art,  des  avantages  stipulés  par  la  Convention, 
conclue  le  7  décembre  1868  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique *) ,  sous  les 
conditions  énoncées  aux  articles  2  et  3  de  la  dite  convention. 

Art.  2.  Sont  exclus  du  bénéfice  de  l'article  précédent  dans  les  Pays- 
Bas  les  maréchaux  vétérinaires  Belges,  qui  sont  autorisés  à  exercer  dan3 
leur  pays  la  médecine  vétérinaire  en  vertu  de  l'article  48  de  la  loi  du  11 
juin  1850,  et  en  Belgique  les  personnes  qui,  aux  termes  des  articles  15  et 
16  de  la  loi  Néerlandaise  du  8  juillet  1871,  modifiée  par  cello  du  4  avril" 
1875,  sont  autorisés  à  exercer  l'art  vétérinaire. 

Art.  3.  La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  Pays  respectif?; 
elle  aura  la  mémo  durée  que  la  convention  du  7  décembre  1868,  à  laquelle 
elle  se  rapporte. 


*)  Y.  Arehices  diplomatiques,  1800   IV.  M  - .' 
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En. foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectif-!  l'ont  signée  et  7  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  la  Haye  le  cinquième  jour  du  mois  de 
mars  de  Tan  de  grâce  mil  Luit  cent  quatre  vingt  quatre. 

Van  der  Do  es  de  Willebois.         Hccmskerk.          B0*.  d'Anethan. 


7, 

BELGIQUE,  PAYS-BAS. 

Déclaration  modifiant  le  Règlement  international  du  20  mai 
1843*)  concernant  la  pêche  et  le  commerce  de  pêcherie; 
signée  à  la  Haye,  le  3  avril  1884. 

Lageman$t  Recueil  des  Traités  conclus  par  les  Pays-Bas,  IX.  73. 

Attendu  qu'il  a  paru  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  pêche  dans  l'Es- 
caut, de  modifier  l'art.  6  du  règlement  international  du  20  mai  1843, 
dont  les  dispositions  sont  incompatibles  avec  la  convention,  conclue  à  la 
Haye  le  6  mai  1882**),  pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer 
du  Nord ,  en  dehors  des  eaux  territoriales , 

le  soussigné ,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  d'une  part,  et 

le  soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'autre  part, 

dûment  autorisés  à  cet  effet  sont,  par  la  présente  déclaration,  conve- 
nus de  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Le  §  1  de  l'art.  6  du  règlement  international  du  20  mai 
1843  sera  remplacé  par  la  disposition  suivante: 

»Ce  permis  énoncera  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  pécheur  et  les 
marques  distinctives ,  que  son  bateau  portera  selon  ce  qui  est  prescrit  par 
les  artt.  6,  7,  8  et  9  de  la  convention,  conclue  à  la  Haye,  le  6  mai  1882 
entre  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  TAllemugne,  le  Danemark,  la  France  et 
le  Royaume  Uni  de  la  Gran  lc  Bretagne  et  d'Irlande,  pour  régler  la  police 
de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  eu  dehors  des  eaux  territoriales.* 

Le  §  2  du  dit  article  est  supprimé. 

Art.  2.  La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  le  môme  jour  que 
la  convention  du  6  mai  1882,  rappelée  ci-dessus. 


*)  V.  N.  B.  G.  V.  294. 
•*)  V.  N.  S.  G.  2«  Série,  IX.  556. 
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Eu  foi  île  quoi  les  soussignés  ont  muni  la  présente  déclaration  de 
leurs  signatures,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  la  Haye,  le  troisième  jour  du  mois  d'avril 
de  l'an  de  grâce  mil  Luit  cent  quatre  vingt  quatre. 

Van  der  Does  de  WUleboîs.         A,  Bm.  d'Anethan. 


s: 

PAYS-BAS,  ROUMANIE. 

Convention  de  commerce  et  de  navigation  signée  à  Bûcha- 
rest,  le  17  (5)  juin  1881  *). 

Lagemant,  lieemil  des  Traités  conclus  par  les  Pays-Bas,  IX,  94. 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie  également  animée  du  désir  d'améliorer 
et  d'étendre  les  relations  de  commerce  et  de  navigation  entre  Leurs  Etats 
respectifs,  on  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour 
Leurs  Plénipotentiaires ,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  monsieur  J.  A.  Keun,  chevalier,  etc. 
etc.,  chargé  d'affaires  des  Pays-Bas; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie,  monsieur  D.  Bratianô,  Président  du 
conseil  des  ministres  et  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  sujets  respectifs  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
seront  assimiles  aux.  nationaux  pour  tout  ce  qui  regarde  l'exercice  du  com- 
merce, do  l'industrie  et  le  paiement  des  impôts. 

Ils  seront  assimilés  aux  sujets  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée 
en  ce  qui  regarde  leur  position  personnelle  sous  tous  les  autres  rapports. 

Ils  auront  le  droit  d'exercer  librement  Jour  religion  et  celui  d'acquérir, 
de  posséder  et  d'aliéner,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  toute  espèce  de 
propriété  que  les  lois  du  pays  ou  les  traités  à  conclure  permettent  ou  per- 
mettront aux  sujets  de  toute  autre  nation  de  posséder. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  pas  aux  distinctions  légales 
entre  les  personnes  d'origine  -occidentale  et  orientale  dans  les  possessions 
Néerlandaises  de  f  Arc'liipei  oriental,  distinctions  qui  seront  également  appli- 
cables aux  sujets  de  la  Roumanie  daus  ces  possessions. 

Art.  2.    Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  des  Pays- 
*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  9  sept.  18S2. 
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Bas  et  de  ses  Colonies  de  quoique  part  qu'ils  viennent  et  toute  marchan- 
dise sans  distinction  d'origine  venant  de  ce  Royaume  ou  de  ces  Colonies 
et  qui  seront  importés  en  Roumanie  ne  seront  assujettis,  soit  pour  la  con- 
sommation, l'entrepôt,  la  réexportation  et  le  transit  à  des  droits  et  taxes 
autres  ou  plus  élevés,  soit  générales,  soit  locales,  soit  municipales,  et  seront 
traités  sous  tous  les  rapports,  comme  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Réciproquement  les  produits  du  sol  et  de  -l'industrie  du  Royaume  de 
Roumanie  de.  quelque  par'  qu'ils  vienneut  et  toutes  les  marchandises  sans 
distinction  d'origine  venant  de  Roumanie  et  qui  seront  importés  dans  les 
Pays-Bas  ou  dans  ses  Colouies  ne  seront  assujettis,  soit  pour  la  consom- 
mation, l'entrepôt,  le  transit  ou  la  réexportation  à  des  droits  et  taxes 
autres  ou  plus  élevés,  soit  générales,  soit  locales,  soit  municipales,  et  seront 
traités  sous  tous  les  rapports,  comme  les  produits  du  sol  ou  des  manufac- 
tures de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas: 

1°  À  la  bonification  extra-ordinaire  de  sept  pour  cent  dont  jouissent 
à  titre  de  déchet  sur  les  taux  du  droit  d'accise  les  sels  marins  bruts  d'ori- 
gine Français  importés  directement  de  France  dans  les  Pays-Bas  par  mer 
ni  à  la  franchise  de  droits  d'entrée  accordée  aux  Etats  indigènes  de  l'Ar- 
chipel oriental  pour  l'importation  de  leurs  produits  dans  les  Colonies  des 
Pays-Bas. 

2°  Aux  avantages  spéciaux  accordés  actuellement  en  Roumanie  à  l'Em- 
pire d'Autriche  -  Hongrie  et  à  celui  de  Russie  pour  la  réduction  dés  droits 
dont  l'application  est  restreinte  à  certaines  frontières  ou  aux  habitants  de 
Certains  districts  amr  de  faciliter  le  commerce  de  frontière. 

Art.  3.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  réci- 
proquement le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  "plus  favorisée  »  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  transit  et  l'exportation. 

Art.  1.    Le  traitement  réservé  au  pavillon  national  pour  tout  ce  qui" 
regarde  les  navires  ou  leur  cargaison,  sera  réciproquement,  garanti  en  tous 
points  et  en  toute  circonstance  aux  navires  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes dans,  lé  Royaume  des  Pays-Bas  et  ses  Colonies,  comme  dans  le 
R.ûyaùine  de  Roumanie. 

La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise  de  part  et  d'autre  d'après 
les  lois  et  règlements  particuliers  de  chaque  pays  ,  au  moyen  des  titres  et 
patentes  délivrés  aux  capitaines  ou  patrons  par  les  autorités  compétentes. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  au  cabotage  en  Roumanie  et  dans 
les  Colonies  Néerlandaises  réservé  au  pavillon  national. 

A  ces  égards,  les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  le  traite- 
ment de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  sauf  les  privilèges,  accordés 
quant  au  cabotage  dans  les  Colonies  Néerlandaises  aux  peuples  indigènes 
de  1* Archipel  oriental. 

Art.  5o  Toute  réduction  de  tarif,  toute  faveur,  tonte  immunité  que 
i'unc  des  Haufes  Parties  contractantes  accordera  aux  sujets,  au  commerce, 
aux  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  ou  du  pavillon  d'une  tierce  Puissance, 
yen*  immédiatement  et  sans  conditions  étendue  à  l'autre  de  ces  Hautes  Parties. 
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Aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  ne  soumettra  l'antre  à  une 
prohibition  ou  une  charge  légale  sous  un  de  ces  rapports  qui  ne  serait 
appliquée  en  même  temps  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  6.  Les  sujets  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront 
dans  les  États  de  l'autre  de  lft  môme  protection  que  les  nationaux  pour 
tout  ce  qui  concerno  îà  propriété  des  marques  de  commerce  et.  de  fabrique, 
sons  la  condition  de  remplir  les  formalités  prescrites  à  ce  sujet  par  la  légis- 
lation respective  des  deux  pays. 

Art.  7.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  dix  années 
à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  ou  une  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié 
douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  la  convention  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  ou  Tune  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncée. 

Art.  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bucharest  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bucharest  en  double  original  le  5/17  juin  1881  (mil  huit  cent 
quatre  vingt  un). 

J.  A.  Keun.         D.  Bratîano. 


9. 

PAYS-BAS,  ROUMANIE. 

Convention  d'extradition  signée  à  la  Haye,  le  13  septembre 

1881*) 

Logemam  ,  Recueil  des  Traités  ctmclus  par  les  Pays  -  Bas  ,  VIII.  295. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie  ayant 
résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  ûne  Convention  pour  l'extradition 
des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet,  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

le  baron  Constant  Théodore  de  Lyndea  de  Sandenbourg,  grand-croix 
etc.  etc.,  Son  chambellan  et  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  et 

monsieur  Antoine  Ewoud  Jean  Modderman,  commandeur  etc.  etc., 
Sou  Ministre  de  la  Justice;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

monsieur  Michel  Mitilineo,  commandeur  etc.  etc.,  Son  Ministre  Rési- 
dent près  la  Cour  des  Pays-Bas; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  lo  18  mai  1883. 
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lesquels,  apr*:s  être  communiqué  leurs  plein-  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1,  Le  Gouvernement  des  Pr.ys-.Bas  et  le  Gouvernement  de  Rou- 
manie s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées 
par  les  articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  mitionaux,  les  individus 
condamnés,  accusés  ou  prévenus  U  raison  des  crimes  on  délits  ci-après 
énumérés,  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition 
est  demandée: 

1°  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  dos  membres  de  Sa  famille; 
2°  meurtre,  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement  ; 
8°  menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes,  prnissables  de  peines 
criminelles  ; 

4°  avortement; 

5°  blessures  ou  coups  volontaires  ayant  occasionné  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  ou  commis 
avec  préméditation; 

6°  viol  ou  tout  autre  attentat  a  la  pudeur  commis  avec  violence; 

7°  attentat  aux  mœurs,  en  excitant,,  favorisant  ou  facilitant  habituel- 
lement la  débiiuche  ou  la  corruption  du  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  au  dessous  de  l'âge  de  vingt  et  uu  ans; 

8°  bigamie; 

9°  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  on  supposition  d'un  enfant; 
10°  enlèvement  de  mineurs  ; 

11°  contrefaçon,  falsification.,  altération  ou  rognement  de  monnaie, 
ou  participation  volontaire  à  l'émission  de  monnaie  contrefaite ,  falsifiée, 
altérée  ou  rognée; 

12°  faux,  commis  h  l'égard  des  sceaux  de  l'État,  de3  billets  de  ban- 
que, des  effets  publics  et  des  poinçons,  timbres  et  marques,  de  papier 
monnaie  et  de  timbres  poste; 

18°  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  de  Commerce  ou  de 
banque,  ou  en  écriture  privée  à  l'exception  <fcs  faux  commis  dans  les  passe- 
ports, fouilles  de  route  et  certificats  ; 

14°  faux  témoignage,  subornai  ion  de  témoins,  faux  serment  ; 

15°  corruption  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraction  ou 
détournement  commis  par  des  percepteurs  ou  dépositaires  publics; 

16°  incendie  volontaire; 

17°  destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponts,  digues  ou  chaussées,  ou 
autres  constructions  appartenant  à  autrui; 

18°  pillage,  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés  mobi- 
lières, commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte; 

19°  perte,  échouement;  destruction  ou  dégât  illégal  et  volontaire  de 
aisseaux  ou  autres  navires  (baraterie)  ; 

20°  émeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d'un  vaisseau  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs  ; 

21°  le  fait  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin 
de  fer; 
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î>2°  vol; 

23°  escroquerie; 

24°  abu3  de  blauc  seign; 

25°  détournement  ou  dissipation,  an  préjudice  du  propriétaire,  posses- 
senr  ou  détenteur,  de  biens  ou  valeurs,  qui  n'ont  été  remis  qu'à  titre  de 
dépôt  ou  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance); 

26°  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  paya  au- 
quel l'extradition  est  demandée. 

Art.  2.    L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1°  dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  un  pays  tier3, 
lorsque  la  demande  d'extradition  sera  faite  par  le  Gouvernement  de  ce  pays; 

2°  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit 
pour  lequel  l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  requis,  et  du  chef 
duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  on  acquitté; 

3°  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après 
les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  avant  l'arrestatien  de 
l'individu  réclamé,  ou,  si  l'arrestation  n'a  pas  encore  eu  lieu,  avant  qu'il 
ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Art.  3.  L'extradition  n'aura  pas  Hou  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  crime  ou  délit  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

Art.  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  autro  infraction,  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition, 
sou  extradition  ne  pourra  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite 
daus  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamnation, 
qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Néanmoins,  si  d"  après  les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition,  la 
prescription  de  la  poursuite  pourrait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition 
sera  accordée,  à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et 
sous  l'obligation  de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans  le 
dit  pay3  sera  terminée. 

Art.  5.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  extradé  ne  pourra 
être  ni  poursuivi,  ni  puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  conven- 
tion et  antérieur  à  son  extradition,  et  qu'il  ne  pourra  pas  non  plu3  être 
extradé  pour  un  tel  crime  ou  délit  à  un  État  tiers  sans  le  consentement 
de  celui  qui  a  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté 
de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été 
jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir 
été  gracié. 

Art.  6.  Lss  dispositions  du  présent  traité,  ne  sont  point  applicables 
aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit 
politique.  La  personne,  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou 
délits  communs  mentionnées  à  l'article  1,  no  peut  par  conséquent,  en  au- 
cun cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'État  auquel  l'extradition  a  été 
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accordée,  à  raison  «l'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant 
l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  dé- 
lit politique. 

Art.  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle 
ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique ,  soit  d'un  jugement  de  condamnation ,  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  man- 
dat d'arrêt,  délivré  dans  les*  formes  prescrites  par  la  législation  du  pays 
qui  fait  la  demande  et  indiquant  le  crime  ou  le  délit  dont  il  s'agit,  ainsi 
que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Art.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  ,  ser- 
ont livrés  à  l'État  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de  l'État  requis  en 
a  ordonné  la  remise. 

Art.  9.  L'étranger ,  dont  l'extradition  est  demandée  pour  l'un  des 
faits  mentionnés  à  l'article  1,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  chacun 
des  deux  pays,  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les  législa- 
tions respectives. 

Art.  10.  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplo- 
matique, l'étranger,  dont  l'extradition  peut  être  demandée  pour  l'un  des 
faits  mentionnés  à  l'article  1,  pourra  être  arrêté  provisoirement  d'après 
les  formes  étales  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel  l'ex- 
tradition est  demandée. 

L'arrestation  provisoire  pourra  être  demandée  : 

dans  les  Pays-Bas:  par  tout  juge  d'instruction  (juge  -  commissaire)  ou 
tout  officier  de  justice  ; 

en  Roumanie  par  le  juge  d'instruction  ou  tout  autre  officier  de  justice. 

Art.  11.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour 
un  autre  motif,  mis  en  liberté ,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire  la  demande  d'extradition  par  voie 
diplomatique,  munie  des  documents  requis,  n'a  pas  été  faite. 

Art.  12.  Lorsque,,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des 
Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  dans 
l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie 
diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays,  où 
les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

En  cas  d'urgence  toutefois,  une  commission  rogatoire  pourra  être  di- 
rectement adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  États  à  l'autori- 
té judiciaire  dans  l'autre  État. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traductiou  française. 

Art.  13.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouvernement  l'en- 
gagera à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  consen- 
tement, il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après  les 
tarifs  et  règ  ements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu, 


Extradition. 


153 


sauf  lo  cas  où  le  Gouvernement  requérant  estimer;»  devoir  allouer  au  té- 
moiu  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
doux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  14.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  crimi- 
nels, détenus  dans  l'autre  État,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de 
conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  auto- 
rités de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire ,  la  demande  en  sera 
faite  par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  de  consi- 
dérations spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les 
criminels  et  les  pièces. 

Art.  15.  Le  transit,  à  travera  le  territoire  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes, d'un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie  et 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  produc- 
tion ,  eu  original  Du  en  expédition  authentique ,  de  l'un  des  actes  de  pro- 
cédure mentionnés  à  l'article  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à 
l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans 
les  prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à 
l'escorte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  autorise  le  tran- 
sit sur  son  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  16.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à 
toute  réclamation  pour  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limite»  de  leurs  territoires  respec- 
tifs, de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés  ainsi  que  de  ceux 
résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires ,  du  transport  et  du 
renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoie  et  de  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

An  cas.  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable ,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire du  Gouvernement  réclamant,  au  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  17.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du 
vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  des  deux  pays. 

Elle  continuera  à  sortir  ses  effets  pendant  six  mois  après  qu'elle  aura 
été  dénoncée  par  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

Eu  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  la  Haye,  le  13  septembre  1881. 
De  Lynden  de  Sandenburg.        A.  E.  J.  Modderman.        M  Mitilineo. 
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10. 

PAYS-BAS,  PORTUGAL. 

Convention  consulaire  signée  à  Lisbonne,  le   1er  décembre 

1880*), 

Lagemans,  Recueil  des  Traités  eunclus  par  les  Pays-Bas,  VIII.  269. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et 
des  Algarves, 

également  animés  du  désir  do  déterminer  avec  précision  les  droits, 
privilèges  et  immunités  réciproques  des  Agents  consulaires  respectifs,  ainsi 
que  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront  soumis  dans  les 
deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  Consulaire  et  ont  nommé 
pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

le  sieur  Adrien  Mazel,  chevalier  etc.,  Son  Ministre  Résident  près  Sa 
Majesté  Très -Fidèle  etc.  etc.  etc., 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves: 

le  sieur  Anselme  Joseph  Braamcarap,  du  Conseil  de  Sa  Majesté  et 
Conseiller  d'Etat,  Président  du  Conseil  des  Ministres  et  Ministre  et  Secré- 
taire d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères,  Député  de  la  nation 
Portugaise,  Grand*  Croix  etc.  etc.  etc.; 

lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  consent  à 
admettre  des  Consuls-généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires 
de  l'autre  dans  tous  ses  ports,  villes  et  places,  excepté  dans  les  localités 
où  il  y  aurait  inconvénient  à  admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera  pas  appliquée  à  Tune  des  Hautes  Par- 
ties contractantes,  sans  Vôtre  également  à  toute  autre  Puissance. 

Art.  2.  Les  Consuls-généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaires de  chacune  de?  deux  Hautes  Parties  contractantes ,  avant  d'être 
admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont 
attachées,  devront  produire  une  commission  dans  la  forme  adoptée  dans  leur 
pays,  et  faire  connaître  Je  ressort  qui  leur  est  assigné. 

Le  Gouvernement  territorial  leur  délivrera,  sans  aucuns  frais,  l'exéqua- 
tur  nécessaire  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et,  sur  l'exhihition  de  cette 
pièce,  ils  jouiront  des  droits,  prérogatives  et  immunités  accordés  par  la 
présente  convention. 

Le  Gouvernement  qui  accorde  l'exéqnatur,  aura  la  faculté  de  le  retirer 
en  indiquant  les  motifs  pour  lesquels  il  juge  convenable  de  le  faire. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  h  Lisbonne,  le  12  août  1882. 
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Tout  changement  dans  le  ressort  du  titulaire  sera  porté  à  la  connais- 
sance de  ce  Gouvernement. 

Art.  8.  Les  Consuls-généraux,  Consuls,  Vice-Consuls,  Agents  consulaires 
et  élèves-consuls  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  jouiront 
réciproquement  dans  les  Etats  de  l'autre  de  tous  les  privilèges,  exemptions 
et  immunités,  dont  jouissent  ou  jouiront  dans  la  suite  les  agents  de  même 
qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  seront,  lorsqu'ils  sont  citoyens  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  exempts 
du  logement  militaire,  de  te  ut  service,  tant  dans  l'armée  régulière  de  terre 
ou  de  mer,  quG  dans  la  garde  nationale  ou  civique,  ou  milice. 

Dans  le  môme  cas  et  lorsqu'en  outre  ils  n'exercent  aucun  commerce 
ni  aucune  industrie,  ils  seront  également  exempts  de  l'impôt  personnel  et 
de  toutes  autres  impositions  publiques,  perçues  pour  le  compte  de  l'Etat, 
des  provinces  ou  des  communes  et  ayant  un  caractère  direct  on  personnel, 
sans  que  cette  immunité  puisse  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane, 
d'accise  ou  d'octroi,  ou  aux  contributions  indirectes. 

Il  est  bien  entendu  que  les  contributions  auxquelles  l'un  de  ces  agents 
pourrait  être  sujet  à  raison  des  propriétés  foncières  qu'il  posséderait  dans 
le  pays  où  il  exerce  ses  fonctions,  r.e  sont  point  comprises  dans  l'exemp- 
tion ci-dessus  mentionnée. 

Art.  4.  Lorsque  la  justice  de  l'un  des  deux  pays  aura  à  entendre, 
comme  témoin,  un  Consul-général,  Consul,  Vice-Cor «ul  ou  Agent  consulaire 
do  l'autre  Haute  Partie  contractante,  citoyen  de  l'Etat  qui  l'a  nommé,  et 
^l'exerçant  aucun  commerce  ni  aucune  industrie,  elle  l'invitera  par  écrit  à 
se  présenter  devant  elle,  et,  en  cas  d'empêchement,  elle  pourra  lui  deman- 
der son  témoignage  par  écrit,  ou  se  transporter  à  sa  demeure  ou  chancel- 
lerie pour  obtenir  sa  déposition  de  vive  voix. 

Pour  appeler  un  des  dits  agents  en  témoignage  devant  la  justice  du 
pays  où  il  réside,  la  partie  intéressée,  s'il  s'agit  d'une  affaire  civile,  ou 
l'accusé,  s'il  s'agit  d'une  affaire  pénale,  devra  en  conséquence  s'adresser  au 
juge  saisi  de  l'affaire,  lequel  invitera  l'agent  dans  la  forme  déterminée  au 
§  1  du  présent  article,  à  faire  sa  déposition. 

Les  dits  agents  devront  satisfaire  à  cette  iuvitatiou,  sans  toutefois 
pouvoir  y  être  contraints  par  les  moyenn  ordinaires. 

Art.  5.  Les  Consuls-généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaires pourront  placer  au  dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  chancellerie 
ou  de  leur  maison  d'habitation  un  tableau  aux  armes  de  leur  nation  avec 
une  inscription  portant  ces  mots:  »Consulat  Général,  Consulat,  Vice-Consulat 
eu  Agence  Consulaire  des  Pays-Bas  ou'  de  Portugal «.  Ils  pourront  aussi 
y  arborer  le  drapeau  de  leur  pays. 

Art.  6.  Les  archives  consulaires  seiout  inviolables  en  tout  temps,  et 
les  autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  visiter  ou  saisir  les 
papiers  qui  en  font  partie.  Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement 
séparés  dts  livres  ou  papiers  relatifs  au  commerce  ou  «à  l'industrie  que 
pourraient  exercer  les  fonctionnaires  consulaires  respectifs. 

Art.  7.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès  des  Consuls- 
généraux,  des  Consuls,  de  Vice-Consul;  et  Agents  consulaires,  leurs  élèves- 
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consuls,  chanceliers  ou  secrétaires,  après  que  leur  caractère  officiel  aura  été 
notifie*  r:u  Ministre  des  Affaires  Etrangères  à  La  Haye  ou  à  Lisbonne, 
seront  de  plein  droit  admis  a  gérer  par  intérim  les  affaires  du  Consulat 
et  jouiront  pendant  la  durée  de  cette  gestion  temporaire,  pour  autant  que 
leur  position  comme  étrangers  non  commerçants  y  donne  lieu,  conformé- 
ment à  l'article  8,  de  tons  les  droits,  privilèges  et  immunités  accordés  aux 
titulaires. 

Art.  8.  Les  Consuls-généraux  et  Consuls,  dûment  autorisés  par  leurs 
Gouvernements,  pourront  nommer  des  Vice -Consuls  et  Agents  consulaires 
dans  les  villes,  ports  et  places  compris  dans  leur  arrondissement. 

Ces  agents  pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  les  Néerlandais, 
les  Portugais,  ou  les  citoyens  d'autres  pays.  Ils  seront  munis  d'une  com- 
mission régulière  et,  après  avoir  obtenu  l'exéquatur,  jouiront  des  privilèges 
stipulés  d  ms  cette  convention  en  faveur  des  Agents  du  service  consulaire, 
sauf  les  distinctions  établies  à  l'article  3. 

Art.  9.  Les  Consuls-généraux,  Consuls,  Vice-Consul»  et  Agents  con- 
sulaires des  deux  Hautes  Parties  contractantes  auront  le  droit  de  s'a- 
dresser aux  autorités  dn  pays,  de  la  province  ou  de  la  commune,  dans  toute 
l'étendue  de  leur  arrondissement  consulaire,  pour  réclamer  contre  toute 
infraction  aux  traités  ou  conventions,  existant  entre  les  Pays-Bas  et  le 
Portugal,  et  pour  protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux. 

Si  leurs  réclamations  n'étaient  pae  accueillies  par  ces  autorités,  ils 
pourraient  avoir  recours,  à  défaut  d'un  agent  diplomatique  de  leur  pays, 
au  Gouvernement  de  l'Etat  dans  lequel  ils  résident. 

Art.  10.  Les  Consuls-généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaires auront  le  droit  de  recevoir  dans  leur  chancellerie,  dans  leur  demeure 
privée,  dans  celle  des  parties  ou  à  bord  des  bâtiments  les  déclarations 
des  capitaines  et  équipages  des  navires  de  leur  pays,  des  passagers  qui 
se  trouvent  à  bord  et  de  tout  autre  citoyen  de  leur  nation. 

Ils  pourront  traduire  et  légaliser  toute  espèce  d'actes  et  de  documents, 
émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur  pays ,  et  ces  traductions, 
dûment  légalisées  pa.-  les  Consuls-généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires  et  munies  de  leur  cachet  officiel,  auront  la  même  force  et 
valeur  que  si  elles  eussent  été  faites  par  les  interprètes  jurés  du  paye. 

Art.  11.  Les  Consuls-généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con- 
sul aires  respectifs  seront,  à  la  requête  du  capitaine  ou  de  l'officier  qui  le 
remplace  exclusivement  chargés  do  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  de 
commerce  de  leur  nation. 

Ils  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends  qui  se  seront  élevés  en 
mer  ou  qui  s'élevèrent  dans  les  ports  entre  le  capitaine,  les  officiers  et 
le*  ho.nmes  de  l'équipage,  y  compris  ceux  qui  concernent  le  règlement  des 
salaires  et  l'exécution  des  engagements  réciproquement  consentis.  ,  Les  tri- 
bunaux on  autre.:  autorités  du  pays  ne  pourront  à  aucun  titre  s'immiscer 
dans  ces  différends,  à  moins  que  ceux-ci  ne  soient  de  nature  à  troubler 
la  tranquillité  et  Tordre  public  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  que  des  per- 
sonnes étrangères  à  l'équipage  ne  s'y  trouvent  mêlées. 

Art.  12.    Les  Consuls-généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con- 


Convention  consulaire. 


157 


sulaires  des  deux  pays  pourront  respectivement  faire  arrêter  et  renvoyer 
soit  à  bord,  soit  dans  leurs  pays,  les  ôfficiera,  matelots  ou  autres  person- 
nes appartenant  à  l'équipage  d'un  bâtiment  de  guerre  ou  bâtiment  mar- 
ciiand  de-  leur  nation,  qui  en  auraient  déserté,  dans  un  des  ports  dé  l'autre. 

A  cet  elfet  Us  s'adresse.ro  \t  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes 
et  justifieront  par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée  des 
registres  du  bâtiment,  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  offi- 
ciels, que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée  ,  il  leur  sera  donné  toute  aide  pour 
la  recherche  et  l'arrestation  des  dits  déserteurs,  qui  seront  môme  détenus 
et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  Consuls-généraux,  Consuls  Vice-Consala  et  antres  Agents  consulaires, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  faire  partir  les 
déserteurs. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  .présentait  pas  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation ,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  ia  môme  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'autre  partie,  seront  exceptés 
de  la  présente  disposition.  Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne 
sera  mi3  à  la  disposition  du  Consul,  qu'après  que  le  tribunal,  qui  a  droit 
d'en  connaître,  aura  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  aura  reçu  son 
exécution. 

,  Art.  13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs,  char- 
geurs et -assureurs,  toutes  les  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les  navires 
des  deux  pays,  soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit  qu'ils  se 
trouvent  en  rélâcho  forcée,  seront  réglées  par  les  Consuls  -  généraux,  les 
Consuls,  les  Vice-Consuls  ou  les  Agents  consulaires  des  pays  respectifs. 

Si,  cependant,  des  habitants  du  pays,  ou  des  sujets  ou  citoyens  d'une 
tierce  nation  se  trouvaient  intéressées  dans  les  dites  avaries  .et  que  les 
parties  ne  pussent  s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  aux  autorités  compé- 
tentes du  pays  -serait  de  droit. 

Art.  14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
Néerlandais  naufragés  sur  les  côtes  de  Portugal  seront  dirigée**  par  les 
Consuls-généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  agents  consulaires  des  Pays-Bas, 
et  réciproquement  les  Consuls-généraux,  Consuls,  Vice -Consuls  et  Agents 
consulaires  du  Portugal  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  des  Pays-Bas. 

Les  habitants  du  pays  qui  se  trouveraient  intéressés  dans  les  objets 
sauvés,  peuvent  avoir  recours  aux  autorités  compétentes  du  pays  pour 
toutes  les  questions  concernant  la  revendication,  la  remise  ou  la  vente  des 
dits  objets,  le  règlement  ou  le  décompte  proportionnel  du  fret  et  les  dé- 
penses du  sauvetage  et  de  la  conservation  -de  ces  objets. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  le3  deux 
pays  pour  maintenir  l'ordre,  gan^.tiï  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont 
étrangers  aux  équipages  naufrages,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'ab- 
sence et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls  -  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls ,  ou 
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Agents  consulaires  j  lea  autorités  locales  - devront  d'ailleurs  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  rle3  individus  et  la  conservation 
des  effets  naufragés. 

Jl  est  ue  plus  convenu  quo  les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues 
à  aucun  droit  do  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consom- 
mation intérieure. 

Art.  15.  Les  Consuls-généraux,  Consuls  Vice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaires auront,  le  droit  de  recevoir,  conformément  aux  lois  et  règlements 
de  leur  pays.  Ie3  actes  de  naissance-,  de  mariage  et  de  décès  do  leurs 
nationaux.  Les  expéditions  de  ces  actes,  dûment  légalisées  par  un  de  ces 
fonctionnaires  et  munies  de  son  cachet  officiel,  feront  foi  en  justico  devant 
les  tribunaux  des  Pays-Bas  et  du  Portugal 

Tl  est  bien  entendu  que  les  fonctionnaires  précités  n'ont  pas  qualité 
pour  marier  valablement  une  personne  appartenant  par  sa  nationalité  à 
l'Etat  daus  lequel  ils  résident. 

Art.  16.  En  cas  de  décos  d'un  sujet  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes sur  le  territoire  do  l'autre,  soit  qu'il  fut  établi  dans  le  pays, 
soit  qu'il  y  fut  simplement  de  passage,  les  autorités  locales  devront  immé- 
diatement en  donner  avis  au  Consul-général,  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent 
consulaire  le  plus  rapproché.  Ceux-ci  de  leur  côté  devront  donner  le  môme 
avis  aux  autorités  locales  lorsqu'ils  eu  seront  informés  les  premiers. 

Si  les  intéressés  dans  la  succession  ne  sont  pas  représentés  sur  les  lieux 
par  un  héritier  connu  et  en  pleine  possession  de  ses  droits  civils  ou  de 
quelqu'autre  minière  légale,  les  dits  employés  consulaires  auront r  jusqu'à 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  le  droit  de  faire  pour  la  conservation 
et  l'administration  de  la  succession,  tous  les  actes  que  la  loi  du  pays  où 
ils  résident  permet  aux  exécuteurs  testamentaires  ou  à  ceux  qui  représen- 
tent la  succession,  et  notamment  d'apposer  et  de  lever  les  scellés,  de  for- 
mer l'inventaire,  d'administrer  et  de  liquider  la  succession,  en  un  moi,  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  sauvegarde  des  intérêts  des 
héritiers,  sauf  le  cas  où  naîtraient  des  contestations,  lesquelles  devront  être 
décidées  par  les  tribunaux  du  pays  où  la  succession  est  ouverte. 

Il  est  entendu  que  dans  ce  cas  et  dans  toutes  les  questions  auxquelles 
pourront  donner  lieu  l'ouverture,  l'administration  et  la  liquidation  des  suc- 
cessions des  nationaux  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  les  Consuls- 
généraux,  Consuls,  Vice -Consul»  et  Agents  consulaires  respectifs  représen- 
teront de  plein  droit  les  héritiers  de  la  môme  nationalité  qui  soient  absents, 
mineurs  ou  incapables,  ou  qui  ne  puissent  pas  défendre  leurs  intérêts  par 
eux-mêmes  ou  par  des  représentants  spéciaux. 

Ils  pourront,  en  conséquence,  se  présenter  soit  en  personne,  soit  par 
des  délégués  choisis  à  cet  effet,  par  devant  les  autorités  compétentes  du 
pays  pour  y  prendre  les  intérêts  des  dits  héritiers  absents,  mineurs  ou 
incapables. 

Art.  17.    La  présente  convention  n'est  pas  applicable  aux  colonies. 

Elle  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  pourra  et  ne  sera  exécutoire 
qu'à  dater  du  vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  des  deux  pays, 
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Elle  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du 
jour  où  Tune  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Lisbonne,  le  premier  du  mois  de  décembre 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quatre  vingt. 

A.  Mazei.         Anselmo  José  Braamcamp, 


IL 

COLOMBIE,  PAYS-BAS. 

Convention  pour  régler  les  conditions  sous  lesquelles  des 
consuls  de  Colombie  seront  admis  dans  les  principaux  porté 
des   colonies  néerlandaises;   signée  à  Barranquilla,   le  20 

juillet  1881  *). 

Lagemans ,  Recueil  des  Ttaitcs  conclus  par  les  Pays~2ïas,  IX.  i. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  voulant  resserrer  de  liens  d'amitié 
existant  entre  le  Royaine  des  Pays-Bas  et  la  République  des  Etats-Unis 
de  Colombie,  et  assurer  aux  relations  do  commerce  si  heureusement  établies 
entre  les  deux  nations,  le  développement  le  plus  ample  possible,  a,  pour 
atteindre  ce  but  et  pour  satisfaire  à  un  désir,  exprimé  par  le  Gouverne- 
ment de  cette  République,  consenti  à  admettre  des  consuls  de  Colombie 
dans  les  principaux  port  des  colonies  Néerlandaises,  sous  la  réserve  toute- 
fois de  faire  de  cette  concession  l'objet  d'une  convention  spéciale  qui  dé- 
terminât d'une  manière  claire  et  précise  les  droits,  devoirs  et  immunités 
de  ces  consuls  dans  les  dites  colonies. 

A  cet  effet  Sa  Majesté  le  roi  des  Payf-Bas  a  nommé  : 
Le  sieur  Christolïel  Godfried  Frederik  Hoyer,  Son  consul-général  en 
Colombie;  et 

le  Président  de  la  République  des  Etats-Unis  de  Colombie: 
le  sieur  dr  Eduardo  Salazar; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en 'bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Colombiens  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions  d'outre 
mer  ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes  nations. 

Art.  2.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  ageuts  consu- 
laires Colombiens  sont  considérés  comme  des  ageuts  commerciaux,  protecteurs 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Barranquilla,  le  18  sept.  1883, 
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du  commerce  maritime  do  leurs  nationaux,  dans  les  ports  do  la  circonscrip- 
tion de  leur  arrondissement  consulaire. 

Ils  seront  î.ujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  paya  où  ils 
résident,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leur  faveur. 

Art.  3.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls,  avant  d'être 
admis  à  l'exercice  de  leurs  fonetious  et  de  jouir  des  immunités  qni  y  sont 
attachées,  doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  l'ex'iquatur,  qui  sera  aussi  promptement  que  posible 
contresigné  par  le  (Gouverneur  de  la  colonie,  les  dits  fonctionnaires  consu- 
laires de  tout  grade  auront  droit  à  la  protection  du  Gouvernement  et  à 
l'assistance  des  autorités  locales,  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  Gouvernement,  en  accordant  l'exéquatur,  se  réserve  la  faculté  de 
le  retirer  ou  de  le  faire  retirer  par  le  Gouverneur  de  ia  colonie,  ea  indi- 
quant les  motifs  de  cette  mesure. 

Art.  4.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-conculs  sont  autorisés 
à  placer  au  dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison  un  tableau  aux 
armes  de  leur  Gouvernement,  avec  l'inscription  :  *  Consulat  ou  Vice-Consulat 
des  Etats  Unis  de  Colombie  «. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être 
considérée  comme  donnant  droit  d'asile ,  ni  comme  pouvant  soustraire  la 
maison  et  ceux  qui  l'habitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

Art.  5.  Il  est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et  documents 
relatifs  aux  affaires  consulaires  seront  protégés  contre  coûte  recherche  et 
qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d  une  manière  quelconque 
et  sous  aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Art.  6.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires ne  sont  investis  l'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  Gouvernement  Néerlandais  devra  avoir 
lieu  par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique,  résidant  à  la  Haye. 

A  défaut  de  celui-ci  et  en  cas  d'urgence,  la  consul-général,  consul  ou 
vice- consul  peut  faire  lui-même  la  demande  au  Gouvernement  de  la  colonie, 
prouvant  l'urgence  et  exposant  los  motifs  pour  lesquels  la  demande  no 
pourrait  être  adressée  aux  autorités  subalternes,  ou  en  démontrant  que  les 
demandes- antérieurement  adressées  à  ces  auton tés,  seraient  restées  sans  effet. 

Art.  7.  Les  consuls-généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de  nommer 
des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  l'article  1. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets  Néer- 
landais, des  Colombiens  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays,  résidant  ou 
pouvant  aux  termes  des  lois  locales  être  admis  à  fixer  leur  résidence  dans 
le  port,  où  l'agent  consulaire  sera  nommé. 

Ces  agents  consulaires,  dont  la  nomination  sera  soumise  à  l'approba- 
tion du  Gouverneur  de  la  colonie,  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le 
consul,  sous  les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

Le  Gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tous  cas  retirer  aux  agents  con- 
sulaires, ou  communiquant  au  consul  général  ou  consul  les  motifs  d'une 
telle  mesure,  l'approbation  dont,  il  vient  d'être  parié. 
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Art.  8.  Les  passeports,  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires  con- 
sulaires de  tout  grade,  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de  tous  les 
actes  requis  par  les  lois  locales,  pour  voyager  ou  s'établir  dan3  les  colonies. 

Au  Gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  séjour 
dans  la  colonie,  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu,  auquel  serait  délivré 
un  passeport. 

Art.  9.  Lorsqu'un  navire  Colombien  viendra  à  échouer  sur  les  côtes 
d'une  des  colonies  Néerlandaises,  le  consul-général,  consul,  vice-consul  ou 
agent  consulaire ,  présent  sur  le  lieu  môme  du  naufrage  ou  du  sauvetage, 
prendra  en  l'absence  ou  du  consentement  du  capitaine  toutes  les  mesures 
nécessaires  et  propres  à  sauver  le  navire,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  y 
appartient. 

En  l'absence  du  consul-général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire, 
les  autorités  Néerlandaises  du  lieu,  où  le  navire  aura  échoué,  prendront  les 
mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Art.  10.  Lorsqu'un  sujet  Colombien  vient  à  décéder  sans  laisser  d'hé- 
ritiers connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités  Néerlandaises, 
chargées  selon  les  lois  de  la  colonie  de  l'administration  de  la  succession, 
en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  consulaires,  afin  de  transmettre  aux 
intéressés  les  informations  nécessaires. 

Art.  11.  Les  consuls -généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires  de  Colombie  ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  législation 
Colombienne  le  permet,  le  droit  d'ôtre  nommés  arbitres  clans  les  différends 
qui  pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  Co- 
lombiens et  ce  sans  l'intervention  des  autorités  locales,  à  moins  que  la 
conduite  du  capitaine  ou  des  équipages  n'ait  été  de  nature  à  troubler  l'ordre 
et  la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  ne  requièrent  l'assistance  des  dites  autorités  pour 
mettre  leurs  décisions  à  exécution  ou  en  maintenir  l'autorité. 

Il  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  pri- 
vera pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour,  aux  auto- 
rités judiciaires  de  leur  propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier 
leur  reconnaît  ce  droit. 

Art.  12.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas ,  qui  au  moment  de  leur  no- 
mination ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  Royaume  des 
Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune  fonction,  profession  ou 
commerce,  outre  leurs  fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant  qu'en  Colombie 
les  mômes  faveurs  seraient  accordés  aux  consuls-généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  l'impôt  personnel 
et  de  plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  municipales ,  qui  seraient 
considérées  comme  étant  d'une  nature  personnelle.  Cette  exemption  ne  peut 
jamais  s'étendre  au  droit  de  douane  ou  autres  impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-conpuls  ou  agents  consulaires  qui 
ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais  qui  exer- 
ceraient conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires  une  profession  ou 
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un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  payer  comme  les 

sujets  7\réerlandaia  ot  autres  habitants  les  charges,  impositions  et  contributions. 

Les  consuls-généraux,  cousuis,  vice-consuls  et  agents  consulaires  sujets 
des  Pays-lias,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer  des  fonctions  con- 
sulaires, conférées  par  le  Gouvernement  Colombien,  sont  obligés  d'acquitter 
toutes  les  impositions  ou  contributions  de  quelque  nature  qu'elles  pnissent  être. 

Art.  13.  Les  consuls-gcuéraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Colombiens  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  immu- 
nités dans  les  colonies  Néerlandaises  qui  pourraient  par  la  suite  être  accordés 
aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  14.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de 
huit  mois  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq 
années  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera 
à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une  année  à  partir  du  jour  où  l'une 
des  deux  Parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Barranquiîla  le  20  juillet  1881. 

C.  Hoyer.         Eduardo  Salazar. 

12. 

HAÏTI,  PAYS-BAS. 

Convention  pour  régler  les  conditions  sous  lesquelles  des  consuls 
d'Haïti  seront  admis  dans  les  pnneipaux  ports  des  colonies 
néerlandaises;  signée  à  Port-au-Prince,  le  18  mai  1883*). 

Lagernatis ,  Recueil  des  Traités  conclus  par  les  Pays-Bas,  IX.  40. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  vouLint  respirer  les  liens  d'amitié, 
existant  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  )a  Républ:que  d'Haïti,  et  as- 
surer «uxrelations  du  commerce,  si  heureusement  établies  entre  les  deux  na- 
tions, le  développemen;;  le  pius  ample  possible,  u,  pour  atteindre  ce  but 
el.  pour  satisfaire  à  un  désir,  exprimé  par  le  Gouvernement  de  cette  Ré- 
publique, consenti  à  admettre  des  consuls  d'Haïti  dans  les  principaux  ports 
d< y  Colonies  Néer  landaises,  sous  )a  réserve  toutefois  défaire  de  cette  con- 
cession l'objet  d'uno  convention  spéciale,  qui  détermine  d'une  manière  claire 
et  précise  le»  droits,  devoirs  ot  immunités  de  ces  consuls  dans  les  dites  colonies. 

*)  Le;  r.wùcaùons  om  été  échangées  à  Poit-au- Prince,  le  A4  sept.  1885. 
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A  cet  effet,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  a  nommé  : 
monsieur  Hermann  Peters,  consul  -  général  de  Sa  Majesté  ie  Roi  des 
Pays-Bas,  Son  plénipotentiaire  ;  et 

le  Président  de  la  République  d'Haïti  a  nommé: 

monsieur  Thomas  Madiou,  secrétaire  d'Etat,  de  la  Justice  et  des  Cul- 
tes de  ia  République  d'Haïti;  et 

monsieur  Alfred  Simouise,  ancien  secrétaire  de  la  Légation  d'Haïti  à 
Paris,  Ses  plénipotentiaires; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  plein*  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Haïtiens  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions  d'outre 
mer  ou  colonies  des  Pays-Bas  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes  nations. 

Art.  2.  Les  consuls  -  généraux,  consuls,  vice -consuls  et  agents  consu- 
laires Haïtiens  sont  considérés  comme  des  ageuts  commerciaux  protecteurs 
du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux  dans  les  ports  de  la  circonscription 
de  leur  arrondissement  consulaire. 

Ils  seront  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils 
résident,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leur  faveur. 

Art.  3.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  nommés  par  le 
Gouvernement  Haïtien,  avant  d'ôtre  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions 
et  de  jouir  des  immunités,  qui  y  sont  attachés,  doivent  produire  un  exé- 
quatur,  délivré  en  due  forme  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas. 

Après  l'obtention  de  cet  exéquatur,  qui  sera  aussi  promptement  que 
possible  contresigné  par  lo  Gouvernement  de  la  colonie,  les  dits  fonction» 
naires  consulaires  de  tout  grade  auront  droit  à  la  protection  du  Gouverne- 
ment et  à  l'assistance  des  autorités  locales  'pour  lo  libre  exercice  de  leurs 
fonctions. 

Le  Gouvernement  Néerlandais,  en  accordant  réséquât ur,  se  réserve  la 
faculté  de  le  faire  retirer  par  le  Gouverneur  de  la  colonie,  en  indiquant 
les  motifs  de  cette  mesure. 

Art.  4.  Les  consuls-généraux ,  consuls  et  vice-consuls  spnt  autorisés 
à  placer  au  dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison  un  tableau  aux  armes 
de  leur  Gouvernement,  avec  l'inscription:  »  Consulat  ou  Vice-Consulat  d'Haïti.* 
•  Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  ne  pourra  jamais  être  considéré 
comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire  la  maison  et 
ceux  qui  l'habitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

Art  5.  Il  est  néanmoins  entondu  que  les  archivés  et  documents  re- 
latifs aux  affaires  consulaires  seront  protèges  contre  toute  recherche  et 
qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une  manière  quelconque 
et  sous  aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Art.  6.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  Gouvernement  Néerlandais  devra  avoir 
lieu  par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique,  résidant  à  la  Haye. 

A  défaut,  de  celui-ci  et  en  ças  d'urgence,  le  consul-général,  consul  ou 
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vice-consul  peut  faire  lui- môme  la  demande  au  Gouverneur  de  la  colonie,  on 
erposant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande  ne  pourrait  être  adressée  aux 
autorités  subalternes  ou  en  démontrant  que  les  demandes  antérieurement 
adressées  à  ces  autorités  seraient  restées  sans  effet. 

Ari.  7.  Les  consuls  -  généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté,  sauf 
l'autorisation  préalable  de  leur  Gouvernement,  de  nommer  des  agents  con- 
sulaires dans  les  ports  mentionnés  à  l'article  1. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets  Néer- 
landais ,  des  Haïtiens  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays ,  résidant  ou 
pouvant  aux  termes  des  lois  locales  être  admis  à  fixer  leur  résidence  dans 
le  port  ou  l'agent  consulaire  sera  nommé.  Ces  agents  consulaires  dont  la 
nominatiou  sera  soumise  à  l'approbation  du  Gouverneur  de  la  colonie,  ser- 
ont munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  sous  les  ordres  duquel  ils  ex- 
erceront leurs  fonctions. 

Le  Gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents  con- 
sulaires, en  communiquant  au  consul -général  ou  consul  les  motifs  d'une 
telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'ûtre  parlé. 

Art.  8.  Les  passeports  délivrés  ou  yisés  par  les  fonctionnaires  consu- 
laires de  tout  grade  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de  tous  les  actes 
requis  fjar  les  lois  locales,  pour  voyager  ou  s'établir  dans  la  colonie. 

Au  Gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  sé- 
jour dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel  serait  dé- 
livré un  passeport. 

Art.  9.  Lorsqu'un  navire  Haïtien  viendra  à  échouer  sur  les  côtes 
d'une  des  colonies  Néerlandaises,  le  consul  -  général ,  consul  ou  vice-consul 
ou  agent  consulaire  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage  ou  du  sau- 
vetage, prendra,  en  l'absence  ou  du  consentement  du  capitaine  toutes  les 
mesures  nécessaires  et  propres  à  sauver  le  navire,  la  cargaison  et  tout  ce 
qui  y  appartient. 

En  l'absence  du  consul-général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire 
les  autorités  Néerlandaises  du  lieu  où  le  navire  aura  échoué,  prendront 
les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Art.  10.  Lorsqu'un  Haïtien  vient  à  décéder  sans  laisser  d'héritiers 
connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités  Néerlandaises  chargées 
selon  les  lois  de  la  colonie  d'administration  de  la  succession  en  donneront 
avis  aux  fonctionnaires  consulaires,  afin  de  transmettre  aux  intéressés  les 
informations  nécessaires. 

Art.  11.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires d'Haïti  ont  en  cette  qualité,  autant  que  la  législation  Haïtienne  le 
permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres  dans  les  différends  qui  pourront 
s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  Haïtiens  et  ce  sans 
l'intervention  des  autorités  locales ,  à  moins  que  la  conduite  du  capitaine 
ou  des  équipages  n'ait  été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité 
du  pays  ou  que  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires ne  requièrent  l'assistance  des  dites  autorités  pour  mettre  leurs  dé- 
cisions à  exécution  ou  en  maintenir  l'autorité. 

Il  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  pri- 
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vera  pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler  à  leur  retour  aux  au- 
torités judiciaires  de  leur  propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier 
leur  reconnaît  ce  droit. 

Art.  12.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consul- 
aires qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas ,  qui ,  au  moment  de  leur  no- 
mination ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas  ou  ses  colonies  et  qui  n'exercent  aucune  fonction,  profession  ou  com- 
merce outre  leurs  fonctions  consulaires,  sont  exempts  du  logement  militaire, 
de  l'impôt  personnel  et  de  plus  de  toutes  les  impositions  publiques  et  mu- 
nicipales qui  seraient  considérées  comme  étant  d'une  nature  personnelle 
autant  qu'en  Haïti  ces  mômes  faveurs  seraient  accordées  aux  consuls-géné- 
raux, consuls  et  vice-consuls  des  Pays-Bas.  de  la  môme  catégorie. 

Cette  exemption  ne  peut  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou 
autres  impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls-généraux ,  consuls ,  vice-consuls  on  agents  consulaires  qui 
ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais  qui  exer- 
ceraient conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires  une  profession  ou 
un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  payer,  comme 
les  sujets  Néerlandais  et  autres  habitants,  les  charges,  impositions  et  con- 
tributions. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  sujets 
des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer  des  fonctions  con- 
férées par  le  Gouvernement  Haïtien,  sont  obligées  d'acquitter  toutes  les 
impositions  ou  contributions  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

Art.  13.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires Haïtiens  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  immu- 
nités dans  les  colonies  Néerlandaises,  qui  pourraient  par  la  suite  être  ac- 
cordés au  agents  de  môme  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  14.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  délai 
de  quatre  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l' outre  des  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq 
années  sont  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera 
à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une  année  à  partir  du  jour  où  l'une 
des  deux  Parties  l'aura  dénoncé. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présente 
convention,  fait  en  double,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Port-au-Prince,  le  dix  huit  du  moi  de  Mai  mil  huit  cent 
quatre  vingt  trois. 


Hermann  Peters.  Madiou. 


Alfred  Simonise. 
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13. 

GRANDE  -  BRETAGNE ,  TRANS VA  A  L. 

Convention   pour  régler  les   relations  politiqnee  du  Trans- 
vaal  ,  signée  à  Pretoria,  le  3  août  1881;  suivie  de  la  rati- 
fication du  >Volksraad<r  en  date  du  25  octobre  1881*). 

Pari,  Faper  [3098]  1S82. 

1.  Convention. 

Hcr  Majesty's  Commissioners  for  the  settlement  of  the  Transvaal  Ter- 
ritory,  duly  appointée!  as  such  by  a  Commission  passed  under  the  Royal 
Sign  Manual  and  Signet,  bearing  date  the  5th  of  Aprii  1881  ,  do  liereby 
nndertake  and  guarantee,  on  behalf  of  Her  Majesty,  that  from  and  after 
the  8th  day  of  August  1881  complète  self  -government ,  subject  to  tlie 
suzerainty  of  Her  Majesty,  her  Heirs  and  Successors,  will  be  accorded  to 
the  inhabitanfs  of  the  Transvaal  Terrîtory,  npon  the  following  terms  and 
conditions,  and  snbject  to  the  following  réservations  and  limitations:  — 

Art.  3.  The  said  Territory,  to  he  herein- after  cailed  the  Transvaal 
^tatc,  will  embrace  the  land  lying  between  the  following  boundtiries,  to  wit  : 

Beginning  from  the  point  whei-e  the  north-eastern  bonndary  line  of 
Griqualand  West  meets  the  Vaal  River,  np  the  course  of  the  Vaal  River 
to  the  point  of  junction  with  it  of  the  Klip  River;  thence  up  the  course 
of  the  Klip  River  to  the  point  of  junction  with  it  of  the  stream  called 
Gansvlei;  thence  i»p  the  Gansvlei  stream  to  its  source  in  the  Drakensberg; 
thence  to  a  beacon  in  the  boundary  of  Natal,  situated  immediately  oppo- 
site and  close  to  the  source  of  the  Gansvlei  stream;  thence  in  a  north- 
easterly  direction  nlông  the  ridge  of  the  Drakensberg,  dividing  the  waters 
iiowing  into  the  Gansvlei  stream  from  the  waters  tiowing  into  the  sources 
of  the  Buffalo,  tr  a  beacon  en  a  point  where  this  mountain  ceases  to  be 
a  continuons  chain  ;  thence  to  a  beacon  on  a  plain  to  the  north-east  of 
the  last  described  beacon  ;  thence  to  the  nearest  source  of  a  small  stream 
called  ^Division  Stream  «  ;  thence  down  this  division  stream,  which  forms 
the  southern  bonndary  of  the  faim  Sandfontein,  the  property  of  Messrs. 
Meek.  te  its  junction  with  the  Coldstream  ;  thence  down  the  Coldstrearn 
to  its  junction  with  the  Buffalo  or  Umzinyati  River;  thence  down  the 
course  of  the  Bulfalo  River  to  the  junction  with  it  of  the  Blood  River; 
thence  up  the  course  of  the  Blood  River  to  the  junction  with  ifc  of  Lyn 
Bpruit  or  Dudusi;  thence  up  the  Dudusi  to  its  source;  thence  80  yards 
to  Bea.  I.,  situated  ou  a  spur  of  the  N'Qaba-Ka-hawana  Mountains  ;  thence 

*)  Les  termes  de  cette  Convention  ayant  été  défectueusement  rapportés 
dans  le  ft.  R.  G.  2e  Série,  VlII.  210,  nous  eu  reproduisons  ici  le  texte  complet. 
L'original  de  la  ratification  du  »Volksraad«  ,  que  nous  donnons  en  traduction 
anglaise,  est  conçu  en  hollandais. 
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yards  to  the  TTSonto  River;  thence  clown  the  N'Sonto  River  to  its 
junction  witb  the  White  Umvulozi  River;  thence  up  the  Withe  Umvulozi 
River  to  a  white  rock  where  it  rises;  thence  800  yards  to  Kambula  HiJl 
(Bea,  II.);  thence  to  the  source  of  the  Pemvana  River,  where  the  road 
from  Kambula  Camp  to  Burgers*  Lager  crosses  ;  thence  clown  the  Pemvana 
River  to  its  junction.  with  the  Bivana  River;  thence  clown  the  Bivana 
River  to  its  junction  with  the  Pongolo  River;  thence  down  the  Pongolo 
River  to  where  it  passes  throngh  the  Libombo  Range;  thence  along  the 
summits  of  the  Libombo  Range  to  the  northern  point  of  the  N'Yawos 
Hill  in  that  range  (Bea.  XVI.);  thence  to  the  northern  peak  of  the  Ink- 
wakweni  Hills  (Bea.  XV.);  thence  to  Sefunda,  a  rocky  knoll  detached  from 
and  to  the  north-east  end  of  the  White  Koppies,  and  to  the  south  of  the 
Musana  River  (Bea.  XIV.);  thence  to  a  point  on  the  slope  near  the  crest 
of  Mantanjeni,  which  is  the  name  given  to  the  south  -  eastern  portion  of 
the  Mahamba  Hills  (Ben.  XIII.);  thence  to  the  N'gwangwana,  a  double- 
pointed  hill  (one  point  is  bare,  the  other  woodod,  tbe  beacon  being  on  the 
former),  on  the  Left  bank  of  the  Assegaai  River  and  upstream  of  the 
Dadusa  Spruit  (Bea.  XII.)  ;  thence  to  the  southern  point  of  Bendita ,  a 
rocky  knoll  in  a  plein  between  the  Little  Hlozane  and  Assegaai  Rivers 
(Bea.  XI.);  thence  to  the  bighest  point  of  Suluka  Hill,  round  the  eastern 
slopes  of  which  flows  the  Little  Hlozane,  also  called  Ludaka  cr  Mudspruit 
(Bea.  X.)  :  thence  to  the  beacon  kuown  as  »  Viljoeu's«  ,  or  N'Duko  Hill  ; 
thence  to  a  point  north-east  of  Derby  House,  known  as  Magwazidili's 
Beacon  ;  thence  tô  the  Igaba ,  a  small  knoll  on  the  Ungwempisi.  River, 
also  called  »Joubert's  Beacon «,  and  known  to  the  natives  as  >Piot's  Bea- 
con* (Bea.  IX.)  ;  thence  to  the  bighest  point  of  the  N'Dhlovndwalili  or 
Houtboseh,  a  hill  on  the  northern  bank  of  the  Umqwempisi  River  (Bea. 
VIII.);  thence  to  a  beacon  on  the  only  flat-topped  rock,  about  10  feet 
high  and  about  80  yards  in  eircumfcrence  at  its  base,  situated  on  the 
south  side  of  the  Lamsamane  range  of  hills,  and  overlooking  the  valley 
of  the  great  Usuto  River;  this  rock  being  45  yards  north  of  the  road 
from  Camden  and  Lake  Banagher  to  the  forests  on  tbe  Usuto  River  (some- 
times  called  Sandhlanas  Beacon)  (Bea.  VIL);  thence  to  the  Gulungwana 
or  Ibubulundi,  four  smooth  bare  hills,  the  bighest  in  that  neighbourhood, 
situated  to  the  south  of  the  Umtuli  River  (Bea.  VI.)  ;  thence  to  a  flat- 
topped  rock,  8  feet  high,  on  the  crest  of  the  Busuku,  a  low  rocky  range 
south-west  of  the  Impnlazi  River  (Bea.  V.)  ;  thence  to  a  low  bare  hill  on 
the  north-east  of,  and  overlooking  the  Impulazi  River,  to  the  south  of  it 
being  a  tributary  of  the  Impulazi ,  with  a  considérable  waterfall ,  and  the 
road  from  the  river  passing  200  yards  to  the  north -west  of  the  beacon 
(Bea.  IV.);  thence  to  the  bighest  point  of  the  Mapumula  range,  the  wa- 
tershed  of  the  Little  Usuto  Rivei5  on  the  north,  and  the  Umpulazi  River 
on  the  south ,  the  hill ,  the  top  of  which  is  a  bare  rock ,  falling  abruptly 
towards  the  Little  Usuto  (Bea.  III.);  thence  to  the  western  point  of  a 
double-pointed  rocky  bil),  precipitous  on  ail  sides,  called  Makwana,  its  top 
being  a  bare  rock  (Rea.  IL);  thence  to  the  top  of  a  rugged  hill  of  con- 
sidérable height  falling  abruptly  to  the  Komati  River,  this  hill  being  the 
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northern  extremity  of  the  Isilotwani  range,  and  separated  from  the  higbesfc 
peak  of  the  range  Inkomokazi  (a  aharp  cone)  by  a  deep  neck  (Bea.  I.) 
(On  a  ridge  in  the  straight  line  between  Beacons  I.  and  II.  is  an  interme- 
cliate  beacon).  From  Beacon  I.  the  boundary  ruus  to  a  hill  across  the 
Komati  River,  and  thence  along  the  crest  of  the  range  of  hills  known  as 
the  Makongwa,  which  runs  north -east  and  south-west,  to  Kamhlubana 
Peak  ;  thence  in  a  straight  line  to  Mananga,  a  point  in  the  Libombo  range, 
and  thence  to  the  nearest  point  in  the  Portuguese  frontier  on  the  Libombo 
range;  thence  along  the  summits  of  the  Libombo  range  to  the  middle  of 
the  poort  whore  the  Komati  River  passes  through  it ,  called  the  lowest 
Komati  Poort;  thence  in  a  north  by  easterly  direction  to  Pokioens  Kop, 
situated  on  the  north  side  of  the  Olifant's  River,  where  it  passes  through 
the  ridges;  thence  about  north- north -west  to  the  nearest  point  of  Serra 
di  Ohicundo;  and  thence  to  the  junction  of  the  Pafuri  River  with  the 
Limpopo  or  Crocodilo  River;  thence  up  the  course  of  the  Limpopo  River 
to  the  point  where  the  Marique  River  falls  into  it.  Thence  up  the  course 
of  the  Marique  River  to  »Derde  PoorU,  where  it  passes  through  a  low 
range  of  hills,  called  Sikwane,  a  beacon  (No.  10)  being  erected  on  the 
spur  of  said  range  near  to,  and  westward  of,  the  banks  of  the  river; 
thence,  in  a  straight  line,  through  this  beacon  to  a  beacon  (No.  9),  erec- 
ted ou  the  top  of  the  samc  range,  about  1,700  yards  distant  from  beacon 
No.  10;  thence,  in  a  straight  line,  to  a  beacon  (No.  8)  erected  on  the 
highest  point  of  an  isolated  hill,  called  Dikgagong,  or  »Wildebeest  Kop«, 
Situated  soutb  eastward  of,  and  about  3J  miles  distant  from  a  high  hill, 
called  Moripe;  thence,  in  a  straight  line,  to  a  beacon  (No.  7)  erected  on 
the  summit  of  an  isolated  hill  or  »koppie«  forming  the  eastern  extremity 
of  the  range  of  hills  called  Moshweu,  situated  to  the  northward  of,  and 
about  two  miles  distant  from,  a  large  isolated  hill  called  Chukudu-Chochwa; 
thence ,  in  a  straight  line ,  to  a  beacon  (No.  6)  erected  on  the  summit  of 
a  hill,  forming  part  of  the  same  range,  Moshweu;  thence,  in  a  straight 
line,  to  a  beacon  (No.  5)  erected  on  the  summit  of  a  pointed  hill  in  the 
same  range;  thence,  in  a  straight  line,  to  a  beacon  (No.  4)  erected  on 
the  summit  of  the  western  extremity  of  the  same  range;  thence,  in  a 
straight  line,  to  a  beacon  (No.  3)  erected  on  the  summit  of  the  northern 
extremity  of  a  low,  bushy  hill,  or  »Koppie«,  near  to  and  eastward  of  the 
Notwane  River;  thence,  in  a  straight  line,  to  the  junction  of  the  stream 
called  Metsi  -  Masbwane  with  the  Notwane  River  (No.  2)  ;  thence ,  tip  the 
course  of  the  Notwane  River  to  Sengoma,  being  the  Poort  where  the  river 
passes  through  the  Dwarsberg  range;  thence,  as  described  in  the  Award 
given  by  Lieutenant-Governcr  Keate,  dated  October  17,  1871,  by  Pitlan- 
ganyane  (narrow  place),  Deboaganka  or  Schaapkuil,  Sibatoul  (bare  place), 
and  Maclase,  to  Ramatlabama,  a  pool  on  a  spruit  north  of  the  Molopo 
R'ver.  From  Ramatlabama  the  boundary  shall  run  to  the  summit  of  an 
isolated  hill,  called  Leganka;  thence  in  a  straight  line,  passing  north-east 
of  a  Native  Station,  near  »Buurman's  DrifU ,  on  the  Molopo  River,  to 
that  poini  oq  the  road  from  Mosiega  to  the  old  drift,  where  a  road  turns 
ont  through  tbe  Native  Giation  to  the  new  drift  below;  thence  to  »Buur- 
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man's  Old  Drift  «  ;  thence  in  a  straight  line,  to  a  marked  and  isolated 
clump  of  trees  near  to  and  north-west  of  the  dwelling-house  of  C.  Àustin, 
a  tenant  on  the  farm  »Vleifontein«,  No.  117;  thence,  in  a  straight  line, 
to  the  north  -  western  corner  beaoon  of  the  farm  »Mooimeisjesfontein«, 
No.  30;  thence,  along  the  western  line  of  the  said  farm  »Mooimeisjes- 
fontein«  ,  and  in  prolongation  thereof ,  as  far  as  the  road  leading  from 
»Ludik's  Drift«,  on  the  Molopo  River,  past  the  homestead  of  »Mooimeis- 
jesfontein*,  towards  the  Sait  Pans  near  Harts  River;  thence,  along  the 
said  road,  to  a  point  thereon,  eight  miles  north  of  the  dwelling  of  Gonws, 
at  the  Sait  Pan;  thence,  in  a  straight  line,  to  a  point  one  mile  due 
west  of  the  more  northerly  Pan ,  measured  from  its  western  edge  ;  thence 
in  a  straight  line,  to  the  raost  westerly  beacon  of  the  farm  Rietpan,  No. 
150;  thence  along  the  line  of  the  said  farm  to  the  drift  on  the  Harts 
River,  near  the  ruined  house,  known  as  j>Liedenberg's*  ;  thence  down  the 
Harts  River  to  the  drift  about  two  -  and  -  a  -  half  miles  below  Mamusa  and 
opposite  the  dwelling -house  of  Theodor  Doms:  thence,  in  a  straight  line, 
to  the  summit  of  an  isolated  hill,  known  as  »Koppie  Enkcl«,  situated 
between  the  Vaal  and  Harts  Rivers ,  and  about  36  miles  from  Mamusa, 
and  abont  18  miles  north  of  the  village  of  Christiana;  thence,  in  a  straight 
line,  to  that  point  on  the  north -east  boundary  of  Griqnaland  West  as 
beaconed  by  Mr.  Surveyor  Ford,  where  two  farms,  registered  as  Nos.  72 
and  75,  do  meet,  about  midway  between  the  Vaal  and  Harta  Rivers, 
measured,  along  the  said  boundary  of  Griqnaland  West;  thence  to  the 
first  point  where  the  north -east  boundary  of  Griqualand  West  meets  the 
Vaal  River. 

Art.  2.    Her  Majesty  reserves  to  herself,  her  Heirs  and  Successors, 

(a)  the  right  from  time  to  time  to  appoint  a  British  Résident  in  and  for 
the  said  State,  with  such  dnties  and  fun  étions  as  are  hereinafter  defined; 

(b)  the  right  to  move  troops  through  the  said  State  in  time  of  war,  or  in 
case  of  the  appréhension  of  immédiate  war  between  the  Suzerain  Power 
and  any  foreign  State,  or  Native  tribe  in  South  Africa  ;  and  (c)  the  control 
of  the  external  relations  of  the  said  State,  inclnding  the  conclusion  of  treaties, 
and  the  conduct  of  diplomatie  intercourse  with  foreign  powers,  such  inter- 
course to  be  carried  on  through  Her  Majesty's  diplomatie  and  consular 
ofScers  abroad. 

Art.  3.  Until  altered  by  the  Volksraad  or  other  compétent  authority, 
ail  laws,  whether  passed  before  or  after  the  annezation  of  the  Transvaal  terri- 
tory  to  Her  Majesty's  dominions,  shall,  except  in  so  far  as  they  are  incon- 
sistent with,  or  répugnant  to,  the  provisions  of  this  Convention,  be  and 
remain  in  force  in  the  said  State,  in  so  far  as  they  shall  be  applicable 
thereto  :  Provided  that  no  future  enactment  specially  affecting  the  interests 
of  natives  shall  have  any  force  or  effect  in  the  said  State  without  tha  con- 
sent of  Her  Majesty,  her  Heirs  and  Successors,  first  had  and  obtained  and 
signified  to  the  Government  of  the  said  State  through  the  British  Résident: 
Provided  further,  that  in  no  case  will  the  repeal  or  amendment  of  any 
laws  which  have  been  enacted  siuce  the  annexation  haye  a  rétrospective 
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effect  90  as  to  invalidato  any  acts  donc  or  liabilities  incurred  by  virtue  of 
such  laws. 

Art.  4.  On  the  8th  day  of  August,  1881,  the  Government  of  the 
said  State,  togetber  witli  ail  rights  and  obligations  thereto  appertaining, 
and  ail  State  property  taken  over  at  tbe  time  of  annexât  ion,  save  and  ex- 
cept  munitions  of  war,  will  be  banded  over  to  Messrs. 

Stepbanus  Jobanues  Paulns  Kruger, 

Martinus  Wessel  Pretorius,  and 

Petrus  Jacobus  Joubert,  or  tbe 
sur vi ver  or  survivors  of  them,  wbo  will  forthwith  cause  a  Volksraad  to  be 
electecl  and  convened;  and  tbe  Volksraad  thus  elected  and  convened  will 
décide  as  to  the  furtber  administration  of  the  Government  of  tbe  said  State. 

Art.  5.  AU  sentences  passed  upon  persons  who  may  be  convicted  of 
offences,  contrary  to  tbe  rules  of  civiliser]  warfare,  committed  dnring  tbe 
récent  hostilities,  will  be  duly  carried  out,  and  no  altération  or  mitigation 
of  such  sentences  will  be  made  or  allowecl  by  the  Government  of  the  lYans- 
vaal  State  without  Her  Majesty's  consent,  conveyed  through  tbe  Britisb 
Résident.  In  case  there  shall  be  any  prisôners  in  any  of  tbe  gaols  of  the 
Transvaal  State,  wbose  respective  sentences  of  imprisonment  bave  been 
remitted  in  part  by  Her  Majesty's  Administrât- r ,  or  other  officer  admini- 
stering  the  Government,  such  remission  will  be  recognised  and  acted  upon 
by  the  future  Government  of  the  said  State. 

Art.  6.  Her  Majesty's  Government  will  make  due  compensation  for 
ail  losses  or  damage  sustained  by  reason  of  such  acts  as  are  in  tbe  8th 
Article  hereinafter  specified,  wbich  may  have  been  committed  by  Her  Ma- 
jesty's forces  during  the  récent  hostilities,  except  for  such  losses  or  damage 
as  may  alrçady  have  been  corapensated  for,  and  the  Government  of  the 
Transvaal  State  will  make  due  compensation  for  ail  losses  or  damage  sus- 
tained by  reason  of  such  acts  as  are  in  tbe  8tb  Article  hereinafter  specified, 
wbich  may  have  been  committed  by  the  people  wbo  were  in  arms  against 
Her  Majesty  during  the  récent  hostilities,  excepts  for  such  losses  or  damage 
as  may  already  have  been  compensated  for. 

Art.  7.  The  décision  of  ail  claims  for  compensation,  as  in  the  last 
preceding  article  mentioned,  will  be  referred  to  a  Sub-O-mmission,  coneîsting 
of  the  Honourable  George  Hudson,  the  Honourable  Jacobus  Petrus  de  Wet, 
and  the  Honourable  John  Gilbert  Kot?é. 

In  case  one  or  more  of  such  Sub  -  Commissioners  shall  be  unable  or 
unwilling  to  act,  tbe  remaining  Sub -Commissioner  or  Sub  -  Commiesioners 
will,  after  consultation  with  the  Government  of  the  Transvaal  State,  sub- 
mit  for  tbe  approval  of  Her  Majesty's  High  Commissioner ,  the  names.  of 
one  or  more  persons  to  be  appointed  by  Uim,  to  fill  tbe  place  or  places 
thus  vacated. 

The  décision  of  the  said  Sub-Commissioners,  or  of  a  majority  of  tbem, 
will  be  final. 

The  said  Sub-Oommissioners  will  enter  upon  and  perforai'  their  dnties 
n  ith  ail  convenieni  speed.    They  will,  betbva  taking  évidence,  or  ordering 
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évidence  to  b©  taken ,  in  respect  of  any  claim ,  décide  whethcr  such  claitn 
canbe  entertained  at  ail  under  the  rules  laid  down  in  the  next  succeeding  article. 

In  regard  to  claims  which  can  be  so  entertained,  the  Sub-Commissioners 
will,  in  the  first  instance,  afford  overy  faeility  for  an  amicable  arrangement 
a?  to  the  amount  payable  in  respect  of  any  claim,  and  only  in  cases  in 
which  there  is  no  reasonable  ground  for  believïng  that  an  immédiate  ami- 
cable  arrangement  can  bc  arrived  at,  will  they  take  évidence,  or  order  évi- 
dence to  be  taken. 

For  the  purposc  of  taking  évidence  and  reporting  thereon,  the  Sub- 
Commissioners  may  appoint  doputies,  v,ho  will  without  delay  snbmit  records 
of  the  évidence  and  their  reports  to  the  Sub- Commissioners. 

The  Sub-Commissioners  will  arrange  their  sittings,  and  the  sittings  of 
their  depnties,  in  such  a  manner  as  to  atï'orrt  the  greatest  convenience  to 
the  parties  concerned  and  their  witnesses.  In  no  case  will  costs  be  aHo- 
wed  to  either  side,  other  than  the  actual  and  reasonable  expenses  of  wit- 
nesses whose  évidente  is  ctrtitied  by  the  Snb-Comrai3sioners  to  bave  been 
necessary.  Interest  will  not  run  on  the  amount  of  any.jclaim  except  as  is 
hereinafter  provided  for. 

The  said  Sub -Commissioners  will  forthwith,  aîter  d^ciding  npon  any. 
claim,  announce  their  décision  to  the  Government  against  which  the  award 
is  made,  and  to  the  claimant. 

The  amonnt  of  rémunération  payable  to  the  Sub -Commissioners  and 
their  deputies  will  be  delermined  by  the  High  Comrnissioner  after  ail  the 
claims  have  been  decided  upon.  The  Briti^h  Government  and  the  Govern- 
ment of  the  Transvaal  State  will  pay  proportionate  shares  of  the  said  ré- 
munération, and  of  the  expenses  of  the  Sub  -  Commissioners  and  their  de- 
puties, according  to  the  amounts  awarded  against  them  respectively. 

Art.  8.  For  the  purpose  of  distinguishing  claims  to  be  accepted  frora 
those  to  be  rejected  the  Sub-Commissioners  will  be  guirîed  by  the  following 
rules,  viz.  :  Compensation  will  be  allowed  for  losses  ôr  damage  sustained 
by  reason  of  the  following  acts  coinmitted  dnring  the  récent  hdstilities, 
viz.  :  —  (a)  commandeering,  seizure  confiscation,  or  destruction  of  property, 
or  damage  done  to  property;  (ù)  violence  donc  or  threats  used  by  persons 
in  arms. 

In  regard  to  acts  under  (a),  compensation  will  be  allowed  for  direct 
losses  only. 

In  regard  to  acts  falling  under  (b) ,  compensation  will  be  allowed  for 
actual  losses  of  property,  or  actual  injury  to  the  same,  proved  to  have 
been  caused  by  its  enforced  abandonnant. 

No  claims  for  indirect  losses,  except  such  as  are  in  this  article  spe- 
cially  provided  for,  will  be  entertained. 

No  claims  which  have  been  handed  in  to  the  Secretary  of  the  Royal 
Commission  after  the  lst  day  of  July  1881.  will  be  entertained,  unless  the 
Sub-Commissioners  shall  be  satisfied  that  the  delay  was  reasonable. 

When  claims  foi  loss  of  properrty  are  considered ,  the  Sub-Commis- 
sioners will  require  distinct  proof  of  the  existence  of  the  property,  and 
that  it  ueittier  bas  reverted,  nor  will  revert  to  the  claimant. 
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Art.  9.  The  Government  of  tho  Transvaal  State  will  pay  and  satisfy 
the  amount  of  every  claim  awarded  against  it  within  one  nionth  after  the 
Sub  -  Commissioners  sball  have  notified  their  décision  to  the  said  Govern- 
ment; and  in  default  of  such  payaient  the  said  Government  will  pay  interest 
at  the  rate  of  six  per  cent,  per  annum  from  the  date  of  such  default; 
but  Her  Majesty's  Government  may,  at  auy  time  before  such  payment, 
pay  the  amount,  with  interest,  if  any,  to  the  claimant  in  satisfaction  of 
hia  claim,  and  may  add  the  sum  thus  paid  to  any  debt  which  may  be 
due  by  the  Transvaal  State  to  Her  Majesty's  Government,  as  hereinafter 
provided  for. 

Art.  10.  The  Transvaal  State  will  be  liable  for  the  balance  of  the 
debts  for  which  the  South  African  Republic  was  liable  at  the  date  of 
annexation,  to  wit  :  the  sum  of  48,000 1.  in  respect  of  the  Cape  Commer- 
cial Bank  Loan,  and  85,667 1.  in  respect  of  the  Railway  Loan,  together 
with  the  amount  due  on  the  8th*August  1881,  on  account  of  the  Orphan 
Chamber  debt  which  now  stands  at  27,226 1.  15s.,  which  debts  will  be  a 
first  charge  upon  the  revenues  of  the  State.  The  Transvaal  State  will 
moreover  be  liable  for  the  lawful  expenditure  lawfully  incurred  for  the 
necessary  expenses  of  the  Province  sinco  annexation,  to  wit:  the  sum  of 
265,000/.,  which  debt,  together  with  such  debts  as  may.be  incurred  by 
virtue  of  the  9th  Article,  will  be  a  second  charge  upon  the  revenues  of 
the  State. 

Art.  11.  The  debts  due  as  aforesaid  by  the  Transvaal  Stats  to  Her 
Majesty's  Government  will  bear  interest  at  the  rate  of  three  and  a  half 
per  cent.,  and  any  portion  of  such  debt  as  may  remain  unpaid  on  the 
8th  August,  1882,  shall  be  repayable  by  a  payment  for  interest  and 
Sinking  Fund  of  six  pounds  and  nine  pence  per  100 1.  per  annum,  which 
will  extinguish  the  debt  in  twenty-five  years.  The  said  payment  of  six 
pcunds  and  nine  pence  per  100/.,  shall  be  payable  half-yearly,  in  British 
currency,  on  the  8th  February  and  8th  August  in  each  year:  Provided 
always  that  the  Transvaal  State  shall  pay,  in  réduction  of  the  said  debt, 
the  sum  of  100,000/.  before  the  8th  August,  1882,  and  shall  be  at  liberty 
at  the  close  of  any  half -year  to  pay  off  the  whole  or  any  portion  of  the 
outstanding  debt. 

Ai*t.  12.  Ail  persons  holding  property  in  the  said  State  on  the  8th 
day  of  August,  1881,  will  continue  to  enjoy  the  rights  of  property  which 
they  have  enjoyed  since  the  Annexation.  No  person  who  has  remained 
loyal  to  Her  Majesty  during  the  récent  hostilities  shall  suffer  any  mole- 
station  by  reason  of  his  loyalty;  or  be  liable  to  any  criminal  prosecution 
or  civil  action  for  any  part  taken  in  connexion  with  such  hostilities;  and 
ail  such  persons  will  have  full  liberty  to  réside  in  the  couniry,  with  en- 
joyment  of  ail  civil  rights,  and  protection  for  theif  persons  and  property. 

Art.  13.  Natives  will  be  allowed  to  acquire  tand,  but  the  grant  or 
«.raubfer  of  such  land  will  in  every  case  be  made  to  and  registered  in  the 
r»  iine  of  the  Native  Location  Commission  hereinafter  mentionod,  in  trust 
Ici  sucb  natives. 

\rt.  14.    Natives  will  bo  allpwed  to  move  as  freely  within  the  conntry 
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as  may  be  consistent  with  the  requirements  of  public  order,  and  to  leave 
it  for  the  purpose  of  seeking  employment  elsewhere,  or  for  other  lawful 
purposes,  subject  always  to  the  Pass  Laws  of  the  said  State,  as  amended 
by  the  Législature  of  the  Province,  or  as  may  hereafter  be  enacted,  under 
the  provisions  of  the  3rd  Article  of  this  Convention. 

Art.  15.  The  provisions  of  the  4th  Article  of  the  Sand  River  Con- 
vention are  hereby  re-afûrmed,  and  no  slavery  or  apprenticeship  partaking 
of  slavery  will  be  tolerated  by  the  Government  of  the  said  State. 

Art.  16.  There  will  continue  to  be  complète  freedom  of  religion  and 
protection  from  molestation  for  ail  dénominations,  provided  the  same  be 
not  inconsistent  with  morality  and  good  order;  and  no  disability  shall 
attach  to  any  person  in  regard  to  rights  of  property  by  reason  of  the 
religious  opinions  which  he  holds. 

Art.  17.  The  British  Résident  will  receive  from  the  Government  of 
the  Transvaal  State  such  assistance  and  support  as  can  by  law  be  given 
to  him  for  the  due  discharge  of  his  functions.  He  will  also  receive  every 
assistance  for  the  proper  care  and  préservation  of  the  graves  of  such  of 
Her  Majesty's  Forces  as  have  died  in  the  Transvaal  ;  acd  if  nesd  be ,  for 
the  expropriation  of  land  for  the  purpose. 

Art.  18.  The  following  will  be  the  duties  and  functions  of  the  Bri- 
tish Résident:  — 

(1.)  He  will  perform  duties  and  functions  analogous  to  those  dischar- 
ged  by  a  Chargé  d'Affaires  and  Consul  General. 

(2.)  In  regard  to  Natives  within  the  Transvaal  State  he  will,  (a)  re- 
port to  the  High  Commissioner,  as  représentative  of  the  Su- 
zerain, as  to  the  working  and  observance  of  the  provisions  of 
this  Convention;  (b)  report  to  the  Transvaal  authorities  any 
cases  of  iil-treatment  of  Natives,  or  attemps  to  incite  Natives 
to  rébellion,  that  may  corne  to  his  knowledge;  (c)  use  his  in- 
fluence with  the  Natives  iu  favour  of  law  and  order;  and  (d). 
generally  perform  such  other  duties  as  are  by  this  Convention 
entrusted  to  him,  and  take  such  steps  for  the  protection  of 
the  per.  ons  and  property  of  Natives  as  are  consistent  with  the 
laws  of  the  land. 

(3.)  In  regard  to  Natives  not  residing  in  the  Transvaal  ,  (a)  he  will 
report  to  the  High  Commissioner  and  the  Transvaal  Govern- 
ment any  encroachments  reported  to  him  as  having  been  made 
by  Transvaal  résidents  upon  the  land  of  such  Natives,  and  in 
case  of  disagreement  between  the  Transvaal  Government  and 
the  British  Résident,  as  to  whether  an  encroachment  had  been 
made,  the  décision  of  the  Suzerain,  will  be  final,  (b)  The 
British  Résident  will  be  the  médium  of  communication  with 
Native  Chiefs  outside  the  Transvaal,  and,  subject  to  the  appro- 
val  ol  the  High  Commissioner,  representing  the  Suzerain,  he 
will  control  the  conclusion  of  treaties  with  them,  and  (c)  he 
will  arbitrate  upon  every  dispute,  between  Transvaal  résidents 
and  Natives  outside  the  Transvaal  (as  to  acts  committed  be 
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yond  tho  boundaries  of  the  Transvaal)  wbich  may  bo  referred 

to  hiin  by  the  parties  interësted. 
(4.)  lu  regard  to  communications  with  Foreign  Powers,  the  Trausvaal 

Government  will  correspond  with  Her  Majesty's  Government 

through  the  Britisb  Résident  aud  the  High  Commissioner. 
Art.  19.  The  Government  of  the  Transvaal  State  will  strictly  ad- 
hère to  the  boundaries  defined  in  the  first  article  of  this  convention,  and 
will  do  its  utmost  to  prevent  any  of  its  inhabitants  irom  making  any  en- 
croaohment  upon  iands  beyond  the  said  State.  The  Royal  Commission  wiîl 
forthwith  appoint  a  persou  who  will  beacon  oif  the  boundary  line  between 
Kamatlabama  and  the  point  where  such  line  first  toucher  the  Griqualand 
West  boundary ,  midway  between  the  Vaal  and  Hart  Rivers.  The  person 
so  appointed  will  be  instiucted  to  make  an  arrangement  between  the  ow- 
ners  of  the  farms  »Grootfontain«  and  *Valleifontein«  on  the  one  hand  and 
the  Jiorolong  authorities  on  the  other  by  which  a  fair  share  of  the  water 
supply  of  the  said  farms  shall  be  allowed  to  flow  undisturbed  to  the  said 
Barolongs. 

Art.  20.  Ail  grants  or  titles  issued  at  any  time  by  the  Transvaal 
Goveniment  m  respect  of  land  outside  the  boundary  of  the  Transvaal 
State,  as  ddined  in  Article  1,  shall  be  cousidered  invalid  and  of  no  effect, 
except  in  so  far  as  any  such  grant  or  title  relates  to  land  that  falls  wit- 
hin  the  boundary  of  the  Transvaal  State;  and  ail  persons  holding  any 
such  grant  so  considered  invalid  and  no  effect  will  reçoive  from  the  Go- 
vernment of  the  Transvaal  State  such  compensation ,  either  iu  land  or  in 
money,  as  the  Volksraad  shall  détermine.  In  ail  cases  in  which  any  Na- 
tive Ohiefs  or  other  authorities  outside  the  said  boundaries  have  received 
any  adéquate  considération  from  the  Government  of  the  former  South 
African  Republic  for  land  excluded  from  the  Transvaal  by  the  first  article** 
of  this  convention,  or  where  permanent  improvements  have  been  made  on 
the  land ,  tho  British  Résident  will ,  subject  to  the  approval  of  the  High 
Commissioner,  use  bis  influence  to  recover  from  the  native  authorities  fair 
compensation  for  the  loss  of  the  land  thus  excluded,  or  of  the  permanent 
imprc v einen  ts  thereon. 

Art.  21.  Forthwith,  after  the  taking  effect  of  this  convention,  a  Na- 
Uve  Location  Commission  will  be  constituted ,  eonsisting  of  the  Président 
(or  in  his  absence  the  Vice -Président)  of  the  Stato,  or  someone  deputed 
by  him,  tho  Résident,  or  someone  deputed  by  him,  and  a  third  person  to 
be  agrced  upon  by  the  Président  (or  the  Vice  Président,  as  the  case  may 
be)  and  the  Résident;  and  such  Commission  will  be  a  standing  body  for 
the  performance  of  the  duties  hereinal'ter  raeiitioned. 

Art.  22.  The  Native  Location  Commission  will  reserve  to  the  native 
îL-ibes  of  tS»o  state  feuch  locations  as  they  may  be  fairly  and  equitably  en- 
titled  to,  duo  regard  oeing  had  to  the  actual  occupation  of  such  tribes. 
The  Native  Loeatiou  Commission  will  clearly  delîne  the  boundaries  of  such 
locations,  and  l'or  that  purpose  will,  in  every  instance,  fnst  of  ail  as  cer- 
tain the  wishea  ol  the  parties  mteronted  in  such  lande  In  case  land  al- 
teady  grauied  in  individtial  title»  ahaM  be  requiïed  for  the  purpose  of 
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any  location,  the  owner3  wili  reeeive  suclt  compensation,  either  in  other 
land  or  in  money,  as  the  Volksraad  sliall  détermine.  Atter  the  boundaries 
of  any  location  hâve  been  fixed ,  no  fresh  graiit  of  land  withîn  such  loca- 
tion will  be  made,  nor  will  the  boundaries  be  altered  without  the  consent 
of  the  Location  Commission.  No  fresh  grants  of  land  will  be  made  in  the 
districts  of  Waterberg,  Zoutpansberg ,  and  Lydonburg,  until  the  locations 
in  thesaid  districts  respectively  «hall  have  been  defined  by  thesaid  Commission. 

Art.  23.  If  not  released  before  the  taking  effect  of  tbis  Convention, 
Sikukuui,  and  thosc  of  his  folio wera  vvho  have  been  imprisofied  with  him, 
will  be  forthwith  releasod,  and  the  boundaries  of  his  location  ■  will  be  defi- 
ned  by  the  Native  Location  Commission  in  the  manner  indicated  in  the  last 
preoeding  Article. 

Art.  24.  The  indépendance  of  the  Swazies,  witbin  the  boundary  line 
of  Swaziland,  as  indicated  in  tbe  first  ait  i  de  of  this  Convention,  will  be 
fully  recognised. 

Art.  25.  No  other  or  higher  duties  witl  be  imposed  on  the  importa- 
tion into  the  Transvaal  State  oi  any  article.,  the  produce  or  manufacture 
of  the  dominions  and  possessions  of  Her  Majesty,  from  whatpver  place  arri- 
ving,  thau  are  or  may  be  payable  on  tbe  like  article,"  the  produce  or  ma- 
nufacture of  any  other  country,  nor  will  any  prohibition  be  maintainecl  or 
imposed  on  the  importation  of  any  article,  the  produco  or  manufacture  of 
the  dominions  and  possessions  of  Her  Majesty,  which  shall  not  equaily 
extend  to  the  importation  of  the  like  articles,  uuing  the  produce  or  manu- 
facture of  any  other  country. 

Art.  26.  Ail  pcrsons  other  thau  natives  conforming  theraselves  to 
the  laws  of  the  Transvaal  State  (a)  wili  have  full  liberty,  with  their  fa- 
milies,  to  enter,  travel,  or  réside  in  rny  part  of  the  Transvaal  State;  (b) 
thoy  will  be  eatitled  to  hire  or  ppssess  houses,  manufactories ,  warehouses, 
sliops,  and  promises  ;  (c)  they  may  carry  on  their  commerce  either  in  person 
or  by  any  agents  whom  they  may  tiiink  fit  to  employ;  (d)  they  will  not 
be  subject,  in  respect  of  their  persons  or  property,  or  in  respect  of  their 
commerce  or  industry,  to  any  taxes,  whether  gênerai  or  local,  other  than 
those  which  are  or  may  be  imposed  upon  Transvaal  eitizéns. 

Art.  27.  Ail  inhabitants,  of  the  Transvaal  shall  have  free  access  to 
the  Courts  of  Justice  for  the  prosecution  and  defence  of  their  rights. 

Art.  28.  AU  persons.  other  than  natives,  who  established  their  domi- 
cile, in  the  Transvaal  botween  the  I2th  day  of  April,  1877,  and  the  date 
when  this  Convention  cornes  into  effect,  and  who  shall  withiu  twelve  months 
after  sueh  last - meutioned  date  have  their  liâmes  registered  by  the  iiritish 
Résident,  shall  be  exempt  from  ail  eompulsory  military  service  whatever. 
The  Résident  shaii  notify  such  registration  to  the  Grovernment  of  the  Trans- 
vaal State. 

Art.  29.  Provision  shall  hereafter  be  made  by  a  separate  instrument 
for  the  mutual  extradition  of  criminals,  and  also  for  the  surrender  of  dé- 
sertera from  lier  Majesty's  Forces. 

Art.  30.  AU  debts  contraeted  sinee  the  Annexation  will  be  payable 
in  the  same  cunency  in  winch  they  may  have  been  contraeted. 
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Ail  uncancelled  postage  and  other  revenue  stamps  issued  by  the  Go- 
vernment since  the  Anuexation  will  remain  valid,  and  will  be  accepted  at 
their  présent  value  by  the  future  Government  of  the  State.  Ail  licenses 
duly  issued  sinco  the  Anuexation  will  remain  in  force  during  the  period 
for  which  they  may  have  been  issued. 

Art.  31.  No  grants  of  land  which  may  have  been  made,  and  no 
transfers  or  mortgages  which  may  have  been  passed  since  thé  date  of 
Annexation,  will  be  invalidated  by  reason  merely  of  their  having  been 
made  or  passed  after  such  date. 

AH  transfers  to  the  British  Secretary  for  Native  Affaire  in  trust  for 
Natives  will  remain  in  force,  the  Native  Location  Commission  taking  the 
place  of  such  Secretary  for  Native  Affairs. 

Art.  32.  This  Convention  will  be  ratified  by  a  newly-elected  Volks- 
raad  within  the  period  of  three  months  after  its  exécution,  and  in  dafault 
of  such  ratification  this  Convention  shali  be  null  and  void. 

Art.  33.  Forthwith  after  the  ratification  of  this  Convention,  as  in 
the  lasfc  preceding  article  mentioned,  ail  British  troops  in  Transvaal  Terri- 
tory  will  leave  the  same,  and  the  mutnal  delivery  of  munitions  of  war 
will-  be  carried  out. 

Signed  at  Pretoria  this  3rd  day  of  August,  1881. 

tiercuîes  Robimon,  Président  and  High  Commissioner. 

Evelyn  Wood,  Major*  General,  Officer  Administering  the  Government. 

J.  H.  de  Villiers. 

We,  the  undersigned,  Stephanus  Johannes  Paulus  Kruger,  Martinus 
Wessel  Pretorius,  and  Petrus  Jacobus  Joubert,  as  représentatives  of  tho 
Transvaal  Burghers,  do  hereby  agrée  to  ail  the  above  conditions,  réserva- 
tions, and  limitations,  under  which  self-Government  has  been  restored  to 
the  inhabitants  of  the  Transvaal  Terri  tory,  subject  to  the  suzerainty  of  Her 
Majesty,  her  Heirs  and  Successors,  and  we  agrée  to  accept  the  Government 
of  the  said  Teritory,  with  ail  rights  and  obligations  thereto  appertaining, 
on  the  8th  day  of  August,  1881,  and  we  promise  and  undertake  that 
this  Convention  shall  be  ratified  by  a  newly-elected  Yolksraad  of  the  Trans- 
vaal State  within  three  months  from  this  date. 

Signed  at  Pretoria,  this  3rd  day  of  August,  1881. 

S.  J.  P.  Kruger. 
M.  W.  Pretorius. 
P.  J.  Joubert. 
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2.    Acte  de  ratification. 

The  Volksraad,  in  its  aitting  of  25 th  October,  proceeds  to  close  ail 
funlber  discussions  about  tbe  Convention  signed  on  tbe  3 ni  August  1881, 
between  the  Membres  of  the  Royal  Commission  as  représentatives  of  Her 
Majesty  the  Quecn  of  England  and  the  Membres  of  the  Triumvirate  as 
representiug  the  people  of  the  South  African  Republic. 

Rightly,  indeed,  might  his  Honour  the  Vice  Président  déclare  as  fol- 
lows,  at  the  opening  of  the  Volksraad:  — 

»We  cannot  natter  ourselves  witii  the  hope  that  the  Convention  will 
satisfy  you  in  its  various  provisions,  it  has  not  satisfied  ourselves.  But 
we  venture  to  give  you  this  assurance,  that  we  signe!  it  under  tue  con- 
viction that,  under  the  circumstances,  sincère  love  for  our  fatherland,  and 
solicitude  for  the  welfar.e  of  South  Africa, 1  demanded  from  us  pot  to  wîth- 
hold  our  signatures  from  this  Convention. 

»We  publish  in  our  'Staats  Courant',  as  verbally  as  possible,  every- 
thing  that  has  been  uttered  or  that  has  happened  between  the  Members 
of  the  Royal  Commission  and  the  Honourable  Triumvirate  and  Members 
of  the  Transvaal  Commission,  from  which  you  will  see  that  we  left  nothiug 
undone  on  our  side  to  obtain  those  modifications  in  the  Convention  which 
appeared  désirable  to  us. 

»We  are,  however,  convinced  that  many  if  not  ail  the  remarks  ad- 
vanced  by  us  will  appear,  later  on,  to  have  been  well  founded,  and  that 
the  British  Government  itself  will  have  to  propose  modifications  and  chan- 
ges in  the  Conveutiou.c 

The  Volksraad  is  not  satisfied  with  this  Convention,  and  considéra 
that  the  Member3  of  the  Triumvirate  performed  a  fervent  act  of  love  for 
the  fatherlund  when  the  y,  upon  their  own  responsibility ,  signed  such  an 
unsatisfacîory  State  document. 

The  Volksraad  finds  itself  compelled  to  ratify  it  by  the  saine  motives 
which  led  the  Triumvirate  to  sign. 

Thèse  motives  they  dare  to  proclaiin  to  the  wbole  world  without  any 
réservation,  and  they  may  be  expressed  in  two  worcls,  tbe  fear  of  renewed 
bloodshed  between  people  who  are  bonnd  to  mutually  forbear  with  and 
respect  each  othor,  and  the  fear  of  new  disunion  between  the  two  chief 
représentatives  of  the  white  race  in  South  Africa,  which  would  at  the  same 
time  undermine  the  wel&ire  of  every  State  and  Colony  of  South  Africa. 

The  Volksraad  will  again,  and  still  again,  give  th  ;  «xamples  of  endu- 
rance and  patience  which  the  Pioneers  of  the  Kmigrant  Boers  have,  suico 
1834,  always  persisiently  exercised,  and  notwithstanding  what  aiso  occurred 
in  Natal  and  at  Boomplaats,  showing  that  they  preferred  a  peaee-loviug 
settlement  to  bloodshed. 

Thirty  years  ago  did  the  great  blessing  ol  such  a  peace-loving  atti- 
tude appeor  ;  the  représentatives  of  the  ISnglibh  Government  and  the  repré- 
sentatives of  the  Enûgrant  Boers  hav;ng,  în  1852,  signed  the  Convention 
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at  Sand  river*),  which  tben  made  an  end  of  the  troubles  and  became  thb 

foundation  of  our  freedom  and  indépendance. 

In  April  1877,  when  the  unhappy  Annoxatiou  tore  this  Convention 
in  pièces,  they  pursued  the  sarae  course. 

They  did  not  make  use  of  fcheir  right  to  resist  by  arms,  and  only 
took  up  arma  in  1880,  after  ail  bther  meaaures  were  exhausted.  Also, 
then,  the  war  was  carhed  ou  by  us  in  a  défensive  nuiuner. 

By  the  Poace  Negotiations,  tho  right  of  the  people  to  full  independent 
self-government  was  acknowledged  ;  while  to  the  Suzerain  v^as  only  con- 
ceded  the  supervision  of  foreign  relations. 

As  to  the  debts,  nothing  was  suid.  Conipeusatipn  for  losses  during 
the  war  were  (to  be)  confined  to  lotses  which  occurred  in  cases  not  justi- 
fted  by  the  neces3ities  of  the  war. 

Tn  the  Convention  nearly  ail  tins  is  disrcgarded  ;  and  the  repretenta- 
tives  of  the  people  were  forced  to  accept  conditions  which  impose  a  heavy 
burden  upeu  the  people. 

TheVolksraad  has,  in  its  consultations,  again  piessed  the  chief  points 
ugainst  which  the  members  of  the  Transvàal  Commission  had  opposed 
themselves. 

It  is  incontrovertible  that  the  peopie,  by  its  représentatives,  did,  at 
the  Peaco  Negotiations,  give  its  consent  to  something  quite  dilferent.  The 
people  had  the  right  to  expect  that  il  wouid  not  reçoive  less  than  was 
there  agreed  upon  with  its  représentatives.  Âccordingly,  the  Volksraad 
iinposéd  upon  the  Government  the-  duty  of  bripging  th*  àifûcuities  it  felt 
to  the  notice  of  the  frnglish  Govèrnmcnt. 

The  Yolksraad  desired  the  following  modifications:  — 

(à.)  In  place  of  conduct  of  foreign  relations,  mpe  vision  thereof. 

(b.)  No  interférence  with  the  législation  of  the  country. 

(c.)  The  Résident  représentative  of  the  Suzerain,  nothing  more. 

(d.)  The  aliénation  of  land  on  the  East  and  the  West  to  be  compen- 
sated  for  by  England;  which  country  takes  theBe  lands  to 
itself  in  order  subsequently  to  détermine  about  them. 

(e.)  Ônîy  to  pay  those  debts  which  can  be  wcll  and  lawfully  proved 
to  exisi -,  and  for  lawiul  and  necessary  expmditure  of  the  country. 

(/.)  The  compensation  for  damages  during  the  war  to  be  confined  to 
lusses  not  justified  by  the  necessiiiçs  of  war. 

Thereupon  came  an  answer  from  the  English  Gpvernment  which,  in 
the  main,  proves  that  the  Volksraad  is  in  tbfj  right.   it  reads  as  follows: — 

»The  Convention  having  been  Sigued  by  ihe  Leaders  who  agreed  to 
the  peace  conditions,  and  they  having  undertak  r.  that  the  Convention 
shall  be  ratified,  Her  Majesty's  GoverrimeDt  can  enteitain  no  proposais 
for  modifications  of  the  Convention  untîl  it  is  ratiiied ,  and  i  he  practical 
working  thereof  properly  tested.« 

The  Euglish  Government  acknowïedge3  indirect! y  by  this  answer  that 
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tbe  difficultés  raised  by  tho  Volksraad  are  neither  fictitious  nor  unfounded  ; 
inasmuch  as  it  délires  frorn  us  the  concession  that  we,  tbe  Volksraad,  shall 
submit  it  to  a  practical  test. 

When  the  Volksraad  again  signified  with  the  answer,  beoause  that, 
in  any  case,  it  was  inapplicable  to  the  fînancial  portion  of  the  difficultés 
raised,  inasmuch  as  ibis  could  net  be  a  matter  ut  practical  test,  the  last 
answer  of  the  English  Government  was  that  it  was  unwilling  to  grant 
fartbor  concessions.    The  answer  was  as  follows:  — 

»The  Volksraad  Resolution  of  the  I5th  instant  haviug  been  transmitted 
to  Earl  Kiniberley,  I  bave  received  instructions  to  direct  ycu  to  repeat 
to  tbe  Triumvirate,  that  Her  Majesty's  Government  cannot  take  into  con- 
sidération any  proposais  for  modifications  of  the  Convention  until  after 
the  saine  has  been  ratified  and  the  necessity  of  further  concessions  proved 
by  expériences 

This  answer  is  clear  and  leaves  no  rootn  for  doubt. 

Therefore  is  it  that  the  Volksraad  résolves  as  it  hereby  does  résolve, 
not  to  go  into  further  discussion  upon  the  Convention,  and  maintaiuing  ail 
the  objections  to  tbe  Convention  as  made  before  the  Royal  Commission  or 
stated  in  the  Volksraad,  and  for  the  purpose  of  sbowing  to  everybody 
that  the  love  of  peace  and  unitj^  inspires  it  at  présent,  and  provisionally 
subniitting  the  articles  of  the  Convention  to  a  practical  test,  hereby  com- 
plying  with  the  request  of  the  Englisb  Government  contained  in  the  tele- 
gram  of  the  13th  Oecober  .1881,  proceeds  to  ratify  the  Convention  of  the 
3rd  of  August  1881  (signecl  as  abovo  set  fort  h). 

For  the  carrying  ont  of  wbicb  ihe  membres  of  the  Volksraad  ail  sign 
this  resolution,  ono  by  onc,  and  impose  upon  the 'Chairman  and  the  Secie- 
tary  to  give  notice  of  this  ratification. 

And,  finally,  tho  Volksraad  requests  the  Government  to  give  notice 
of  thia  ratification  and  of  this  Volksraad's  Résolution  to  ail  illustrious 
(beroemde)  governments. 

(Suivent  les  signatures.) 
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GRANDE-BRETAGNE,  TRANSVAAL. 

Convention  pour  modifier  la  Convention  du  3  août  1881*) 
réglant  les  relations  politiques  du  Transvaal;  signée  à  Lon- 
dres, le  27  février  1884**). 

Pari.  Paper  [39t4]  Î884. 
Texte  anglais. 

Wbereas  the  Government  of  the  Transvaal  State,  tbrough  its  Delegates, 
consisting  of  Stephanus  Johannes  Paulus  Kruger,  Président  of  the  said 
State,  Stephanus  Jacobus  Du  Toit,  Superintendent  of  Education,  and  Ni- 
cbolas  Jacobus  Smit,  a  member  of  the  Voiksraad,  have  represented  that 
the  Convention  signed  at  Pretoria  on  the  3rd  day  of  Augnst  1881,  and 
ratitied  by  the  Voiksraad  of  the  said  State  on  the  25th  October  1881, 
contains  certain  provisions  which  are  inconvénient,  and  imposes  burdens 
and  obligations  from  which  the  said  Stpte  is  désirons  to  be  relived,  and 
that  the  south-western  boundaries  fixed  by  the  said  Convention  should  be 
amended,  with  a  view  to  promote  the  peace  and  good  order  of  the  said 
St#i$,  and  of  the  countries  adjacent  thereto;  aud  whereas  Her  Majesty 
ti.e  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  has  been 
pleased  to  take  the  said  représentations  into  considération  :  Now,  therefore, 
Her  Majesty  has  been  pleased  to  direct,  and  it  is  hereby  declared,  that 
the  following  articles  of  a  new  Convention,  signed  on  behalf  of  Her  Ma- 
jesty by  Her  Majesty' s  High  Commissioner  in  South  Africa,  the  Right  Ho- 
nourable  Sir  Hercules  George  Robert  Robinson,  Knight  Grand  Cross  of  the 
Most  Distinguished  Order  of  Saint  Michael  and  Saint  George,  Governor  of 
the  Colony  of  the  Cape  of  Good  Hope,  and  on  behalf  of  the  Transvaal 
State  (which  shall  herein-after  be  called  the  South  African  Republic)  by 
the  above-named  Delegates,  Stephanus  Johannes  Paulus  Kruger,  Stephanus 
Jacobus  Du  Toit,  and  Nicholas  Jacobus  Smit,  shall,  wheu  ratified  by  the 
Voiksraad  of  the  South  African  Republic,  be  substituted  for  the  articles 
oinbodied  in  the  Convention  of  8rd  August  1 88 1  ;  which  latter ,  pending 
sucb  ratification,  shall  continue  in  full  force  and  effect. 

Art.  I.  The  Territory  of  the  South  African  Republic  will  embrace 
the  land  lying  between  the  following  boundaries,  to  wit: 

Begiuning  from  the  point  where  the  north-eastern  boundary  line  of 
Griqualand  West  meets  the  Vaal  River,  up  the  course  of  the  Vaal  River 
to  tbe  point  of  junction  with  it  of  the  Klip  River;  thence  np  the  course 
cf  the  Klip  River  to  the  point  of  junction  with  it  of  the  stream  called 


*)  «T.  plus-haut,  No.  13. 

'*)  Eu  anglais  et  en  hollandais.   La  Convention  a  été  ratifiée  le  15  août  1884. 
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Gansvlei  ;  thence  up  the  Gansvlei  stream  to  its  source  in  the  Drakensberg  ; 
thence  to  a  beacon  in  iho  boundary  of  Natal ,  situated  immeiiiately  oppo- 
site and  close  to  the  source  of  the  Gansvlei  stream;  tbence  in  a  north- 
easterîy  direction  along  the  ridge  of  the  Drakensberg ,  dividing  the  waters 
flowing  into  the  Gansvlei  stream  from  the  waters  flowing  into  the  sources 
of  the  Buffalo,  to  a  beacon  on  a  point  where  this  mountain  ceases  to  be 
a  continons  chain;  thence  to  a  beacon  on  a  plain  to  the  north-east  of 
the  last  described  beacon  ;  thence  to  the  nearest  source  of  a  email  stream 
called  »  Division  Stream  ;«  thence  down  this  division  stream,  which  forms 
tbe  southern  boundary  of  the  farin  Sandfontein,  tho  property  of  Messrs. 
Meek,  to  its  junction  with  tbe  Coldstream;  thence  down  tbe  Coldstream 
to  its  junction  with  the  Buffalo  or  Umzinyati  River;  thence  down  the  course 
of  the  Buffalo  River  to  the  junction  with  it  of  the  Blood  River  ;  thence 
up  the  course  of  the  Blood  River  to  the  junction  with  it  of  Lyn  Spruit 
or  Dudusi;  thence  up  the  Dudusi  to  its  source;  thence  80  yards  to  Bea. 
I.,  situated  on  a  spur  of  the  N'Qaba-  Ka-hawana  Mountains;  thence  80 
yards  to  the  N'Sonto  River  ;  thence  down  the  N'Sonto  River  to  its  junction 
with  the  Withe  Umvulozi  River;  thence  up  the  Wbite  Umvulozi  River  to 
a  white  rock  where  it  rises  ;  tbence  800  yards  to  Kambula  Hill  (Bea.  II.)  ; 
thence  to  the  source  of  the  Peravana  River,  where  the  road  from  Kambula 
Camp  to  Burgers1  Lager  crosses;  thence  down  the  Pemvana  River  to  its 
junction  with  the  Bivana  River  -,  thence  down  the  Bivana  River  to  its  junction 
with  the  Pongolo  River  ;  thence  down  the  Pongolo  River  to  where  it  passes 
through  the  Libombo  Range;  thence  along  the  summits  of  the  Libombo 
Range  to  the  northern  point  of  the  N'Yawos  Hill  in  that  range  (Bea.  XVI.); 
thence  to  the  northern  peak  of  the  Inkwakweni  Hills  (Bea.  XV.);  thence 
to  Sefunda,  a  rocky  knoll  detached  from  and  to  tbe  north-east  end  of  the 
White  Koppies,  and  to  the  south  of  the  Musana  River  (Bea.  XIV.)  ;  thence 
to  a  point  on  the  slope  near  the  ci  est  of  Matanjeni ,  which  is  the  name 
given  to  the  south  -  eastern  portion  of  the  Mahamba  Hills  (Bea.  XIII.); 
thence  to  the  N'gwangwana,  a  double-pointed  hill  (one  point  is  bare,  the 
other  wooded,  the  beacon  being  on  tbe  former),  on  tbe  left  bank  of  the 
Assegai  River  and  upstream  of  the  Dadusa  Spruit  (Bea.  XII.);  tbence  to 
the  southern  point  of  Bendita,  a  rocky  knoll  in  a  plain  between  tbe  Little 
Hlozane  and  Assegaai  Rivers  (Bea.  XI.);  thence  to  the  bighest  point  of 
Suluka  Hill,  round  tbe  eastern  slopes  of  which  flows  the  Little  Hlozane, 
also  called  Ludaka  or  Mudspruit  (Bea.  X.);  thence  to  the  beacon  known 
as  »Viljoen's,€  or  N'Duko  Hill,  thence  to  a  point  north-east  of  Derby 
House,  known  as  Magwazidili's  Beacon  ;  thence  to  the  Igaba,  a  small  knoll 
on  the  Ungwempisi  River,  also  called  »Joubert's  Beacon, «  and  known  to 
the  natives  as  »Piet's  Beacon c  (Bea.  IX.);  thence  to  the  highest  point  of 
the  N'Dhlovudwalili  or  Houtbosch,  a  hill  on  the  northern  bank  of  the 
Uraqwempisi  River  (Bea.  VIII.)  ;  thence  to  a  beacon  on  the  only  flat-topped 
rock,  about  10  feet  high  and  about  30  yards  in  circumference  at  its  base, 
situated  on  tbe  south  side  of  the  Lamsamane  range  of  bills,  and  overloo- 
king  the  valley  of  the  great  Usuto  River  ;  this  rock  being  45  yards  north 
of  tbe  road  from  Camden  and  Lake  Banagher  to  the  forests  on  the  Usuto 
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River  (sometimes  called  Sandhlauas  Beacon)  (Bea.  VII.);  thence  io  the 
Gulungwana  or  Ibubulundi,  four  sraooth  bare  hills,  the  highest  in  that 
nnighbourhood,  situated  to  the  south  ot  tho  Uratuli  River  (Bea.  VI.);  thence 
to  a  flat-topped  rock,  8  fret  high,  on  tho  crest  of  the  Busuku,  a  low  rocky 
range  south -west  of  the  Impulazi  River  (Bea.  V.);  thence  to  a  low  bare 
hill  on  the  north-east  of,  and  everlooking  the  Impulazi  River,  to  the  south 
ot*  it  being  a  tributary  of  the  Impulazi,  with  a  considérable  waterfall,  and 
tho  road  from  the  river  passing  200  yards  to  the  north- west  of  the  beacon 
(Bea,  I  V.)  ;  thence  to  the  highest  point  of  the  Mapumula  range,  fche  water- 
shed  of  the  Little  Usuto  River  on  the  north ,  and  the  Urapulazi  River  on 
the  south,  the  hill,  the  top  of  which  is  a  bare  rock,  falling  abruptly  to- 
wards  the  Little  Usuto  (Bea.  III.);  thence  to  the  western  point  of  a  double- 
pointed  rocky  hill,  precipitous  on  ail  sides,  called  Makwana,  its  top  being 
a  bare  rock  (Bea.  II.)  ;  thence  to  the  top  of  a  vugged  hill  of  considérable 
height  falling  abruptly  to  the  Komati  River,  this  hill  being  the  northern 
extremity  of  the  Isilotwani  range,  and  separated  from  the  highest  peak  of 
the  range  Inkomokazi  (a  sharp  cone)  by  a  deep  neck  (Bea.  T.j.  (On  a 
ridge  in  the  straight.  line  between  Beacons  I.  and  II.  is  an  intermediatè 
beacon.)  From  Beacon  T.  the  boundary  runs  to  a  hill  across  the  Koinati 
River,  and  thence  alorg  the  crest  of  the  range  of  hilla  known  as  the  Ma- 
kongwa,  which  runs  north-east' and  south -west,  to  Kamhlubana  Peak; 
thence  in  a  straight  line  to  Mananga,  a  point  in  the  Libombo  range,  and 
thence  to  the  nearest  point  in  the  Portuguese  frontier  on  the  Libombo 
range;  thence  along  the  summits  of  the  Libombo  range  to  the  raiddîe  of 
the  poort  where  the  Komati  River  passes  through  it,  called  the  lowest 
Komati  Poort  ;  thence  in  a  north  by  easterly  direction  to  Pokioens  Kop, 
situated  on  the  north  side  of  the  Olifant*  s  River,  where  it  passes  through 
the  ridges;  thenco  about  north  north -west  io  the  neafest  point  of  Serra 
di  Chieundo;  and  thence  to  the  junction  of  the  Pafori  River  with  the  Lim- 
popo  or  Crocodile  River  ;  thence  up  the  conrso  of  the  Limpopo  River  to 
the  point  where  the  Manque  River  falls  into  it.  Thence  up  the  course 
of  the  Manque  River  to  »l)erde  Poort.  «  where  it  passes  through  a  low 
range  of  hills  ,  called  Sikwane,  a  beacon  (No.  10)  being  erected  on  the 
spur  of  said  range  near  to,  and  westwurd  of,  the  banks  of  thé  river; 
tbenco,  in  a  straight  line,  through  this  beacon  to  a  beacon  (No.  9) ,  erec- 
ted on  the  top  of  the  same  range,  about  1,700  yards  distant  from  beacon 
No»  10,  thence,  in  a  straight  line,  to  a  beacon  (No.  8)  erected  on  the 
highest  point  of  an  isola ted  hill,  called  Dikgugong,  or  »Wildebeest  Kop,« 
Bituated  south-eastward  of,  and  about  miles  distant,  from  a  high  hill, 
called  Mcripe;  thence,  in  a  straight  line,  to  a  boacon  (No,  7)  erected  on 
the  summit  of  an  isolated  hill  or  »koppic«  forming  the  eastern  extremity 
of  the  range- of  hills  called  Moshweu,  situatcd  to  the  northward  of,  and 
about  two  mjiës  distant  from.  a  large  isolated  hill  called  Chukudu-Chocbwa  ; 
thence,  in  a  straight  line,  to  a  beacon  (No.  6)  erected  on  the  summit  of 
a  hi|i  forming  part  of  the  same  range,  Moshwe;i  ;  thence,  in  a  straight  line, 
to  a  beacon  (No.  5)  erected, on  the  summit  of  a  pointed  hill  in  the  same 
range  ;  thence,  in  a  straight  line,  to  a  beacon  (No.  4)  erected  on  the  snm- 
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mit  of  the  western  extremity  of  the  same  range  ;  thence,  in  a  straight  line, 
to  a  bcacou  (No.  3)  erected  on  the  sutnmit  of  the  northern  extremity  of 
a  low,  bushy  hill,  or  »Koppie,«  near  to  and  eastward  of  the  Notwane 
River  ;  thence,  in  a  straight  line,  to  the  jonction  of  the  stream  called  Metsi- 
Mashwane  with  the  Notwane  River  (No.  2);  thence  up  the  course  of  the 
Notwane  Rivor  to  Sengoma,  boing  the  Poort  wherc  tho  river  passes  through 
the  Dwarsberg  range;  thence,  as  described  in  the  Award  given  by  Lieute- 
nant-Governor  Keate,  dated  October  17,  1871,  by  Pitlafiganyane  (narrow 
place),  Deboaganka  or  Shaapkuil,  Sibatoul  (bare  place),  and  Maclase ,  to 
Ramatlabaina,  a  pool  on  a  spruit  north  of  the  Molopo  River.  From  Kam- 
atlabama  the  boundary  shall  run  to  the  summit  of  an  isolated  hill,  called 
Leganka;  thence  in  a  straight  line,  passing  north-east  of  a  Native  Station, 
near  »Buurman's  Drift,  c  on  the  Molopo  River,  to  tîiat  point  on  the  road 
from  Mosiega  to  the  old  drift,  where  a  road  turns  but  thvough  the  Native 
Station  to  tho  new  drift  below;  thence  to  »Baurman's  Old  Drift;*  thence 
in  a  straight  line,  to  a  marked  and  isolated  cîump  of  trees  near  to  and 
north- west  of  the  dwellhig-house  of  C.  Austin,  a  tenaut  on  the  farm  >Vlei- 
fontein,*  No.  117;  thence,  in  a  straight  line,  to  tho  north-western  corner 
beacon  of  the  farm  >Mooimeisjegfontein,«  No.  30;  thence,  along  the  western 
line  of  the  said  farm  »Mooimeisjesfontein ,«  and  m  prolongation  thereof, 
as  far  as  the  road  leading.  from  »Ludik's  .Drift  ,<  on  the  Molopo  River, 
past  the  homestead  of  »Moamei*jesfohtein ,«  towards  the  Sait  Pans  near 
Harts  River  ;  thence ,  ftlong  the  said  road ,  crossing  the  direct  road  from 
Polfontein  to  Schuba,  and  untîl  the  direct  road  from  Polfontein  to  Lotla- 
kane  or  Pietfontein  is  reached;  thence,  along  the  southern  edge  of  the 
last-named  road  towards  Loilakane,  untîl  tho  first  garden  ground  of  that 
station  is  reached  ;  thence,  in  a  south-westerly  direction,  skirting  Lotlakane, 
so  as  to  leave  it  and  ail  its  garden  ground  in  native  torriîory,  untiî  the 
road  from  Lotlakane  to  Kunana  is  reached;  thence  along  the  east  side, 
and  clear  of  that  road  towards  Kunana,  luitil  the  garden  grounds  of  that  station 
are  reached;  thence,  skirting  Kunana,  so  as  to  include  it  and  ail  its  gar- 
den ground ,  but  no  more ,  in  the  Transvaal ,  until  the  road  from  Kunana 
to  Mamusa  is  reached  ;  thence,  alor.g  the  eastern  side  and  clear  of  the  road 
towards  Mamusa,  mit  H  a  road  turns  out  towards  Tuungs;  thence,  along 
the  eastern  ,side  and  cléar  of  the  road  towards»  Tau'ngs,  till  the  line  of  the 
district  known  as  »Stelîaland«  is  reached,  about  11  miles  from  Taungs; 
thence,  along  the  line  of  the  district  Stellaland,  to  the  Karts  River,  about 
24  mites  below  Mamusa;  thenee,  aeross  Harts  Rivor,  to  the  jnnetion  of 
the  roads  from  Monthe  andPhokwane;  thence,  clong  the  western  side  and 
clear  ol  the  nearest  road  towards  »Koppie  Enkei,«  an  isolated  hill  about 
3G  miles  from  Marausa,  and  about  18  miles  north  of  Cristiana,  and  to 
the  suintait  of  the  said  hill;  thence,  in  a  3traight  Hue,  to  that  point  on 
the  no/th-east  boundary  of  Griqualand  We3t  as  boaconed  by  Mr.  Surveyor 
Ford,  where  two  farras.,  registered  as  Nos.  72  ami  75,  do  meet,  about 
mid  way  '  Detwèeu  the  Vaal  and  Harts  River?  measured  along  thé  said  boun- 
dary of  Griqualand  West;  thence  to  the*  first  point  y/here  the  north -east 
boundary  of  Griqualand  West  meets  the  Vaal  River. 
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Art  II.  The  Governement  of  the  South  African  Hepublic  wili  strictly 
adhère  to  the  first  Article  of  this  Convention,  and  wiil  do  ils  utmost  to 
prevent  any  of  its  inhabitants  frotn  making  any  encroachments  upon  lands 
beyond  the  said  boundaries.  The  Government  of  the  South  African  Repu- 
blic will  appoint  Commissioners  upon  the  eastern  and  western  borders 
whose  duty  it  will  be  strictly  to  guard  agaiust  irrégularités  and  ail  tres- 
passing  over  the  boundaries.  Her  Majesty's  Governinent  will,  if  necessary, 
appoint  Commissioners  in  the  native  territories  ontside  the  eastern  and 
western  borders  of  the  South  Africain  Republic  to  maintain  order  and 
prevent  encroachments. 

Her  Majesty's  Government  and  the  Government  of  the  South  African 
Republic  will  each  appoint  a  perso n  to  proceed  together  to  beacon  off  the 
amended  south-west  boundary  as  described  in  Article  1  of  this  Convention  ; 
and  the  Président  of  the  Orange  Free  State  shall  be  requested  to  appoint 
a  référée  tho  whom  the  said  persons  shall  refer  any  questions  on  which 
they  may  disagree  respecting  the  interprétation  of  the  said  Article,  and 
the  décision  of  such  référée  thereon  shall  be  final.  The  arrangement  alre- 
ady  made,  under  the  tenus  of  Article  19  of  the  Convention  of  Pretoria 
of  the  3rd  August  1881 ,  between  the  owners  of  the  farms  Grootfontein 
and  Valleifontein  on  the  one  hand,  and  the  Barolong  authorities  on  the 
other,  by  which  a  fair  share  of  the  water  supply  of  the  said  farms  shall 
be  allowed  to  flow  undistnrbed  to  the  said  Barolongs,  shall  continue  in  force. 

Art.  III.  If  a  British  officer  is  appointed  to  réside  at  Pretoria  or 
or  elsewhere  within  the  South  African  Republic  to  discharge  f un  et  ions  ana- 
logous  to  those  of  a  Consular  officer  he  will  reçoive  the  protection  and 
assistance  of  the  Republic. 

Art.  IV.  The  South  African  Republic  will  conclude  no  treaty  or 
engagements  with  any  State  or  nation  other  than  the  Orange  Free  State, 
nor  with  any  native  tribe  to  the  eastward  or  westward  of  the  Republic, 
until  thé  same  bas  been  approved  by  Her  Majesty  the  Queen. 

Such  approval  shall  be  considered  to  bave  been  granted  if  Her  Ma- 
jesty's Government  shall  not,  within  six  months  after  receiving  a  copy  of 
such  treaty  (wich  shall  be  delivered  to  them  immediataly  upon  its  com- 
plétions have  notified  that  the  conclusion  of  such  treaty  is  in  conflict  with 
the  interests  of  Great  Britain  or  of  any  of  Her  Majesty's  possessions  in 
South  Africa. 

Art.  V.  The  South  African  Republic  will  be  liable  for  any  balance 
which  may  still  remain  due.of  the  debts  for  which  it  was  liable  at  the 
date  of  Annexation,  to  wit,  the  Cape  Commercial  Bank  Loan,  the  Railway 
Loan,  and  the  Orphan  Chamber  Debt,  which  debts  will  be  a  first  charge 
upon  the  revenues  of  the  Republic.  The  South  African  Republic  will  mo- 
reover  be  liable  to  Her  Majesty's  Government  for  250,000  l.t  which  will 
be  a  second  charge  upon  the  revenues  of  the  Republic. 

Art.  VI.  The  debt  due  as  aforesaid  by  the  South  African  Republic 
to  Her  Majesty's  Government  will  bear  intere9t  at  the  rate  of  three  and 
a  half  per  cent,  from  the  date  of  the  ratification  of  this  Convention,  and 
shall  be  repayable  by  à  payment  for  interest  and  Sinking  Fund  of  six 
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pounds  and  ninepenee  per  100 1.  per  unnura ,  wbich  wiîl  extingnisb  the 
debt  in  twenty-five  years.  The  said  payment  of  six  pounds  and  uinepenoe 
per  100/.  shall  be  payable  halfyearly,  in  British  currency,  at  the  close 
of  each  half  year  from  the  date  of  such  ratification  :  Provided  always  that 
the  South  African  Republic  shall  be  at  liberty  at  the  close  of  any  half 
year  to  pay  off  the  whole  or  any  poition  of  the  outstanding  debt. 

Interest  at  rate  of  three  and  a  half  per  cent,  on  the  debt  as  standing 
under  the  Convention  of  Pretoria  shall  as  heretofore  be  paid  to  the  date 
of  the  ratification  of  this  Convention. 

Art.  VIL  Ail  persons  wbo  held  property  in  thé  Transvaal  on  the 
8th  day  of  Angust  1881,  and  still  hold  the  same,  wiîl  continue  to  enjoy 
the  rights  of  property  which  they  have  enjoyed  since  the  12th  April  1877. 
No  person  who  has  reuiained  loyal  to  Her  Majesty  during  the  late  hosti- 
lities  sball  suffer  any  molestation  by  reason  of  his  loyalty  :  or  be  liable  to 
any  criminal  prosecution  or  civil  action  for  any  part  taken  in  connexion 
with  such  hostilities  ;  and  ail  such  persons  will  have  full  liberty  to  réside 
in  the  country,  with  enjoyment  of  ail  civil  rights,  and  protection  for  their 
persons  and  property. 

Art.  VIII.  The  South  African  Republic  renews  the  déclaration  made 
in  the  Sand  River  Convention,  and  in  the  Convention  of  Pretoria,  that  no 
slavery  or  apprenticeship  partaking  of  slavery  will  be  tolcrated  by  the 
Government  of  the  said  Republic. 

Art.  IX.  There  will  continue  to  be  complète  freedom  of  religion  and 
protection  from  molestation  for  ail  dénominations,  provided  the  same  be 
not  inconsistent  with  morality  and  good  order;  and  no  disability  shall 
attach  to  any  person  in  regard  to  rights  of  property  by  reason  of  the  re- 
ligious  opinions  which  he  holds. 

Art.  X.  The  British  Officer  appointed  to  réside  in  the  South  African 
Republic  will  receive  every  assistance  from  the  Government  of  the  said 
Republio  in  making  due  provision  for  the  proper  care  and  préservation  of 
the  graves  of  such  of  Her  Majesty's  Forces  as  have  died  in  the  Transvaal  ; 
and  if  need  be,  for  the  appropriation  of  land  for  the  purpose. 

Art.  XL  AU  grants  or  titles  issued  at  any  time  by  the  Transvaal 
Government  in  respect  of  land  oùtside  the  boundary  of  the  South  African 
Republic,  as  defined  in  Article  1  ,  shall  be  considered  invalid  and  of  no 
effect,  except  in  so  far  as  any  such*  grant  or  title  relates  to  land  that  falls 
within  the  boundary  of  the  South  African  Republic;  and  ail  persons  hol- 
ding any  such  grant  so  considered  invalid  and  of  no  effect  will  receive 
from  the  Government  of  the  African  Republic  such  compensation,  either 
in  land  or  in  money,  as  the  Volksraad  shall  détermine.  In  ail  cases  in 
which  any  Native  Chiefs  or  other  authorities  outside  the  said  bonndaries 
have  received  any  adéquate  considération  from  the  Government  of  the  South 
African  Republic  for  land  excluded  from  the  Transvaal  by  the  first  Article 
of  this  Convention,  where  permanent  improvements  have  been  made  on  the 
land,  the  High  Commissioner  will  recover  from  the  native  authorities  fair 
compensation  for  the  loss  of  the  land  thus  excluded»  or  of  the  permanent 
<mprovements  thereon. 
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Art.  XII.  Tbe  indépendance  of  the  Swazis,  within  the  botindary  line 
of  Swaziland,  as  indicaied  in  tbe  first  Article  of  this  Convention,  will  be 
fully  recognised. 

Art.  XIII.  Excopt  in  pursuanco  of  any  treaty  or  engagement  made 
an  provided  in  Article  4  of  this  Convention,  no  othor  or  higber  duties 
shall  be  imposed  on  the  importation  into  the  South  African  Republic  of 
any  article  coming  frora  any  part  of  Her  Majesty's  dominions  than  are  or 
may  be  imposed  on  tbe  like  article  coming  from  any  other  place  or  coun- 
try :  nor  will  any  prohibition  be  maintained  or  imposed  on  the  importation 
into  the  South  African  Republic  of  any  article  coming  from  any  part  of 
Her  Majesty's  dominions  which  shall  not  equally  extend  to  the  like  article 
coming  from  any  other  place  or  country.  And  in  like  manner  the  same 
treatment  shall  be  given  to  any  article  coming  to  Great  Britain  from  the 
South  African  Repubîic  as  to  the  like  article  coming  from  any  other  place 
or  country. 

The-:e  provisions  do  not  preclude  the  considération  of  spécial  arrange- 
ments as  to  import  duties  and  commercial  relations  between  the  South 
African  Repubîic  and  any  of  Her  Majesty's  colonies  or  possessions. 

Art.  XIV.  Ail  persons,  other  than  natives,  conforming  themselves  to 
the  laws  of  the  South  African  Republic  (a)  will  have  full  liberty,  with  their 
families,  to  enter,  travel,  or  réside  in  any  part  of  the  South  African  Re- 
pubîic; (b)  they  will  be  entitled  to  hire  or  possess  houses,  manufactories, 
warehouses,  shops,  and  promises  ;  (o)  they  may  carry  on  their  commerce 
either  in  person  or  by  any  agents  whom  they  may  tbink  fie  to  employ; 
(d)  they  will  not  be  subject ,  in  respect  of  their  persons  or  property,  or 
in  respect  of  their  commerce  or  industry,  to  any  taxes,  whether  gênerai  or 
local,  other  than  those  which  are  or  may  be  imposed  upon  citizens  of  the 
said  Reoublic. 

Art.  XV.  Ail  persons,  other  than  natives,  who  established  their  do- 
micile in  the  Transvaal  between  the  12th  day  of  April  1877,  and  the  8th 
Augusfc  1881,  an<i  who  within  twelvo  months  after  such  last-msntioned 
date  bave  had  their  names  registered  by  the  British  Résident',  shall  be 
exempt  from  ail  compulsory  military  service  wbatever. 

Art.  XVI.  Provision  shall  hereafter  be  made  by  a  separate  instru- 
ment for  the  mulual  extradition  of  criminals,  and  also  for  the  smvc-nder 
of  deserters  from  Her  Majesty's  Forces. 

Art.  XVII.  AU  dcbts  contracted  between  the  12th  April  1877  and 
the  Si  h  August'1881  will  be  payable»  in  the  same  currency  in  which  they 
may  have  been  contraeted. 

Art.  XVIII.  No  grants  of  land  which  may  have  been  made,  and  no 
transféra  or  mortages  which  may  have  been  passed  between  the  1 2th  April 
1877  and  the  8th  Augnst  1881,  will  be  invalidatod  by  reason  merely  of 
their  baviiig  been  made  or  passed  between  such  dates. 

Ali  transfers  to  the  British  Sécréta  ry  for  Native  Atfairs  in  trust  for 
Natives  will  remain  in  force,  an  officer  of  the  South  African  Repubîic 
taktng  the  place  of  such  Secrotary  for  Native  Affairs. 

Art  £JX    The  Government  of  the  South  African  Republic  will  en- 
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gage  faithfnUy  to  fulfil  the  assurances  given ,  in  accordancè  mth  tfeè  laws 
of  the  South  African  Republic,  to  tbo  natives  at  tbe  Pretoria  Pitso  by  the 
Royal  Commission  in  the  présence  of  the/Triùmvirato  -and  with  their  entire 
assent,  (1) 'as  to  tbe  freedom  of  the  natives  .to  buy  or  ptherwisc  acquire 
land  unrler  certain  conditions,  (2)  as  to  the  appointment  of  a  commission 
to  mark  out  native  locations,  (ô*)  as  to  the  access  of  thé  natives  to  the 
courts  of  law,  and  (4f  as  to  their  being  allowed  fo  rnove  fieely  within  the 
country,  or  to  leave  it  for  .my  légal  purpose,  imder  a  pass  System. 

.Art.  XX.  This  Convention  will  be  ratified  by  a  Yolksraad  of  the 
South  African  Republic  within  thd  period  of  six  inonths  aftér  its  exécu- 
tion, and  in  default  of  such  ratification  this  Convention  shall  be  null  and  void. 

Signed  in  duplicate  in  London  this  27th  day  of  February  1884. 
Hercule*  Robineon.        S.  J.  P.  Krugvr.        S.  J.  du  Toit,        N.  J.  Smit. 


15. 

EGYPTE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Arrangement  signé  au  Caire \  le  3  mars  1884    pour  régler 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays. 

Pari.  Paper  [4045]  4 8S4. 

Tbe  Untersigned,  Sir  Evelyn  Baring,  K.  C.  S.  T.,  Minister  Plenipoten- 
tiary,  Her  Majesty's  Agent  And  Consul-General  for  Egy pt,  and  his  Excel- 
lency  Nubar  Pa&ha,  Président  of  the  .Co.uuc.il  of  Ministère ,  Minister  of 
Poreign  Affaire  a:«d  Minister  of  Justice  to  His  Highness  tbe  Khédive,  acting 
by  order  of ,  aod  uuder  instruirions  from ,  their  respective  Governments 
having,  held  a  conforenco  this  day  on  the  tubject  of  the  conclusion  of 
Conventions  respecting  trade  and  commerce  betweeu  the  Government  of 
Egypt.  and  foreign  Powers,  hâve  agreed  as  foîlows  :  — 

.  1.  The  Government  of  Her  Britanic  Mnjesty  agrées  that  the  Egyptian 
Customhou.se  Régulations ,  whieh ,  by  the  Convention  made  on  the  8rd 
instant  between  the  Egyptian  Government  of  Kis  Majesty  the  Ring  of  the 
Hellènes  *),  are  made  applicable  to  Ht  llenic  subjects,  ships ,  commerce  and 
navigation. 

2.  AU  rights ,  privilèges ,  or  irumnnities  which  the  Government  of 
Egypt  uow  yrants,  or  may  hereafter  grants  tu,  or  suffer  to  be  enjoyed 
by,  the  aubjeds,  ships.  commerce,  and  nrivigatioa  of  other  foreign  Powers, 
shall  be  equally  granted  to  and  exercised,  and  enjoyed  by  the  subjects,  ships, 
commerce  and  navigation  of  Gi-eat  Britain. 

*)  V.  N.  ».  a.  2«  Série,  IX  726 
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In  witness  whereof  the  Undersigned  hâve  signed  the  présent  Conven- 
tion and  bave  affixod  thereto  their  seals. 

Done  at  Cairo  this  3rd  day  of  March,  1884. 

Evélyn  Baring.  N.  Nuhar. 


16. 

ABYSSINIE,  ÉGYPTE ,  GRANDE-BRETAGNE. 
Traité  d'amitié  signé  à  Adowa,  le  3  juin  1884. 

Pari  Paper  [4*03]  /884. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  Erapress  of  India,  and  His  Majesty  Johannis,  made  by  the  Al- 
mighly  King  of  Sion  Negoosa  Negust  of  Ethiopia  and  its  Dependencies, 
aud  His  Highness  Mahomed  Tewfik,  Khédive  of  Egypt,  being  desirons  of 
settling  the  différences  which  exist  between  the  said  Jobannis,  Negoosa 
Negust  of  Ethiopia,  and  Mahomraed  Tewfik,  Khédive  of  Egypt,  and  of 
ostablishing  an  everlasting  peace  between  them ,  have ,  agreed  to  conclnde 
a  Treaty  for  this  purpose,  which  shall  be  binding  on  themselves,  their 
hoirs,  and  successors;  and  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  Empress  of  India,  having  appointed  as  her 
Représentative  Bear- Admirai  Sir  William  Hewett,  Commander-in-chief  of 
Her  Majesty's  ships  of  war  in  the  East  Indies,  and  His  Majesty  the  Ne- 
goosa Negust  of  Ethiopia ,  acting  on  his  own  behalf ,  and  His  Highness 
the  Khédive  of  Egypt,  having  appointed  as  his  Représentative  his  Excel- 
lency  Mason  Bey,  Governor  of  Massowah,  they  hâve  agreed  upon  and 
concluded  the  following  Articles:  — 

Art.  L  From  the  date  of  the  sîgning  of  this  Treaty  there  shall  be 
free  transit  through  Massowah,  to  and  from  Abyssinia,  for  ail  goods,  in- 
cluding  arms  and  ammunition,  nnder  British  protection. 

Art.  IL  On  and  after  the  lst  day  of  September,  1884,  correspon- 
ding  to  the  8th  day  of  Maskarram,  1877,  the  country  called  Bogos  shall 
be  restored  to  His  Majesty  the  Negoosa  Negust;  and  when  the  troops  of 
His  Highness  the  Khédive  shall  have  left  the  garrisons  of  Kassala,  Amedib, 
and  Sanhit,  the  buildings  in  the  Bogos  couutry  which  now  belong  to  His 
Highness  the  Khédive,  together  with  ail  the  stores  and  munitions  of  war 
which  shall  then  remain  in  the  said  buildings,  shall  be  delivered  to  and 
become  the  property  of  His  Majesty  the  Negoosa  Negust. 

Art.  III.  His  Majesty  the  Negoosa  Negust  engages  to  facilitate  the 
withdrawal  of  the  troops  of  His  Highness  the  Khédive  from  Kassala,  Ame- 
dib, and  Sanhit  through  Ethiopia  to  Massowah. 
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Art.  IV.  His  Highness  the  Khédive  engages  to  grant  ail  the  facilities 
whïch  His  Majesty  the  Negoosa  Negust  raay  require  in  the  matter  ci 
appointing  Àboonas  for  Ethiopia. 

Art.  V.  His  Majesty  the  Negoosa  Negust  and  His  Highness  the 
Khédive  engage  to  deliver  up,  the  one  to  the  other,  any  criminal  or  cri- 
minals  who  may  bave  fled,  to  escape  punishment,  from  the  dominions  of 
the  one  to  the  dominions  of  the  other. 

Art.  VI.  His  Majesty  the  Negoosa  Negust  agrées  to  refer  ail  diffé- 
rences with  His  Highness  the  Khédive  which  may  anse  after  the  signing 
of  this  Treaty  to  Her  Britannic  Majesty  for  seulement. 

Art.  VII.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  Her  Majesty  the 
Queen  of  Great  Britain  and  Ireland,  Empress  of  India,  and  by  His  High- 
ness the  Khédive  of  Egypt,  and  the  ratification  shall  be  forwarded  to 
Adowa  as  soon  as  possible. 

In  witness  wheréof  Rear-  Admirai  Sir  W.  Hewett,  on  behalf  of  Her 
Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland ,  Empress  of  India ,  and 
His  Majesty  the  Negoosa  Negust  on  his  own  behalf,  and  his  Excellency 
Maaon  Bey  on  behalf  of  His  Highness  the  Khédive  of  Egypt,  have  signed 
and  affixed  their  seals  to  this  Treaty,  tnade  at  Adowa,  the  3rd  day  of 
June,  1884,  correspondiug  to  the  27th  day  of  Goonnet,  1876. 

(King's  Seal.) 

W.  Hewett. 
Mason. 


17. 

ABYSSINIE,  GRANDE-BRETAGNE, 

Traité  concernant  la  suppression  du  commerce  des  esclaves  ; 
signé  à  Adowa,  le  3  juin  1884*). 

Pari.  Paper  [4099]  1884. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  Empress  of  India,  and  His  Majesty  Johannis,  made  by  the  Al- 
mighty  King  of  Sion,  Negoosa  Negust  of  Ethiopia  and  its  dependencies, 
being  desirous  of  prohibiting  and  perpetually  abolisbing  the  Slave  Trade,  they 
have  agreed  to  oonclnde  a  Treaty  for  this  purpose,  which  shall  be  binding 
on  themselves,  their  heirs  and  successors;  and  to  that  end  Bear- Admirai 
Sir  William  Hewett,  Commander-in-chief  of  Her  Majesty's  ships  of  war  in 
the  East  Indies,  acting  on  the  behalf  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Great 
Britain  and  Ireland,  Empress  of  India,  and  His  Majesty  Johannis,  Negoosa 

•)  Ratifié  par  S*  M.  la  Reine  d'Angleterre  le  12  juill.  1884. 


190  Chili,  Espagne. 

Negust  of  Etbiopia,  acting  on  bis  owu  behalf,  they  bave  agreed  upon  and 

ccncluded  the  followlng  Articles:-  — 

Art.  I.  His  Majesty  tho  Negoosa  Negnst  agrées  to  prohibit  and  to 
prevent,  to  tho  best  of  his  ability,  the  buyiug  and  selling  of  slaves  within 
his  dominions. 

Art  II.  His  Majesty  tbe  Negoosa  Negnst  agrées  to  prohibit  and  to 
prevent  to  the  best  of  his  ability,  the  import  or  export  of  slaves  to  or 
from  his  dominions. 

Art.  III.  His  Majesty  the  Negoosa  Negnst  engages  to  protect,  to 
the  ntmost  of  his  power,  ail  liberated  slaves,  and  to  punish  severeîy  any 
attetnpt  to  niolest  them,  or»  to  reduce  them  again  to  slavery. 

Art.  IV.  Her  Britannie  Majesty  has  made  Treaties  with  many  for- 
oign  Stsrtes,  by  which  it  is  perraitted  to  her  officers  to  seize  ail  ships  be- 
longing  to  such  foveign  States  engaged  in  the  transport  or  conveyance  of 
slaves  upon  tho  sea;  and  Her  Majesty  engages  to  liberate  any  subjects  of 
His  Majesty  tho  Negoo3a  Negust  who  may  be  found  detained  as  slaves  in 
any  ship  capturée!  by  tho  officers  of  Her  Majesty.  and  to  take  steps  to 
send  sueh  subjects  baék  to  tho  dominions  of  His  Majesty  the  Negoosa  Negust. 

Ait.  V'.  The  présent Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ratification  shall 
he  "forwurded  to  Adowa  as  soon  as -  possible. 

In  witnes  '  vjhereof.,  llear- Admirai*;  Sir  William  Hewett,  on  the  behalf 
of  Her  Majesty  the'Queen  of  Great  Britain  and  Ireland,  Empress  of  India, 
and  Jobcuiuis,  Negoosa  Negnst  of  Ethiopia,  on  his  own  behalf,  have  signed 
the  same,  and  (or)  have  affixed  their  scals  to  this  Treaty,  made  at  Adowa 
the  Irâday  ofJnne,  1S84,  corresponding  to  the  27th  day  of  Goonvet,  1876. 

(Seal  of  The  King  of  Abyssinia.) 
W*  ReweU. 


18. 

CHILI,  ESPAGNE. 
Traité  de  paix  et  d'amitié  signé  à  Lima,   le  12  juin  1883. 

Memori'i  preseuiada  por  el  Ministro  de  relacionett  esteriores  de  Ckile  al  Congreso 
naciorial,  Santiago  i883,  p.  L  VIL 

LaRepublica  de  Chile,  de  nna  parte  i  de  la  otra  S.  M.  el  Rei  deEspa- 
ûa  t  deseando  vivamente  restablecer  las  relaciones  amistosas  entre  âmbos 
paises  i  dando  al  nias  compieto  olvido  los  sucesos  que  las  mterrumbieron, 
han  detorminado  celcbrar  un  Tratado  do  Paz  i  Amistad  que  reanude  los 
estrechos  iazos  que  deberan  unir  siembre  a  los  ciudadanos  chilenos  i  a  los 
sûbditos  eppafioîes,  i  al  efecto, 

Han  nombnulo  i  constituido  por  sus  Plenipotenciarios,  a  saber: 

S   E.  e)  Présidente  de  la  ilepubliea  de  Chili  a  don  Jovino  Novoa,  i 
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S.  M.  el  Rei  de  Espafia  a  don  Enrique  Vallès,  comendador  de  numéro  de 
la  Real  Orden  de  Isabel  la  Catolica,  Caballero  de  la  Real  i  disticguida  de 
Carlos  III,  Comendador  de  lu  Orden  de  Alberto  de  Sajonia,  condeeorado 
con  la  Cruz  de  seganda  clase  de  la  Corona  R^-aî  de  Prusia  i  coq  la  do 
tercera  clase  del  Medgidié  de  Turquia  i  Caballero  del  Santo  Sepulcro,  etc., 
Encargàdo  de  Negocios  de  Espafia  en  el  Perû, 

Quienes,  despues  de  haberse  communicado  sus  Plenos  Poderes  i  de 
haberlos  hallado  en  buena  i  debida  forma,  han  convenido  en  los  articu- 
los  siguientes: 

Art.  primero.  Habrà  completo  olvido  de  io  pasado  i  una  paz  sôlida 
e  inviolable  entre  la  Républica  de  Chile  i  S.  M.  el  Roi  de  Espana. 

Art.  segundo.  En  virtud  de  lo  estableciao  on  el  arriculo  anterior, 
quedan  derogados  los  articules  del  iirinisticio  firmado  por  las  Altas  Partes 
contratantes  en  Washington,  con  fueba  11  de  abri)  de  1871*),  i  de  ello 
se  dara  cuenta  al  Présidente  de  los  Esfadoo  Unidos. 

Art.  tercero.  Hasta  tanto  que  so  ceiebren  nuevos  trafcados,  se  déclara 
subsistente  entre  las  Altas  Partes  contratantes,  la  Irgaudad  que  precediô 
a  la  iuterrupeion  de  sus  relaciones. 

Art.  cuarto.  Los  Gobierno3  de  Chile  i  Espafia  nombrarân  sus  Re- 
présentantes Diploriiâticos  del  misrno  modo  que  los  Ajentes  Consulares. 

Art.  quinto.  El  présente  Tratado  sera  ratificadç  i  las  ratifieaciones 
se  canjearân  en  Sant'mgo  de  Chile,  cunnto  ântes  sea  possible,  d'entro  del 
plazo  de  un  aôo  contado  desde  esta  feeha. 

En  fé  de  lo  cual  los  respectives  Plcmpotenoiams  lo  ban  firmado  por 
cuadruplicado  i  sellado  con  sus  sellos  particulares. 

Hecho  en  Lima,  a  doce  de  junio  del  anode  mil  ocbocîentos  ochenta  i  très. 

Javino  Novoa. 
Enrique  Vallès 


19. 

CHILI,  PÉROU. 

Traité  de  paix  et  d'amitié,  suivi  d'un  Protocole  additionnel; 
signé  à  Lima,  le  20  octobre  1883. 

Memoria  presentada  por  el  Ministro  de  relaciones  ester iotes  de  Chile  al  Congreso 
national ,  Santiago  i883,  p.  C.HI. 

La  Repûblica  de  Chile,  de  una  parte,  i  do  la  otra  la  Repûblica  del 

Perû,  deseando  restablecer  las  relaziones  de  ainistad  entre  âmbos  paises, 

ban  deterrninado  celebmar  un  Tratado  de  paz  i  amistsd  i  al  efecto  ban 
nombrado  i  constituido  por  ans  Plenipotenciarios  a  saber: 
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S.  E.  el  Présidente  de  la  Repûblica  de  Chile  a  don  Jovino  Novoa,  i 
S.  E.  el  Présidente  de  la  Repûblica  del  Perû  a  don  José  Antonio  de  La- 
valle,  Ministre  de  Kelaciones  Esteriores  i  a  don  Mariano  Castro  Zaldivar. 

Quienes,  despues  de  haberse  comunicado  sus  Plenos  Poderes,  i  de  ba- 
berlos  hallado  eu  buena  i  debida  forma,  han  convenido  en  los  articulos 
siguientes  : 

Art  primero.  Rêstabléceuse  las  relaciones  de  paz  i  amistad  entre  las 
Repûbiicas  de  Chile  i  del  Perû. 

Art,  segnndo.  La  Repûblica  del  Perû  cède  a  la  Repûblica  de  Cbile, 
perpétua  e  iucondicionalinente,  el  terri torio  de  la  proviucia  litoral  de  Tara- 
pacâ,  euyos  limites  son,  por  el  norte  la  quebrada  i  rio  de  Camarones  ;  por 
el  sur  la  quebrada  i  rio  del  Loa;  por  el  oriente  la  Repûblica  de  Bolivia 
i  por  el  poniente  el  mar  Pacifico. 

Art,  tercero.  El  territorio  de  las  provincias  de  Tacna  i  Arica,  que 
limita  por  el  norte  con  el  rio  Sama,  desde  su  nacimiento  en  las  cordilleras 
limitrofes  con  -Bolivia  hasta  su  desembocadura  en  el  mar,  por  el  sur  con 
la  quebrada  i  rio  de  Camarones,  por  el  oriente  con  la  Repûblica  de  Boli- 
via, i  por  el  poniente  con  el  mar  Pacifico,  continuarâ  poseido  por  Chile 
i  sujeto  a  la  lejislacion  i  autoridades  chilenas  durante  el  término  de  diez 
anos  contados  desde  que  se  ratifique  ei  présente  Tratado  de  paz.  Espirado 
este  plazo,  un  plébiscito  decidirâ,  en  votacion  popular,  si  el  territorio,  de 
las  provincias  referidas  queda  definitivamente  del  dominio  i  soberania  de 
Cbile,  o  si  continua  siendo  parte  del  territorio  peruano.  Aquel  de  los  dos 
paises  a  cuyo  favor  queden  anexadas  las  provincias  de  Tacna  i  Arica,  pa- 
garâ  al  otro  diez  millones  de  pesos  moneda  cbilena  de  plata  o  soles  p«ru- 
auos  de  igual  lei  i  peso  que  aquella. 

Un  protocole  especial,  que  se  considerarâ  como  parte  intégrante  del 
présente  Tratado,  establecerà  la  forma  en  que  el  plébiscito  deba  tener  lugar 
i  los  termines  i  plazos  en  que  hayan  de  pagarse  los  diez  millones  por  el 
pafs  que  quede  duefio  de  las  provincias  de  Tacna  i  Arica. 

Art.  cuarto.  En  conformidad  a  lo  dispuesto  en  el  snpremo  decreto 
de  9  de  felrero  de  1882,  por  el  cual  el  Gobierno  de  Chile  ordenô  la  venta 
de  on  millon  de  toneladas  de  guano,  el  producto  liquido  de  esta  sustancia, 
dedacidos  los  gastos  i  douas  desembolsos  a  que  se  refiere  ei  articulo  13  de 
dicho  decreto,  se  dis  tri  l mira  )or  partes  iguales  entre  el  gobierno  de  Chile 
i  loi»  acreedores  del  Perû,  cujoti  tiiulos  de  crédite  aparecieren  sustentados 
eon  la  garanti  a  del  guano. 

Teriiiinada  la  vents»  del  mil  ion  de  toneladas  a  que  se  refiere  cl  inciso 
.interîor,  el  Gobierno  de  Chile  continuarâ  entregando  a  los,  acreedores  pe- 
rnanos  el  eiucnenta  por  ciento  de;  producto  liquido  del  guano,  tal  como  se 
establcce  eu  el  mcncionado  artie»»lo  13,  hasta  que  se  estinga  la  deuda  o 
se  ngoien  'as  eovadenfs  ••n  actnpî  e;?plotacîon 

L:»i  ^roduotof  le  \m  fovaderaj;  o  yaciinientos  que  se  de&cubran  en  lo 
/oinrn  eu  los  teiritorioJ»  cedidos ,  perteuecerân  esclusivamente  al  Gobierno 
dt>  Chile. 

Art  quinto.  Si  se  'lescnbri^re»  en  los  te»  r»lf>rios  qne  quedan  del  dominio 
del  Perû,  coudrlerus  «  yaciinientos  de  guafio,  n  fiu  de  évitai'  que  los  gobiernos 
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de  Clûle  i  dol  Perd  se  bagan  competenoia  en  la  vnntr»  «le  esa  sustancia 
se  dcterrainaratt  préviamente  por  âmbos  gobiornn*  de  comun  aeiierdo,  la 
proporcion  i  condiciones  a  que  cada  uno  de  ellos  deba  stvjetarse  en  la  ena- 
jenacion  de  dicho  abono. 

Lo  estipuîado  en  el  inciso  précédente  rejirà,  asimismo,  eon  las  cxi- 
stencias  de  guano  ya  descubiortas  que  pudieran  quedar  en  las  islas  de 
Lobos  cuando  llegue  el  évente  de  entregarse  esas  islas  al  Gobierno  del 
Perù,  en  conformidad  a  lo  estipuîado  ta  la  elâusula  novena  del  présente 
Tratado. 

Art  sesto.  Los  acréedores  peruanos  a  quienes  se  concède  el  boneficio 
a  que  se  refiere  el  articulo  cuarto,  deberàn  someterse  para  la  calificaeion 
de  sus  titulos  i  demas  procedi  m  tîntes,  a  las  reglas  fijadas  en  cl  suprême 
decreto  de  9  de  febrero  de  1882. 

Art.  séptimo.  La  obligacion  que  el  Gobierno  de  Chile  acepta,  segun. 
el  articulo  enarto,  de  ontrogar  el  cincuenta  por  ciento  del  producto  li.quido 
del  guano  de  las  covaderas  en  actual  esplotacion,  subsistirâ,  sea  que  e?ta 
esplotacion  se  hiciere  en  conformidad  al  contra  to  existente  sobre  ven<o  de 
un  millon  de  toneladas,  sea  que  ella  se  verifique  en  virtud  <le  otro  con- 
trato o  por  cuenta  propria  del  Gobierno  de  Cbile 

Art.  octavo.  Fuera  de  las  declaraciones  consignadas  en  los  articulos 
précédentes,  i  de  las  obligaeiones  que.el  Gobierno  de  Chile  tiene  esponlâ- 
neamente  aceptadas  en  elsupremo  decreto  de  28  de  marzo  de  1882,  que  re- 
glamentô  la  propriedad  satitrera  de  Tarapaca ,  el  espresado  Gobierno  do 
Chile  no  reconoce  créditos  de  ninguna  clase  que  afecten  a  I03  nuevos  ter- 
ritorioB  que  adquiere  por  el  présente  Tratado,  cualquiera  que  sea  su 
naturaleza  i  procedencia. 

Art.  noveno.  Las  islas  de  Lobos  continuarân  administradas  por  el 
Gobierno  de  Chile  hasta  que  se  dé  término,  en  las  covaderas  existentes,  a 
la  esplotacion  de  un  millon  de  toneladas  de  guano,  en  conformidad  a  lo 
estipulado  en  los  articulos  cuarto  i  séptimo.  Lîcgado  este  ciso,  se  devol- 
veràn  al  Perû. 

Art.  décimo.  El  Gobierno  de  Chile  déclara  que  codera  al  Perû,  des- 
de  el  dia  en  que  el  présente  Tratado  sea  ratificado  i  canjeado  constitucio- 
nalmente,  el  cincuenta  por  ciento  que  le  corresponde  on  el  producto  del 
guano  de  las  islas  de  Lobos. 

Art.  décimo  primero.  Miéntras  no  se  ajuste  un  tratado  especial,  las 
relaciones  mercantiles  entre  àmbos  palses  subsistirdn  en  el  mismo  estado  en 
que  se  encontraban  ântea  del  5  de  abrii  de  1879. 

Art.  décimo  segundo.  Las  indemmsaciones  que  se  deban  por  el  Perû 
a  los  chilenos  que  hayan  sufrido  perjuieios  con  raotivo  de  la  guerra»  se  juz- 
garân  por  un  tribunal  arbitral  o  comision  mixta  internaciona!  nombrada 
inmediatamente  despue3  de  ratificado  el  présente  Tratado,  en  la  forma  esta- 
bleeida  por  convencienes  recientes  ajustadas  entre  Chile  i  los  Gobiernos  de 
ïnglaterra,  Franciae  Itaîia» 

Art.  décimo  tereero.  Los  Gobiernos  Contratantes  reeonocett  i  aceplan 
la  validez  de  todos  los  actos  administratives  i  judiciales  passades  durante 
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;a  ocupacion  dul  Perû,  denvados  de  la  jurisdiccion  inarcial  ejercida  por 
el  Gobiemo  do  Chile. 

Art.  déeimo  caarto.  El  présente  Tratado  sera  ratificado  i  las  ratifi- 
caciones  canjeadas  en  la  eiudad  de  Lima  cuanto  ântes  sea  po3ib!o  dentro 
do  un  término  mâximo  de  ciento  sescnta  dias  eontados  desde  esta  fecha 

Eu  fé  de  lo  cual,  los  respectivos  Plenipoteneiarios  lo  han  lirmado  por 
duplicado  i  sellado  con  sus  sellos  particulares. 

Hecho  en  Lima,  a  veinte  de  octubre  del  aûo  de  Nuestro  Sefior,  mil 
ochocientos  achenta  i  très.  — * 

Jovino  Novoa.         J.  A.  de  Lavalle.         Mariano  Castro  Zaldioar. 


Jrotocolo  Oomplementario. 

En  la  eiudad  de  Lima,  a  veinte  de  octubre  de  mil  ochocientos  ochenta 
i  très,  reunido3  los  seftores  don  Jovino  Novoa,  Enviado  Estraordinario  i 
Ministro  Plenipotenciario  de  la  Repûblica  de  Chile  i  io9  sefiores  don  José 
Antonio  de  Lavalle,  Ministro  de  Relaciones  Estcrioros  del  Perù  i  don  Ma- 
riano Castro  Zaldivar ,  ambos  Plenipotenciarios  »ad  hoc«  del  Gobierno  del 
Exemo.  senor  Jeneral  don  Miguel  Iglesias,  para  el  ajuste  del  Tratado  de 
Paz  entre  las  Repûblicas  de  Chile  i  el  Perû,  obrando  en  uso  de  las  facul- 
tades  que  les  han  sido  atribuidas  por  sus  respectives  Gobiernos,  segun 
conRla  de  los  Poderes  i  mandate  especial  que  tienen  examinados  i  califîca- 
dos  como  bastantes  para  la  celebracion  del  pacto  de  paz  suscrito  en  esta 
fecha,  han  procedido  a  ajustar  asimismo  el  siguiente  Protocolo  coraplemen- 
tario  del  Tratado  de  Paz  entre  las  Repûblicas  de  Chile  i  del  Perû,  firmado 
en  Lima  el  dia  de  hoi  : 

Art.  primer o.  Miéntras  se  perfecciona  por  la  ratificacion  del  Con- 
greso  Peruano,  el  Tratado  de  Paz  suscrito  en  Lima  con  esta  fecha,  la  Re- 
pûblica  de  Chile  queda  autorizada  para  mantener  un  ejéreito  de  ocupacion 
en  aquella  parte  del  territorio  del  Perù  que  el  Jeneral  en  Jefo  lo  estime 
aecesario,  siempre  que  las  fuerzas  de  que  haya  de  componerse  aquel  ejér- 
eito, no  ester ben  ni  embaracen  en  manera  alguna  el  libre  i  pleno  ejercicio 
de  la  jurisdiccion  que  corresponde  a  las  autoridades  nacionales  del  Perù. 

Art.  segundo.  Para  subvenir  en  parte  a  los  gasto3  que  impondra  a 
la  Republica  de  Chile  el  mantemmiento  del  ejéreito  de  ocupacion,  el  Go- 
biorno  del  Perû  entregarà  mensualmente  al  Jeneral  en  Jefe  de  aqnellas 
fuerzas,  a  contar  desde  la  fecha  del  présente  Protocolo,  la  suma  de  tres- 
cientos  mil  pesos  en  plata  efectiva,  que  se  deducirâ,  en  primer  termino, 
de  las  rentas  nacionales  del  Perû. 

Art.  tercero.  Las  provisiones  i  equipos  de  cualquiera  çlase  quel  el 
Gobiemo  de  Chile  envie  a  su  ejéreito  durante  la  subsistencia  do  la  ocu- 
pacion, scrâu  internadas  en  las  aduanas  del  Péru  libres  de  todo  derecho 
fiscal  o  municipal  i  su  despaebo  se  verificarâ  sin  otro  trdmite  que  la  pré- 
sentation del  respective  oanifiesto  con  el  »VistoBueno«  del  Jeneral  enJofe» 

Art.  cuarto.    El  Guurtel  Jouerai  del  ejéreito  de  Chile  podrii  Lacer 
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uso  de  todas  las  lineas  telegrâûcas  del  Ëstado,  sin  retribucion  algnna,  si- 
empre  que  los  telegramas  aparezcan  visados  en  la  Secretarla  del  Jeneral 
en  Jefe  o  euscritos  por  el  Ministro  Plenipotenciario  de  Chile. 

Art.  quiuto.  El  Cuartel  Jeneral  del  ejército  de  ocupacion  podrâ  asi- 
wiismo  hacer  nso  de  las  vias  férreas,  en  las  proprias  condicionea  i  términos 
en  que  puede  emplearlas  el  Gobienio  del  Perû  a  mérito  de  los  diversos 
coniratos  qua  tiene  celebrados  conlas  personas  o  sociedades  que  las  esplotan. 

Art.  sesto.  Miéntras  el  Jeneral  en  Jefe  del  ejército  de  ocupacion  lo 
estime  indispensable,  permanèceràn  ai  servicio  de  este  ejército  los  hospitales 
de  esta  ciudad,  titulados  »Dos  de  Mayo«  i  »Santa  Sofia, «  pudiendo  eok>- 
carse  dentro  del  circuito  de  los  espresados  estableciinientos  una .  guarnfcioir 
militar  para  los  efectos  de  su  custodia  i  poïicia. 

En  fé  de  lo  cual,  los  antediehos  Plenipoteneiafioa  fîrmarou  por  du- 
plicado  el  présente  Prntocolo,  sellàndolo-  con  sus  selloa  respeetivos. 


Jûvino  Novoa, 


J.  A.  de  Lavalic, 


Mariant*  Castro  Zaldwar. 
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ALLEMAGNE,  AUTRICHE  -  HONGRIE ,  BELGIQUE, 
DANEMARK,  ESPAGNE,  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PAYS-BAS, 
PORTUGAL,  RUSSIE.  SUÈDE  ET  NORVÈGE  TURQUIE. 

Protocoles  de  la  Conférence  de  l'Afrique  occidentale  réunie 
à  Berlin,  du  15  novembre  1884  au  26  février  1885*). 

Edition  urtymah  imprimée  pour  les  membre»  de  la  Conférence. 

Protocole  No.  1. 

Séance  du  15  novembre  1884. 

Les  Gouvernements  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche- Hongrie ,  de  la 
Belgique,  du  Danemark,  de  l'tëspagne,  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  la 
Fiance,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  des  Pa}Ts-Bas,  du  Portugal, 
de  la  Russie,  de  la  Suède  et  la  Norwègé,  et  de  la  Turquie,  ayant  décide 
de  se  coucerter  sur  les  questions  qui  ont  été  indiquées  dans  les  lettres 
d'invitation  adressées  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Al- 
lemagne aux  différentes  Puissances  intéressées  dans  les  affaire?  d'Afrique, 
les  Plénipotentiaires  de  ces  Gouvernements  se  sont  réunis  à  Berlin ,  en 
Conférence,  le  samedi,  15  novembre,  à  2  heures. 

Etaient  présents: 
Pour  l'Allemagne 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Bismarck,  chancelier  de  l'Empire 
d'Allemagne, 

Son  Excellence  M.  le  Comte  de  Hatzfeldt,  Secrétaire  d'Etat  du  Dépar- 
tement des  affaires  étrangères, 
M.  Busch,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  affaires  étrangères, 
M.  de  Kusserow,  Conseiller  intime  de  légation. 
Pour  l'Autriche  -  Hongrie 

Son  Excellence  M.  le  Comte  Széchényi,  Ambassadeur  d'Autriche-Hon- 
grie à  Berlin. 


*)  Nous  reproduisons  les  Protocoles  avec  toutes  iës  Aimexes.  Los  ohiftVes 
des  pages  citées  dans  le  texte  se  rapportent  a  la  pagination  de  l'édition  ottv 
cifcllê  indiquée  ci -dessus,    La  iiéd. 
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Conférence  de  Berlin. 


Pour  la  Belgique 

M.  le  Comte  vau  der  Straten-Ponthoz,  Ministre  de  Belgique  à  Berlin, 

M.  le  Baron  Lambermont,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire, Secrétaire  Général  du  Ministère  des  affaires  étrangères 
à  Bruxelles. 
Pour  le  Danemark 

M.  de  Vind,  Ministre  du  Danemark  à  Berlin. 
Pour  l'Espagne 

M.  le  Comte  de  Benomar,  Ministre  d'Espagne  à  Berlin. 
Pour  les"  Etats-Unis  d'Amérique 

M.  John  A.  Kasson,  Ministre  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  Berlin. 
Pour  la  France 

Son  Excellence  M.  le  Baron  de  Courcel,  Ambassadeur  de  France  à  Berlin. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

Son  Excellence  Sir  Edward  Malet,  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Berlin. 
Pour  l'Italie 

Son  Excellence  M.  le  Comte  de  Launay,  Ambassadeur  d'Italie  à  Berlin. 
Pour  les  Pays-Bas 

M.  le  Jonkheer  van  der  floeven,  Ministre  des  Pays-Bas  à  Berlin. 
Pour  le  Portugal 

M.  le  Marquis  de  Penafiel,  Ministre  du  Portugal  à  Berlin, 

M.  le  Conseiller  de  Serpa  Pimente),  Pair  du  Royaume. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Comte  Kapnist,  Ministre  Plénipotentiaire. 
Pour  la  Suède  et  la  Norwège 

M.  le  Général  Baron  de  Bildt,  Ministre  de  Suède  et  Norwège  à  Berlin. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  Saïd  Pacha,  Ambassadeur  de  Turquie  à  Berlin. 

S.  A.  S.  le  Prince  de  Bismarck  prononce  les  paroles  suivantes: 

Messieurs, 

Avant  d'entrer  en  matière,  je  tiens  à  m'acquitter  d'un  ordre  de 
l'Empereur,  mon  maître,  en  vous  exprimant  la  satisfaction  avec  laquelle 
Sa  Majesté  salue  votre  réunion  et  en  vous  priant  de  faire  parvenir  les 
remercîments  de  Sa  Majesté  aux  Gouvernements  qui  ont  bien  voulu  accepter 
Son  invitation. 

S.  A.  S.  propose  ensuite  de  constituer  la  Conférence  en  désignant 
le  Président  et  les  membres  du  Secrétariat. 

Le  Comte  de  Launay,  représentant  de  l'Italie,  prononce  le  discours 
ci  -  après  : 

En  ma  qualité  de  doyen  du  corps  diplomatique  près  cette  Cour, 
qu'il  me  soit  permis  de  prendre  la  parole  pour  exprimer  mes  remercîments 
au  sujet  du  message  de  bienvenue  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Foi  et  de 
prier  le  Chancelier  de  l'Empire  de  se  faire  auprès  de  Son  Souverain  l'inter- 
prète de  nos  sentiments  les  plus  respectueux  et  les  plus  sympathiques 
pour  Son  Auguste  personne.  Qu'il  me  soit  également  permis,  au  début 
de  notre  réunion  dans  cette  môme  salle  qui  rappelle  les,  souvenirs  du 
Congrès  de  1878,  de  vous  prier,  Messieurs,  de  confier  à  S.  A.  S*  le  Prince 
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de  Bismarck  la  présidence  des  trauvaux  de  la  Conférence.  C'est  un  usage 
consacré  par  les  précédents  et  à  la  fois  un  hommage  rendu  au  Souverain 
auquel  nous  devons  l'hospitalité  dont  nous  jouissons  en  ce  moment.  11  y 
a  plus:  il  y  va  de  notre  intérêt  à  tous*  Les  éminentes  qualités  du  Prince, 
son  expérience,  sa  sagesse  éprouvée  offrent  la  sérieuse  garantie  que  la 
meilleure  direction  sera  imprimée  à  nos  travaux. 

Je  ne  doute  donc  pas  de  l'assentiment  général  et  empressé  à  cette 
proposition. 

Le  Comte  Széchényi  constate  l'adhésion  que  rencontre  La  proposition 
du  Comte  de  Launay. 

S.  A.  S.  le  Prince  de  Bismarck  accepte  la  Présidence,  en  exprimant 
ses  remercfrnents -aux  membres  de  la  réunion*  il, leur  demande  la  permission 
de  se  faire  remplacer  par  un  de  ses  collègues  au  cas  où  d'antres  affaires, 
ou  l'état  de  sa  ^anté,  l'exigeraient. 

Comme  Secrétaires  de  la  Conférence,  S.  A.  S.  propose  M.  Raindre, 
Conseiller  de  l'Ambassade  de  France,  M.  le  Comte  Guillaume  de  Bismarck, 
Conseiller  au  Ministère  d'Etat,  et  M.  le  Dr.  Schmidt,  Vice-Consul,  attaché 
au  Département  des  affaires  étrangères  d'Allemagne. 

Ces  suggestions  étant  accueillies,  les  membres  du  Secrétariat  sont 
introduits  et  présentés  à  la  Conférence. 

Le  Prince  de  Bismarck  annonce  que  les  pouvoirs  des  Plénipotentiaires 
ont  été  déposés  au  Secrétariat  pour  y  être  examinés  en  tant  que  de  besoin. 
Les  agents  diplomatiques  accrédités  à  Berlin  sont,  d'ailleurs,  considérés 
comme  ayant  les  pouvoirs  nécessaires  pour  représenter  leurs  ;Gouvernements 
à  la  Conférence. 

S.  A.  S.  reprend  comme  suit: 

En  conviant  à  la  Conférence,  le  Gouvernement  Impérial  a  été  guidé 
par  la  conviction  que  tous  les  Gouvernements  invités  partagent  le  désir 
d'associer  les  indigènes  d'Afrique  à  la  civilisation  en  ouvrant  l'intérieur 
de  ce  continent  au  commerce,  en  fournissant  à  ses  habitants  les  moyens 
de  s'instruire,  en  encourageant  les  missions  et  les  entreprises  de  nature  à 
propager  les  connaissances  utiles,  et  en  préparant  la  suppression  de  l'escla- 
vage, surtout  de  la  traite  des  noirs,  dont  l'abolition  graduelle  fut  déjà 
proclamée  au  Congrès  de  Vienne  de  1815,  comme  un  devoir  sacré  de 
toutes  les  Puissances. 

L'intérêt  que  prennent  toutes  les  nations  civilisées  au  développement 
matériel  de  l'Afrque  assure  leur  coopération  à  la  tâche  de  régler  les 
relations  commerciales  avec  cette  partie  du  monde. 

Le  régime  observé  depuis  nombre  d'années  dans  les  rapports  des 
Puissances  occidentales  avec  les  pays  de  l'Asie  orientale  ayànt  donné  jus- 
qu'ici les  meilleurs  résultats  en  restreignant  les  rivalités  commerciales  à 
une  concurrence  légitime,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne a  cru  pouvoir  recommander  aux  Puissances  d'appliquer  à  l'Afrique, 
dans  des  formes  appropriées  à  ce  continent,  le  môme  régime,  fondé  sur 
l'égalité  des  droits  et  sur  la  solidarité  des  intérêts  de  toutes  les  nations 
commerçantes. 

Le  Gouvernement  Impérial  a  pressenti  les  Puissances  sur  le  mode  le 
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plus  convenable  de  réaliser  cette  idée.  Ayant  rencontre  un  parfait  accord 
de  vues  auprès  du  Gouvernement  Français,  il  a  été  autorisé  par  Sa  Majesté 
l'Empereur  à  inviter  les  Puissances  disposées  à  se  joindre  à  cet  accord  à 
se  réunir  en  conférence  pour  délibérer  des  résolutions  à  prendre  sur  la 
base  du  programme  proposé  dans  les  lettres  d'invitation. 

L'idée  fondamentale  de  ce  programme  est  de  faciliter  à  toutes  les 
nations  commerçantes  l'accès  de  l'intérieur  de  l'Afrique. 

A  cet  effet,  il  serait  à  désirer  que  les  marchandises  destinées  à  l'inté- 
rieur fussent  admises  en  franchise  de  transit  sur  tout  le  littoral  de  l'Afrique. 

Toutefois,  cette  portée  de  la  question  étant  en  dehors  du  programme 
de  la  Conférence,  le  Gouvernement  Impérial  se  borne  ici  à  exprimer  le 
voeu  que  la  réunion  de  la  Conférence  puisse  offrir  l'occasion  d'entamer  des 
négociations  entre  les  Etats  intéressés  au  règlement  de  ce  point  de  droit 
international,  pour  donner  satisfaction  aux  besoins  du  commerce  par  rapport 
au  transit  en  Afrique. 

Le  programme  de  la  Conférence  ne  porte  que  sur  la  liberté  du  com- 
merce dans  le  bassin  du  Congo  et  ses  embouchures.  En  conséquence,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  aura  l'honneur  de  soumettre  aux 
délibérations  de  la  Conférence  un  projet  de  déclaration  traitant  de  la 
liberté  du  commerce  dans  cette  partie  de  l'Afrique,  lequel  projet  renferme 
les  propositions  suivantes: 

Toute  Puissance  qui  exerce  ou  qui  exercera  des  droits  de  souveraineté 
dans  cette  région  y  donnerait  libre  accès  à  tous  les  pavillons  sans  distinc- 
tion. Elle  no  pourrait  y  concéder  de  monopoles,  ni  introduire  un  traitement 
différentiel.  Seraient  prohibées  toutes  les  autres  taxes  que  celles  perçues 
à  titre  de  rétribution  pour  des  dépenses  faites  dans  l'intérêt  du  commerce. 

Toutes  les  Puissances  exerçant  des  droits  ou  de  l'influence  dans  les 
territoires  qui  forment  le  bassin  du  Congo  et  son  embouchure  prendraient 
l'obligation  de  concourir  à  la  suppression  de  l'esclavage  dans  ces  pays,  de 
favoriser  et  d'aider  les  travaux  des  missions,  les  institutions  servant  à 
instruire  les  indigènes  et  à  leur  faire  comprendre  et  apprécier  les  avan- 
tages de  la  civilisation. 

Le  Congrès  de  Vienne,  en  proclamant  la  liberté  de  la  navigation  sur 
les  fleuves  qui  parcourent  le  territoire  de  plusieurs  Etats,  a  voulu  empêcher 
la  séquestration  de*  avantages  inhérents  à  un  cours  d'eau.  Ce  principe  a 
passé  dans  le  droit  public,  en  Europe  et  en  Amérique.  Or,  le  Gouvernement 
Allemand  se  rallierait  volontiers  à  des  propositions  tendant  à  régler,  en 
dehors  de  la  .Conférence .  la  Question  de  la  liberté  de  navigation  sur  tous 
les  fleuves  do  l'Afrique.  Mais  le  programme  de  la  Conférence  étant  cir- 
conscrit à  la  liberté  de  la  navigation  sur  le  Congo  et  le  Niger,  le  projet 
d'acte  provisoire  de  navigation  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur aura  l'honneur  de  présenter  à  la  Conférence  ne  concernera  que  ces 
deux  fleuves  et  leurs  affluents. 

Ce  projet  a  été  calqué  sur  les  articles  108  à  116  de  l'acte  final  du 
Congrès  de  Vienne  de  1815,  les  articles  15,  16  et  19  du  traite^  de  Paris 
de  1856,  l'acte  de  navigation  du  Danube  de  1857,  l'acte  publie,  relatif  à 
la  navigation  les  embouchures  du  Danube  de  1865  et  sur  les  traités  iden- 
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tiques  conclus,  en  1853,  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  d'une  part,  et  la  Confédération  Argentine  de  l'autre,  pour 
assurer  la  libre  navigation  du  Parana  et  de  l'Uruguay. 

Le  principe  fondamental  de  ce  projet  est  d'assurer  pleine  et  eutière 
liberté  de  navigation  à  tous  les  pavillons  et  la  franchise  de  toutes  autres 
taxes  que  celles  prélevées  dans  un  but  de  rétribution  pour  des  travaux 
nécessités  par  les  besoins  de  la  navigation  même. 

Le  développement  naturel  du  commerce  en  Afrique  fait  naître  le  dèn\ï 
bien  légitime  d'ouvrir  à  la  civilisation  les  territoires  inexplorés  et  inoccupés 
à  l'heure  qu'il  est.  Pour  prévenir  des  contestations  qui  pourraient  résulter 
du  fait  d'une  nouvelle  occupation,  les  Gouvernements  de  France  et  d'Alle- 
magne ont  pensé  qu'il  serait  utile  d'arriver  à  un  accord  relativement  aux 
formalités  à  observer  pour  que  des  occupations  nouvelles  sur  les  côtes  do 
l'Afrique  soient  considérées  comme  effectives. 

Les  membres  de  la  Conférence  auront  l'occasion  de  se  concerter  entre 
eux  sur  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  délimitation  des  établisse- 
ments coloniaux  de  leur  pays,  ou  au  traitement  de  leurs  nationaux  respec- 
tifs ;  il  n'entre  cependant  pas  dans  les  attributions  de  l'assemblée  de  dé- 
cider de  la  validité  des  prises  de  possession  antérieures. 

Ce  n'est  qu'en  vue  de  l'avenir  que  j'aurai  l'honneur  de  soumettre  à 
la  Conférence  un  projet  de  déclaration  portant  que,  désormais,  la  validité 
d'une  nouvelle  prise  de  possession  sera  subordonnée  à  l'observation  de 
certaines  formes ,  telles  que  la  notification  simultanée ,  afin  de  mettre  les 
autres  Puissances  à  même  de  reconnaître  cet  acte  ou  de  formuler  leurs 
objections. 

Pour  qu'une  occupation  soit  considérée  comme  effective,  il  est,  de 
plus ,  à  désirer  que  l'acquéreur  manifeste ,  dans  un  délai  raisonnable ,  par 
des  institutions  positives,  la  volonté  et  le  pouvoir  d'y  exercer  ses  droits 
et  de  remplir  les  devoirs  qui  en  résultent. 

La  Conférence  se  composant  de  représentants  d'Etats  souverains,  cha- 
cun de  ses  membres  restera  juge  des  communications  qu'il  croira  devoir 
faire  à  ses  collègues  au  nom  de  son  Gouvernement ,  mais  des  propositions 
faites  en  dehors  des  limites  tracés  à  nos  délibérations  par  le  programme 
de  l'invitation  n'entraîneront  pas  pour  l'assemblée  l'obligation  de  les  discuter. 

Messieurs,  l'intérêt  que  toutes  les  nations  représentées  dans  cette  Con- 
férence prennent  au  développement  de  la  civilisation  en  Afrique,  intérêt 
incessamment  témoigné  par  des  entreprises  hardies  d'exploration,  par  le 
mouvement  commercial  et  par  les  sacrifices  et  les  efforts  faits  par  chaque 
nation  dans  un  de  ces  buts,  nous  offre  une  garantie  du  succès  des  travaux 
que  nous  entreprenons  pour  régler  et  pour  développer  les  relations  com- 
merciales que  nos  nationaux  entretiennent  avec  ce  continent  et  pour  servir 
en  même  temps  la  cause  de  la  paix  et  de  l'humanité. 

Le  Prince  de  Bismarck  fait  observer  incidemment  que  les  projets  dont 
il  a  fait  mention  seront  distribués  le  plus  tôt  possible  aux  Plénipotentiaires 
et  que  ceux-ci  seront  en  mesure  de  se  former  une  impression  personnelle 
avant  la  prochaine  séance.    8.  A.  S.  »'eh  remet  aux  travaux  des  membres 
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de  la  Conférence  pour  le  développement  et  le  succès  de  l'oeuvre  proposée 
aux  délibérations  communes. 

Sir  Edward  Malet,  lit  alors  la  déclaration  suivante  :  i 

Messieurs, 

Après  avoir  entendu  les  paroles  que  S.  A.  le  Présideut  vient  de  nous 
adresser,  il  m'est  bien  agréable  do  voir  que  les  vues  du  Gouvernement  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter  me  semblent  s'accorder  en  général  avec  celles 
du  Gouvernement  de  l'Empereur.  Je  suis  autorisé  à  donner  mon  chaleureux 
appui  aux  points  qui  concordent  aussi  complètement  avec  la  politique 
toujours  suivie  par  mon  pays,  que  la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin 
du  Congo,  et  la  libre  navigation  des  fleuves  africains. 

Je  dois  cependant  ne  pas  perdre  de  vue  que,  dans  l'opinion  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique,  les  intérêts  commerciaux  ne  doivent 
pas  être  envisagés  comme  sujet  exclusif  des  délibérations  de  la  Conférence. 

Si  l'exploitation  des  marchés  du  Congo  est  désirable,  le  bien-être  des 
indigènes  ne  doit  pas  être  négligé. 

Ceux-ci  perdront  plus  qu'ils  ne  gagneront,  si  la  liberté  du  commerce, 
dépourvue  de  contrôle  raisonnable,  venait  à  dégénérer  en  licence.  J'ose 
espérer  que  cette  considération  aura  son  poids ,  et  que  de3  mesures  de 
précaution  seront  prises,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  légitime,  pour 
que  son  introduction  assure,  autant  que  possible,  les  avantages  de  la  civi- 
lisation aux  indigènes  et  l'extinction  des  maux,  pareils  à  la  traite  dans 
l'intérieur,  par  lesquels  leur  progrès  est  à  présent  retardé. 

Je  dois  me  rappeler  que  les  indigènes  ne  sont  pas  représentés  dans 
notre  sein  et  que ,  cependant ,  les  décisions  de  la  Conférence  auront  pour 
eux  une  gravité  extrême. 

Le  principe  qui  emportera  la  sympathie  et  l'appui  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  sera  le  progrès  du  commerce  légitime  avec 
garantie  pour  l'égalité  de  traitement  envers  toute  nation  et  le  bien-être 
des  indigènes. 

La  première  base  de  discussion  de  la  Conférence  est  la  liberté  du 
commerce  dans  le  bassin  et  les  embouchures  du  Congo. 

Le  bassin  traversé  par  le  Congo,  en  venant  de  ses  sources,  comprend 
une  grande  partie  de  l'Afrique  centrale.  Dans  les  régions  supérieures  il 
est  encore  inaccessible  au  commerce.  —  Par  conséquent,  tandis  que  le 
principe  de  la  liberté  du  commerce,  dans  le  bassin  entier,  acquerra,  proba* 
blement,  l'assentiment  général,  les  délibérations  pratiques  de  la  Conférence 
seront  nécessairement  restreintes  à  cette  partie  de  son  étendue  où  l'entre- 
prise européenne  pénètre  déjà,  et  qui  est  en  train  de  se  soumettre  directe- 
ment ou  indirectement  à  l'influence  de  l'Europe.  Le  bassin  du  fleuve 
inférieur  est  comparativement  étroit,  mais  près  de  Stanley  Pool  il  s'étend 
au  Nord  et  au  Sud  et  comprend  un  vaste  district,  le  commerce  duquel  a 
plusieurs  débouchés  à  la  mer  par  eau  et  par  terre.  Or,  si  le  commerce 
dans  ce  bassin  doit  être  libre  pour  tous,  il  est  manifeste  qu'il  doit  avoir 
communication  libre  avec  la  côte,  non  seulement  par  le  fleuve  du  Congo, 
mais  également  par  toutes  les  autres  issues.    Il  serait  donc  à  désirer,  en 
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tâchant  d'assurer  la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin  même,  do  la 
sauvegarder  en  môme  temps  pour  la  ligne  de  la  côte. 

Sans  une  stipulation  de  ce  genre,  la  liberté  accordée  serait  illusoire 
en  ce  qui  regarde  une  grande  partie  du  bassin. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  accepterait  avec  plaisir  que  le  principe 
de  liberté  de  commerce  fût  étendu  sur  toute  la  ligno  de  la  côte  entre  les 
i     limites  de  la  colonie  du  Gabon  et  celle  de  la  province  d'Angola. 

Je  vous  prie,  ensuite,  de  me  permettre  quelques  paroles  sur  l'inter- 
prétation à  donner  au  terme  »liberté  du  commerce*. 

Je  crois  avoir  raison,  en  pensant  que  le  Gouvernement  Impérial  le 
comprend  comme  une  garantie  aux  commerçants  de  tous  pays,  qu'aucun 
droit  d'entrée  et  aucun  droit  de  transit  ne  sera  levé  et  que  leurs  marchan- 
dises subiront  seulement  des  impôts  modérés,  destinés  uniquement  à  pour- 
voir aux  nécessités  administratives. 

Cette  interprétation  répond  à  l'idée  générale  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté. 

Mais  je  pense  que  la  Conférence,  après  un  mûr  examen  de  la  question, 
reconnaîtra  la  nécessité  de  pourvoir,  d'une  manière  plus  détaillée,  à  l'égalité 
absolue  du  traitement  des  sujets  de  toutes  les  Puissances ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  et  les  impôts  directs  et  indirects,  la  résidence,  la  liberté 
de  faire  le  commerce  et  de  voyager,  l'emploi  de  routes  et  de  chemins  de 
fer,  le  cabotage,  et  la  liberté  de  religion. 

En  rapport  avec  la  discussion  de  cette  base,  surgira  la  question:  quel- 
les sont  les  Puissances  qui  doivent  garantir  la  liberté  stipulée. 

Il  est  à  espérer  que  nous  arriverons  à  un  accord  général  auquel  il 
sera  désirable  d'inviter  l'adhésion  des  Puissances  non  représentées  à  la 
Conférence;  que  cet  accord  consistera  dans  un  engagement  de  la  part  des 
Puissances  occupant  ou  protégeant,  à  présent  ou  dans  l'avenir,  directement 
ou  indirectement,  des  territoires  quelconques  dans  le  bassin  du  Congo  et 
sur  la  côte  susmentionnée,  d'étendre  aux  sujets  de  toutes  nations  la  liberté 
du  commerce,  selon  l'interprétation  convenue,  à  titre  égal  à  celui  octroyé 
à  leurs  propres  sujets. 

En  d'autres  termes,  chaque  Puissance  s'engagera  à  laisser  toutes  les 
nations  participer  aux  avantages  qu'elle  aurait  acquis  elle -môme  pour  son 
commerce  et  ses  sujets.  Un  engagement  de  cette  nature  aura  l'assentiment 
empressé  du  Gouvernement  de  la  Reine. 

La  seconde  base  de  discussion  est  l'application  au  Congo  et  au  Niger 
des  principes  adoptés  par  le  Congrès  de  Vienne  en  vue  de  consacrer  la 
liberté  de  la  navigation  sur  plusieurs  fleuves  internationaux. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  verrait  avec  plaisir  l'extension  de 
ces  principes  non  seulement  au  Congo  et  au  Niger,  mais  également  à 
d'autres  fleuves  de  l'Afrique,  et  je  suis  autorisé  à  discuter  une  pareille 
extension  de  l'application  de  ces  principes. 

La  question  pratique,  selon  la  pensée  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté, 
sera  moins  l'acceptation  des  principes  que  le  mode  de  les  appliquer.  Les 
fleuves  d'Europe  soumis  au  régime  ayant  son  origine  dans  les  articles  du 
Congrès  de  Vienne  parcourent  des  territoires  appartenant  Â  des  Etats  bien 
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définis;  louis  positions  et  leurs  particularités  étaient  connues  ou 'faciles  à 
déterminer.  Pour  les  fleuves  d'Afrique ,  les  difficultés  seront  sans  doute 
plu::  grandes  niais  pas  insurmontables. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  s'est  déjà  convaincu  que  la  naviga- 
tion do  Congo  pourrait  être  réglée  par  une  commission  internationale,  dont 
il  a  vcième  conseillé  la  création  à  plusieurs  reprises.  Je  suis  autorisé  à 
donner  son  consentement,  à  une  pareille  commission,  sauf  examen  et  appro- 
bation de  sa  constitution. 

La  situation  du  Niger  est  entièrement  différente.  L'établissement 
d'une  commission  sur  ce  fleuve  est  regardé  par  nous  comme  étant  imprati- 
cable. Le  fleuve  même  sur  une  grande  partie  de  son  parcours  est  insuffi- 
samment exploré ,  mais  on  sait  qu'il  est  divisé  géograpbiquement  en  trois 
sections ,  dont  la  supérieure  n'a  aucune  communication  avec  l'inférieure, 
laquelle,  en  s'approcbant  de  la  mer1,  se  disperse  dans  un  réseau  d'embouchures. 

Le  commerce  de  l'intérieur  se  trouve,  pour  la  plupart,  entre  les  mains 
des  tribus  de  la  côte  qui  se  font  intermédiaires  et  qui,  ayant  un  vif  égard 
pour  leurs  intérêts ,  sont  difficiles  à  ménager  et  à  contrôler.  Depuis  la 
découverte  des  embouchures,  en  1830,  par  les  frères  Lander,  expédiés  par 
le  Gouvernement  Anglais,  l'exploration  du  fleuve  a  été  l'oeuvre  du  même 
Gouvernement  qui  en  a  fourni  les  moyens  à  diverses  reprises.  En  consé- 
quence, le  commerce  a  dû  son  développement  presqu'exclusivement  à  l'entre- 
prise Britannique.  11  est;  à  présent,  entièrement  ertre  les  mains  Britan- 
niques, et  les  tribus  les  plus  importantes,  après  avoir  regardé  les  agents 
de  ce  pays,  pendant  de  longues  années,  comme  leurs  protecteurs  et  leurs 
conseillers,  ont  maintenant,  par  suite  de  leurs  demandes  urgentes  et 
répétées ,  été  placées  officiellement  sous  le  protectorat  de  la  Grande  Bre- 
tagne. Cette  situation  entraîne,  d'une  manière  impérative,  une  différence 
dans  l'application  des  principes  du  Congrès  de  Vienne.  La  ligne  de  la 
côte  et  le  cours  inférieur  du  fleuve  sont  suffisamment  sous  contrôle  pour 
que  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  puisse  en  régulariser  la  navi- 
gation tout  en  se  tenant  lié  au  principe  de  la  libre  navigation  par  une 
déclaration  formelle. 

Si  la  Conférence  se  décide  à  étendre  les  principes  du  Congrès  de 
"Vienne  à  d'autres  fleuves ,  je  me  permettrai  de  suggérer  que  le  mode  de 
l'application,  comme  dans  le  cas  du  Niger,  soit  pris  en  considération  sépa- 
rément, après  une  étude  des  conditions  individuelles  de  chacun  de  ces 
fleuves,  dans  l'ordre  où  ils  viendront  à  être  discutés. 

La  troisième  base  est  la  définition  des  formalités  à  observer  pour  que 
des  occupations  nouvelles  sur  les  côtes  d'Afrique  soient  considérées  comme 
effectives. 

Les  données  qui  existaient  sur  la  tournure  que  prendrait  cette  question 
n'étaient  pas  assez  précises  pour  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majésté  ait 
pu  me  donner  des  instructions  nettes  sur  se  point  ;  mais  s'il  s'agit ,  en 
général ,  de  donner  des  assurances  dans  l'avenir  que  les  principes  posés 
unanimement  par  les  juris -consultes  et  les  juges  de  tous  pays  seront  appli- 
qués dans  la  pratique,  je  n'aurai  aucune  hésitation  à  accepter  la  discussion 
sur  ct  tte  base. 
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Le  Préaident  fait  observer  que  la  déclaration  de  Sir  Edward  Malet 
sera  reproduite  dans  le  protocole  et  que  l'étude  pourra  en  être  faite  utile- 
ment en  l'examinant  dans  chacune  de  ses  parties,  au  fur  et  à  mesure  que 
chacune  des  questions  diverses  auxquelles  elle  se  rapporte  sera  mise  à  Tordre 
du  jour  de  la  Conférence.    Une  discussion  générale  serait  prématurée. 

Le  Comte  de  Launay  rappelle  qu'au  Congrès  de  Berlin,  il  avait  été 
réglé  que  toute  proposition  nouvelle,  au  lieu  d'être  immédiatement  mise 
en  délibération,  devrait  être  déposée  et  reproduite  au  protocole  d'une  séance 
pour  venir  en  discussion  seulement  lors  d'une  des  séances  suivantes. 

Le  Président  appuie  cette  suggestion  sous  la  réserve  qu'eile  ne  con- 
cerne que  les  propositions  nouvelles  et  non  les  amendements.  Il  constate 
qu'elle  ne  soulève  aucune  opposition  et  pourra,  dès  lors,  servir  de  règle  au 
cours  des  discussions. 

Le  Prince  de  Bismarck  déclare  que  l'ordre  du  jour  est  épuisé.  Sur 
son  initiative,  la  Conférence  s'ajourne  au  mardi  18  novembre,  à  1  heure. 

La  séance  est  levée  à  3  heures 

Széchényi.        Cte.  Aug.  van  der  Straten  Ponthoz.        Bn.  Lambermont. 
22.  Vind.        Comte  de  Benomar.        John  A.  Kasson.         Alph.  de  Courcel. 
Edward  B.  Malet.     Launay.     F.  P.  van  der  Hoeven.     Marquis  de  Penafiel. 
A.  de  Serpa  Pimentel.        Cte.  P.  Kapnist.       GilUs  Bildt.  Saïd. 
v.  Bismarck .        P.  Hatzfeldt.        Busch.        v.  Kusserow. 

Certifié  conforme  à  l'original: 
Raindre.        Comte  W.  Bismarck.  Schmidt. 

Annexe  du  Protocole  No  1. 

PROJET  DE  DÉCLARATION 

relative  à  la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin  du  Congo 
et  ses  embouchures. 

Les  Représentants  des  Gouvernements  de  l'Allemagne,  de  l' Autriche- 
Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Danemark,  de  l'Espagne,  des  Etats- Cnia  ^'Amé- 
rique, de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  du 
Portugal,  de  la  Russie,  de  la  Suède  et  la  Norwège  et  de  la  Turquie,  s'étant 
réunis  en  conférence  à  la  suite  de  ^ 'invitation  du  Gouvernement  Impérial 
Allemand ,  sont  tombés  d'accord  sur  la  Déclaration  suivante  : 

Déclaration. 

Dans  tous  les  territoires  constituant  le  bassin  du  Congo  et  de  ses 
affluents,  c'est-à-dire   

(délimitation) 

le  commerce  de  toutes  les  nations  jouira  d'une  complète  liberté. 

Tons  les  pavillons,  sans  distinction  de  nationalité,  auront  libre  accès 
à  tout  le  littoral  des  territoires  décrits  ci-dessus,  ainsi  qu'à  toutes  les  èaux 
du  Congo  et  de  ses  affluents,  et  à  tous  les  ports,  situés  sur  les  bords  de  ces  eaux. 

Les  marchandises  de  toute  provenance  importées  dans  ces  territoires, 
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sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  par  la  voie  maritime  ou  fluviale  ou  par 
celle  de  terre,  n'auront  à  acquitter  d'autres  taxes  que  celles  qui  pourraient 
être  perçues  comme  compensation  de  dépenses  utiles  pour  le  commerce  et 
qui ,  à  ce  titre ,  devront  être  également  supportées  par  les  nationaux  et 
par  les  étrangers  de  toute  nationalité. 

De  qnelqne  nature  que  soient  ces  taxes,  les  marchandises  importées 
dans  ces  territoires  resteront  affranchies  de  droits  d'entrée  et  de  transit. 

Toute  Puissance  qui  exerce  ou  exercera  des  droits  de  souveraineté 
dans  les  territoires  susvisés  ne  pourra  y  concéder  ni  monopole  ni  privilège 
d'aucune  espèce  en  matière  commerciale.  Les  étrangers  y  jouiront  -indi- 
stinctement du  même  traitement  et  des  mêmes  droits  que  les  nationaux. 

Toutes  les  Puissances  exerçant  des  droits  de  souveraineté  ou  une  in- 
fluence dans  lesdits  territoires,  prendront  l'obligation  de  concourir  à  la 
suppression  de  l'esclavage  et  surtout  de  la  traite  de  noirs,  de  favoriser  et 
d'aider  les  travaux  des  missions  et  toutes  les  institutions  servant  à  instruire 
les  indigènes  et  à  leur  faire  comprendre  et  apprécier  les  avantages  de  la 
civilisation. 

Sauf  arrangement  ultérieur  entre  les  Gouvernements  signataires  de 
cette  déclaration  et  telles  Puissances  qui  exerceront  des  droits  de  souverai- 
neté dans  les  territoires  dont  il  s'agit,  la  commission  internationale  de  la 

navigation  du  Congo,  instituée  en  vertu  de  l'acte  9igné  à  Berlin  le  

 ,  au  nom  des  mêmes  Gouvernements,  sera 

chargée  de  surveiller  l'application  des  principes  proclamés  et  adopiés  par 
cette  déclaration. 


Protocole  No^^2. 

Séance  du  19  novembre  1884. 

Etaient  présents, 
Pour  l'Allemagne 

le  Comte  de  Hatzfeldt,  —  M.  Busch,  —  M.  de  Kusserow. 
Pour  l'Autriche  -  Hongrie 

le  Comte  Széchényi. 
Pour  la  Belgique 

le  Comte  van  der  Straten  -  Ponthoz ,  —  le  Baron  Lambermont. 
Pour  le  Danemark 

M.  de  Vind. 
Pour  l'Espagne 

le  Comte  de  Benomar. 
Pour  les  Etats  -  Unis  d'Amérique 

M.  John  A.  Kasson,  —  M.  Henry  S.  Sanford. 
Pour  la  France 

le  Baron  de  Courcel. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

Sir  Edward  Malet. 
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Pour  l'Italie 

le  Comte  de  Launay. 
Pour  les  Pays  -  Bas 

le  Jonkheer  van  der  Hoevon. 
Pour  le  Portugal 

le  Marquis  de  Penafiel,  —  M.  de  Serpa  Pimentel. 
Pour  la  Suède  et  la  Norwège 

le  Général  Baron  de  Bildt. 
Pour  la  Turquie 

Saïd  Pascha. 

Le  Comte  de  Hatzfeldt  annonce  que  le  Prince  de  Bismarck  est  empêché 
par  une  indisposition  de  se  rendre  à  la  Conférence.  Comme  il  a  été  convenu 
lors  de  la  première  séance,  le  Chancelier  de  l'Empire  demande  à  la  haute 
assemblée  la  permission  do  déléguer  la  Présidence  au  Comte  de  Hatzfeldt. 

Le  Comte  de  Hatzfeldt,  Président,  propose  que,  suivant  la  procédure 
adoptée  lors  du  Congrès  de  Berlin,  la  communication  préalable  du  protocole 
imprimé  aux  Plénipotentiaires  tienne  lieu  de  la  lecture  traditionnelle  au 
début  de  la  séance.  Dans  le  cas  où  aucune  modification  n'aurait  été  faite 
par  les  membres  de  Y  Assemblée,  le  texte  serait  considéré  comme  approuvé; 
la  signature  en  aurait  lieu  au  début  de  la  séance  et  l'original  serait  ensuite 
déposé  aux  archives. 

La  Conférence  donne  son  assentiment  à  cette  procédure. 

Le  protocole  de  la  première  séance  est  ensuite  adopté. 

Le  Président  annonce  que  le  Représentant  de  la  Russie  s'est  excusé 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  réunion,  vu  l'état  de  sa  santé. 

Il  fait  connaître  que  M.  Sanford,  Plénipotentiaire  des  États-Unis 
d'Amérique,  a  été  reçu  dans  la  Conférence  à  la  suite  d'nne  communication 
du  Ministre  des  Etats-Unis  à  Berlin  définissant  le  caractère  de  sa  mission. 

Le  Comte  de  Hatzfeldt  demande  si  personne  ne  désire  prendre  la 
parole  avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Marquis  de  Penafiel  fait  alors  la  déclaration  suivante: 

Messieurs , 

Le  Gouvernement  du  Portugal  a  accueilli  avec  un  grand  empressement, 
et  une  véritable  satisfaction,  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée,  au  nom 
du  Gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne  et  de  celui  de  la  République 
Française,  pour  prendre  part  à  cette  Conférence. 

Une  telle  satisfaction  était  bien  légitime,  en  voyant  réalisé  le  voeu 
qu'il  avait  émis  dans  sa  dépêche  circulaire  du  13  mai  aux  Légations  de 
Sa  Majesté  Très  Fidèle  à  Berlin,  Paris,  Bruxelles,  La  Haye,  Madrid,  Rome 
et  Vienne. 

Là  se  trouvait,  pour  la  première  fois  peut-être,  exprimé  le  besoin  de 
réunir  les  Puissances  intéressées  dans  les  questions  pendantes  '  sur  la  côte 
occidentale  d'Afrique. 

Le  Gouvernement  Portugais,  dans  sa  réponse  à  l'invitation  qui  nous 
réunit  ici,  a  constaté  les  sentiments  qui  l'animent,  en  disant  que  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  avait  déjà  manifesté,  chaque  fois  que 
^occasion  lui  en  a  été  offerte,  l'intention  sincère  d'admettre  le  principe 
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de  la  liberté  de  commerce  et  do  navigation  dans  le  bassin  et  les  embou- 
chures du  Congo,  lorsqu'il  aurait  établi  une  administration  régulière  dans 
les  territoires  compris  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  entre  le  5°  12'  et 
le  8°  de  latitude  Sud,  territoires  depuis  des  siècles  déjà  incorporés  à  titre 
incontestable  aux  domaines  de  la  couronne  de  Portugal. 

Le  Portugal  a  non  seulement  à  intervenir  dans  le  règlement  des  droits 
qui  seront  acquis  à  toutes  les  Puissances  dans  le  Congo,  mais  il  a  encore 
à  délibérer  sur  les  devoirs  qui  lui  incombent  comme  Puissaiïce  riveraine. 

Le  Gouvernement  Portugais  ést  donc  heureux  de  pouvoir  affirmer  de 
nouveau,  devant  les  Puissances  ici  représentées,  ce  qu'il  a  déjà  déclaré 
dans  maintes  occasions:  son  adhésion  complète  aux  principes  de  liberté  de 
commerce  et  de  navigation  appliqués  au  bassin  et  aux  embouchures  du 
Congo,  à  l'exécution  desquels  il  s'engagera  soleuneraent  devant  vous.  De 
pareils  principes ,  le  Portugal  les  a  déjà  appliqués  lors  de  l'occupation  de 
Cacongo  et  Massabi  au  Nord  du  5°  1 2'  de  latitude  Sud ,  qui  a  été  der- 
nièrement réalisée  par  le  Gouverneur  Général  d'Angola  au  nom  du  Gou- 
vernement Portugais.  Plusieurs  actes,  aussi  bien  anciens  que  récents,  dé- 
montrent qu';l  n'a  pas  cessé  de  les  défendre  et  de  les  maintenir  sur  les 
deux  rives  du  Congo. 

C'est  encore  avec  une  vive  satisfaction  que  le  Portugal  prendra  part 
à  la  discussion  des  deux  autres  points  qui  constituent  la  base  de  nos  déli- 
bérations, et  qui  renferment  des  principes  d'un  si  haut  intérêt. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  partage  complètement 
la  profonde  pensée,  si  noblement  exprimée  par  notre  Président  S.  A.  S. 
lo  Prince  Chancelier,  à  la  séance  d'inauguration,  que  les  relations  commer- 
ciales qui  vont  se  développer  sur  le  continent  africain  serviront  la  cause 
de  la  paix  et  de  l'humanité  ;  il  espère  enfin  voir  les  voeux  émis  par  S.  E. 
le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  pour  que  les  indigènes  profitent 
autant  que  possible  des  avantages  de  la  civilisation  se  réaliser  d'une  manière 
complète,  au  moyen  de  l'extinction  de  la  traite  et  de  l'esclavage,  les  plus 
grands  obstacles  qui  puissent  être  opposés  aux  progrès  de  cette  civilisation 
sur  les  côtes  de  l'Afrique. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  Portugal  a  introduit  les  germes  de  la 
civilisation  en  Afrique;  vous  connaissez  aussi  les  sacrifices  qu'il  s'est  im- 
posés pour  arriver  à  l'entière  suppression  de  la  traite  dans  ces  territoires. 

Le  Comte  de  Launay  désire  présenter  quelques  observations  générales 
avant  d'aborder  l'examen  du  premier  des  trois  points  énoncés  dans  la  cir- 
culaire d'invitation  à  la  Conférence,  et  s'exprime  dans  les  termes  suivants: 

L'Italie  n'a  pas  de  possessions  territoriales  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique.  Son  attention  vigilante  se  dirige  plutôt  dans  d'autres  directions 
ainsi  qu'il  résulte  de  déclarations  récemment  faites  aux  Chambres  et  qui 
ont  reçu  la  plus  grande  publicité.  Jusqu'ici,  nos  rapports  commerciaux  et 
maritimes  dans  les  parages  de  l'Ouest  et  du  Centre  de  l'Afrique  ne  sont 
qu'an  début;  mais  déjà  nos  commerçants  tournent  les  yeux  de  ce  côté, 
encouragés  comme  ils  le  sont  par  des  rapports  venus  de  hardis  explorateurs 
italiens,  et  par  les  suffrages  qu'un  tel  mouvement  rencontrerait  dans  l'opi- 
nion publique. 
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L'Italie,  tout  en  réservant  l'avenir  pour  le  cas  où,  sans  heurter  ni 
offenser  des  intérêts  légitimes,  elle  croirait  devoir  examiner  s'il  lui  convien- 
drait, à  l'instar  d'autres  Etats  civilisés,  de  fonder  à  son  tour  quelque  colonie 
ou  d'exercer  un  protectorat  sur  certains  territoires  inexplorés ,  inexploités 
ou  abandonnés  à  l'incurie  de  tribus  barbares  ou  nomades  ;  —  l'Italie,  dis-je, 
n'a  pas  moins  un  intérêt  évident  à  ce  qu'il  s'établisse  dans  les  régions 
africaines,  soit  pour  le  commerce  et  la  navigation  soit  pour  des  occupations 
ultérieures  éventuelles,  des  règles  qui  doivent  tenir  à  coeur  à  tous  les  pays 
qui  participent  déjà,  ou  qui  participeront  un  jour,  au  mouvement  économique 
et  civilisateur  lequel ,  notamment  dans  le  bassin  du  Congo ,  se  développe 
d'une  manière  merveilleuse  et  avec  de  grands  avantages. 

J'ai  lu  avec  la  plus  grande  attention  les  considérations  exposées  dans 
la  prémière  séance  par  notre  illustre  Président,  et  qui  portent  l'empreinte 
de  sa  haute  intelligence.  Biles  répondent,  en  substance,  à  l'esprit  de  mes 
instructions.  Les  déclarations  de  mon  honorable  collègue  Britannique  me 
semblent  également  inspirer  une  juste  contiance  que  les  questions  essentielles 
renfermées  dans  notre  programme  pourront  être  résolues  dans  un  sens  équi- 
table et  conforme  au  droit  public  moderne.  Je  me  rallie  ,  entre  autres, 
aux  généreux  sentiments  émis  par  S.  A.  S.  et  par  S.  E, ,  en  faveur  .des 
populations  indigènes,  pour  la  suppression  de  l'esclavage  et  sourtout  de  la 
traite  des  noirs.  Dans  cet  ordre  d'idées  aussi,  il  existe  un  lien  de  solidarité 
entre  tous  les  Etats  civilisés. 

Le  Président  demande  aux  Plénipotentiaires  3'ils  sont  déjà  en  mesure 
de  présenter  des  observations  aur  le  projet  dû  à  l'initiative  du  Gouverne- 
ment Allemand  et  qui  leur  a  été  distribué  entre  la  première  et  la  seconde 
séance.  Il  ajoute  qu'il  se  réserve  de  soumettre  à  la  Haute  Assemblée  une 
proposition  sur  le  mode  de  procédure  relativement  au  projet  de  déclaration 
présenté  par  le  Gouvernement  Impérial. 

Le  Comte  de  Launay  dit  qu'il  lui  parait  opportun  de  reprendre  à  cette 
occasion  l'exposé  des  vues  générales  de  son  Gouvernement  et  il  s'explique 
sur  le  premier  des  trois  points  signalés  dans  la  circulaire  précitée  et  sur  le 
Projet  de  Déclaration  y  relatif  présenté  par  le  Gouvernement  de  S.  M, 
l'Empereur  d'Allemagne  : 

Ce  projet  coïncide  en  substance  avec  les  vues  du  Gouvernement  Royal. 
Les  dispositions  y  énoncées  expriment  clairement  ce  que  l'on  entend  par 
liberté  de  commerce:  libre  accès  pour  tous  les  pavillons,  libre  transit,  in- 
terdiction de  tout  monopole  et  de  droits  différentiels.  Mais  en  excluant 
tonte  prohibition  absolue,  il  y  aurait  lieu  d'examiner  dans  quelles  limites 
il  conviendrait  d'établir  des  taxes  que,  môme  dans  les  pays  les  plus  civilisés, 
il  est  d'usage  de  percevoir,  sans  que  l'on  croie  pour  autant  déroger  au 
principe  de  la  liberté  commerciale.  Dans  cet  examen,  on,  ne  saurait  ne 
pas  tenir  compte  de  diverses  considérations  qui  induiraieut  à  rendre  cLési- 
rable  la  franchise  absolue  pour  l'exportation  comme  pour  le  transit,  la 
consommation  et  la .  fabrication  lccaJe ,  pour  le  commerce  sous,  la  forme 
d'échanges  en  nature  de  marchandises  et  produits,  de  roAme  qn'à  suggérer 
une  grande  modération  dans  les  droits  d'importation.  Bien  des  motifs 
viennent  à  l'appui  de  cette  modération  de  droits,  entra  autres  :  le  fait  que, 
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jusqu'ici ,  dans  une  grande  partie  de  ces  régions  inhospitalières  et  placées 
en  dehors  des  conditions  de  civilisation ,  les  trafiquants  n'ont  subi  aucune 
charge  quelconque;  les  risques  auxquels  le  commerce  sera  exposé  pour 
longtemps  encore,  môme  après  l'adoption  d'un  nouveau  régimt;  l'absence 
d'une  constante  et  efficace  protection  gouvernementale  envisagée,  à  juste 
titre,  comme  une  compensation  des  taxes  perçues. 

La  restriction  qu'il  n'y  aurait  de  droit  compensateur  que  pour  couvrir 
les  frais  supportés  dans  l'intérêt  du  commerce  pourrait,  à  elle  seule,  offrir 
des  inconvénients  et  fournir  le  prétexte  de  droits  excessifs,  si  une  semblable 
restriction  n'était  pas  mitigée  par  la  fixation  d'une  limite  de  maximum 
qu'on  ne  devrait  pas  dépasser,  celle,  par  exemple,  du  2  ou  môme  du  4% 
ad  valorem.  Il  importerait  en  môme  temps  de  définir  quelle  valeur  devrait 
être  adoptée  comme  base  de  la  taxe  douanière:  la  valeur  au  lieu  d'origine 
ou  celle  au  lieu  de  débarquement. 

Il  serait  également  à  désirer  d'obtenir  un  éclaircissement  sur  ce  point  : 
y  aurait -il  dans  la  région  du  Congo  une  franchise  absolue  de  tout  droit 
d'exportation  ? 

A  la  liberté  du  commerce  en  général  se  rattachent  des  questions  spé- 
ciales, comme  celles  du  trafic  des  armes  et  des  boissons  spiritueusos.  Si 
l'assemblée  s'occupe  de  ces  questions,  le  Plénipotentiaire  du  Roi  se  pro- 
noncera d'une  manière  conforme  aux  principes  de  progrès  et  de  civilisation 
qui  forment  la  règle  constante  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Dans  l'exposé  de  notre  Président  et  à  l'alinéa  6  du  projet  de  déclara- 
tion, il  est  dit  que  toutes  les  Puissances  exerçant  des  droits  de  souveraineté 
ou  une  influence  dans  les  territoires  qui  forment  le  bassin  du  Congo  pren- 
draient l'obligation  de  concourir  à  la  suppression  de  l'esclavage  et  surtout 
de  la  traite  des  noirs»  Je  suis  autorisé  à  me  montrer  favorable  à  toute 
mesure  qui  assurerait  le  mieux  la  cessation  de  ce  trafic  infâme.  Nous 
sommes  disposés  à  appuyer  tout  ce  qui  pourrait  contribuer  à  une  répression 
sérieuse  et  à  affirmer  en  môme  temps  la  solidarité  des  Etats  civilisés  contre 
cet  attentat  de  lèse-humanité,  que  nous  voudrions  voir  compris,  comme  la 
piraterie,  parmi  les  crimes  contre  le  droit  des  gens.  Le  code  d'Italie  pour 
la  marine  marchande  contient  maints  articles  infligeant  des  punitions  très 
sévères,  et  notre  régime  conventionnel  h  ce  sujet  établit  le  droit  de  visite, 
entre  autres  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  depuis  le  Cap  Vert  jusqu'à 
la  distance  du  10°  au  Sud  de  l'Equateur. 

A  l'alinéa  6  dont  je  viens  de  citer  la  première  partie,  il  est  parlé, 
en  outre,  dans  la  môme  phrase  de  l'engagement  de  favoriser  et  d'aider  les 
travaux  des  missions  et  toutes  les  institutions  servant  à  instruire  les  indi- 
gènes et  à  leur  faire  comprendre  et  apprécier  les  avantages  de  la  civilisation. 

S.  A.  S.  le  Prince  de  Bismarck  laissait  entrevoir  le  désir  que  certains 
points  de  droit  international,  à  l'égard  de  la  franchise  de  transit  sur  tout 
le  littoral  et  de  la  liberté  de  navigation  sur  tous  les  fleuves  de  l'Afrique, 
pussent  être  réglés  par  des  négociations  ultérieures  à  entamer  entre  les 
Puissances  intéressées. 

En  me  rattachant  à  cette  idée  de  généraliser  un  jour  de  sages  dispo- 
sition? soumises  à  notre  examen,  il  me  semblerait  utile  de  recommander 
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qu'il  fût  tenu  compte  d'une  proposition  que  j'aurai  l'honneur  de  déposer 
au  Bureau  de  la  Présidence  et  qui  me  paraît  conçue  en  des  termes  rendant 
acceptable  une  prise  en  considération. 

Le  Comte  de  Launay  donne  lecture  de  cette  proposition  ainsi  conçue: 
»Dans  le  but  de  faciliter,  de  développer  et  d'assurer  l'oeuvre  de  la 
civilisation  et  des  découvertes,  les  Plénipotentiaires  réunis  en  conférence  à 
Berlin  recommandent  à  leurs  Gouvernements  respectifs,  —  en  attendant 
des  pourparlers  ultérieurs  — .  d'aider ,  autant  que  faire  se  pourra ,  dans 
chaque  pays  et  dans  chaque  localité  du  continent  africain,  à  la  protection 
des  missionnaires  chrétiens,  sans  distinction  de  culte,  des  savants  et  des  ex- 
plorateurs, pour  leurs  personnes,  comme  pour  les  escortes,  avoir  et  collections.* 
Le  Comte  de  Launay  ajoute:  En  attendant,  une  adjonction  pourrait 
être  faite  à  l'alinéa  6 ,  à  savoir  que  la  protection  serait  étendue  aux  mis- 
sionnaires de  tout,  culte  chrétien,  aux  explorateurs,  aux  savants,  pour  leurs 
personnes  comme  pour  les  escortes ,  avoir  et  collections.  Une  pareille  dis- 
position serait  également  indiquée  relativement  aux  pays  situés  vers  le  Niger 
et  ses  affluents. 

Je  crois  qu'une  mention  de  ce  genre  produirait  le  meilleur  effet  parmi 
le3  savants,  les  explorateurs,  les  nombreuses  sociétés  géographiques,  si 
bien  représentés  par  les  délégués  spéciaux  et  autres  personnes  des  plus 
compétentes  réunies  à  Berlin  à  l'occasion  de  la  Conférence. 

M.  Kasson  lit  ensuite,  en  langue  anglaise,  la  déclaration  dont  la  tra- 
duction suit: 

Bien  que  je  sois  autorisé  à  déclarer  que  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  partage,  d'une  manière  générale,  les  idées  exposées  dans  le  discours 
d'ouverture  prononcé  par  S.  A.  S.  le  Président  de  la  Conférence  Interna- 
tionale, il  ne  sera  pas  cependant  inutile  de  faire  connaître  brièvement  les 
vues  de  mou  Gouvernement  au  sujet  des  questions  pendantes  en  Afrique. 

Jusqu'à  l'année  1874,  d'immenses  territoires  au  coeur  de  l'Afrique,  y 
compris  une  grande  partie  de  ses  régions  intérieures  salubres,  étaient  com- 
plètement inconnus  aussi  bien  des  géographes  que  des  hommes  politiques 
d'Europe  et  d'Amérique.  Un  citoyen  Américain,  connu  par  son  courage, 
sa  persévérance,  son  intelligence,  sa  remarquable  intrépidité  et  son  aptitude 
pour  les  voyages  d'exploration,  résolut,  avec  l'aide  d'amis  Américains  et 
Anglais,  de  gagner,  s'il  était  possible,  à  la  lumière  de  la  civilisation  cette 
région  inconnue. 

Avec  le  drapeau  pacifique  de  son  pays  au-dessus  des  ses  tentes  et  à 
la  tête  de  ses  caravanes,  il  disparut  aux  yeux  du  monde  civilisé  et,  après 
trente -neuf  longs  mois  de  dangereuse  exploration  et  de  voyage,  il  se 
montra  de  nouveau,  apportant  le  résultat  de  ses  découvertes  qui  furent 
communiquées  au  monde. 

11  faut  faire  observer  que,  depuis  le  temps  où  il  quitta  la  côte 
orientale  d'Afrique,  près  de  Zanzibar,  durant  son  voyage  vers  le  Haut- 
Nil  et  dans  toute  cette  région  jusqu'au  Congo ,  tout  le  long  de  ce  grand 
fleuve  et  pendant  qu'il  en  descendit  lentement  le  cours,  jusqu'au  jour  où 
il  aperçut  un  vapeur  mouillé  sur  le  Bas-Congo,  nulle  part  il  n'a  rencontré 
d'autorité  civilisée,  ou  de  pouvoir  représentant  des  hommes  de  race  blanche 
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excepté  celui  qu'il  exerçait  sur  ces  caravanes  Nulle  part,  il  c'a  trouvé 
de  puissances  ou  da  forteresses ,  asiles  de  la  civilisation ,  ni  aucune  souve- 
raineté établie,  si  ce  n'est  celle  des  tribus  indigènes. 

Seû  découvertes  ont  éveillé  l'attention  de  toutes  les  nations.  Il  était 
évident  que  bientôt  ces  régions  seraient  exposées  à  la  dangereuse  rivalité 
de  nations  diverses  ayant  leurs  intérêts  en  conflit.  Il  y  avait  également 
danger  do  voir  une  seule  puissance  s'approprier  ce  pays,  et  le  libre  ac(às 
de  ces  territoires  fermé  ainsi  à  la  libre  concurrence  d'une  grande  partie 
du  inonde  civilisé. 

Le  plus  sérieux  désir  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  a  été  que  ce? 
découvertes  pussent  être  utilisées  pour  civiliser  les  races  indigènes,  pour 
obtanir  l'abolition  de  la  traite  des  esclaves,  et  que  des  mesures  fussent 
bientôt  prises  pour  empêcher  des  conflits  entre  les  nations ,  comme  pom 
évitei  ies  rivalités  que  forait  naître  entre  elles  l'acquisition  de  privilèges 
spéciaux  dans  cette  vaste  région,  si  soudainement  ouverte  aux  entreprises 
commerciales, 

CJn  arrangement  mettant  ce  pays,  par  une  neutralisation,  à  l'abri  des 
attaques  à  mai  a  armée,  avec  privilèges  égaux  pour  tous,  serait,  aux 
veux  de  mon  Goavern-xeut  .,  de  nature  à  assurer  la  satisfaction  générale. 

Due  association  internationale,  composée  d'Européens  et  d  Américains, 
s  est  formée,  sous  )e  haut  patronage  d'un  Européen  philanthrope  pcar  ré 
al'ser  un  pareil  dessein.  Ils  ont  obtenu  des  concessions  et  le  droit  l'ex- 
ercer leur  juridiction  dans  le  bassin  du  Congo,  de  la  part  des  souverains 
indigènes ,  les  seules  autorités  existant  dans  ces  régions  et  Oisposant  je 
la  souveraineté  sur  les  territoires  et  les  peuples.  Us  ont  immédiatement 
entrepris  d'établir  un  Gouvernement  de  fait  pour  maintenir  Tordr' ,  \  oui 
garantir  les  droits  des  personnes  et  pour  faire  prévaloir  les  principe* 
d'égalité  et  de  liberté  à  l'égard  des  émigrants,  du  commerce  et  de  tous 
les  Intérêts  étrangers. 

Pour  cbteuir  ces  précieux  avantages ,  il  a  bien  pu  être  nécessaire  rte 
recourir  à  la  forcé  afin  de  maintenir  l'ordre  et  la  justice.  L'organisation 
de  l'association  a  été  dictée  par  des  principes  da  civilisation  et  d'humanité, 
Tl  faut  reconnaître  la  légalité  de  ses  actes,  *inon  considérer  ses  mem  .i^ 
comme  de  simples  pirates.  Dans  ce  dernier  cas,  il  rCy  aurait  dans  toute 
cette  région  ni  lois  ni  justice. 

Le  Président  des  Etats  -  Unis ,  dûment  informé  de  l'organisation  de 
cette  société  et  connaissant  ses  droits  pacifiquement  acquis,  les  moyens 
dont  elle  dispeso  pour  protéger  les  personnes  et  la  propriété,  et  ses  des- 
seins équitables  a  Pég&rd  des  nations  étrangères,  a  reconnu  le  gouverne- 
ment actuellement  établi  par  elle  ot  le  pavillon  qu'elle  a  adopte.  Se« 
droits  reposaient  sur  le  consentement  même  des  indigènes,  dan;  un  pays 
actuellement  occupé  par  elle  et  dont  les  Tontes  commerciales  et  les  voies 
de  communication  étaient  placées  sous  son  contrôle  »t  sous  l'autorité  «le 
son  administration,  li  a  pensé  qu'en  reconnaissant  le  seul  pavillon  re- 
présentant une  domination  dans  ces  parages,  iJ  a  agi  dans  l'intérêt  com- 
mun oe;  miions  civilisées.  Il  considère  Pemstenee  de  ce  gouvernement 
ocftl  ot»  de  eftlni  qui  iui  succéderait  établi  aor  les  montas  bases  et  reposant 
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su»  tas  m<?raos  principes,  comme  une  garantie  contre  des  dangers  de  vio~ 
loBoes  internationales .  comme  destinée  à  amener  la  suppression  du  tr?fîo 
odieux  des  esclaves,  et  comme  un  moyen  de  faire  comprendre  aux  noirs 
que  la  civilisation  et  le  gouvernement  des  hommes  de  race  blanche  signi- 
fient pour  eux  paix  et.  liberté,  en  même  temps  que  développement  du  com- 
merce libre  pour  tout  le  monde- 

li  désire  en  conséquence  voir  donner  h.  plu?,  grande  expansion  à  U 
délimitation  des  territoires  qui  devront  être  soumis  aux  bénéfices  de  cette 
règle,  en  réservant  toutefois  les  justes  droits  territoriaux  des  autres  Gou- 
vernements. 

Aussi  loin  qu'on  pourra  étendre  les  limites  de  cette  puissance  neutre 
et  pacifique ,  il  prévoit  la  consolidation  des  garanties  du  maintien  de  in. 
paix,  les  progrès  do  la  civilisation  africaine  et  un  développement  du  com- 
merce profitable  a  la  famille  entière  des  nation  h. 

Mr.  Kassen  ajoute  qu'il  adhère  i  la  partie  de  i'exposé  du  Comte  de 
Lauuay  tendant  à  contrôler  l'introduction  des  liqueur ->  dans  les  légions 
barbares  dont  s'occupe  la  Conférence. 

Le  Président  croit  qu'il  serait  nécessaire  de  régler  préalablement  un 
point  de  procédure  concernant  les  travaux  de  U  Haute  Assemblée. 

Le  projet  présenté  par  le  Gouvernci-ient  Allemand  parle  des  »  terri 
toires  constituant  le  bassin  du  Congo  et  de  ses  affluents*.  Or,  personne 
ne  sair  encore  exactement  ce  qui  doit  être  compris  flans  cette  expression 
générale.  11  y  aurait  donc  lieu,  pour  donner  une  base  utile  aux  travaux 
de  la  Conférence,  de  fixer  d'abord  sec  vues  sur  ce  point.  Dans  ce  but, 
une  commission  pourrait  iM.re  nommée  par  la  Haute  Assemblée,  et  elle  se 
composerait,  ru  outre  des  Plénipotentiaires  Allemands,  de  tons  les  Pléni 
potentiairefc  accrédités  pur  les  rJtats  les  plus  directement  intéressés  qui  oui 
été  compris  dans  la  première  invitation  envoyée  pour  la  Conférence;  c'est- 
à-dire  des-  Représentants  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique,  do  PEspagne5 
des  Etats -Unie  d'Amérique,  de  la  France,  de  la  Grande  -Bretagne ,  des 
Pays-Bas  et  du  Portugal. 

Cette  Commission  présenterait  à  la  Conférence  un  rapport  sur  la 
question  sus-visée,  et  elle  aurait  le  droit  do  s'éclairer  en.  faisant  appel 
aux  Délégués  des  Gouvernements  représentés  dans  la,  Conférence, 

Le  Comte  de  Fiat?.feldt  constate  l'adhésion  de  la  Conférence  à  cette 
proposition. 

Le  Baron  de  Courcel  met  à  la  disposition  de  la  copnaission  les  ser- 
vices des  délégués -adjoints,  désignés  par  le  Gouvernement  Français  à  l'oc- 
casion de  la  Conférence. 

Les  autres  Membres  de  la  Haute  Assemblée  offrent,  de  môme,  le 
concours  de  leurs  délégués  -  adjoints. 

Le  Président  en  prend  acte. 

Sir  Edward  Malet  demande  si  la  Commission  aura  la  faculté  d'ap- 
peler d'autres  personnes  que  les  délégués,  et ,  sans  en  faire  l'objet  d'une 
proposition  formelle,  il  indique  que,  dans  sa  pensée,  la  Commission  aurait 
avantage  à  puiser  à  toutes  les  sources  d'information. 

Le  Président  fait  observer  que  les  Plénipotentiaires  ,  seuls ,  et  noi  les 
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délégués,  auront  voix  délibérative  dans  la  commission;  mais  que,  d'une 
façon  générale,  cette  dernière  serait  libre  de  chercher,  partout  où  elle 
espérera  les  trouver,  des  indications  propres  à  l'éclairer.  Elle  convoquera 
donc ,  en  outre  des  délégués ,  toutes  les  autres  personnes  qu'elle  croira 
utile  d'entendre. 

Quant  à  la  date  de  la  prochaine  réunion  de  la  Conférence,  elle 
pourra  être  fixée  seulement  lorsque  la  commission  sera  en  mesure  d'exr 
poser  le  résultat  de  ses  travaux. 

Le  Comte  de  Launay  fait  observer  que  la  Commission  devant  com- 
prendre exclusivement  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  les  plus  directe- 
ment intéressées  et.  primitivement  invitées  à  la  Conférence,  un  des  délégués 
adjoints  appartenant  aux  autres  Puissances  pourrait  tout  au  moins  assister 
aux  séances  de  la  Commission. 

Le  Président  répond  en  renouvelant  les  explications  qu'il  a  déjà 
données ,  et  d'après  lesquelles  la  commission ,  intéressée  à  se  renseigner  le 
plus  complètement  possible,  ne  manquera  pas  de  faire  largement  appel 
au  concours  des  délégués. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  le  Président  lève  la  séance  à  2  heures 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  3. 

Séance  du  27  novembre  1884. 

Etaient  présents: 
Pour  l'Allemagne 

le  Comte  de  Hatzfeld,  —  M.  Busch,  —  M.  de  Kusserow. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

le  Comte  Széchényi. 
Pour  la  Belgique 

le  Comte  van  der  Straten-Ponfchoz,  le  Baron  Lambermont. 
Pour  le  Danemark 

M.  de  Vind. 
Pour  l'Espagne 

le  Comte  de  Benomar. 
Pour  le  Etats-Unis  d'Amérique. 

M.  John  A.  Kasson,  —  Me  Henry  S.  Sanford. 
Pour  la  France 

le  Baron  de  CourceL 
Pour  La  Grande-Bretagne 

Sir  Edward  Malet 
Pour  l'Italie 

le  Comte  de  Launay. 
Pour  les  Pays-Bas 

le  Jonkbeer  van  der  Hoeven, 
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Pour  le  Portugal 

le  Marquis  de  Penafiel,  —  M.  de  Serpa  Phnentel. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Comte  Kapnist. 
Pour  la  Suède  et  la  Norwège 

le  Général  Baron  de  Bildt. 
Pour  la  Turquie 

Satd  Pacha. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  sous  la  Présidence  de  M.  le 
Comte  de  Hatzfeldt. 

Le  Président  rappelle  que ,  dans  sa  dernière  séance ,  la  Conférence  a 
chargé  une  Commission  de  lui  présenter  un  rapport  destiné  à  fixer  ses 
vues  relativement  à  la  signification  précise  de  l'expression  »  territoire  con- 
stituant le  bassin  du  Congo  et  de  ses  affluents  «,  insérée  dans  le  premier 
paragraphe  du  projet  de  déclaration  présenté  par  le  Gouvernement  Allemand 
et  annexé  au  Protocole  1.  Cette  Commission,  après  avoir  entendu  les 
Délégués  des  diverses  Puissances  et  avoir  dûment  délibéré,  a  présenté  son 
rapport  qui  a  été  imprimé  et  distribué  aux  Plénipotentiaires.   (Voir  l'Annexe.) 

Le  Président  estime  que  la  lecture  de  ce  document  serait,  dès  lors, 
superflue,  et  il  s'assure  que  la  Conférence  partage  cette  opinion. 

Le  Comte  de  Hatzfeldt  indique  que  la  Commission  a  été  conduite  à 
concentrer  définitivement  le  débat  sur  trois  points  nettement  séparés  et  il 
ouvre  la  discussion  sur  le  premier  point  ainsi  défini: 

»  Quelle  est  l'étendue  géographique  du  bassin  du  Congo ?«  La 
Commission  s'est  mise  d'accord  sur  la  formule  suivante: 

»Le  bassin  du  Congo  est  délimité  par  les  crêtes  des  bassins  con« 
tigus,  à  savoir,  notamment,  les  bassins  du  Niari,  do  l'Ogowé,  du 
Schari  et  du  Nil,  au  Nord;  par  le  lac  Tanganyka,  à  l'Est;  par 
les  crêtes  des  bassins  du  Zambèze  et  de  la  Logé,  au  Sud.    Il  com- 
prend, en  conséquence,  tous  les  territoires  drainés  par  le  Congo  et 
ses  affluents,  y  compris  le  lac  Tanganyka  et  ses  tributaires  orientaux.  « 
Le  Comte  de  Hatzfeldt  dit  que  si  personne  ne  demande  la  parole  à 
ce  sujet,  la  formule  proposée  par  la  Commission  sera  considérée  comme 
adoptée  par  la  Conférence. 

Le  Comte  de  Launay  fait  observer  que  le  texte  rédigé  par  la  Com- 
mission indique  d'abord  le  Lac  Tanganyka  comme  limite  orientale  du  bassin 
du  Congo  et  que,  dans  la  phrase  suivante,  il  l'y  comprend  expressément, 
Il  demande  si  cette  rédaction  n'est  pas  de  nature  à  créer  quelqu'obscurité» 
Des  explications  sont  échangées  à  cet  égard,  auxquelles  prennent  part 
le  Baron  de  Courcel  et  le  Baron  Lambermont;  il  en  résulte  qu'il  ne  reste 
aucun  doute  sur  ce  que  le  Lac  Tanganyka  est  bien  compris,  avec  ses 
tributaires ,  dans  la  délimitation  arrêtée  par  la  Commission.  Cet  accord 
étant  constaté  ?  le  Président  déclare  la  formule  adoptée  par  la  Conférence, 
Il  donne  ensuite  lecture  du  deuxième  point  ainsi  conçu: 

*Quels  territoires  convient -il  d'y  adjoindre  sur  le  littoral  de 
l'Océan  Atlantique,  au  Sud  et  au  Nord  de  l'embouchure  du  Congo, 
dans  l'intérêt  des  communications  commerciales  ?« 
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La  Commission  a  proposé  la  solution  suivante  : 

»La  zone  maritime  soumise  au  régime  le  la  liberté  commerciale 
»  s'étendra  sur  l'Océan  Atlantique  depuis  la  position  de  Sette-Camma 
»  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Logé.« 

»La  limite  septentrionale  suivra  le  cours  de  la  rivière  qui  débouche 
»à  Sette-Camma,  et,  à  partir  de  la  source  de  celle-ci,  se  dirigera 
•  vers  l'Est  jusqu'à  la  jonction  avec  le  bassin  géographique  du 
»  Congo,  en  évitant  le  bassin  de  l'Ogowé. 

»La  limite  méridionale  suivra  le  cours  de  la  Logé  jusqu'à  la 
»  source  de  cette  rivière,  et  se  dirigera  de  là  vnrs  l'Est,  jusqu'à  la 
•jonction  avec  le  bassin  géographique  du  Congo.  « 
L'Ambassadeur  de  France  rappelle  les  explications  données  par  lui  au 
sein  de  la  Commission  et  d'après  lesquelles  le  Gouvernement  Français  n'a 
pas  entendu  étendro  dès  à  présent,  en  fait,  l'application  du  régime  de  la 
liberté  commerciale  sur  le  littoral  au  Nord  de  Massabie,  tout  en  admettant, 
en  principe,  l'extension  du  régime  conventionnel  aux  établissements  Français 
au  Sud  de  Sette-Camma  pour  la  réaliser  lorsque  certains  arrangements 
encore  en  suspens  auront  pu  ôtre  terminés.     Le  Baron  de  Conrcel  doit 
attendre  jusque  là  pour  faire  une  concession  définitive. 

Sir  Edward  Malet  fait  remarquer,  au  sujet  de  la  ligne  septentrionale 
à  fixer,  que.  dans  la  Commission ,  la  grande  majorité  des  Plénipotentiaires 
a  demandé  de  reporter  la  limite  du  domaine  de  la  liberté  commerciale 
plus  au  Nord,  et  il  demande,  au  nom  du  Gouvernement  de  S.  M.  Britan- 
nique, l'extension  jusqu'à  Fernan-Vaz  de  la  liberté  commerciale. 

Le  Baron  de  Courccl  se  référé  à  ce  qu'il  a  dit  précédemment  en  ce 
qui  touche  la  partie  du  littoral  qui  s'étend  au  Nord  de  Massabie.  Quant 
à  la  région  située  au  Nord  de  Sette-Camma,  l'Ambassadeur  de  France  ne 
sait  si  son  Gouvernement  pourra  rien  abandonner  de  son  autonomie  admi- 
nistrative. 

Le  Baron  de  Courcel  ne  se  refuse  pas  à  faire  part  à  son  Gouvernement 
des  voeux  dont  le  Représentant  de  l'Angleterre  a  renouvelé  l'expression. 
Ceux  qui  pensent,  d'ailleurs,  que  le  principe  de  la  liberté  commerciale 
s'imposera,  par  le  fait  de  la  simple  concurrence,  aux  territoires  voisins  de 
la  zone  libre,  peuvent  s'en  remettre  à  l'avenir  pour  en  amener  l'extension. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre,  après  avoir  constaté  l'impossibilité  où 
se  trouve  le  Baron  de  Courcel  d'adhérer  actuellement  à  sa  proposition 
extensive,  déclare  accepter  la  ligne  do  Sette-Camma  en  se  bornant  à  main- 
tenir, à  titre  de  simple  voeu,  ses  demandes  précédentes.  Il  exprime  l'espoir 
que  S.  E.  sera  à  même  d'annoncer,  avant  la  fin  de  la  Conférence,  que 
son  Gouvernement,  prenant  en  considération  le  désir  de  la  majorité  des 
Plénipotentiaires,  accepte  Fernan-Vaz  comme  la  limite  Nord  de  la  zone 
attribuée  à  la  liberté  commerciale. 

Le  Président  s'associe  au  voeu  de  Sir  Edward  Malet,  au  nom  de 
l'Allemagne,  et  M.  Kasson  au  nom  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Le  Baron  de  Courcel  demande  que  la  Haute  Assemblée  veuille  bien 
lui  donner  acte  de  ses  réserves. 

Le  Président  déclare  qu'acte  est  donné  de  ces  réserves  an  Plénipoteu 
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tiaire  de  France,  et  il  constate  ensuite  l'adoption  de  la  formule  proposée 
par  la  Commission. 

Lo  Comte  de  Launay  fait  observer  à  ce  sujet  qu'il  voudrait  môme 
que  l'on  parvînt,  dans  l'intérêt  général  qui  engendre  l'esprit  de  corciliation, 
à  3'entenrîre  sur  une  extension  plus  grande  de  la  zone  ouverte  à  la  liberté 
de  commerce. 

Quant  aux  2ihme,  3ièmo  et  4ième  alinéas,  qui  sont  connexes,  le  Comte 
de  Launay  se  réfère  aux  considérations  générales  qu'il  a  énoncées  à  la 
deuxième  séance,  et  entre  autres  sur  le?  taxes  à  établir  uniquement  pour 
couvrir  les  frais  supportés  dans  l'intérêt  du  commerce.  Afin  d'éviter  qu'à 
ce  titre,  on  n'aiiût  peut-être  au  delà  du  but  en  percevant  des  droits  fiscaux 
excessifs,  il  suggérait  de  fixer,  pour  les  droits  dits  de  compensation,  une 
limite  qui  ne  devrait  pas  être  dépassée  comme  maximum,  celle,  par  exemple, 
de  2  ou  même  de  4%  ad  valorem;  il  demandait  qu'il  fût  indiqué  s'il 
s'agirait  de  la  valeur  au  lieu  d'origine,  ou  au  lieu  de  débarquement  ;  enfin, 
il  désirait  savoir  si,  dans  la  région  du  Congo,  il  y  aurait  une  franchise 
complète  de  tout  droit  d'exportation,  et  si  la  liberté  du  cabotage  serait 
admise.   Il  tiendrait  à  obtenir  quelques  éclaircissements  sur  ces  quatre  points. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la  troisième  question,  posée 
par  la  Commission  dans  ces  termes: 

»Y  a-t-il  lieu  de  placer  également  sous  le  régime  de  la  liberté 
commerciale  certains  territoires  s'étendant  à  l'Est  du  bassin  du 
Congo,  dans  la  direction  de  l'Océan  Indien ?«    La  Commission  y 
a  répondu  en  émettant  le  vœu  que  »le  régime  de  la  liberté  com- 
merciale soit  étendu  à  l'Est  du  bassin  du  Congo,  jusqu'à  l'Océan 
Indien,  sous  réserve  du  respect  des  droits  des  souverainetés  existantes 
dans  cette  région.  « 
Le  Baron  de  Courcel,  afin  de  donner  une  sanction  pratique  au  vœu 
que  la  Commission  propose  d'émettre  en  vue  de  l'extension  du  régime  de 
la  liberté  commerciale  à  la  région  comprise  entre  le  bassin  du  Congo  et 
l'Océan  Iudien,  soumet  à  la  Conférence  le  texte  du  paragraphe  additionnel 
ci-après,  destiné  à  faire  suite  à  la  rédaction  proposée  par  la  Commission: 
»Les  Puissances  représentées  à  la  Conférence  conviennent  d'eni- 
»  ployer  leurs  bons  offices  auprès  des  Gouvernements  établis  sur  le 
>littoral  Africain  de  la  mer  des  Indes  à  l'Est  du  bassin  du  Congo, 
»afin  d'assurer  au  transit  de  toutes  les  nations  les  conditions  les 
»plus  favorables.* 
L'Ambassadeur  de  France  rappelle  les  déclarations  qu'il  a  faites  dans 
la  Commission,  et  demanda        l'on  tienne  compte  des  souverainetés  exi- 
stantes sur  la  côte  orientale  d  î  l'Afrique,    Ce  sera  rendre  hommage  à  ces 
droits,  et  en  même  temps  donner  uao  suite  pratique  aux  vœux  de  la  Com- 
mission, que  de  demander  les  bons  offices  des  Gouvernements  en  vue  de 
solliciter  en  faveur  du  principe  de  la  liberté  commerciale  l'adhésion  das 
Pouvoirs  établis  à  l'Est  du  bassin  du  Congo. 

Une  discussion,  à  laquelle  prennent  part  M.  Kasson,  le  Comte  do 
Hatzfeldt  et  M.  Busoh,  s'engage  pour  ravoir  si  cette  proposition  sera 
immédiatement  prise  en  considération.    11  est  décidé  de  voter  séparément 


220 


Conférence  de  Berlin. 


d'abord  sur  la  formule  de  la  Commission,  ensuite  sur  la  proposition  addi- 
tionnelle du  Baron  de  Courcel,  enfin  sur  l'ensemble  des  deux  textes. 

M.  de  Serpa  dit  qu'il  adhère  aux  vues  exprimées  dans  le  sens  d'une 
large  extension  de  la  liberté  commerciale.  Le  Gouvernement  Portugais 
cherche  en  ce  moment  la  voie  de  transit  la  plus  favorable  entre  la  Mer 
des  Indes  et  le  Lac  Nyassa;  il  partage  donc  tout  à  fait  les  vues  de  l'Am- 
bassadeur de  France. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  déclare  qu'il  partage  entièrement  l'avis  de 
son  collègue  de  France,  relativement  au  respect  dû  aux  souverainetés 
établies  à  l'Est  du  bassin  du  Congo.  Sous  cette  réserve,  il  adhère  au 
vœu  de  la  Commission. 

Le  Baron  de  Courcel  rappelle  que  les  deux  Gouvernements  de  France 
et  d'Angleterre  se  sont  réciproquement  engagés,  par  une  Déclaration  en 
date  de  1862,  à  respecter  la  souveraineté  du  sultan  de  Zanzibar,  et  l'ad- 
jonction qu'il  propose  à  la  formule  de  la  Commission  répond,  notamment, 
à  cette  préoccupation. 

Le  Baron  Lambermont  fait  remarquer  que  l'addition  proposée  par  le 
Baron  de  Courcel  a  une  valeur  pratique  très  sérieuse.  Les  marchandises 
débarquées  à  la  côte  orientale  ne  sont  pas  toutes  destinées  à  la  consom- 
mation du  littoral.  Une  partie ,  et  c'est  môme  la  plus  importante ,  est 
transportée  vers  l'intérieur  par  les  caravanes  et  ce  serait  rendre  un  véri- 
table service  à  ce  genre  d'opérations  que  de  lui  assurer  le  libre  transit  à 
travers  les  Etats  du  littoral  ou  de  l'intérieur,  ce  qui  est  le  but  de  la  pro- 
position de  M.  l'Ambassadeur  de  France. 

Le  Président  met  aux  voix  la  formule  de  la  Commission,  rolative  à 
la  délimitation  du  territoire  placé  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale, 
et  il  demande  si  aucun  des  Plénipotentiaires  n'a  d'objections  à  présenter 
contre  son  adoption. 

Saïd  Pacha  déclare  que  son  adhésion  est  acquise  en  ce  qui  touche  le 
premier  et  le  deuxième  point  ;  mais ,  que  ses  instructions  se  bornant  à 
l'Afrique  occidentale  seule,  il  attend  les  nouvelles  instructions  de  son  Gou- 
vernement en  ce  qui  concerne  le.  troisième  point.  Il  demande  à  établir, 
en  tous  cas,  une  réserve  pour  le  cas  où  la  délimitation  projetée  compren- 
drait un  ou  plusieurs  lacs  du  Nil,  ainsi  que  leurs  bassins. 

M.  Busch  fait  remarquer  que  ces  lacs  sont  en  dehors  de  la  ligne  proposée. 

Saïd  Pacha  dit  qu'il  lui  reste  un  doute  à  cet  égard  à  la  suite  de 
l'examen  de  la  carte  annexée  à  la  proposition  Américaine. 

Le  Président  répond,  en  conséquence,  que  le  vote  auquel  la  Conférence 
aura  à  procéder,  se  fera  sous  cette  réserve  que  le  Plénipotentiaire  de  la 
Turquie  pourra  s'abstenir  provisoirement  de  s'y  associer  et  que  le  protocole 
restera  ouvert  jusqu'à  ce  que  Saïd  Pacha  ait  réuni  les  informations  utiles 
ou  reçu  les  instructions  nécessaires. 

M.  van  der  Hoeven  désire  aussi  suspendre  son  vote  définitif  et  demande 
que  te  protocole  reste  également  ouvert  pour  lui. 

Sir  Edward  Malet  fait  observer  à  cette  occasion  que  les  Plénipotentiaires 
ne  sont  pas  défukt;vement  liés  par  les  opinions  qu'ils  ont  émises  au  soin 
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de  la  Commission  et  qu'ils  peuvent  revenir  dans  la  Cutiféreuue  sur  les 
votes  auxquels  ils  ont  été  appelés  à  prendre  part 

Le  Président  établit  que  Ton  est  d'accord  sur  ce  point,  que,  d'ailleurs, 
le  protocole  restera  ouvert  pour  Saïd  Pacha  et  pour  11.  van  der  Hoeven. 

Il  coustate  que  la  formule  de  la  Commission  est  adoptée  sous  ces 
réserves.  Il  soumet  ensuite  à  la  Conférence  la  proposition  du  Baron  de 
Courcel,  avec  la  môme  faculté  ouverte,  pour  les  Représentants  de  la  Tur- 
quie et  des  Pays-Bas,  de  s'associer  ultérieurement  à  la  décision  de  la 
Hante  Assemblée. 

La  proposition  de  l'Ambassadeur  de  France  étant  ensuite  adoptée  par 
la  Conférence,  le  vœu  de  la  Commission  et  le  paragraphe  additionnel  lui 
sont  soumis  .ensemble  et  adoptés. 

M.  Kasson  désire  constater  que  la  Conférence  a  décidé  d'étendre  le 
bassin  du  Congo  en  dehors  de  ses  limites  géographiques  et  que,  par  con- 
séquent, il  y  aurait  lieu  de  modifier  comme  suit  le  paragraphe  premier  de 
la  Déclaration  préparée  par  le  Gouvernement  Allemand  : 

»Dans  tous  les  territoires  constituant  le  bassin  du  Congo  et  de 
ses  affluents,  y  compris  certaines  régions  situées  entre  le  dit  bassin 
et  les  deux  océans  respectivement,  et  donnant  des  lignes  de  com- 
munication entre  le  bassin  et  l'océan.  « 
M.  Busch  fait  observer  qu'un  comité  de  rédaction  sera  chargé  de 
coordonner  les  amendements  adoptés  par  la  Conférence  et  de  refondre  le 
projet  primitif  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  ces  décisions. 

Le  Président  passe  au  deuxième  alinéa  du  projet  de  déclaration  pré- 
senté par  le  Gouvernement  Allemand  et  conçu  comme  snit  : 

»Tons  les  pavillons,  sans  distinction  de  nationalité,  auront  libre 
»  accès  à  tout  le  littoral  des  territoires  décrits  ci-dessus,  ainsi  qu'à 
»  toutes  les  eaux  du  Congo  et  de  ses  affluents,  et  à  tous  les  ports, 
»  situés  sur  les  bords  de  ces  eaux.« 
Le  Représentant  des  Pays-Bas  rappelle  qu'il  a  déposé  la  proposition 
ci-après  qui  a  déjà  été  distribuée  aux  Membres  de  la  Conférence  : 

»Le  Gouvernement  Royal  des  Pays-Bas  propose  d'intercaler  a 
l'alinéa  2  de  la  déclaration,  eutre  les  mots  »  affluents  «  et  les  mots 
»et  à  tous  les  ports*,  les  mots  suivants:   »y  compris  les  lacs, 
ainsi  qu'à  tous  les  canaux  qui  pourraient  être  creusés  à  lVvenir 
dans  le  but  d'en  relier  les  différentes  parties  navigables.  «  « 
Il  propose  de  rayer  derrière  le  mot  »  ci-dessus  «  les  mots  »  ainsi  que* 
et  d'ajouter  à  la  lin  de  l'alinéa  mentionné  les  mots  »de  ce3  canaux  et 
de  ces  lacs«. 

La  teneur  de  l'alinéa  serait  par  conséquent  la  suivante  : 

»Tous  les  pavillons,  sans  distinction  de  nationalité,  auront  libre 
accès  à  tout  le  littoral  des  territoires  décrits  ci -dessus,  à  toutes 
les  eaux  du  Congo  et  de  ses  affluents,  y  compris  les  lacs,  ainsi 
qu'à  tous  les  canaux  qui  pourraient  être  creusés  à  l'avenir  dans  le 
but  d'en  relier  les  différentes  parties  navigables,  et  à  tous  les  ports 
situés  sur  les  bords  de  ces  lacs.« 
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Sir  Edward  Malet  est  d'avis  d'ajouter  les  mots  suivant»  au  2e  para** 
graphe  du  projet  présenté  par  le  Gouvernement  Allemand: 

»Et.  sur  le  littoral  ils  ont  aussi  le  droit  de  cabotage  <;. 

Le  Baron  de  Cour^cl  fait  remarquer  qu'on  mentionnant  spécialement 
le  cabotage  à  la  suite  du  paragraphe  2,  on  risquerait  de  créer  des  malen- 
tendus et  de  faire  présumer  «ne  exclusion  de  la  liberté  du  cabotage  là  cù 
elle  n'aurait  pas  été  nommément  déclarée,  par  exemple  sur  les  rivières  et 
les  lacs.  Il  vaudrait  mieux  qu'il  fût  entendu  que  la  liberté  du  cabotage 
est  comprise  dans  l'expression  générale  de  la  liberté  de  navigation,  et  que 
la  Coufércnce  entend  voir  appliquer  la  liberté  du  cabotage  partout  où 
ello  déclare  que  la  navigation  doit  être  libre. 

Sir  Edward  Malet  dit  que,  dans  sa  pensée,  il  s'agissait  de  bien  déter- 
minor  que  le  cabotage  doit  être  libre  non  seulement  sur  les  fleuves,  mais 
aussi  sur  la  côte. 

Le  Président  pense  que  raccord  do  la  Conférence  étant  évident  à 
cet  égard,  il  n'y  a  plus  là  qu'une  question  de  forme  que  l'on  peut  ren- 
voyer au  comité  de  rédaction  à  constituer  ultérieurement. 

Sir  Eiw.  Malet  se  range  à  cette  manière  de  voir. 

M.  Kasson,  au  sujet  do  l'amendement  du  Plénipotentiaire  des  Pays- 
Bas,  demande  si ,  en  stipulant  la  libre  navigation  sur  les  canaux  à  créer, 
M.  van  der  Hoeven  admet  que,  pour  arriver  à  ouvrir  ces  voies  navigables, 
on  puisse  concéder  l'établissement  de  taxes  permettant  de  rémunérer  les 
travaux  nécessaires. 

M.  van  der  Hoovcn  répond  que,  selon  lui,  des  taxes  de  cette  nature 
pourraient  être,  en  effrt,  perçues,  mais  seulement  en  compensation  des  frais 
d'établissement  des  canaux. 

M.  Kasson  croit,  que  cette  réserve  aurait  besoin  d'être  inscrite  dans 
la  déclaration. 

M.  Busch  considère  que  cette  question  de  la  rétribution  des  entre- 
prises de  canalisation  trouvera  plus  naturellement  sa  place  dans  l'acte  re- 
latif à  la  navigation. 

M.  Kasson  reconnaît  le  bien  fondé  de  cette  observation. 

Le  Baron  de  Courcel  ajoute  qu'eu  aucun  cas ,  les  tarifs  ne  devront 
Ctre  différentiels. 

Le  Président  demande  qu'il  soit  voté  sur  le  paragraphe  2  complété 
par  la  proposition  du  ministre  des  Pays-Bas  ,  en  constatant  d'ailleurs  que 
les  Membres  de  la  Conférence  sont  d'accord  en  ce  qui  touche  les  observa- 
tions présentées  sur  la  question  du  cabotage;  que,  de  plus,  la  Haute 
Assemblée  laisse  à  la  Commission  de  rédaction  le  soin  de  modifier  le  texte 
de  la  Déclaration  dans  la  mesure  voulue  pour  qu'il  soit  tenu  compte  des 
observations  qui  ont  obtenu  l'agrément  de  la  Conférence.  Sous  le  bénéfice 
de  ces  observations,  le  deuxième  paragraphe  du  projet  et  la  proposition  y 
relative  de  M.  van  der  Hoeven  sont  adoptés  par  la  Conférence. 

Le  Président  lit  ensuite  les  paragraphes  8  et  4  du  projet,  ainsi  conçus: 
»Les  marchandises  de  toute  v  -ovenance  importées  dans  ces  ter- 
ritoires,  ror.;  quelque  pavillon  que  eo  soit,  par  la  voie  maritime 
>ou  fluviale  ou  par  celle  de  tem ,  n'auront  à  acquitter  d'autres 
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»  taxes  que  celles  qui  pourraient  être  perçues  comme  compensation 
»de  dépenses  utiles  pour  le  commerce  et  qui,  à  ce  titre,  devront 
•>etre  également  supportées  par  les  nationaux  et  par  les  étrangers 
»do  toute  nationalité.* 

»De  quelque  nature  que  soient  ces  ta::es,  les  marchandises  im~ 
»portées  dans  ces  territoires  resteront  affranchies  do  droits  d'entrée 
»et  de  transit.* 

Le  Comte  de  Hatzfeldt  donne  connaissance  d'un  amendement  présenté 
par  Sir  Edward  Malet  et  tendant  à  intercaler  les  mots  »  directes  ou  indi- 
rectes* entre  les  mots  »  d'au  tires  taxes«  et  les  mots  »que  celles*,  dans  le 
paragraphe  ci-dessus. 

Le  Baron  de  Courcel  demande  quelles  seront  alors  les  tases  que  les 
autorités  locales  pourront  percevoir. 

Sir  Edward  Malet  admet  que  ces  autorités  perçoivent  des  taxes  à 
l'exportation,  et,  en  général,  les  taxes  spéciales  qui  pourront  être  prélevées 
comme  rémunération  d'an  service  utile;  ce  que  veut  le  Gouvernement 
Anglais,  c'est  surtout  d'interdire  toute  taxe  différentielle. 

Le  Baron  Lambermont  croit  que  la  question  doit  être  renvoyée  à  la 
Commission  de  rédaction  qui  appliquera  sur  ce  point  l'idée  générale  au 
sujet  de  laquelle  tous  les  Membres  de  la  Conférence  sont  d'accord. 

M.  de  Kusserow  fait  remarquer  que  l'interdiction  des  taxes  différen- 
tielles est  déjà  inscrite  au  projet  de  la  Conférence. 

Le  Comte  de  Launay  rappelle  qu'il  a  déjà  présenté  des  observations 
pour  établir  que  les  seules  taxes  admissibles  seraient  des  taxes  corrélatives 
à  un  service  rendu  et  que ,  pour  limiter  ces  droits ,  il  a  proposé  de  fixer 
un  maximum  de  2  ou  4%  ad  valorem  qu'ils  ne  devraient  pas  dépasser. 

Il  demande  que  le  comité  de  rédaction  tienne  compte  de  ses  recom- 
mandations. 

Le  Baron  Lambermont  estime  que  les  demandes  du  Comte  de  Launay 
dépassent  la  compétence  de  la  Conférence  ;  celle-ci  ne  saurait  fixer  d'avance 
la  rétribution  de  services  à  rendre  ou  de  travaux  à  exécuter.  Il  faudra, 
pour  créer  des  voies  praticables  dans  ces  pays  nouveaux ,  faire  appel  au 
concours  des  capitaux  européens,  et,  par  suite,  leur  assurer  une  rémuné- 
ration et  même  des  bénéfices.  On  ro  doit  donc  pas  lier  les  pouvoirs  pub- 
lics qui  auront  à  recourir  à  l'esprit  d'entreprise.  La  tentation  d'imposer 
des  taxes  abusives  trouverait,  au  besoin,  son  correctif  dans  la  libre  concur- 
rence qui  rendrait  impraticables  les  voies  commerciales  sur  lesquelles  pè- 
seraient des  charges  trop  lourdes.  D'ailleurs,  déterminer  si  c'est  la  valeur 
au  point  d'origine  ou  au  point  de  débarquement  qui  doit  servir  de  base 
à  la  taxe,  c'est  admettre  a  priori  l'existence  de  droits  d'entrée  et  anticiper 
sur  la  discussion  du  paragraphe  suivant. 

Quant  au  droit  d'exportation,  le  projet  est  muet.  On  veut  proclamer 
la  libre  entrée  et  la  libre  circulation  des  marchandises.  Les  autres  ques- 
tions, et  notamment  celle  qui  concerne  les  droits  de  sortie,  se  résoudront  eu 
leur  temps,  d'elles  mêmes  et  suivant  les  nécessités  de  l'avenir.  La  per- 
ception de  droits  de  sortie  est  d'ailleurs  beaucoup  moins  vexatoire  que 
celle  de  droits  d'entrée.    Il  faut  admettre  que  l'on  laisse  ouvertes  au  : 
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autorités  locales  certaines  sources  de  revenus  et  la  possibilité  de  pourvoir 
à  leurs  besoins. 

•  Le  Comte  de  Launay,  en  présence  de  ces  observations,  déclare  qu'il 
s'en  remet  à  la  décision  de  la  Commission  ;  s'il  paraît  impossible  de  préciser 
un  maximum  pour  les  taxes,  on  pourrait  tout  au  moins  remplacer,  dans 
le  paragraphe  2,  les  mots:  aperçues  comme  compensation  «  par  ceux-ci, 
aperçues  comme  équitable  compensation*. 

Le  Baron  de  Courcel  demande  que  l'on  ajoute  au  paragraphe  4  les 
mots:  »qui  ne  seraient  pas  perçues  comme  équitable  compensation*. 

Le  Président  indique  que  ce  sera  la  tâche  du  comité  de  rédaction  de 
tenir  compte  do  toutes  ces  observations. 

Le  Baron  Lambermont:  Il  faut  que  le  comité  de  rédaction  connaisse 
bien  clairement  les  vues  qui  animent  la  Conférence.  Celle-ci  veut  admettre 
exclusivement  la  perception  de  taxes  destinées  à  compenser  une  prestation 
de  services  ;  les  taxes  douanières  ne  répondent  pas  à  cette  conception. 

Le  Baron  de  Courcel  croit  qu'il  ne  rentre  pas  dans  le  programme  de 
la  Conférence  de  tracer  un  programme  fiscal  et  économique  complet  aux 
territoires  dont  elle  s'occupe.  Elle  affirme  nettement  sa  volonté  d'exclure 
toutes  taxes  différentielles;  mais  elle  ne  peut  se  faire  juge  du  modo  de 
perception  des  futurs  impôts  et  du  détail  de  l'administration.  11  ne  faut 
pas  renouveler  l'expérience  coloniale  faite  au  seizième  siècle,  alors  que  Ton 
a  conduit  des  colonies  à  la  ruine  en  prétendant  fixer,  d'Europe  et  en  se 
plaçant  au  seul  point  de  vue  de  la  métropole,  leur  mode  d'existence  finan- 
cière et  administrative.  La  Haute  Assemblée  doit  se  borner  à  interdire 
tous  droits  différentiels  et  tout  traitement  de  faveur,  et  à  exiger  que  des 
droits  ne  soient  jamais  perçus  dans  un  but  fiscal,  c'est-à-dire  dans  un  but 
d'enrichissement;  mais  elle  n'a  ni  le  droit  juridique,  ni  le  droit  moral  de 
légiférer  au-delà. 

M.  de  Kusserow  fait  ressortir  que  le  Gouvernement  Allemand ,  en 
proposant  sa  déclaration,  désirait  écarter  tout  traitement  différentiel  quant 
aux  taxes  qui  devront  nécessairement  être  perçues  à  titre  de  compensation 
des  dépenses  utiles  pour  le  commerce ,  et .  en  même  temps ,  exclure  tous 
les  droits  d'entrée  et  de  transit.  Une  proposition  qui  tendrait  à  introduire 
des  droits  d'entrée  modifierait  matériellement  la  proposition  du  Gouverne- 
ment Allemand  et  ne  saurait  plus  ressortir  à  la  décision  d'un  simple  comité 
de  rédaction.  Tl  en  serait  de  même ,  si ,  à  la  demande  de  M.  le  Plénipo- 
tentiaire d'Italie,  les  droits  de  sortie,  qui  ne  sont  pas  mentionnés  dans  la 
déclaration  proposée  par  l'Allemagne,  devaient  être  limités  à  un  maximum. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  Je  Président  propose  de  renvoyer 
Falinéa  5  à  la  Commission  qui  pourra  s'éclairer,  au  besoin,  en  entendant 
de  nouveau  certains  Délégué:-.    Cette  proposition  est  adoptée. 

Sir  Edward  Malet  fait  observer  que.  vu  la  tache  qui  est  confiée  à  la 
Commission,'  il  conviendrai  que  chaque  Puissance  y  fut.  représentée. 

M.  le  Baron  de  Courcel  :  Dans  ce  but ,  on  pourrait  établir  que  tous 
les  Membres  do  la  Conférence  nui  oui  lu  faculté"  <5e  siogor  a  la  Commission 
s'ils  le  veulent  ou  df»  s*y  fairtt  représenter. 
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Le  Président  constate  l'agrément  de  la  Conférence  à  cette  proposition, 
et  la  constitution  de  la  Commission  se  trouve  ainsi  fixée. 

Il  donne  ensuite  lecture  de  l'alinéa  5  du  projet,  ainsi  conçu: 

»  Toute  Puissance  qui  exerce  ou  exercera  des  droits  de  souve- 
raineté dans  les  territoires  susvisés  ne  pourra  y  concéder  ni  mono- 
pole ni  privilège  d'aucune  espèce  en  matière  commerciale.  Les 
étrangers  y  jouiront  indistinctement  du  môme  traitement  et  des 
mômes  droits  que  les  nationaux.  « 
M.  Sanford  donne  lecture  du  paragraphe  additionnel  suivant  qu'il 
propose  d'ajouter  à  ce  paragraphe: 

»La  navigation  du  Congo  étant  actuellement  difficile  ou  impossible 
par  suite  d'obstacles  naturels  dans  la  partie  de  son  cours  comprise 
entre  Vivi  et  le  Stanley  Pool,  les  Hautes  Puissances  contractantes 
reconnaissent  à  l'Etat  ou  Pouvoir  riverain  qui,  au  moment  de  la 
conclusion  du  présent  traité,  possédera  la  plus  grande  étendue  de 
fleuve  entre  ces  deux  points,  le  droit  exclusif  de  construire  et  d'ex- 
ploiter, ou  de  taire  construire  et  exploiter  par  une  compagnie  con- 
cessionnaire, une  route  ou  un  chemin  de  fer  dans  la  région  des 
cataractes  du  Bas-Congo. 

Si  la  susdite  voie  passait  par  le  territoire  de  plusieurs  riverains, 
son  prolongement  en  aval  de  Vivi  jusqu'au  point  où  cesse  la  grande 
navigation  est  reconnu  à  l'Etat,  Pouvoir  ou  Compagnie  qui  aura 
construit  la  section  principale,  y  compris  le  droit  d'exploitation  et 
l'application  de  ses  tarifs. 

Les  Etats  ou  Pouvoirs  riverains  donneront  toutes  facilités  pour 
l'exécution  de  ce  travail,  et,  afin  d'en  mieux  assurer  la  réalisation, 
l'Etat  ou  Pouvoir  riverain  qui  construit  la  voie  ou  la  Cojnpagnie 
concessionnaire,  ne  subira,  en  matière  d'exploitation  et  de  tarifs, 
d'autre  restriction  que  celle  résultant  de  l'assimilation  des  étrangers 
aux  nationaux  sous  tous  les  rapports.  « 
Sur  une  observation  de  M.  de  Serpa,  tendant  à  laisser  aux  Membres 
de  la  Conférence  le  temps  d'examiner  cet  amendement  avant  sa  discussion, 
conformément  à  la  procédure  concertée  lors  d'une  précédente  séance,  le 
Président  annonce  que  le  projet  de  M.  Sanford  sera  imprimé  et  distribué, 
pour  être  discuté  dans  une  prochaine  réunion. 

À  l'occasion  de  la  proposition  de  M.  Sanford,  M.  Kasson  désire  faire 
remarquer  que  son  Gouvernement  ne  s'engage  pas  dans  les  détails  de  ce 
projet,  mais  le  présente  seulement  dans  le  but  de  saisir  la  Conférence  en 
vue  de  l'amélioration  des  communications. 

Le  Président  demande  si  les  Membres  de  la  Conférence  ont  quelqu' ob- 
servation à  présenter  au  sujet  du  paragraphe  6,  ainsi  libellé: 

»  Toutes  les  Puissances  exerçant  des  droits  de  souveraineté  ou  une 
influence  dans  lesdits  territoires,  prendront  l'obligation  de  concourir 
à  la  suppression  de  l'esclavage  et  surtout  de  la  traite  des  noirs,  de 
favoriser  et  d  aider  les  travaux  des  missions  et  toutes  les  institutions 
servant  à  instruire  les  indigènes  et  à  leur  faire  comprendre  et  appré- 
cier les  avantages  de  la  civilisation.* 
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Xj(>  Oomte  de  Launay  parle  alors  dv;  nouveau  de  3a  proposition  présentée 
a  la  séance  du  19  novembre  et  dont  il  rappelle  les  termes.  Il  s'agirait 
de  la  reco  m  mander  aux  Gouvernements  respectif*»,  et,  en  attendant,  de  faire 
à  l'alinéa  8  l'adjonction  indiquée.  La  teneur  de  cet  alinéa  resterait  donc 
la  ineme ,  sauf  l'adjonction  suivante: 

»La  même  protection  serait  étendue  aux  missionnaires  chrétiens  de 
tout  culte,  aux  savants,  juix  explorateurs,  pour  leurs  personnes, 
comme  pour  les  escortes,  avoir  et  collection:;. « 

C'est  aux  savants,  aux  explorateurs,  dit  le  Comte  de  Launay,  que 
nous  sommes  redevables  des  merveilleuses  découvertes  faites  dans  ces  der- 
nières années  en  Afrique.  L3$  missionnaires  prêtent,  de  leur  côté,  un  pré- 
cieux concours  pour  gagner  ces  pays  à  la  civilisation  inséparable  de  la 
religion.  Il  est  de  notre  devoir  de  les  encourager,  de  les  protéger  tous, 
dans  leurs  recherches  et  expéditions  présentes  ou  ultérieures,  et  dans  une 
œuvre  où  leurs  efforts  se  combinent  et  se  complètent.  Bien  des  pays  ont 
fourni  un  rlorieux  contingent.  Leurs  noms  sont  présents  à  notre  mémoire. 
Pour  co  qui  concerne  l'Un  lie ,  Son  Excellence  cite  entre  autres  ceux  des 
Massai  a,  Cecchi,  Antinori,  Biacchi,  Ubiarini,  Antonelli,  Gessi,  Ca^ti,. 
Matteucci,  Oomtoni,  Piaggia,  Sapeto ,  Borghete,  Massari ,  Giulietti .  Salim- 
bem,  Golàci,  Dabbene,  Pippo,  Naretti,  Saeconi  etc.  etc. 

M»  Buscb  croit  qac,  sans  comprendra  cette  question  dans  ia  déclara- 
tion, on  pourrait  en  faire  l'objet  d'':n  voeu  spécial. 

Sir  Edward  Malet  fait  conns't'e  qu'il  i'.  aussi  présenté  un  amendement 
tendant  h  inscrire  à  l'alinéa  6,  entre  les  mots  »  travaux  des  missions  «  et 
les  mots  *ct  toutes  les  institutions  «,  les  mots  suivants:  »  l'exercice  de  toutes 
les  religions  sans  distinction  de  culte. 

Saïd  Pacha  donne  son  adhésion  à  cette  rédaction. 

Le  i 'résident  dit  que  l'amendement  de  Sir  Edward  Malet  pourra  être 
atilemeut  .envoyé  au  comité  de  rédaction.  (Juant  à  la  proposition  du 
Comte  de  Launay,  on  répondrait  aux  internions  de  l'Ambassadeur  d'Italie 
si  les  Plénipotentiaires  transmettaient  son  va-u  o  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs, en  le  recommandant  à  l'attention  de  i-ts  Gouvernement*  au  nom  de 
la  Conférence. 

M.  de  Serpa  rappelle  que  l'Ambassadeur  d'Italie,  ^appuyant  sur  des 
considérations  morales,  a  demandé  l'interdiction  de  l'importation  des  buis- 
Lons  spirit  uouses  et  de  la  poudre  dans  les  territoires  dont  elle  .s'occupe. 
Pour  des  motifs  de  môme  nature,  M.  de  Serpa  propose  d'interdire  aussi 
l'importation  des  cangues ,  fouets,  et  de  tous  les  instruments  de  supplice 
dont  se  servent  les  propriétaires  d'esclaves. 

Le  Conte  de  Ûatzfeldt  fait  observer  que  l'Ambassadeur  d'Italie  n'a 
pas  réclamé  radoptior  d'une  décision  formelle  par  la  Conférence  et  n'a 
formulé  aucun  amendement  positif. 

he  Comte  d?  Launay  reconnaît  l'exactitude  de  cette  remarque,  tout 
en  rendant  pleine  justice  au  sentiment  humanitaire  nui  a  inspiré  ie  langage 
d'un  de  ses  collègues  du  Portugal.  M.  de  Ser;ja  déclare  qu'il  n'entend 
pus  donner  à  sa  demande  un  caractère  différent  de  celui  que  le  Comte  de 
Lau^av  attribue  à  oos<  propres  sut>  gâtions 
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A  la  suite  des  explications  c  hangées  j,  ce  sujet,  le  Comte  de  Lauuay 
t  M  de  Serpa  tombent  d'accord  avec  le  Président  pour  admettre  qu'une 
,v  -rription  de  leurs  vœux  au  protocole  suffira  pour  remplir  leurs  intentions. 

Sur  le  mémo  paragraphe  6,  le  Baron  Lamhermont  fait  remarquer  qu? 
le  principe  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  appliqué  par  certains 
Gouvernements  leur  permet  bien  de  se  dire  prêts  à  protéger,  mais  non 
prêts  à  aider  les  entreprises  religieuses  qui  sont  du  seul  ressort  de  l'Eglise, 

Le  Comte  de  Hatzfeldt  répond  que  l'observation  sera  mentionnée  an 
protocole  et  que  le  comité  de  rédaction  en  tiendra  compte. 

L'alinéa  6  est  ensuite  adopté  avec  l'amendement  proposé  par  l'Am- 
bassadeur d'Angleterre. 

M.  Kasson,  revenant  sur  ce  qu'il  a  dit  au  sujet  do  la  nécessité  d'un 
remaniement  de  la  rédaction  du  paragraphe  premier,  et  au  sujet  du  vœu 
exprimé  par  la  Commission  dans  le  sens  de  l'extension  de  la  liberté  com- 
meieiaJe  à  l'Est  du  bassin  du  Congo,  M.  de  Kusserow  est  amené  à  expli- 
quer que  la  Commission  a  dû  se  borner  à  émettre  un  simple  vœu  relative- 
ment  à  l'extension  de  la  liberté  commerciale  sur  la  côte  orientale  d'Afrique, 
tandis  que  la  Conférence  pourrait  émettre  une  décision  si  tous  ses  Membres 
avaient  à  ce  sujet  les  instructions  .nécessaires.  L'Ambassadeur  de  France, 
pour  répondre  à  une  demande  d'éclairei.^enier.i  de  M.  Kasson  et  à  la  suite 
d  une  observation  de  M.  de  Kus^row,  sxplÎGue  d'ailleurs  que,  dans  sa  pensée, 
le  mot  littoral,  employé  dan.j  son  paragraphe  additionnel  au  vœu  de  la 
Commission,  comprend  les  territoire,  u  situés  entre  la  crête  orientale  du 
^assii  du  Congo  et  la  Mer  des  Indes. 

M  Kasson  exprime,  de  nouveau,  le  désir  qu'une  décision  positive 
soit  prise  par  la  Conférence  conformément  aux  vues  de  la  majorité  de  la 
Counri:  ..mou,  qui  se  montrait  favorable  à  l'adoption  de  la  délimitation  tracée 
par  le  Plénipotentiaire  de  l'Amérique  pour  le  domaine  de  la  liberté  commerciale. 

Le  Président  ^opond  qu'on  ne  saurait  aller  au  delà  d'un  simple  y  ru 
aussi  longtemps  qu»>  certain1  Plénipotentiaires  n'auront  pas  les  instruction- 
nécessaires 

Le  Bai  on  de  tourcel  fait  remarquer  que  la  Conférence  ayant,  dès  à 
présent,  étendu  le  principe  de  la  liberté  commerciale  à  des  territoires  non 
compris  dans  le  bassin  géographique  du  Congo,  il  y  a  lieu,  en  effet,  de 
modifier  le  paragraphe  premier  de  îa  déclaration,  eo  qu'à  ce  poiat  de  vue, 
il  partage  l'avis  de  M.  Kasson.  Mais  le  soin  de  remanier  cette  rédaction 
incombe  naturellement  au  comité  de  rédaction. 

T  e  Ministre  des  Etats-Unis  tombe  d'accord  avec  le  Baron  de  Courcel 
à  cet  éga  d, 

L  aiinéa  (i  do  ia  déclaration  est  ensuite  adopté  par  la  Conférence, 
Président  soumet  à  le  discussion  l'alinéa  7,  qui  suit. 
-Suit'  arrangement  ultérieur  entre  les  (aouveriicuicnts  signataires 
de,  c  ttc  déclaration  3t  telles  Puissances  qui  exerceront  des  droits 
Je  souveraineté  aans  les  territoires  dont  il  s'agit  la  commission 
internationale  Je  !&  navigatiet?  du.  Congo,  instituée  en  vertu  de 
1  -icie  si^é  d  Rerlsh  1(-     ..    :.  r,  .  ,  ..  >  .       an  non 
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des  mêmes  Gouvernements,  sera  chargée  de  surveiller  l'application 
des  principes  proclamés  et  adoptés  par  cette  déclaration.  « 
M.  de  Serpa  estime  que  la  surveillance  attribuée  par  ce  paragraphe 
à  la  Commission  internationale  de  navigation  du  Congo  entraverait  la 
liberté  d'action  et  l'initiative  légitime  des  Gouvernements  territoriaux  et 
créerait  de  perpétuelles  occasions  de  conflit.  Les  autorités  locales  auront 
la  responsabilité  de  leurs  actes  et  devront  conserver  leur  pleine  liberté 
d'administration.  La  leur  retirer,  ce  serait  compromettre  le  développement 
des  colonies. 

Le  Baron  de  Courcel  dit  que  ce  paragraphe  soulève  en  effet  certaines 
difficultés,  que,  d'ailleurs,  la  constitution  de  la  Commission  qui  y  est  men- 
tionnée ne  saurait  être  connue  que  lorsque  se  discutera  la  question  de  la 
navigation.  Dans  ces  conditions,  il  serait  logique  de  renvoyer  l'examen 
d'une  des  attributions  de  cette  même  Commission  jusqu'au  moment  où  sa 
constitution  aura  été  décidée  et  réglée. 

M.  de  Knsserow ,  interprétant  les  intentions  du  Gouvernement  Alle- 
mand à  l'égard  du  paragraphe  7,  fait  observer  que  les  mots  »  sauf  arran- 
gement ultérieur  «  n'avaient  d'autre  portée  que  de  signifier  »  jusqu'à*. 
Le  Gouvernement  Allemand  n'a  nullement  l'intention  d'empiéter  sur  les 
droits  souverains  des  Gouvernements  reconnus.  Mais,  en  attendant,  il  lui 
semble  nécessaire  de  no  pas  laisser  sans  contrôle  la  liberté  du  commerce 
dans  le  bassin  du  Congo,  telle  qu'elle  sortirait  des  décisions  de  la  Con- 
férence. La  Commission  Internationale  de  la  navigation  du  Congo  lui 
parait  un  organe  compétent  pour  être  provisoirement  chargé  de  ce  contrôle. 
Du  reste,  les  plénipotentiaires  d'Allemagne  se  rangent  à  l'opinion  de  l'Am- 
bassadeur de  France ,  tendant  à  ajourner  la  discussion  de  cet  alinéa  jus- 
qu'à la  création  de  la  Commission  Internationale,  dont  il  s'agit. 

Le  Président  constate  que  la  Conférence  est  d'accord  sur  ce  point. 

Il  propose  ensuite  de  s'en  rapporter  à  la  Commission  pour  désigner 
le  comité  de  rédaction. 

La  Conférence  exprime  son  adhésion  à  cet  égard. 

Le  Comte  de  Hatzfeldt  fait  observer  que  pour  fixer  la  date  de  la 
prochaine  séance  il  conviendra  de  tenir  compte  des  travaux  ultérieurs  de 
la  Commission. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  5  heures. 
(Suivent  les  signatures.) 

Annexe  au  Protocole  No.  3. 

RAPPORT 

de  la  Commission  instituée  par  la  Conférence  pour  fixer  la  délimitation  du 
bassin  du  Congo  et  de  ses  affluents. 

Messieurs, 

Quelles  sont  les  limites  du  Congo  et  de  ses  affluents? 
Cette  question  figure  en  tête  du  projet  de  déclaration  annexé  au  pro- 
tocole do  votre  première  séance. 
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Pour  la  résoudre,  la  Conférence  a  nommé  une  Commission  composée 
des  Représentants  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique,  de  l'Espagne,  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas  et 
du  Portugal ,  et  elle  Ta  autorisée  à  entendre  les  Délégués  officiels  des 
Gouvernements  ainsi  que  toutes  les  personnes  qui ,  d'après  son  jugement, 
pourraient  lui  apporter  d'utiles  lumières. 

La  Commission,  dès  le  début  de  ses  travaux,  a  décidé  de  poser  aux 
Délégués  la  question  suivante: 

Qu'est-ce  que  le  bassin  du  Congo  non  seulement  au  point  de  vue 
géographique,  mais  encore  au  point  de  vue  spécial  qui  intéresse  la  Com- 
mission, c'est  à  dire  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  liberté  du 
commerce  au  centre  de  l'Afrique? 

Cette  distinction  entre  le  bassin  géographique  et  ce  qu'on  pourrait 
appeler  le  bassin  économique  ou  commercial  du  Congo  a  conduit  la  Com- 
mission à  concentrer  définitivement  le  débat  sur  trois  points  nettement  séparés; 

1°  Quelle  est  l'étendue  du  bassin  géographique  du  Congo? 

2°  Quels  territoires  convient-il  d'y  adjoindre  sur  le  littoral  de  l'Océan 
Atlantique,  au  Sud  et  au  Nord  de  l'embouchure  du  Congo,  dans  l'intérêt 
des  communications  commerciales? 

3°  Y  a-t-il  lieu  de  placer  également  sous  le  régime  de  la  liberté 
commerciale  certains  territoires  s'étendant  à  l'Est  du  bassin  du  Congo 
dans  la  direction  de  l'Océan  Indien? 

I. 

Quelle  est  l'étendue  du  bassin  géographique  du  Congo? 

D'après  les  idées  qui  ont  été  développées  par  MM.  les  Délégués  de 
la  Belgique,  des  Etats-U  lis  et  de  la  Grande-Bretagne,  le  bassin  du  Congo 
serait  délimité  au  Nord  par  les  lignes  de  faite  qui  le  séparent  des  bassins 
de  l'Ogowé,  du  Bénué,  du  Schari  et  du  Nil  ;  à  l'Est,  par  le  lac  Tanganyka 
et  ses  tributaires,  et,  au  Midi,  par  les  lignes  de  partage  des  eaux  du 
Zambèze  et  de  la  Logé. 

On  s'est  demandé  si  le  Tanganyka  fait  réellement  partie  du  bassin 
du  Congo,  ce  qui  revient  à  savoir,  sL-le  Lukuga  est  ou  n'est  pas  le  déver- 
soir des  eaux  du  lac  dans  le  Lualaba. 

M.  le  Délégué  Portugais  a  émis  certains  doutes  à  cet  égard.  Sans 
les  admettre  comme  fondés,  M.  le  Délégué  Belge  a  proposé  de  prendre 
pour  limite  la  rive  occidentale  du  lac  Tanganyka.  M.  le  Délégué  Améri- 
cain ,  allant  plus  loin ,  enveloppe  dans  le  bassin  du  Congo  non  seulement 
le  lac,  mais  eucore  le  bassin  de  son  principal  tributaire,  le  Malagarasi. 
M.  le  Délégué  Britannique  étend  sa  définition  vers  l'Est  jusqu'aux  sources 
des  affluents  du  Congo  et  son  avis  a  reçu  l'approbation  de  M.  l'Ambas- 
sadeur d'Angleterre.  Il  ne  restait  donc  à  cet  égard  aucun  dissentiment 
sérieux,  et  l'unité  de  vues  était  quasi  complète  quant  à  l'étendue  réelle 
du  bassin  du  Congo. 

H  est  vrai  que  M.  le  Délégué  Portugais,  frappé  de  la  difficulté  qie 
présente  en  ce  moment  une  définition  rigoureusement  exacte  du  bassin  du 
Congo ,  a  proposé  de  restreindre  la  liberté  du  commerce  à  la  partie  du 
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bassin  du  fleuve  comprise  entre  la  mer  et  le  Stanley  Pool;  mais  M.  de 
Serpa  Pimentel  a  depuis  accepté  également  la  définition  ci-dessus  indiqnéo 
du  bassin  géographique. 

II. 

Quels  territoires  convient -il  d'adjoindre  au  bassin  naturel  du  Congo, 
sur  le  littoral  »de  l'Océan  Atlantique,  au  Nord  et  au  Sud  de  l'embouchure 
du  Congo,  dans  l'intérêt  des  communications  commerciales? 

La  Commission  se  rappellera  que,  dans  la  séance  d'inauguration,  Son 
Altesse  Sérénissime  le  Prince  Président  de  la  Conférence  avait  exprimé  le 
vœu  que  tout  le  littoral  de  l'Afrique  pût  être  ouvert  au  transit  des 
marchandises. 

Dans  le  môme  ordre  d'idées,  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  prenant 
la  parole  après  notre  illustre  Président,  proposa  d'appliquer  le  principe  de 
la  liberté  commerciale  à  toute  la  ligne  de  la  côte  comprise  entre  les  limi- 
tes de  la  colonie  du  Gabon  et  colles  de  la  province  d'Angola. 

La  Commission  a  cherché,  à  son  tour,  à  déterminer  l'étendue  de  la 
côto  occidentale  qu'il  conviendrait  de  placer  sous  la  protection  des  garanties 

conventionnelles. 

Il  est  aisé  de  se  rendre  compte  des  considérations  qui  ont  fait  désirer 
cette  extension  du  bassin  du  Congo  à  la  côte.  Le  cours  inférieur  du  fleuve 
est  en  grande  partie  innavigable.  Les  routes  commerciales  qui  pour  la 
plupart  convergent  vers  le  Stanley  Pool ,  se  dirigent  de  là  vers  la  côte 
par  les  deux  rives  du  fleuve  et  se  déplacent  fréquemment  sous  l'influence 
d'hostilités  entre  les  tribus  de  l'intérieur  ou  pour  d'autres  causes  acciden- 
telles. C'est  ainsi  que  les  caravanes  aboutissent  parfois  à  des  points  du 
littoral  qui  étaient  loin  de  leurs  destinations  premières.  M.  le  Délégué 
Néerlandais  et,  après  lui,  l'un  des  Délégués  Britanniques  sont  entrés  à  ce 
sujet  dans  des  explications  d'un  intérêt  pratique.  M.  de  Bloerae  a  complété 
dans  une  séance  subséquente  ses  premières  indications.  Il  a  décrit  l'orga- 
nisation du  commerce  dans  les  régions  qui  s'étendent  de  Sette-Camma  à 
Ambriz  et  en  retraçant  la  manière  dont  s'y  accomplissent  les  transactions, 
il  a  fait  ressortir  la  nécessité  de  maintenir  ou  de  placer  ces  contrées  sous 
le  régime  d'uno  large  liberté  commerciale.  M.  Woermann,  Délégué  Alle- 
mand, a  poursuivi  et  achevé  cette  démonstration.  Il  a  passé  en  revue  les 
marchés  échelonnés  de  l'embouchure  du  Niger  à  celle  du  Congo  et  s'est 
appuyé  sur  des  considérations  et  des  faits,  auxquels  sa  compétence  bien 
connue  donne  uno  autorité  particulière,  pour  arriver  à  la  même  conclusion 
que  son  Collègue  Néerlandais ,  en  portant  toutefois  jusqu'au  Nord  de 
l'Ogowé  la  limite  du  territoire  qu'il  serait  désirable  de  doter  des  bienfaits 
de  la  liberté  commerciale. 

Plusieurs  solutions  ont  été  proposées: 

M.  Stanley,  dont  les  vues  ont  été  officiellement  reproduites  par  M.  le 
Ministre  des  Etats-Unis,  propose  de  donner  toute  liberté  d'accès  à  la  côto 
entre  1°  25'  correspondant  aux  branches  méridionales  du  delta  de  l'Ogowé 
et  7°  Và'  de  latitude  Sud  (embouchure  de  la  Logé). 


Afrique  occidentale. 


231 


M.  Anderson  indique  comme  limite  supérieure  l'embouchure  du  Fernan*< 
Vaz,  délimitation  qui  se  rapproche  de  celle  de  M.  Stanley. 

M.  de  Bloeme  ne  remonte  pas  au-dessus  de  Mayumbé. 

M.  Cordeiro  indique  4°  de  latitude  Sud:  M.  de  Serpa  Pimentel  a 
exprimé  l'avis,  que  la  limite  pourrait  s'arrêter  aux  possessions  Françaises. 

M.  l'Ambassadeur  de  France  compte  être  très-prochainement  en  mesure 
de  faire  connaître  les  vues  do  son  Gouvernement  au  sujet  de  l'application 
du  principe  de  la  liberté  commerciale  à  la  zone  maritime  située  au  Nord 
du  Congo. 

Quant  à  la  limite  de  la  zone  méridionale  MM.  les  Délégués  ont  été 
généralement  d'accord  pour  la  fixer  à  Ambriz,  c'est-à-dire  par  7°  55'  de 
latitude  Sud,  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  la  Logé. 

Etant  donnés  les  points  de  la  côte  qui  limiteraient  la  zone  maritime, 
de  quelle  manière  la  rattacherait- on  au  bassin  du  Congo? 

M.  Stanley,  dont  les  vues  sont  soutenues  en  cette  matière  par  MM. 
Kasson  et  Anderson,  propose  de  tracer  un  parallèle  à  1°  25'  de  latitude 
Sud  jusqu'à  la  rencontre  des  sourcos  de  l'Alima  qui  correspondent  à  13° 
30'  de  longitude  Est  de  Greenwich.  Au  Sud,  un  parallèle  mené  d*  Ambriz 
dans  les  mômes  conditions  suivrait  à  peu  près  le  cours  de  la  Logé  (rive 
droite),  et  serait  prolongé  jusqu'au  point  où  il  atteint  le  bassin  du  Qnango. 

Les  autres  Délégués  n'ont  pas  déterminé  de  limites  à  l'intérieur,  sauf 
M.  le  Délégué  Portugais  qui  arrête  au  méridien  du  Stanley  Pool  la  déli- 
mitation du  bassin  du  Congo  à  placer  tom  le  régime  de  la  liberté  coni~ 
merciale.  Ce  système  cesse  de  subsister  en  présence  des  déclarations  ulté- 
rieures de  M.  de  Serpa  Pimentel. 

L'un  des  Délégués  Français,  M.  le  Docteur  Ballay  a  fait  observer  que 
la  voie  fluviale ,  complétée  dans  la  région  des  cataractes  par  une  route 
régulière  ou  un  chemin  de  fer,  absorbera  forcément  le  trafic  futur.  Cette 
circonstance ,  d'après  lui ,  enlève  une  grande  partie  de  son  intérêt  à  l'idée 
d'adjoindre  du  côté  de  l'Atlantique  des  territoires  au  bassin  naturel  du 
Congo.  Cette  observation  applique  notamment  au  cours  de  l'Ogowé  dont 
l'incorporation  au  bassin  du  Congo  serait,  au  point  de  vue  commercial, 
sans  utilité  à  ses  yeux. 

Le  Délégué  Américain  ayant  constaté  que  ce  jugement  ne  s'accordait 
point  avec  des  appréciations  antérieures  de  MM.  de  Brazza  et  Ballay,  ce 
dernier  a  répondu  que  son  opinion  s'était  modifiée  depuis  que  des  observations 
plus  exactes  avaient  fait  notablement  rapprocher  le  Stanley  Pool  de  la  mer. 

A  la  question  posée  incidemment  par  M.  le  Ministre  des  Pays-Bas, 
si  des  canaux  pourraient  être  utilement  construits  dans  l'Afrique  centrale, 
M.  Stanley  a  répondu  qu'un  travail  de  ce  genre,  impraticable  à  son  avis 
pour  la  jonction  des  lacs  Nyassa  et  Tanganyka,  pourrait  être  exécuté  sans 
grande  difficulté  s'il  s'agissait  de  relier  le  lac  Léopold  II  au  lac  Matumba, 

III. 

Y  a-t-il  liou  de  placer  également  sous  le  régime  de  la  liberté  com- 
merciale certains  territoires  s* étendant  à  l'Est  du  bassin  du  Congo  dans  la 
direction  de  l'Océan  Indien? 
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Cette  question  n'a  fait  l'objet  que  d'une  seule  proposition. 

M.  le  Délégué  Américain  a  développé  un  vaste  plan  qui  tend  à  ad- 
joindre au  bassin  géographique  du  Congo  du  côté  de  l'Océan  Indien  tonte 
la  région  des  grands  lace,  une  partie  du  bassin  supérieur  du  Nil  et  du 
bassin  inférieur  du  Zambèze.  La  limite  orientale  de  ce  bassin  conventionnel 
comprend  tout  le  littoral  de  l'Océan  Indieu  entre  5°  de  latitude  Nord  et 
18°  environ  de  latitude  Sud,  à  l'équidistance  vers  l'intérieur  d'un  degré 
géographique.  Arrivé  à  la  rive  gauche  du  Zambèze,  la  ligne  de  démar- 
cation reprendrait  à  cinq  milles  en  amont  du  confluent  du  Schiré  et 
suivrait  ensuite  la  ligue  de  faîte  du  versant  occidental  du  lac  Nyassa, 
d'où  elle  rejoindrait  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  Zambèze  et  du  Congé. 

Le  projet  de  M.  Stanley  a  reçu  l'adhésion  de  M.  le  Ministre  des 
Etats-Unis,  qui  a  déposé  une  proposition  dont  le  texte  est  joint  au  pré- 
sent rapport.  M.  Kasson  a  constaté,  à  cette  occasion,  que  le  commerce 
des  Etats-Unis  avec  le  bassin  du  Congo  se  fait  par  Zanzibar  non  moins 
que  par  la  côte  occidentale. 

Cette  proposition  n'a  pas  donné  lieu  à  un  débat  proprement  dit. 
M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  a  déclaré  qu'il  était  momentanément  sans 
instructions  à  cet  égard.  Les  deux  Plénipotentiaires  Allemands  MM.  Busch 
et  de  Kusserow ,  se  sont  ralliés  à  la  proposition  de  M.  le  Ministre  des 
Etats  -  Unis  efc  ont  exprimé  l'avis  que  le  bassin  du  Congo  ne  serait  véri- 
tablement ouvert  au  commerce  universel  que  s'il  était  rendu  accessible  par 
son  issue  orientale  aussi  bien  que  par  l'occidentale.  M.  l'Ambassadeur  de 
France,  tout  en  se  déclarant  autorisé  à  admettre  une  extension  du  bassin 
géographique  du  Congo,  n'a  pas  cru  pouvoir  se  prononcer  encore  sur  la 
proposition  de  M.  Kasson.  M.  de  Scrpa  Pimente!,  en  se  rangeant  à  la 
même  manière  de  voir,  ajoute  des  réserves  expresses  au  sujet  de  la  sou- 
veraineté de  son  pays  sur  le.  territoire  qu'il  possède  à  la  côte  orientale 
d'Afrique. 

Quelques  membres  de  la  Commission,  sans  en  faire  l'objet  d'une  pro- 
position formelle,  ont  demandé  si  l'on  ne  pourrait  présenter  sous  la  forme 
d'un  voeu  l'idée  de  rattacher  par  des  Communications  libres  le  bassin  du 
Congo  à  l'Océan  Indien. 

Il  a  été  entendu  que  MM.  les  Plénipotentiaires  réclameraient  par  la 
voie  télégraphique  les  instructions  de  leurs  Gouvernements  au  sujet  de 
l'extension  qui  serait  donnée  conventionnellement  au  bassin  du  Congo  tant 
à  l'Ouest  qu'à  l'Est. 

IV. 

Tel  était  l'état  des  questions  lorsque  la  Commission  s'est  réunie  le 

24  novembre. 

Après  un  court  échange  d'observations,  la  Commission  a  adopté  à 
l'unanimité,  pour  résoudre  la  première  question,  la  formule  suivante: 

?>Le  bassin  du  Congo  est  délimité  par  les  crêtes  des  bassins 
*contigus ,..  à  savoir  notamment  les  bassins  du  Niari,  do  l'Ogowé, 
du  Schari  et  du  Nil,  au  Nord:  par  le  lac  Tanganyka,  à  l'Est; 
pur  les  crêtes  des  bassins  du  Zambèze  et  de  la  Logé,  au  Sud, 
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»ïl  comprend,  en  conséquence,  tous  !«3  territoires  drainés  par  le 
»  Congo  et  ses  affluents,  y  compris  le  lac  Tauganyka  et  ses  t  ribu  - 
»taires  orientaux*. 
La  discussion  s'est  ensuite  ouverte  sur  la  seconde  question. 
M.  l'Ambassadeur  de  France  a  déclaré  que  son  Gouvernement  souscrit 
volontiers  à  l'incorporation  de  ses  établissements  du  Stanley  Pool  ai  de 
l'Ali  rua  au  domaine  de  la  liberté  commerciale,  mais  qu'il  n'a  pas  entendu 
étendre  l'application  de  ce  régime  aux  bouches  de  l'Ogowé  et  à  la  colonie 
du  Gabon.    Son  Excellence  accepte  immédiatement  la  limite  à  la  côte  de 
5°  12';  elle  admet  en  principe  l'extension  du  régime  convènttonnei  aux 
établissements  Français  au  Sud  de  Sette-Camma..  se  réservant  de  la  réaliser 
aussitôt  que  certains  arrangements  territoriaux  encore  en  suspens  auront 
pu  être  conclus. 

M.  Sanford  fuit  obsorver  à  ce  sujet  qu'un*  partie  des  territoires  com- 
pris dans  la  zone  visée  par  M.  l'Ambassadeur  de  France  appartient  déjà, 
en  vertu  de  dispositions  conventionnelles,  au  régime  de  la  liberté  commerciale. 

M.  le  Plénipotentiaire  Portugais  propose  de  substituer  à  la  limite  de 
5°  12'  indiquée  par  l'Ambassadeur  de  France  la  rivière  Massabé,  qui  est 
un  peu  plus  au  Nord. 

Cette  modification  ost  admise  sans  objection.  En  conséquence,  la 
proposition  de  M.  le  Baron  de  Courcel  porte  sur  l'extension  du  régime 
commercial  du  Congo  à  la  partie  de  la  côte  située  entre  la  rivière  Logé 
et  celle  de  Massabé,  avec  extension  éventuelle  au  Nord  jusqu'à  Sette-Camma. 

M.  le  Dr.  Bnsch  constate  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  commercial, 
la  limite  devrait  être  reportée  le  plus  loin  possible  au  Nord.  Il  rappelle 
que  M.  Stanley  proposait  do  la  fixer  à  1°  25'  et  il.se  prononce  pour  cette 
solution.  Frappé  du  reste  des  faits  rapportés  par  M.  le  Délégué  Woer- 
mann,  il  voudrait  que  la  limite  allât  jusqu'à  l'Ogowé  et  même  au-dolà. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Belgique,  d'Espagne,  des  Etats-Unis,  de 
la  Grande  Bretagne ,  des  Pays  -  Bas  et  du  Portugal  se  prononcent  pour  la 
zone  la  plus  étendue  possible. 

Sur  l'observation  faite  par  l'un  des  Représentants  de  l'Allemagne  que 
cette  limite  devrait  être  définie,  M.  l'Ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne 
reproduit  sa  proposition  antérieure  de  la  fixer  à  l'embouchure  du  Fernan- 
Vaz  (1°  26'). 

Les  Plénipotentiaires  de  l'Allemagne  appuient  cette  proposition  et 
expriment  on  outre  le  voeu  que  la  liberté  commerciale  s'étende  ultérieure- 
ment au  bassin  de  l'Ogowé. 

M.  l'Ambassadeur  de  France  propose  finalement  de  fixer  la  limite 
septentrionale  à  Sette-Camma,  en  maintenant  la  réserve  que  Son  Excellence 
a  déjà  énoncée. 

M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  et  M.  le  Ministre  des  Etats-Unis  se 
rallient  à  cette  délimitation ,  mais  en  exprimant  la  confiance  que  la  ligne 
de  démarcation  sera  reculée  plus  tard  vers  le  Nord. 

Quant  à  la  limite  méridionale,  tous  les  Plénipotentiaires  se  sont 
trouvés  d'accord  pour  la  placer  à  la  rive  droite  de  la  rivière  la  Logo,  qui 
correspond  à  la  latitude  de  7°  55'. 
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Passant  au  vote,  la  Commission,  après  avoir  donné  acte  à  M.  l'Am- 
bassadeur de  France  de  sa  réserve  provisoire ,  décide  à  l'unanimité  que  la 
seconde  question  sera  résolue  de  la  inauièrc  suivante. 

»La  zone  maritime  soumise  au  régime  de  la  liberté  commerciale 
»  s'étendra  sur  l'Océan  Atlantique  depuis  la  position  de  Sette-Camma 
>  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Logé.« 

»La  limite  septentrionale  suivra  le  cours  de  la  rivière  qui  dé- 
bouche à  Sette-Camma,  et  à  partir  de  la  source  de  celle-ci  se 
•dirigera  vers  l'Est  jusqu'à  la  jonction  avec  le  bassin  géographique 
»du  Congo,  en  évitant  le  bassin  de  l'Ogowé, 

»La  limite  méridionale  suivra  le  cours  '  de  la  Logé  jusqu'à  la 
»  source  de  cette  rivière  et  se  dirigera  de  là  vers  l'Est  jusqu'à  la 
•jonction  avec  le  bassin  géographique  du  Congo.  « 
La  Commission  aborde  la  discussion  du  troisième  et  dernier  point. 
Les  Plénipotentiaires  de  l'Allemagne  acceptent  comme  base  des  délibé- 
rations le  projet  déposé  par  M.  Kasson. 

Les  Plénipotentiaires  Belges  l'adoptent  en  principe,  en  réservant  leur 
décision  finale. 

Ce  projet  est  également  admis  par  le  Plénipotentiaire  d'Espagne.  S. 
E.  réserve  les  droits  des  Puissances  qui  ont  des  possessions  sur  le  littoral. 

M.  lé  Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  déclare  qu'en  formulant  son 
projet,  il  n'a  point  entendu  méconnaître  les  droits  du  Portugal  ou  du 
Sultan  de  Zanzibar  et  que  c'est  pour  ce  motif  que  les  lignes  de  démarca- 
tion se  tiennent  partout  à  une  certaine  distance  de  la  côte.  Il  propose 
toutefois  d'exprimer  le  désir  que  lles  libres  communications  du  bassin  du 
Congo  soient  prolongées  jusqu'à  la  côte,  en  réservant  les  droits  existants. 

M.  l'Ambassadeur  do  France,  en  vertu  des  instructions  qu'il  a  reçues 
de  son  Gouvernement,  se  déclare  favorable  à  l'extension  du  principe  de  la 
liberté  commerciale  du  côté  de  l'Est.  Mais  on  ne  saurait  oublier  qu'on 
se  trouve,  dans  la  région  dont  il  s'agit,  en  face  de  certains  Ponvoirs 
établis.  On  doit  tenir  compte,  notamment,  des  droits  du  Portugal  et  de 
ceux  du  Sultan  de  Zanzibar,  qui  n'est  pas  représenté  à  la  Conférence*). 

M.  le  Dr.  Busch  constate  que  tous  les  Plénipotentiaires  entendent 
respecter  les  droits  du  Sultan  de  Zanzibar. 

M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  et  M.  le  Ministre  des  Pays-Bas,  faute 
d'instructions,  ne  désirent  pas  se  prononcer  sur  la  proposition  de  M.  Kasson. 

Le  projet  d'établir  des  communications  libres  entre  le  bassin  du  Congo 
et  l'Océan  Indien  ne  soulèverait  pas  d'objections  de  la  part  des  Représen- 
tants du  Portugal,  s'il  était  entendu  que  ces  communications  atteindront 
l'Océan  Indien  au  Nord  du  Cap  Delgado. 

A  la  suite  des  considérations  qui  précèdent ,  la  Commission  a  émis 
le  vœu  que 

»le  régime  de  la  liberté  commerciale  soit  étendu  à  l'Est  du  bassin 


*)  Le  rédaction  de  ce  paragraphe  a  été  modifiée  comme  précède  en  vertu 
d'une  correction  apportée,  d'accord  entre  le  Baron  de  Courcel  et  le  Baron  Lain- 
bermont,  au  document  primitivement  distribué  à  MM.  les  Plénipotentiaires. 
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»du  Congo  jusqu'à  l'Océan  Indien,  sous  réservé  du  respect  des 
»  droits  des  souverainetés  existantes  dans  cette  région.* 
Arrivée  au  terme  de  la  mission  qui  lui  a  été  assignée  par  la  Confé- 
rence, la  Commission  se  fait  un  devoir  de  reconnaître,  que  les  explications 
de  MM.  les  Délégués  spéciaux  ont'  notablement  allégé  èa  tâche.  Leurs 
dépositions,  parmi  lesquelles  l'une  surtout  se  distingue  par  son  étendue  et 
son  importance ,  ont  été  écoutées  -avec  le  plus  vif  intérêt  et  ont  guidé 
notre  marche  sur  un  terrain  difficile  et  compliqué. 

Le  Président  Le  Rapporteur 

Alph.  de  Courcel.  Baron  Lambermont. 

Annexe. 

PROPOSITION  DE  M.  KASSON. 

M.  le  Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique,  propose  d'intercaler 
dans  le  Projet  de  Déclaration  relative  à  la  liberté  du  commerce  dans  le 
bassin  du  Congo  et  de  ses  embouchures,  après  les  mots  »Dans  tous  les 
territoires  constituant  le  bassin  du  Congo  et  de  ses  affluents*  les*  mots: 

*y  compris  certaines  régions  situées  entre  le  dit  bassin  et  les  deux 
océans  respectivement,  et  donnant  des  lignes  de  communication 
entre  le  bassin  et  l'océan  «. 

Dans  le  cas  où  cet  amendement  trouverait  l'approbation  de  la  Com- 
mission, M.  Kasson  proposerait  ponr  ces  régions  la  délimitation  suivante: 

A  partir  de  l'Océan  Atlantique  le  parallèle  1°  25'  de  latitude  Sud 
jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  longitude  13°  30'  Est  de  Greenwich;  de  ce 
point  une  ligne  droite  se  dirigeant  au  Nord  jusqu'au  parallèle  5°  de  lati- 
tude Nord;  de  ce  point,  le  5°  de  latitude  Nord  se  dirigeant  Est  jusqu'au 
point  distant  d'un  degré  géographique  de  l'Océan  Indien,  de  ce  point  une 
ligne  parallèle  à  la  côte  dans  sa  direction  Sud -Ouest  équidistante  de  la 
mer  d'un  degré  géographique ,  jusqu'à  la  rive  droite  du  Zambèse  ;  de 
ce  point  le  long  du  Zambèse  une  ligne  s'arretant  à  cinq  milles  en  amont 
du  confluent  du  Shiré  avec  le  Zambèse  et  de  ce  point  une  ligne  suivant 
au  Nord  la  ligne  de  faite  séparant  les  eaux  coulant  dans  le  lac  Nyassa 
des  autres  tributaires  du  Zambèse ,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  ligne  de 
faite  séparant  le  bassin  du  Congo  dn  bassin  du  Zambèse;  puis  cette  ligne 
suivant  la  ligne  de  faite  prolongée  jusqu'au  tributaire  principal  du  Kwango 
ou  Kwa;  de  ce  point  vers  le  Nord,  suivant  la  rive  gauche  du  Kwango  ou 
Kwa  jusqu'à  la  rencontre  du  parallèle  7°  50'  de  latitude  Sud;  de  ce  point 
suivant  le  parallèle  7°  50'  de  latitude  Sud  jusqu'au  fleuve  Logé  et  suivant 
la  rive  gauche  de  ce  fleuve  jusqu'à  l'Océan  Atlantique. 
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Protocole  No.  4. 

Séance  du  lor  décembre  1884. 

Etaient  présents: 
Pour  l'Allemagne 

le  Comte  de  HatafeU),  —  M.  Busch. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

le  Comte  Széchényi. 
Pour  la  Belgique 

le  Comte  van  dor  Straten-Ponthoz,  —  le  Baron  Larabermont. 
Pour  le  Danemark 

M.  de  Vind. 
Pour  l'Espagne 

le  Comte  de  Benomar. 
Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique 

M.  John  A.  Kasson,  —  M.  Honry  S.  Sanford. 
roui  la  France 

le  Baron  de  Courcel. 
Pour  la  (grande  Bretagne 

Sir 'Edward  Malet. 
Pour  l'Italie 

le  Comte  de  Launay, 
Pour  les  Pays-Bas 

le  Jonkheer  van  der  Hoeven. 
Pour  le  Portugal 

le  Marquis  de  Penafiel,  —  M.  do  Serpa  Pimentel. 
Pour  la  Russie 

le  Comte  Kapnist. 
Pour  la  Suède  et  la  Norwège 

le  Général  Baron  de  Bildt. 
Pour  la  Turquie 

Saïd  Pacha. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heuros  \,  sous  la  Présidence  du  Comte  de 
Hafczfeldt. 

Le  Président  rappelle  que  la  Conférence  a  chargé  une  Commission  de 
préparer  la  rédaction  définitive  du  Projet  de  Déclaration  relatif  à  la  liberté 
commerciale.  La  Commission  a  adopté,  depuis  lors,  à  l'unanimité,  un  texte 
qui  a  été  imprimé  et  distribué  aux  Plénipotentiaires.  (Annexe  No.  1.) 
Les  Membres  de  la  Conférence  en  ont  donc  une  connaissance  parfaite.  Le 
Président  exprime  la  penséo  que ,  pour  activer  la  marche  des  travaux ,  il 
peut  se  dispenser  d'en  donner  lecture. 

La  Conférence  ayant  adhéré  à  cette  opinion ,  le  Comte  de  Hatzfeldt 
demande  si  quelqu'un  des  Plénipotentiaires  désire  prendre,  la  parole  pour 
la  discussion  générale  du  Projet  de  la  Commission. 

Le  Comte  de  Lauuay.  avant  que  l'Assemblée  n'entame  les  délibérations 
marquuc  ;  a  son  ordre  du  jour,  demande  à  faire  quelque?  observalious  rela 
tivos  au  Protocole  No.  3     Il  tient  h  rappeler,  pour  prévenir  tout  com 
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mentaire  erroné  au  sujet  des  explications  échangées  à  la  séance  du  27  no- 
vembre, qu'il  n'a  jamais  parlé  d'une  interdiction  du  trafic  des  armes  et 
boissons  spirîtueuscs.  Il  croyait  seulement,  et  il  le  disait  dans  la  troisième 
séance,  qu'il  importerait  de  chercher  à  remédier  aux  abus  possibles  par 
des  mesurée  réglementaires  ultérieures. 

Son  Excellence  souhaite  qu'il  soit  fait  mention  de  ce  qui  précède 
dans  le  prochain  protocole. 

Le  Président  loi  on  donne  acte.  Le  protocole  est  adopté  sous  le 
bénéfice  de  ces  observations. 

La  discussion  s'engage  alors  sur  l'article  I  du  projet  de  la  Commission. 

M.  de  Serpa  rend  hommage  à  la  fidélité  avec  laquelle  le  Baron  Lam- 
bermont  a  tenu  compte,  lors  de  la  rédaction  de  ce  document,  des  vues 
échangées  dans  la  Commission  et  qui  y  ont  prévalu.  Il  aurait,  toutefois, 
une  observation  à  présenter  relativement  au  paragraphe  final  de  l'article  I. 
Il  expose  que,  lorsque  M.  Kasson  a  proposé  d'étendre  le  domaine  de  la 
liberté  commerciale  à  l'Est  du  bassin  du  Congo,  les  Plénipotentiaires  Por- 
tugais ont  établi  leurs  réserves  relativement  aux  territoires  actuellement 
possédés  par  le  Portugal  sur  la  côte  orientale  d'Afrique,  et  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  colonie  de  Mozambique.  M.  de  Serpa  croit  que,  dans 
sa  forme  actuelle,  le  dernier  paragraphe  de  l'article  I  pourrait  prôter  à 
quelque  malentendu  contraire  h  ces  réservés,  et  que,  pour  en  éviter  la 
possibilité,  il  serait  bon  de  supprimer  dans  ce  paragraphe  les  mots  suivants 
»Les  Puissances  représentées  à  la  Conférence  ne  stipulent  que  pour  elles- 
mêmes  «  ,  cette  expression  étant  de  nature  à  laisser  supposer  que  chaque 
Puissance  s'engagerait  à  établir  la  liberté  commerciale  dans  toute  l'étendue 
de  ses  possessions  actuelles,  ce  qui  serait  inexact  pour  le  Portugal,  notam- 
ment en  ce  qui  touche  Mozambique. 

M.  Busch  dit  que  l'engagement  des  Puissances  ne  porte  que  sur  les 
territoires  qu'elles  viendraient  à  occuper  à  l'avenir.  Telle  est  bien  la 
signification  de  la  formule  adoptée  par  le  Baron  Lambcrmont. 

M.  de  Serpa  ayant  de  nouveau  manifesté  quelques  appréhensions  re- 
lativement à  U  possibilité  d'un  malentendu,  le  Baron  de  Courcel  appuie 
les  observations  de  M.  Busch,  d'après  lesquelles  les  engagements  pris  par 
les  Membre*/  de  la  Conférence  s'appliqueront  exclusivement  aux  occupations 
futures.  Si ,  d'ailleurs ,  la  Conférence  croyait  ses  intentions  à  cet  égard 
suffisamment  constatées  par  l'insertion  au  protocole  des  remarques  précé- 
dentes, le  Représentant  de  la  France  se  rangerait  volontiers  à  cette  opinion. 

Le  Baron  Lambermont  déclare  qu'il  est  entièrement  d'accord,  quant 
au  fond,  avec  M.  de  Serpa. 

M.  Busch  dit  que  la  reproduction,  an  protocole,  des  explications  ainsi 
échangées  serait  suffisante  pour  ne  laisser  subsister  aucun  doute  relative- 
ment aux  intentions  de  la  Conférence,  et  cette  observation  ayant  rencontré 
l'adhésion  des  Membres  de  la  Haute  Assemblée,  M.  de  Serpa  se  déclare  satisfait. 

Le  Baron  Lambermont,  pour  plus  d'exactitude  dans  la  forme,  propose 
de  remplace*',  dans  le  dernier  paragraphe  do  l'article  I,  le  mot  »stip  aient  < 
pur  ie  mot  »  s'engagent*.    Cette  modification  est  approuvée  par  la  Conférence. 

1^  Comte  de  Hatzfeldt  fait  observer  que  l'on  a  anticipé  sur  la  dia- 
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cussion  et  il  demande  si,  parmi  les  membres  de  l'Assemblée,  il  en  est  qui 
voudraient  prendre  la  parole  pour  une  discussion  générale  de  l'article  I. 

Le  Baron  Lambermont  expose  alors  que  la  Commission,  à  l'examen 
de  laquelle  a  été  renvoyé  le  projet  de  Déclaration  relatif  à  la  liberté  com- 
merciale, a  tenu  plusieurs  séances.  Les  procès  -  verbaux ,  très  sommaires, 
de  ces  délibérations  n'ont  aucun  caractère  officiel  et  n'ont  pas  été  écrits 
en  vue  de  la  publicité.  La  Commission  a  donc  pensé  faire  chose  utile  en 
chargeant  l'un  de  ses  Membres  —  si  la  Conférence  veut  bien  agréer  cette 
proposition  —  de  donner,  sur  les  articles  du  projet,  des  explications  qui, 
jusqu'à  un  certain  point,  pourraient  tenir  lieu  d'exposé  des  motifs  et  de 
rapport.  Ces  explications,  transcrites  dans  les  protocoles,  formeraient 
comme  le  commentaire  succinct,  mais  officiel,  des  dispositions  adoptées.  La 
Commission  a  confié  cette  tache  au.  Baron  Lambermont  qui  se  tient  à  la 
disposition  de  la  Haute  Assemblée  soit  pour  fournir  verbalement,  sur  les 
articles  du  projet ,  à  mesure  qu'ils  se  présenteront  dans  la  discussion ,  les 
éclaircissements  désirables,  soit  pour  remettre  à  la  Conférence  un  exposé 
d'ensemble,  propre  à  suppléer  à  ces  explications,  et  qui  serait  annexé, 
au  protocole. 

Le  Président  croit  que  l'on  pourrait  adopter  purement  et  simplement 
les  articles,  quand  l'adhésion  de  l'Assemblée  serait  donnée  sans  demande 
de  commentaires,  et,  au  contraire,  recourir  à  l'obligeance  du  Baron  Lam- 
bermont lorsque  des  commentaires  seraient  réclamés.  Dans  tous  les  cas, 
le  Plénipotentiaire  Belge  voudrait  bien  remettre  au  Secrétariat  l'ensemble 
de  l'exposé  qu'il  a  préparé,  et  ce  document  serait  annexé  au  protocole 
pour  répondre  à  l'objet  que  la  Commission  a  eu  en  vue.    (Annexe  No.  2.) 

La  Haute  Assemblée  approuve  la  procédure  suggérée  par  son  Prési- 
dent.   La  parole  est  ensuite  donnée  à  Sir  Edward  Malet. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  fait  observer  que  des  notions  géographiques 
précises  manquent  relativement  à  la  proposition  de  Sette-Camma,  désignée 
comme  marquant  la  limite  septentrionale  de  la  zone  de  la  liberté  commer- 
ciale, du  côté  de  l'Atlantique.  Est-ce  la  rivière  de  Sette  qui  est  acceptée 
comme  frontière  de  cette  zone  par  le  Représentant  de  la  France? 

Le  Baron  de  Courcel  dit  qu'en  effet,  il  lui  a  été  impossible  de  fournir 
à  la  Commission  des  indications  complètes  relativement  à  la  position  de 
Sette-Camma.  Il  a'  fait  demander  au  Ministre  de  la  Marine ,  à  Paris,  des 
informations  à  ce  sujet;  mais,  en  attendant  qu'il  les  ait  reçues,  il  ne  peut 
qu'adhérer  à  la  teneur  du  projet  rédigé  par  le  Baron  Lambermont  et 
présenté  au  nom  de  la  Commission.  S'il  y  a  une  rivière  débouchant  à 
Sette-Camma  qui  puisse  servir  de  frontière,  elle  marquera  la  limite;  s'il 
n'y  en  a  pas,  on  prendra  pour  frontière  le  parallèle  de  la  position  môme 
de  Sette-Camma. 

Sir  Edward  Malet  dit  que,  dans  ces  conditions,  et  sous  la  réserve 
d'une  rectification  ultérieure  si  elle  devient  possible,  il  adhère,  de  son  côté 
à  la  rédaction  proposée. 

M.  Kasson  rappelle  l'amendement  qu'il  a  présenté  et  qui  figure  en 
note  au  bas  du  projet  distribué  au  nom  de  la  Commission. 
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Le  Comte  de  Hatzfeldt  demande  si  quelqu'un  a  des  objections  à  faire 
valoir  contre  l'adoption  de  cet  amendement. 

Sir  Edward  Malet  prie  M.  Kasson  de  donner  quelques  éclaircissements 
sur  l'objet  de  son  amendement. 

M.  Kasson  répond  que  le  texte  du  paragraphe  final  de  l'article  I  ne 
vise  expressément  que  la  liberté  do  transit,  tandis  que  son  amendement 
marque  comme  but  aux  efforts  des  Puissances  la  proclamation  de  la  liberté 
commerciale  pleine  et  entière. 

Le  Président  constate  ensuite  l'adoption  de  l'amendement  dont  il  s'agit. 
Il  demande  si  aucun  des  Membres  de  la  Conférence  n'a  d'observations  à 
présenter  relativement  à  l'article  IL 

Saïd  Pacha  revient  sur  l'article  I  et  dit  qu'il  n'a  pas  encore  reçu 
d'instructions  relativement  à  la  délimitation  à  l'Est  du  bassin  du  Congo. 

Le  Comte  de  Hatzfeldt  lui  répond  que,  comme  il  a  été  convenu,  son 
vote  a  été  réservé  et  que  le  protocole  restera  ouvert  pour  lui  en  attendant 
qu'il  ait  reçu  ses  instructions.  L'article  II,  mis  alors  aux  voix,  est  adopté 
sans  observations ,  ainsi  que  l'article  III.  Le  Président  met  ensuite  en 
discussion  l'article  IV. 

A  ce  sujet, A  Je  Comte  de  Launay  se  réfère  aux  considérations  qu'il 
a  développées  devant  la  Commission.  Il  ne  lui  semble  pas  qu'il  con- 
vienne ,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général ,  d'ouvrir  la  perspective 
qu*une  des  conditions  essentielles  de  la  liberté  de  commerce  en  Afrique 
puisse  être,  un  jour,  quelque  éloigné  qu'il  soit,  mise  en  doute.  Il  s'agirait, 
au  contraire,  d'en  favoriser  la  continuité,  et  môme  l'exten3ion  dans  toutes 
les  parties  de  ce  Continent,  aussi  bien  dans  les  Etats  déjà  constitués  que 
dans  les  territoires  qui  sont  en  voie  de  formation.  L'Assemblée  jugera 
donc,  si  c'est  le  cas  de  substituer  aux  derniers  mots  du  second  alinéa: 
»sera  ou  non  maintenue»,  ceux-ci:  »sera  ou  non  soumise  à  <Tes  modifica- 
tions qui  n'altèrent  pas  essentiellement  la  clause  du  premier  alinéa*. 

Le  Baron  do  Courcel  répond  au  Comte  de  Launay  que  le  fait  même 
de  la  présence  des  Plénipotentiaires  dans  cette  Assemblée  est  un  gage  des 
dispositions  libérales  de  leurs  Gouvernements.  La  Commission  a  entendu 
et  apprécié  les  motifs  qui  ont  dû  la  détourner  de  fixer  pour  une  durée 
indéfinie  le  régime  économique  des  contrées  dont  s'occupe  la  Conférence. 
Le  Baron  do  Courcel  pense  que  la  Haute  Assemblée,  confiante  dans  les 
vues  des  Puissances,  adoptera  purement  et  simplement  le  texte  proposé 
par  la  Commission. 

Le  Baron  Lambermont  dit  qu'il  a  appuyé  tout  d'abord,  dans  la  Com- 
mission, les  propositions  tendant  à  instituer  définitivement  le  régime  le 
plus  libéral.  Depuis  lors,  M.  Woermann,  l'homme,  le  pins  compétent  en 
pareille-  matière,  a  expliqué  comment,  dans  ces  pays,  dont  l'organisation 
est  encore  rudimentaire ,  le  commerce  se  fait  exclusivement  par  voie  de 
troc,  et  les  marchandises  européennes  servent  en  quelque  sorte  de  monnaie; 
le  Délégué  de  l'Allemagne  a  montré ,  comment ,  par  suite ,  l'interdiction  de 
tout  droit  d'entrée  répond  exactement  aux  nécessités  actuelles  du  commerce. 
Mais  M.  Woermann  a  ajouté  que  ces  conditions  se  transformeraient  dans 
un  avenir  plus  on  moins  lointain,  lorsque  le  commerce  sera  arrivé  à  a'opé- 
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rer,  dans  1* Afrique  équatoriale  comme  ailleurs,  au  moyen  de  paiements  en 
argeut  ou  de  traites.  Lorsque  cette  transformation  aura  eu  lieu,  les  com- 
merçants eux-mêmes  préféreront  peut-ôtre  que  l'exportation  ne  soit  pas 
seule  à  supporter  toutes  les  charges  fiscales,  et  il  deviendra  opportun  de 
modifier  le  régime  économique  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'établir.  La  Com- 
mission a  été  convaincue  par  ces  arguments  et  a  fixé  un  terme  de  20 
années  au  bout  duquel  la  révision  des  stipulations  actuelles  pourrait  avoir 
lieu.  Le  Baron  Lambermont  estime  donc  que  la  formule  du  projet  soumis 
à  la  Conférence  tient  compte,  dans  une  juste  mesure,  des  nécessités  du 
présent  et  de  l'avenir.  Il  n'aurait  toutefois  aucune  objection  contre  l'adop- 
tion de  l'amendement  du  Comte  de  Launay. 

Le  Président  demande  au  Comte  de  Launay  s'il  ne  considérerait  pas 
ses  intentions  comme  suffisamment  remplies  par  l'insertion,  au  protocole; 
de  sa  proposition  et  des  explications  qu'il  a  présentées  à  l'appui. 

Le  Comte  de  Launay  ayant  répondu  affirmativement  le  Président 
constate  que  l'article  IV  est  adopté  par  l'Assemblée.  Il  met  ensuite  l'ar- 
ticle V  en  délibération. 

Sir  E.  Malet  rappelle  que,  dans  îa  Commission,  des  explications  ont 
été  échangées  relativement  au  sens  précis  des  mots  »ni  monopole,  ni  pri- 
vilège «  inscrits  dans  cet  article,  et  qu'il  a  été  convenu  que  ces  explications 
seraient  reproduites  au  protocole  de  la  Conférence. 

Le  Baron  Lambermont  donne  à  ce  propos  lecture  du  passage  de  son 
exposé  relatif  à  cet  incident  (voir  l'Annexe  II  page  7). 

M.  Santbrd  rappelle  qu'il  a  déposé  une  proposition  concernant  l'éven- 
tualité de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  reliant  le  Stanley -Pool 
à  l'Océan*). 

Le  Président  fait  remarquer  que  l'on  pourrait  adopter  dès  à  présent 
l'article  V  dans  sa  forme  actuelle ,  qui  est  acceptée  par  tous  les  Membres 
de  la  Conférence,  sauf  à  examiner  ultérieurement  la  proposition  de  M. 
Sanford.  Il  constate  l'adoption  do  l'article  V  sous  cette  réserve  et  met 
en  délibération  l'article  VI. 

Le  Comte  de  Launay  fait  connaître  que  les  mots  »les  missionnaires* 
ont  été  inscrits  dans  le  paragraphe  2  de  l'article  VI  à  la  suite  de  la  de- 
mande qu'il  en  a  faite  à  la  Commission.  Il  avait  d'abord  désiré  que  l'on 
écrivit  :  »  Les  missionnaires  chrétiens  «,  mais  après  avoir  pris  part  à  la 
dernière  séance  de  la  Commission,  il  a  dû  se  convaincre  que,  pour  assurer 
l'unanimité  des  voix  à  sa  proposition,  il  fallait  s'abstenir  d'une  désignation 
plus  précise  à  l'égard  des  missionnaires.  Une  pareille  désignation  n'était 
pas  d'ailleurs  strictement  requise ,  du  moment  où  il  était  constaté  que, 
dans  les  contrées  Africaines  dont  s'occupe  la  Conférence,  il  n'existe,  à  peu 
d'exceptions  près,  que  des  missionnaires  de  confession  chrétienne.  S.  E. 
tiendrait  à  ce  que  ses  observations  à  cet  égard  fussent  consignées  au  pro- 
tocole. Le  Comte  de  Launay  serait  d'ailleurs  heureux  qu'au  2e  alinéa  de 
l'article  VI,  les  missionnaires  reçussent  la  désignation  qui  leur  appartient. 

Le  Comte  Széchényi  appuie  la  proposition  du  Comte  de  Launay  qui 

*)  Voir  Protocole  No.  o  pago  14. 
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lui  paraît  ne  déroger  en  rien  aux  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
des  cultes.  Le  principe  de  l'égalité  de  protection  assuré  à  tous  les  cultes 
est  formellement  exprimé  dans  les  paragraphes  1  et  3  de  l'article  VI.  Le 
2e  paragraphe  s'occupe  de  la  protection  à  donner  non  plus  aux  institutions, 
mais  aux  personnes.  Or,  dans  l'énumération  faite  de  ces  personnes,  il  est 
logique  de  tenir  compte  de  ce  fait  qu'il  existe  seulement  des  mission- 
naires chrétiens. 

Le  Baron  de  Courcel  adhère  également  à  la  motion  du  Comte  de 
Launay.  Comme  l'a  fait  ressortir  de  Plénipotentiaire  de  l'Autriche,  les 
paragraphes  1  et  8  de  l'article  VI 1  consacrent  très  nettement  le  principe 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  en  matière  religieuse.  11  restait  à  affirmer  la 
protection  due  aux  personnes  et  tel  est  l'objet  du  paragraphe  2,  dont 
l'énumération  doit  tout  naturellement  comprendre  les  missionnaires  chré- 
tiens. L'Ambassadeur  de  France  a  retenu  avec  une  profonde  satisfaction 
ce  que  M.  Stanley  a  dit  à  la  Commission,  au  sujet  de  l'oeuvre  civilisatrice 
poursuivie  avec  succès ,  en  Afrique ,  par  les  missions  catholiques  françaises, 
par  celles,  entre  autres,  que  dirigent  le  Cardinal  Lavigerie  et  le  Père 
Augouard.  Le  Baron  de  Courcel  rend  un  hommage  reconnaissant  aux 
oeuvres  de  ces  pionniers  de  notre  civilisation  et  se  dit  heureux  de  leur 
en  adresser  l'expression  du  sein  môme  de  la  Conférence  Africaine.  La 
tâche  entreprise  par  ces  hommes  de  dévouement  leur  mérite  une  protection 
particulière. 

Saïd  Pacha  croit  qu'il  serait  bon  d'iuscrire,  dans  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  VI,  à  la  suite  des  mots  «églises,  temples  et  chapelles*  les 
mots  «édifices  religieux  destinés  à  l'exercice  de  tous  les  cultes «. 

Le  Président  dit  que  la  pensée  dont  s'inspire  Saïd  Pacha  répond  à 
celle  de  tous  les  Membres  de  la  Conférence  et  a  précisément  dirigé  les 
rédacteurs  du  Projet. 

Le  Comte  de  Launay  voit  avec  plaisir  que  les  objections  soulevées 
dans  la  Commission  contre  l'adjonction  du  qualificatif  de  »  chrétiens*  ne 
se  reproduisent  plus  dans  la  Conférence  elle-même,  et  il  demande  que  ce 
mot  soit  inscrit  dans  la  déclaration.  A  la  suite  d'une  interrogation  de  M. 
Kasson,  il  répète  ses  explications  à  cet  égard. 

Le  Président  fait  observer  qu'il  y  a,  en  ce  moment,  deux  propositions 
soumises  à  la  Haute  Assemblée: 

1°  celle  du  Comte  de  Launay, 

2°  celle  de  Saïd  Pacha. 

Il  consulte  d'abord  la  Conférence  relativement  à  celle  du  Représentant 
de  l'Italie  et  constate  qu'elle  ne  semble  plus  rencontrer  aucune  opposition 
de  la  part  des  Plénipotentiaires.  Il  met  ensuite  aux  voix  la  proposition 
du  Représentant  de  la  Turquie. 

Le  Baron  Lambermont  dit  que,  pour  répondre  aux  intentions  de  Saïd 
Pacha  comme  à  celles  de  la  Conférence,  il  suffirait  de  supprimer  l'énumé- 
ration »  églises,  temples  et  chapelles*:  et  d'y  substituer  l'expression  géné- 
rale »  édifices  religieux  «. 

Le  Président  demande  à  Saïd  Pacha  s'il  se  considérerait  comme  satis- 
fait par  ce  changement  de  rédaction. 
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Une  conversation  s'engage  à  co  sujet,  entre  iSaïd  Pacha,  le  Comte  de 
Launay  et  Sir  Edward  M.ilet  et ,  i:,  cette  occasion ,  le  Représentant  de  la 
Turquie  exprime,  do  nouveau,  ses  scrupules  relativement  à  la  motion  du 
Plénipotentiaire  Italien,  au  sujst  de  laquelle  la  discussion  avait  paru  close. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  fait  alors  observer  que  l'Empire  Britan- 
nique comprend  un  grand  nombre  de  sujets  musulmans,  dont  le  Gouverne- 
ment Je  Sa  Majesté  la  Reine  entend  faire  respecter  les  intérêts  et  même  les 
susceptibilités. 

Dans  ces  conditions,  le  fait  que  l'Ambassadeur  d'Angleterre  adhère  à  la 
proposition  du  Comte  de  Launay  est  de  nature  à  rassurer  complètement 
le  Reprévscntant  du  Sultan. 

Saïu  Pacha  répond  qu'il  doit  être  bien  entendu  que  s'il  se  produisait 
des  missions  religieuses  musulmanes,  elles  bénéficieraient  d'une  protection 
égale  à  celle  dont  jouiraient  les  missions  chrétiennes. 

Le  Baron  de  Courcel  fait  ressortir  que  la  France  compte,  comme 
l'Angleterre,  un  grand  nombre  de  sujets  musulmans.  A  ce  titre,  il  partage 
les  sentiments  qui  doivent  animer  Saïd  Pacha,  mais  il  ne  les  considère  en 
aucune  manière  comme  affectés  par  la  proposition  du  Comte  de  Launay. 

Mr.  Kasson  demande  si,  pour  éviter  tout  malentendu,  il  ne  conviendrait 
pas  de  substituer  la  formule  »  missionnaires  chrétiens  de  toutes  les  confes- 
sions«  à  celie  de  »  missionnaires  chrétiens«. 

Le  Président  lui  fait  observer  que  le  mot  »  chrétien*  embrasse  toutes 
les  confessions  chrétiennes. 

M.  Kasson  se  déclare  satisfait  si  mention  est  faite  an  protocole  que 
tel  est,  en  effet,  l'avis  de  la  Conférence. 

Le  Comte  de  Benomar  appuie  la  motion  du  Comte  de  Launay  dans 
les  termes  suivants:  »J'adhère  à  la  proposition  de  S.  E.  M.  l'Ambassadeur 
d'Italie,  eu  ce  sens  qu'il  doit  être  entendu  que,  dans  toutes  les  circon- 
stances, les  Gouvernements  existante  ou  qui  existeraient  à  l'avenir  dans 
tous  les  territoires  où  la  Conférence  aura  établi  la  liberté  commerciale, 
accorderont  aux  missionnaires  catholiques  la  protection  spéciale  et  la  liberté 
dont  parle  l'article  VI  «. 

A  la  suite  d'une  remarque  faite  par  le  Baron  Lambermont,  d'après 
laquelle,  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  VI  l'adjectif  »  religieuses* 
constitue  un  pléonasme,  la  Conférence  décide  que  ce  mot  sera  rayé. 

Le  Président  déclare  ensuite,  après  avoir  consulté  la  Haute  Assemblée, 
que  l'article  VI  est  adopté  tel  quel,  et  moyennant  que  le  protocole  rap- 
portera les  explications  échangées  à  ce  sujet  et  contiendra  notamment  la 
mention  qui  a  été  réclamée  par  M.  Kasson» 

Le  Président  revient  alors,  commo  il  avait  été  entendu,  à  la  propo- 
sition de  M.  Sanford.  Il  expose  que  cetto  motion  a  été  simplement  insérée 
dans  un  des  protocoles  précédents,  au  lieu  de  faire  l'objet  d'une  impression 
et  d'une  distribution  spéciale.  Il  interroge  la  Conférence  pour  savoir  si, 
dans  ces  conditions,  il  lui  convient,  néanmoins,  de  discuter  séance  tenante 
le  projet  du  Plénipotentiaire  des  Etats-Unis. 

M-  Kasson  dit  qu'il  prépare  en  ce  moment  une  proposition  tendant 
«  assurer  aux  territoires  compris  danp  lw  Déclaration  la  sécurité  nécessaire 
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contre  les  dangers  résultant  de  conflits  internationaux.  Il  annonce  le  pro- 
chain dépôt  de  cette  proposition,  et  formule  le  vœu  qu'elle  trouvera  place 
dans  la  Déclaration,  ou  ailleurs,  s'il  réuissit  à  trouver  une  rédaction  que 
la  Conférence  veuille  bien  adopter. 

M.  Sanford  rouvre  à  ce  moment  la  discussion  au  sujet  de  la  rédaction 
de  l'article  VI,  en  ce  qui  concerne  la  suppression  de  la  traite. 

Le  Président  indique  que  le  texte  de  l'article  VI  ayant  été  voté,  le 
débat  devrait  être  considéré  comme  clos. 

M.  Sanford  n'en  tient  pas  moins  à  déclarer  qu'il  désirerait  voir  inter- 
caler dans  l'article  VI,  après  les  mots  »la  traite  des  noirs*  les  i  ots 
suivants:  >le  commerce  d'esclaves  sur  terre  et  sur  les  fleuves*.  Le  Pléni- 
potentiaire des  Etats-Unis  dit  que  le  sens  habituellement  attribué,  au  terme 
de  »  traite*  se  rapporte  seulement  au  trafic  des  esclaves  par  mer. 

Le  Président  fait  observer  que  la  question  de  l'esclavage  reviendra  à 
d'autres  occasions  devant  la  Conférence. 

Sir  E.  Malet  dit  qu'en  effet,  il  a  l'intention  d'entretenir  ultérieurement 
la  Haute  Assemblée  de  cette  question,  à  laquelle  son  Gouvernement  attache 
le  plus  haut  intérêt. 

Le  Président  entretient  do  nouveau  la  Conférence  de  la  proposition 
de  M.  Sanford  relative  à  l'éventualité  de  la  construction  d'un  chemin  de 
fer.  La  Haute  Àssemhlée  paraissant  disposée  à  examiner  immédiatement 
ce  projet,  la  parole  est  donnée  à  M.  Sanford  qui  s'exprime  comme  suit: 

Des  explications  fournies  par  M.  Stanley  à  la  Commission  technique 
de  la  Conférence,  il  résulte  qu'il  est  de  toute  nécessité  de  construire  un 
chemin  de  fer  pour  relier  le  Stanley -Pool  à  l'Océan,  afin  de  remédier  au 
système  onéreux  et  insuffisant  des  transports  par  caravanes  de  porteurs. 
Le  transport  des  marchandises  de  l'embouchure  du  Congo  au  Stanley-Pool 
revient  actuellement  à  environ  2000  francs  la  tonne. 

Il  y  a  trois  voies  pour  mettre  le  vaste  bassin  du  Haut -Congo  en 
communication  avec  l'Atlantique  savoir: 

1°  le  long  des  cataractes  du  Bas-Congo; 

2°  par  l'Alima  et  l'Ogôoué;  —  dans  des  conditions  de  liberté  com* 
merciale  cette  voie  ferait  une  concurrence  sérieuse  à  la  précédente  ; 

3°  par  le  bassin  du  Niadi-Kwilu,  route  déjà  indiquée  pour  un  chemin 
de  fer  par  une  autorité  compétente  comme  étant  la  meilleure  et 
la  plus  directe.  — 

Il  est  probable  que  la  construction  de  voies  ferrées,  suivant  l'un  ou 
l'autre  de  ces  intinéraires,  devra  emprunter  les  territoires  de  plusieurs  Etats. 

Il  est  indispensable  d'assurer  à  l'Etat  ou  Pouvoir  riverain  le  plus- 
important,  ou  à  la  compagnie  concessionnaire  le  droit  de  construire  et 
d'exploiter  la  voie  entière  depuis  son  point  de  départ  jusqu'à  son  terminus. 

Faute  de  cette  garantie,  les  capitaux  craindront  de  se  risquer  dans 
une  entreprise  aussi  importante  et  aussi  aléatoire.  La  possibilité  d'établir 
une  voie  ferrée  dans  trois  directions  différentes  pouvant  éventuellement  se 
faire  concurrence ,  exclut  l'idée  d'un  monopole ,  et  ces  considérations  me 
paraissent  justifier  la  proposition  que  j'ai  émise  à  la  dernière  séance  de 
la  Conférence,  et  on  faveur  de  laquelle  on  peut  invoquer  le  précédent  créé 
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par  l'article  LVII  du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  qui  charge 
l'Autriche-Hongrie  de  l'exécution  de  certains  travaux  pour  faciliter  la  navi- 
gation du  Danube.*) 

Afin  de  permettre  aux  membres  do  la  Conférence  d'examiner  mûrement 
ma  proposition,  avant  de  la  discuter,  je  pense  qu'il  serait  utile,  et  je  de- 
mande, qu'elle  soit  préalablement  imprimée  et  distribuée. 

M.  Busch  fait  ressortir  que  la  proposition  de  M.  Sanford  se  rattache 
indirectement  à  la  question  do  la  navigation,  et  il  propose  de  joindre  Pexa- 
men  des  deux  questions. 

Le  Président  ajoute  cme  le  projet  a  besoin  d'être  examiné  de  plus 
près  et  que  la  Commission  à  laquelle  a  été  renvoyé  l'étude  du  projet  con- 
cernant la  navigation  pourra  être  saisie  également  de  la  motion  de  M.  Sanford. 
La  Haute  Assemblée  donne  son  approbation  à  cette  procédure. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  rappelle  qu'il  a  présenté  à  la  Conférence 
le  texte  d'un  vœu  qui  a  été  reproduit  à  la  page  8  du  protocole  No.  2  et 
qui  a  pour  objet  d'assurer  la  protection  des  missionnaires;  savants  et  ex- 
plorateurs, non  plus  seulement  dans  lès  régions  visées  au  paragraphe  VI 
de  la  Déclaration,  mais  cucore  dans  toute  l'étendue  du  continent  Africain. 
Le  Comte  de  Launay  donne  lecture  de  cette  proposition.  Il  ne  de- 
mande pas  que  sa  rnotion  soit  comprise  dans  la  déclaration,  mais  seulement 
qu'il  soit  donné  à 'l'insertion  au  protocole  la  signification  que  ses  collègues 
s'associent  à  son  vœu.  L'Ambassadeur  d'Italie  pense  que  les  Plénipoten- 
tiaires ayant  eu  suffisamment  connaissance  de  la  proposition,  par  suite  de 
sa  reproduction  au  deuxième  protocole,  la  délibération  pourrait  avoir  lieu 
immédiatement.  Le  Prince  de  Bismarck,  en  ouvrant  les  travaux  de  l'assem- 
blée, a  exprimé  la  pensée  que  la  réunion  des  Plénipotentiaires  pourrait 
provoquer  et  faciliter  certaines  négociations  qui  n'étaient  pas  strictement 
comprises  dans  le  programme  de  la  Conférence.  L'adoption  de  la  motion 
présentée  par  le  Comte  de  Launay  répondrait  aux  prévisions  ainsi  exprimées. 

Le  Baron  de  Courcel  estime  que  les  explications  échangées  relativement 
à  l'article  VI  de  la  Déclaration  ne  laissent  aucun  doute  quant  aux  senti- 
ments des  Plénipotentiaires.  Il  pense  donc  que  la  Conférence  se  prêtera 
à  accueillir  les  suggestions  du  Comte  de  Launay,  en  tant  que  leur  portée 
ne  dépassera  pas  celle  d'un  simple  vœu. 

Lo  Président  croit  que  la  motion  de  l'Ambassadeur  d'Italie  serait 
acceptable  dan3  les  conditions  indiquées  par  le  Plénipotentiaire  de  France, 
et  il  ajoute  que  s'il  n'est  pas  formulé  d'objections  à  cet  égard,  l'inscription 
du  vœu  au  protocole  sera  considérée  comme  ayant  la  signification  indiquée 
par  l'Ambassadeur  d'Italie. 

*)  Article  LVII  du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878: 
•L'exécution  des  travaux  destinés  a  faire  disparaître  les  obstacles  que  les 
Portes  de  fer  et  les  cataractes  opposent  à  la  navigation  est  confiée  a  r Autriche- 
Hongrie.  —  Les  Etats  riverains  de  cette  partie  du  fleuve  accorderont  toutes  les 
facilites  qui  pourraient  être  requises  dans  l'intérêt  des  travaux.  Les  dispositions 
de  l'article  VI  du  traité  de  Londres,  du  13  mars  1871  relatives  au  droit  de  per- 
cevoir une  taxe  provisoire  pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux  sont  maintenus 
m  faveur  de  l'Autriche  -  Hongrie.* 
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Diverses  observations  étant  présentées  par  l'Ambassadeur  de  Turqmfi 
au  sujet  de  la  proposition  de  son  collègue  d'Iteb'e.  le  Comte  «le  HatrfeWt 
demande  à  Saïd  Pacha  s'il  aurait  des  objections  à  ce  que  la  motion  dn 
Comte  de  Launay  fût  adoptée  par  la  Conférence  sons  cette  réserve  que 
le  vote  du  Représentant  de  la  Turquie  serait  suspendu  et  que  le  protocole 
resterait  ouvert  pour  lui. 

Saïd  Pacha  fait  remarquer  que  le  programme  de  ta  Conférence  était 
restreint  au  bassin  du  Congo  et  que,  dès  lors,  le  vœu  du  Comte  de  Launay 
s'appliquerait  &  des  territoires  qui  n'étaient  pas  compris  dans  ce  progjamine. 
Saïd  Pacha  n'a  pas  d'instructions  qui  lui  permettent  de  prendre  part  à 
une  discussion  ainsi  étendue;  il  doit  donc  s'opposer  à  une  proposition  qui 
dépasse  les  limites  de  son  mandat. 

Le  Comte  de  Lauuay  croit  que,  du  moment  où  Ton  a  adopté  l'article 
VI  de  la  Déclaration,  les  usera. er>  motifs  militent  en  faveur  de  son  vœu. 

Saïd  Pacha  insiste  sur  ses  objections  visant  l'incompétence  de  1  Assem- 
blée. Il  lui  paraît ,  d'ailleurs  ,  que  la  protection  qu'il  s'agit  d'assurer  aux 
missionnaires  et  voyageurs  s'exerce  déjà  et  qu'un  vœu  d?  H  Conférence 
serait  complètement  superflu. 

Le  Président  fait  remarquer  que  les  vues  exposées  jrc  le  Comte  de 
Launay,  ne  tendent  qu'à  l'adoption  d'un  simple  vœt.  Si'.ïd  Pacha  aurait 
naturellement  la  faculté  de  réserver  son  vote  jusqu'au  morne  at  où  il  aurait 
reçu  des  instructions.  En  tout  cas,  les  Plénipotentiaires  qui  adhéreraient 
à  la  demande  du  Comte  de  Launay  pourraient  se  considérer  comme  s'asso- 
ciant  non  pas  à  un  vœu  de  la  Conférence,  mais  à  un  vœu  exprimé  indi- 
viduellement par  les  Plénipotentiaires. 

M.  Busch  se  demande  si  le  scrupule  de  Saïd  PacLa  ne  viendrait  pas 
de  ce  que  la  formule  générale  adoptée  par  le  "tlomte  de  Launay  compren- 
drait certaines  parties  de  l'Afrique  relevant  de  l'administration  Ottomane. 
Or,  le  but  que  poursuit  l'Ambassadeur  d'Italie  est  d'assurer  aux  voyageurs 
une  protection  dans  les  parties  non  civilisées  du  continent  Africain,  là  où 
les  périls  sont  les  plus  grands.  Il  serait  donc  loisible  de  modifier  la  ré 
daction  du  Comte  de  Launay  de  manière  à  viser  seulement  les  parties  non 
civilisées  do  l'Afrique. 

Saïd  Pacha  estime  qu'en  ce  casr  il  conviendrait  d'exclure  formellement 
les  territoires  placés  sous  la  souveraineté  du  Sultan. 

Le  Comte  de  Launay  déclare  que,  s'il  était  donné  suite  à  la  3uggestioH 
d'après  laquelle  la  Conférence  exprimerait  dès  à  présent  son  avis,  tout  en 
laissant  le  protocole  ouvert  pour  recevoir  ultérieurement  l'adhésion  de  Saïd 
Pacha,  il  s'en  remettrait  en  toute  confiance  à  la  haute  sagesse  du  Gouver- 
nement Ottoman  pour  inspirer  les  instructions  que  la  Sublime  Porte  adresse- 
rait à  son  Représentant. 

Le  Baron  de  Courcel  estime  la  confiance  du  Comte  de  Launay  très 
justifiée,  et  il  saisit  cette  occasion  pour  rendre  horomage  à  la  libéralité 
avec  laquelle  la  Porte  accorde  non  seulement  sa  protection,  mais  môme  son 
appui,  aux  missions  catholiques  qui,  en  Turquie,  relèvent  de  la  juridiction 
Française. 

Le  Président  fait  observer  qu'il  ne  peut  s'agir  d'un  vote  de  la  Oonfé- 
iVotw.  Recueil  Gèn.    2*  S.    X.  K 


216 


Conférence  de  Berlin. 


rtfuce,  le  Représentant  de  la  Turqnic  ne  se  croyant  pas  autorisé  à  discutei 
la  proposition  de  l'Ambassadeur  d'Italie.  La  discussion  peut  donc  être 
considérée  comme  close,  sous  le  bénéfice  de  l'échange  d'idées  qui  a  eu  lieu, 
et  sauf  à  être  reprise,  dans  le  cas  où  Saïd  Pacha  recevrait  des  instructions 
entraînant  son  adhésion. 

Saïd  Pacha  dit  qu'il  n'attend  point  d'instruction  à  ce  sujet  de  son 
Gouvernement. 

Le  Comte  de  Hatzfeldt  fait  ensuite  remarquer  que  le  texte  de  la  Dé- 
claration, tel  qu'il  a  été  proposé  par  la  Commission,  a  été  adopté  dans 
son  ensemble  avec  quelques  légères  modifications.  La  Conférence  est  donc 
en  mesure  de  passer  à  la  seconde  des  questions  soumises  à  son  examen, 
celle  relative  à  la  liberté  de  la  navigation.  Un  projet  d'Acte  concernant 
la  matière  a  été  préparé  par  le  Gouvernement  Allemand,  imprimé  et  distribué. 
Vu  le  caractère  technique  de  ce  projet,  le  Président  propose  de  le  renvoyer 
à-  une  Commission  qui  serait  chargée  de  l'étudier  en  détail,  de  ie  remanier 
au  besoin,  et  de  présenter  à  la  Conférence  un  rapport  propre  à  guider  ses 
décisions.  Mais,  au  préalable,  le  Comte  de  Ratzfeld  désire  savoir  si  la 
Haute  Assemblée  désire  procéder  à  une  discussion  générale  préliminaire  et 
si  l'un  des  Plénipotentiaires  demande  la  parole  à  cet  effet. 

SirJ  Edward  Malet  rappelle  alors  qu'il  a  exposé,  au  cours  de  la  pre- 
mière séance,  les  motifs  pour  lesquels,  selon  son  Gouvernement,  le  régime 
du  Niger  et  celui  du  Congo  devraient  être  considérés  à  des  peints  de  vue 
différents.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'Ambassadeur  d'Angleterre  demande 
aujourd'hui  que  l'on  discute  séparément  les  questions  intéressant  respecti- 
vement chacun  des  deux  fleuves. 

Le  Baron  de  Courcel  croit  qu'en  principe,  la  Conférence  désirerait 
voir  appliqué  un  régime  uniforme  aux  deux  cours  d'eau.  Si  certains 
scrupules  se  rattachant  à  des  considérations  de  souveraineté  viennent  à  se 
produire  relativement  au  Niger,  les  mêmes  considérations  ne  pourraient  elles 
pas  être  invoquées  relativement  au  Congo?  11  convient  donc  d'admettre 
que  le  régime  conventionnel  établi  par  la  Conférence  pour  le  Congo  ne 
sera  adopté  d'une  manière  définitive  qu'au  jour  où  sera  fixé  le  régime 
relatif  au  Niger.  Jusque  là,  les  règles  formulées  au  sujet  du  Congo  seraient 
seulement  accueillies  sous  une  condition  suspensive ,  et  avec  la  pensée  de 
rapprocher  autant  que  possible  les  deux  réglementations.  Sous  cette  réserve, 
le  Baron  de  Courcel  adhère  à  la  demande  de  Sir  Edward  Malet  touchant 
l'étude  séparée  du  régime  des  deux  fleuves. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  accepte  les  réserves  posées  par  le  Repré- 
sentant de  la  France. 

Le  Président  dit  que  si  personne  ne  demande  plus  la  parole  pour  la 
discussion  générale,  il  restera  à  déterminer  le  mandat  et  la  composition 
do  la  Commission,  Le  Comte  de  Hatzfeldt  propose  de  former  une  Com- 
mission restreinte,  c'est  à  dire  ne  comprenant,  en  principe,  que  les  Repré- 
sentants des  Puissances  les  plus  intéressées,  comprises  dans  la  première 
série  des  invitations  envoyées  pour  la  Conférence  Toutefois,  la  fastôté 
serait  réservée  aux  Plénipotentiaires  des  autres  Pnissancs  d'assister  aux 
4éances  ck  la  Commission  et  de  s'associe*  à  ses  travrix 
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Le  Représentant  de  la  Russie  demande  s'il  est  bien  entendu  que  les 
Plénipotentiaires  désignés  par  les  Puissances  comprises  dans  la  deuxième 
série  des  invitations,  lorsqu'ils  jugeront  à  propos  d'user  de  la  faculté  d'as- 
sister aux  séances  de  la  Commission,  y  assisteront  au  môme  titre  que  les 
autres  membres  et  auront,  comme  eux,  voix  délibérative. 

Le  Président  répond  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  à  cet  égard. 

Le  Baron  de  Courcel  ajoute  qu'il  doit  être  établi  que  la  Commission 
pourra  réclamer  le  concours  des  Délégués  des  Puissances  et,  plus  générale- 
ment, entendre  toutes  les  personnes  qu'elle  jugera  utile  de  consulter. 

Ces  divers  points  établis,  le  Président  indique  que  la  Commission 
aura  pour  mandat  d'étudier  d'abord  le  régime  du  Congo  et  ensuite  celui 
du  Niger.  Ses  décisions  concernant  le  premier  de  ces  fleuves  ne  seront 
d'ailleurs  prises  que  sous  condition  suspensive ,  en  attendant  que  soient 
connues  les  résolutions  afférentes  au  Niger. 

M.  Busch  rappelle  que  l'étude  de  l'alinéa  final  du  premier  projet  de 
Déclaration  relatif  à  la  liberté  commerciale  a  été  renvoyée  à  l'époque  où 
serait  traitée  la  question  de  la  navigation.  On  pourrait  confier  l'examen 
de  cet  alinéa  à  la  Commission  qui  vient  d'être  désignée. 

La  Haute  Assemblée  accueille  cette  proposition. 

Le  Président  expose  que  l'on  trouve,  dans  les  journaux,  des  comptes- 
rendus  erronés  concernant  les  séances  de  la  Conférence.  Bien  que  les 
Membres  de  la  Haute  Assemblée  n'aient  pris  aucun  engagement  formel  et 
mentionné  au  protocole,  en  vue  d'observer  le  secret  relativement  à  leurs 
travaux,  il  avait  été  tout  d'abord  convenu  qu'ils  éviteraient  d'en  rien 
divulger.  Mais,  à  raison  des  inconvénients  que  présente  la  mise  en  circu- 
lation des  renseignements  inexacts  recueillis  par  la  presse,  le  Président 
interroge  la  Conférence  pour  savoir  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  publier  les 
protocoles. 

Le  Baron  de  Courcel  demande  si,  dans  ce  cas,  la  Chancellerie  Impé- 
riale Allemande  se  chargerait  du  soin  de  faire  procéder  à  la  publication. 

Le  Comte  de  Hatzfeldt  ayant  répondu  affirmativement,  la  Haute  As- 
semblée décide  que  ses  protocoles  seront  publiés. 

Le  Président  fait  connaître  que  la  Ligue  Internationale  de  la  paix  à 
Genève  a  envoyé  à  la  Conférence  une  pétition  dont  le  texte  a  été  déposé 
au  Secrétariat  pour  que  les  Plénipotentiaires  puissent  en  prendre  connaissance. 

Le  Président  indique  ensuite  que  la  date  de  la  prochaine  séance  sera 
fixée  lorsque  l'état  des  travaux  de  la  Commission  permettra  de  réunir 
utilement  la  Conférence. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Annexe  I  an  Protocole  No.  4. 

DÉCLARATION 

relative  à  la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin  du  Congo, 
ses  embouchures  et  pays  circcn  voisins. 

Les  Représentants  des  Gouvernements  de  l'Allemagne,  de  l' Autriche- 
Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Danemark,  de  l'Espagne,  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  de  la  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  l'Italie,  des  Pays- 
Bas,  du  Portugal,  de  la  Russie,  de  la  Suède  et  la  Norwège  et  de  la  Tur- 
quie, s'étant  réunis  en  Conférence  à  la  suite  de  l'invitation  du  Gouverne- 
ment Impérial  Allemand,  sont  tombés  d'accord  sur  la  Déclaration  suivante  : 

D  éclaration. 

I.    Le  commerce  de  toutes  les  nations  jouira  d'une  complète  liberté: 

1°.  Dans  tous  les  territoires  constituant  le  bassin  du  Congo  et  de 
ses  affluents.  Ce  bassin  est  délimité  par  les  crêtes  des  bassins  du  Niari, 
de  l'Ogowé,  du  Schari  et  du  Nil,  au  Nord;  par  le  lac  Tanganyka,  à 
l'Est;  par  les  cré-es  des  bassins  du  Zambôze  et  de  la  Logé,  au  sud.  Il 
comprend,  en  conséquence;  tous  les  territoires  drainés  par  le  Congo  et  ses 
affluents,  y  compris  le  lac  Tanganyka  et  ses  tributaires  orientaux. 

2°.  Dans  la  zone  maritime  s'étendant  sur  l'Océan  Atlantique  depuis 
îa  position  de  Sette-Camma  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Logé. 

La  limite  septentrionale  suivra  le  cours  de  la  rivière  qui  débouche  à 
Sette-Camma,  et  à  partir  de  la  source  de  celle-ci,  se  dirigera  vers  l'Est  jusqu'à 
la  jonction  avec  le  bassin  géographique  du  Congo,  en  évitant  le  bassin  de  TOgowé. 

La  limite  méridionale  suivra  le  cours  de  la  Logé  jnsqu'à  la  source 
de  cette  rivière  et  se  dirigera  de  là  vers  l'Est  jusqu'à  la  jonction  avec 
le  bassin  géographique  du  Congo. 

8°.  Dans  la  zone  se  prolongeant  à  TEst  du  bassin  du  Congo,  tel 
qu'il  est  délimité  ci -dessus,  jusqu'à  l'Océan  Indien,  depuis  le  cinquième 
degré  de  latitude  Nord  jusqu'à  l'embouchure  du  Zambèze  an  Sud;  de  ce 
point  la  ligne  de  démarcation  suivra  le  Zambèze  jusqu'à  cinq  milles  en 
amont  du  confluent  du  Shiré  et  continuera  par  la  ligne  de  faite  séparant 
hs  eaux  qui  coulent  vers  le  lac  Nyassa  des  eaux  tributaires  du  Zambèze, 
pour  rejoindre  enfin  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  Zambèze  et  du  Congo. 

Il  est  expressément  entendu  qu'en  étendant  à  cette  zone  orientale  le 
principe  de  la  liberté  commerciale,  les  Puissances  représentées  à  la  Con- 
férence ne  stipulent  que  pour  elles  -  mômes  et  que  ce  principe  ne  s'appli- 
quera aux  territoires  appartenant  actuellement  à  quelque  Etat  indépend&nt 
i-t  souverain  qu'autant  que  celui-ci  y  donnera  son  consentement.  Les 
Puissances  contiennent  d'employer  leurs  bons  offices  auprès  des  Gouverne- 
ments établis  sur  le  littoral  africain  do  la  mer  des  Indes  afin*)  d'assurer 
en  tout  cas  au  transit  de  toutes  les  nations  les  conditions  les  plus  favorables. 


*)  M.  Kassou  proposé  de  dire:  afin  d'obtenir  le  dit  consentement  et  en  tout 
cas  d  assurer  au  transit  de  toutes  les  nations  les  conditions  les  plus  favorables. 
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II.  Tous  les  pavillons ,  sans  distinction  de  nationalité ,  auront  libre 
accès  .à  tout  le  littoral  des  territoires  énuinérés  ci-dessus,  aui  rivières  qui 
s'y  déversent,  dans  la  mer,  à  tontos  les  eaux  du  Congo  et  de  ses  affluents, 
y"  compris  >les  lacs ,  à  tous  les  ports  situés  sur  les  bords  de  ces  eaux, 
ainsi  qu'à  tous  les  canaux  qui  pourraient  être  creusés  à  l'avenir  dans  le 
but  de  relier  entre  eux  les  cours  d'eau  ou  les  lacs  compris  dans  toute 
l'étendue  des  territoires  décrits  à  l'article  1er.  Ils  pourront  entreprendre 
toute  espèce  de  transports  et  exercer  le  cabotage  maritime  et  fluvial  ainsi 
que  la  batellerie  sur  le  môme  pied  que  les  nationaux. 

III.  Les  marchandises  de  toute  provenance  importées  dans  ces  ter- 
ritoires, sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,-  par  la  voie  maritime  ou  fluviale 
ou  par  celle  de  terre,  n'auront  à  acquitter  d'autres  taxes  que  celles  qui 
pourraient  être  perçues  comme  une  équitable  compensation  de  dépenses 
utiles  pour  le  commerce  et  qui,  à  ce  titre,  devront  être  également  suppor- 
tées par  les  nationaux  et  par  les  étrangers  de  toute  nationalité. 

Tout  traitement  différentiel  est  interdit  à  l'égard  des  navires  comme 
des  marchandises. 

IV.  Les  marchandises  importées  dans  ces  territoires  resteront  affran* 
chies  de  droits  d'entrée  et  de  transit. 

Les  Puissances  se  réservent  de  décider,  au  terme  d'une  période  de 
vingt  années,  si  la  franchise  d'entrée  sera  ou  non  maintenue. 

V.  Toute  Puissance  qui  exerce  ou  exercera  des  droits  de  souveraineté 
dans  les  territoires  susvisés  ne  pourra  y  concéder  ni  monopole  ni  privilège 
d'aucune  espèce  en  matière  commerciale. 

Les  étrangers  y  jouiront  indistinctement  pour  la  protection  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  biens,  1  acquisition  et  la  transmission  de  leurs  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  et  pour  l'exercice  dos  professions,  du 
même  traitement  et  des  mêmes  droits  que  les  nationaux. 

VI.  Toutes  les  Puissances  exerçant  des  droits  de  souveraineté  ou  une 
influence  dans  lesdits  territoires  s'engagent  à  veiller  à  la  conservation  des 
populations  indigènes  et  à  l'amélioration  de  leurs  conditions  morales  et 
matérielles  d'existence  et  à  concourir  à  la  suppression  de  l'esclavage  et 
surtout  de  la  traite  des  noirs;  elles  protégeront  et  favoriseront,  sans  di- 
stinction de  nationalités  ni  de  cultes,  toutes  les  institutions  et  entreprises 
religieuses,  scientifiques  ou  charitables  créées  et  organisées  à  ces  fins 'ou 
tendant  à  instruire  les  indigènes  et  à  leur  faire  comprendre  et  apprécier 
les  avantages  de  la  civilisation. 

Les  missionnaires,  les  savants,  les  explorateurs,  leurs  escortes,  avoir  et 
collections  seront  également  l'objet  d'une  protection  spéciale. 

La  liberté  de  conscience  et  la  tolérance  religieuse  sont  expressément 
garanties  aux  indigène»  comme  aux  nationaux  et  aux  étrangers.  Le  libre 
et  public  exercice  de  tous  les  cultes,  le  droit  d'ériger  des  églises,  temples 
et  chapelles  et  d'organiser  des  missions  religieuses  appartenant  à  tons  les 
cultes  ne  seront  soumis  à  aucune  restriction  ni  entrave. 
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Annexe  II  au  Protocole  No.  4. 

RAPPORT 

fait  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  Déclaration  concernant  la  liberté  du  commerce  dans  le 
bassin  du  Congo  et  de  ses  affluents. 

Messieurs , 

La  première  question  du  programme  de  la  Conférence  vous  appelle  à 
régler  rétablissement  de  la  liberté  commerciale  dans  le  bassin  du  Congo  et 
de  ses  affluents. 

Avant  de  formuler  les  dispositions  organiques  de  ce  régime,  vous  avez 
pensé  qu'il  convenait  de  déterminer  le  terrain  sur  lequel  il  recevrait  son 
application  et  veus  avez  confié  à  une  Commission  spéciale  le  soin  de  pro- 
céder, aussi  exactement  que  les  circonstances  le  eoroportent,  à  la  délimitation 
des  territoires  qui  formeraient  le  bassin  géographique  et  commercial  du  Congo. 

La  Commission  vous  a  rendu  compte  de  ses  travaux  et  vous  avez  bien 
voulu  approuver  les  conclusions  de  son  rapport. 

La  délimitation  ainsi  arrêtée,  du  moins  dans  ses  traits  principaux,  la 
Conférence  a  soumis  à  une  première  discussion  le  projet  préparé  par  le 
Gouvernement  Impérial  Allemand  pour  organiser  le  principe  de  la  liberté 
commerciale.  Dans  cette  revue  en  quelque  sorte  générale,  des  observations 
diverses  et  des  propositions  nouvelles  se  sont  fait  jour.  Vous  avez  alors 
décidé  que  le  projet,  avec  les  amendements,  serait  renvoyé  à  la  môme  com- 
mission et  celle-ci,  après  s'être  éclairée  des  renseignements  que  lui  ont  four- 
nis les  hommes  spéciaux,  a  discuté  et  adopté  les  stipulations  du  projet 
qu'elle  présente  à  votre  sanction  et  qui  ne  diffère  du  projet  primitif  qu'en 
ce  qu'il  tient  compte  des  propositions  ou  des  observations  qui  ont  jailli 
des  débats. 

Art.  I.  L'article  I  règle  la  délimitation  des  territoires  auxquels  s'appli- 
quera la  Déclaration. 

Le  §.  1er,  qui  concerne  le  bassin  géographique  du  Congo,  n'a  pas  subi 
de  modifications. 

Le  §.  2  fixe  les  limites  de  la  zone  maritime  rattachée  au  bassin  propre- 
ment dit  du  Congo.  Il  est  resté  au  sujet  de  la  position  de  Sette-Camma 
un  doute  qui  ne  tardera  pas  à  être  éclairci.  * 

En  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  qui  limitent  la  zone  maritime  au, 
Nord  et  au  Sud ,  il  a  été  entendu  que  l'une  des  rives  sera  placée  sous  le 
régime  de  la  liberté  commerciale,  tandis  que  sur  l'autre  l'autorité  territo- 
riale conservera  toute  son  indépendance  administrative.  Ces  voies  elles- 
mêmes  resteront  ouvertes  à  la  libre  navigation.  Tl  a  paru  inadmissible, 
en  efitet ,  que  le  môme  bâtiment  fut  soumis  à  des  régimes  différents ,  selon 
qu'il  passerait  à  droite  ou  à  gauche  de  la  ligne  mitoyenne. 

Le  vœu  qui  terminait  la  formule  de  délimitation  déjà  approuvée  pai 
la  Conférence  sera  remplacé,  si  telle  est  votre  décision  par  une  disposition 
présentée  par  M,  le  Ministre  des  Etats  -  Unis.  Le  texle  de  celle-ci  on  lait 
ces&ertir  l'économie  et  la  portée.    En  se  combinant  avec  la  proposition. 
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déjà  adoptée  aussi,  de  M.  l'Ambassadeur  de  France,  elle  formerait  le  U° 
de  f  article  I  du  nouveau  projet. 

Art.  Iï.  Le  principe  de  la  libre  navigation  fait  essentiellement  partie 
de  la  liberté  commerciale.  L'article  II,  en  le  consacrant,  trace  en  menu* 
temps  le  cadre  territorial  dans  leqnel  il  produira  ses  effets. 

L'article  II  trouvera  son  complément  dans  l'acte  de  navigation.,  La 
môme  remarque  s'étend,  au  surpins,  à  la  plupart  des  stipulations  de  la 
Déclaration  dont  nous  nous  occupons.  Entre  la  première  et  la  deuxième 
des  questions  qu'embrasse  le  programme  de  la  Conférence  il  y  a  des  liens 
étroits  et  nécessaires.  Le  régime  douanier  d'une  contrée  traversée  dans 
toute  sa  longueur  par  un  fleuve  qui,  sans  parler  de  ses  affluents,  compte 
ou  comptera  de  nombreux  lieux  de  débarquement  ou  d'embarquement  ne 
peut  faire  abstraction  des  dispositions  qui  régleront  la  navigation  de  cette 
grande  artère  commerciale.  Vue  dans  son  ensemble,  l'œuvre  économique 
de  la  Conférence  ressortira  réellement  des  solutions,  coordonnées  entre  eiles> 
qui  prendront  place  dans  la  Déclaration  et  dans  l'Acte  de  navigation. 

Art.  III.  Pour  seconder  et  activer  le  développement  dw  commerce  et 
de  la  navigation  dans  l'Afrique  équatoriale,  il  sera  utile  d'exécutrr  des  tra- 
vaux de  plus  d'une  sorte,  des  quais,  de«  entrepôts,  des  magasins-,  des  ro.itos. 
Des  taxes  équi tablera ent  fixées  aideraient  à  couvrir  les  frais  de  leur  con  - 
struction et  ne  seraient  que  la  juste  rémunération  de  services  rendus  au 
commerce.  C'est  ce  que  stipule  l'article  III,  qui  se  complète  par  l'inter- 
diction d'établir  des  droits  différentiels  soit  sur  les  navires,  soit  sur  les 
marchandises. 

Le  taux  des  taxes  de  compensation  n'est  pas  fixé  d'une  manière  absolue. 
Le  concours  des  capitaux  étrangers  doit  être  rangé,  avec  la  liberté  com- 
merciale, parmi  les  auxiliaires  les  plus  utiles  de  l'esprit  d'entreprise,  soit 
qu'il  s'agisse  de  l'exécution  de  travaux  d'intérêt  public,  soit  que  l'on  ait 
en  vue  de  développer  la  culture  des  produits  naturels  du  sol  Africain.  Or, 
les  capitaux  ne  vont ,  en  général ,  que  là  où  les  risques  sont  suffisamment 
couverts  par  les  chances  de  bénéfice.  La  Commission  a  donc  pensé  qu'il  y 
aurait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  à  lier  tiop  étroitemeni  et  par 
des  restrictions  arrêtées  à  l'avance  la  liberté  d'action  des  pouvoirs  publics 
ou  des  concessionnaires.  Si  des  abus  venaient  à  se  produiro,  si  les  taxes 
menaçaient  d'atteindre  un  taux  excessif,  le  correctif  se  trouverait  dans 
l'intérêt  même  des  autorités  ou  des  entrepreneurs,  attendu  que  le  commerce, 
comme  l'expérience  l'a  plus  d'uno  fois  démontré,  se  détournerait  d'établisse- 
ments dont  l'accès  ou  l'usage  lui  aurait  été  rendu  trop  onéreux. 

Art.  IV.  Cet  article  a  été  étudié  et  discuté  avec  un  soin  particulier 
[mr  la  Commission. 

Des  droits  d'entrée  pourront -ils  être  établis  ? 

Deux  opinions,  inspirées  par  une  égale  sollicitude  pour  les  intérêts 
qu'il  s'agit  de  sauvegarder,  ont  été  exposées  et  défendues. 

D'après  l'une,  la  Conférence  devrait  se  borner  à  interdire  tout  droit 
différentiel  et  tout  traitement  de  faveur. 

En  fixant  à  perpétuité  le  régime  économique  de  contrées  destmies  à 
se  modifier  profondément  dans  le  sens  d'un  progrès  successif,  on  établirait, 
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des  dispositions  immuables  qui  seraient  plus  tard  une  gêne  considérable  ou 
une  cause  de  ruine  pour  ces  régions.  Le  propre  de  l'œuvre  de  la  Confé- 
rence est  ds  proclamer  des  principes  permanents,  dans  l'application  desquels 
il  ne  pourrait  être  tenu  compte  des  transformations  que  réserve  l'avenir. 
Il  est  sage  cependant  de  prévoir  ces  transformations  efc  de  laisser  d'avance 
une  latitude  suffisante  pour  qu'elles  se  produisent  sans  entrave.  C'est  ce 
qu'on  pourrait  obtenir  en  réglant  les  questions  dont  il  s'ugit,  non  pas  dans 
une  déclaration  de  principe,  mais  dans  des  conventions  particulières,  con- 
clues entre  les  Puissances  intéressées,  ayant  un  terme  limité,  et  qui  n'en- 
gageraient pas  pour  un  temps  indéfini  l'existence  économique  de  ces  pays. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  serait  permis  aux  Pouvoirs  territoriaux  d'é- 
tablir des  droits  d'entrée,  sous  la  condition,  toutefois,  que  ces  droits  ne 
pourraient  avoir  un  caractère  fiscal,  c'est-à-dire  ne  pourraient  être  édictés 
dans  un  but  cf enrichissement. 

La  Conférence  n'a  ni  le  droit  juridique,  ni  le  droit  moral  de  légiférer  au  «?elà. 

Dans  l'autre  système,  on  a  combattu  tout  d'abord  et  l'objection  juridique 
et  l'objection  morale.  Les  Puissances  sont  libres  de  contracter  pour  elles- 
•nômes  des  engagements.  Les  Pouvoirs  territoriaiis  ou  sont  représentés 
dans  la  Conférence  on  pourront  adhérer  librement  à  ses  résolutions.  Quant 
aux  Princes  indigènes,  la  plupart  ont  déjà  aliéné  leurs  droits  de  souverai- 
neté et  avec  les  autres  il  sera  juste  et  possible  d'arriver  à  d'équitables 
arrangements.  Quant  à  la  responsabilité  morale,  c'est  tn  refusant  aux 
nombreuses  populations  indigènes  le  régime  économique  le  plus  propre  à  dé- 
velopper chez  elles  le  commerce  et  la  civilisation  qu'elle  serait  surtout  encourue. 

Loa  Puissances  sont  en  présence  de  trois  intérêts: 

Celui  des  nations  commerciales  et  industrielles,  qu'une  nécessité  com- 
mune pousse  à  la  recherche  de  débouchés  nouveaux. 

Celui  des  Etats  ou  des  Pouvoirs  appelés  à  exercer  sur  les  régions  du 
Congo  une  autorité  qui  aura  des  charges  correspondant  à  ses  droits. 

Celui,  enfin,  que  des  voix  généreuses  ont  déjà  recommandé  à.  votre 
sollicitude,  l'intérêt  des  populations  indigènes. 

Le  régime  qui  sortira  des  délibérations  de  la  Conférence  devra  être 
combiné  de  telle  manière  que,  tout  en  faisant  aux  autres  intérêts  la  part 
qui  peut  leur  revenir ,  il  tende  surtout  à  stimuler  chez  des  peuples  encore 
mineurs  le  goût  du  travail,  à  leur  faciliter  l'acquisition -de  l'outillage  qui 
leur  est  nécessaire  et  des  objets  de  première  nécessité  qui  leur  manquent, 
à  hâter  enfin  leur  marche  vers  un  meilleur  état  social. 

Ce  n'est  pa3  en  grevant  l'importation  de  charges  douanières  qu'on 
donnera  satisfaction  à  ces  divers  intérêts. 

Les  droits  d'entrée  sont  nécessairement  protecteurs  ou  fiscaux.  Il  n'y 
en  a  point  d'autres. 

Même  en  se  plaçant  sur  le  terrain  fiscai,  on  serait  eu  peine  de  les  défendre. 

L'exercice  douanier  exige  des  locaux,  des  installations,  un  personnel 
qui  absorberaient  le  plus  clair  des  revenus.  D'un  autre  côté,  la  perception 
de  droits  d'entrée  a  pour  cortège  obligé  les  vérifications,  les  déballages, 
les  retards.  On  arriverait  aussi  à  enrayer  le  mouvement  commercial  précisé- 
ment destine  a  produire  les  recotteso 


Afrique  occidentale. 


253 


Dans  des  contrées  immenses,  où  les  communications  sont  raies  ou  im- 
parfaites, où  le  trafic  se  fait  d'après  des  modes  primitifs  ou  particuliers, 
où  enfin  les  rouages  administratifs  font  encore  eu  grande  partie  défaut, 
la  raison,  d'accord  avec  l'expérience,  conseille  de  laisseï  au  commerce  une 
grande  liberté  d'allures. 

Il  est  permis  d'espérer  qu'à  la  faveur  'd'un  large  système  de  libertés 
et  de  garanties  un  important  courant  d'affaires  tardera  peu  à  se  produire 
dans  toutes  les  régions  du  Congo.  C'est  là  le  but  qu'il  faut  avant  tout 
viser.  En  se  réalisant,  ce  fait  capital  développerait,  en  môme  temps  que 
le  trafic,  les  ressources  toute  nature  de  l'Afrique  Equatoriale il  com- 
penserait, môme  au  point  de  vue  final,  le  sacrifice  des  droits  d'entrée, 
tandis  que  par  une  autre  et  heureuse  conséquence  il  tournerait  au  profit 
des  populations  indigènes. 

Sans  doute,  dans  le  cas  qui  se  présente  et  qui  est  peut -être  sans 
précédent  dans  l'histoire  commerciale  du  inonde,  il  sera  prudent  de  ne  pas 
enchaîner  à  tout  jamais  l'avenir.  Lorsque  ie  mouvement  sera  imprimé  et 
que  do  sérieux  progrès  auront  été  accomplis,  des  perspectives,  des  nécessités 
nouvelles  viendront  probablement  à  se  révéler  et  le  moment  pourra  arriver 
où  une  sage  prévoyance  demandera  la  revision  d'un  régime  qui  avait  été 
surtout  adapté  à  une  période  de  création  et  de  transformation. 

Le  débat  arrivé  à  ce  point,  un  Délégué  dont  la  compétence  ne  saurait 
ôtre  récusée  par  personne  fit  remarquer  que ,  le  commerce  se  faisant  par 
voie  d'échange  dans  ces  pays  nouveaux,  le  droit  de  sortie  devait  ôtre  pré- 
féré au  droit  d'entrée  ,  par  la  raison  que  la  perception  du  premier  est 
moins  onéreuse  et  moins  vexatoire  que  celle  du  second.  Quand  les  régions 
de  l'Afrique  centrale  seront  transformées  et  qu'elles  payeront  autrement 
que  par  le  troc  les  marchandises  qu'elles  recevront,  il  ne  sera  ni  juste  ni 
utile  de  faire  peser  les  taxes  douanières  sur  la  seule  exportation.  Il  ajouta 
que  de  telles  prévisions  ne  se  réaliseraient  pas  avant  un  terme  de  dix  à  vingt  ans. 

C'est  à  la  suite  de  cette  déposition  qu'est  intervenu,  au  sein  de  la 
Commission,  un  accord  interdisant  les  droits  d'entrée,  mais  laissant  aux 
Puissances  le  soin  de  décider  si,  au  bout  de  vingt  ans,  ils  seront  ou  non 
maintenus. 

Il  est  ii  peine  besoin  d'ajouter  que  le  cas  échéant  où,  à  l'expiration 
de  ce  terme,  la  faculté  d'établir  des  droits  d'entrée  serait  reconnue  aux 
Etats  possédant  des  territoires  au  Congo,  ceux-ci  resteraient  toujours  libres 
d'user  ou  de  ne  pas  user  de  cette  faculté. 

La  révision  ne  pourra,  en  aucune  hypothèse,  s'étendre  à  la  franchise 
du  transit. 

Art.  V.  »  Toute  Puissance  qui  exerce  ou  qui  exercera  des  droits  de 
souveraineté  dans  les  territoires  susvisés,  ne  pourra  y  concéder  ni  mono- 
pole ni  privilège  d'aucune  espèce  en  matière  commerciale.* 

Quelle  est  la  portée  de  cette  disposition?  Des  demandes  d'éclaircis- 
sements se  sont  produites  à  ce  sujet. 

Il  ne  subsiste  aucun  doute  sur  le  sens  strict  et  littéral  qu'il  con- 
vient d'assiguer  aux  termes  »en  matière  commerciale* .  Il  s'agit  exclusi- 
vement du  trafic,  de  la  faculté  illimitée  pour  chacun  de  vendre  et  d'acheter^ 
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d'importer  et  d'exporter  des  produits  et  des  objets  manufacturés.  Aucune 
situation  privilégiée  ne  peut  ôtr©  créé»  sons  ce  rapport;  la  carrière  reste 
ouverte  sans  restriction  à  la  libre  concurrence  sur  le -terrain  du  commerce, 
mais  les  obligations  des  Gouvernements  locaux  ne  vont  pas  au  delà. 

L'étymologie  et  l'usage  assignent  à  l'expression  de  monopole  une 
signification  plus  étendue  qu'à  celle  de  privilège.  Le  monopole  emporte 
l'idée  d'un  droit  exclusif;  le  privilège  ne  va  pas  nécessairement  jusque  là. 
Les  termes  »  d'aucune  espèoe«  s'appliquent  évidemment  au  monopole 
comme  au  privilège,  mais  sous  la  restriction  générale  de  leur  application 
an  domaine  commercial. 

Le  paragraphe  2  du  même  article  a  trait  aux  droits  des  étrangers. 
Pour  développer  le  commerce,  il  ne  suffit  pas  d'ouvrir  les  ports  ou 
d'abaisser  les  barrières  douanières.  Il  n'y  a  pas  de  commerce  sans  com- 
merçants. Si  l'on  veut  attirer  les  co?nmerçants  vers  des  contrées  lointaines 
et  encore  imparfaitement  connues,  il  faut  entourer  de  garanties  ce  qui  I?s 
intéresse  essentiellement,  leurs  personnes,  leurs  biens,  l'acquisition  des  pro- 
priétés ,  les  héritages ,  l'exercice  des  professions.  Tel  est  le  but  de  la  sti- 
pulation qui  termine  l'article  V.  Elle  ne  protège  pas  seulement  les  com- 
merçants, elle  vise  tous  les  étrangers  et  les  pionniers  de  la  civilisation 
comme  ceux  du  négoce.  Elle  a  rencontré  l'assentiment  unanime  de  la 
Commission. 

Art.  VI.  L'article  VI  règle  des  matières  diverses,  mais  appartenant 
toutes  à  l'ordre  des  intérêts  moraux.  D'après  son  texte,  comme  d'après 
les  observations  auxquelles  il  a  donné  lieu  au  sein  de  la  Commission,  il 
y  faut  distinguer  trois  éléments. 

Le  premier  concerne  la  protection  ainsi  que  le  développement  matériel 
et  moral  des  populations  indigènes.  A  l'égard  de  ces  populations ,  qui, 
pour  la  plupart,  ne  doivent  pas  sans  doute  être  considérées  comme  se 
trouvant  en  dehors  de  la  communauté  du  droit  des  gens,  mais  qui  dans  l'état 
présent  des  choses  ne  sont  guère  aptes  à  défendre  elles-mêmes  leurs  in- 
térêts, la  Conférence  a  dû  assumer  le  rôle  d'un  tuteur  officieux.  La  né- 
cessité d'assurer  la  conservation  des  indigènes,  le  devoir  de  les  uider  à 
atteindre  un  état  politique  et  social  plus  élevé,  l'obligation  de  les  instruire 
et  de  les  initier  aux  avantages  de  la  civilisation,  sont  unanimement  reconnus. 

C'est  l'avenir  même  de  l'Afrique  qui  est  ici  en  cause  :  aucun  dissen- 
timent ne  s'est  manifesté  et  n'a  pu  se  manifester  à  cet  égard  dans  la 
Commission. 

Deux  fléaux  pèsent  sur  la  condition  actuelle  des  peuples  Africains  et 
paralysent  leur  développement:  l'esclavage  et  la  traite.  Chacun  sait  — 
et  le  témoignage  de  M.  Stanley  n'a  fait  que  confirmer  sous  ce  rapport 
une  notion  acquise  —  combien  l'esclavage  a  de  profondes  racines  dans  la 
constitution  des  sociétés  Africaines.  Certes  cette  institution  malfaisante 
doit  disparaître;  c'est  la  condition  même  de  tout  progrès  économique  et 
politique  ;  mais  des  ménagements ,  dos  transitions  seront  indispensables. 
C'est  assez  de  marquer  le  but;  les  Gouvernements  locaux  chercheront  les 
moyens  et  les  adapteront  aux  circonstances  de  temps  et  de  milieux. 

La  traite  a  un  autre  caractère  :  c'est  la  négation  même  de  toute  loi, 


Afrique  occidentale. 


255 


1I3  tout  ordre  social.  La  chasse  à  l'homme  est  un  crime  «le  lèsehumauité. 
fl  doit  être  réprimé  partout  où  il  sera  possible  de  l'atteindre,  sur  terre 
comme  sur  mer.  Sous  ce  rapport,  la  Commission  a  entendu  prescrire  une 
obligation  rigoureuse.  Les  événements  dont  le  Soudan  Egyptien  est  en 
ce  moment  le  théâtre,  les  scènes  dont  M.  Stanley  a  été  naguère  le  témoin 
sur  les  rives  du  Haut-Congo,  les  expéditions  abominables  qui,  d'après  le 
Dr.  Nachtigal,  s'organisent  fréquemment  dans  le  Soudan  Central  et  qui 
pénètrent  déjà  clans  le  bassin  du  Congo ,  commandent  une  •  intervention 
que  les  Pouvoirs  locaux  seront  tenus  d'envisager  comme  un  devoir  pressant 
et  comme  une  mission  sacrée. 

Mais  la  sphère  d'action  de  ces  Pouvoirs  sera  pendant  quelque  temps 
encore  limitée.  C'est  pour  ce  motif  que  la  Commission  leur  demande 
d'encourager  et,  de  seconder  les  initiatives  généreuses  et  civilisatrices.  La 
.religion,  la  philantrophie .  la  science  pourront  envoyer  des  apôtres  qui  re- 
cevront toute  protection  et  toutes  garanties.  La  Déclaration,  telle  qu'elle 
est  formulée,  ne  fait  aucune  exception  de  cultes  ni  de  nationalités  ;  elle  ouvre 
le  champ  à  tous  les  dévouements  et  les  couvre  indistinctement  de  son  patronage. 

M.  l'Ambassadeur  d'Italie  a  exprimé  le  vœu  qué  les  travaux  des 
missionnaires  d'une  part,  ceux  des  explorateurs  et  des  savants  de  l'autre, 
fussent  l'objet  d'une  protection  spéciale.  La  commission  s'est  ralliée  à  ce 
désir,  en  constatant  que  toutes  les  missions  seront  traitées  sur  un  pied  d'égalité. 

Cotte  observation  nous  con  tait  bu  troisième  point  prévu  dans  l'article  VI. 
Son  dernier  paragraphe  concerne  la  liberté  de  conscience  religieuse»  Il 
garantit  en  termes  exprès  la  liberté  de  conscience  et  la  tolérance  religieuse 
pour  les  indigènes,  les  nationaux  et  les  étrangers.  Aucune  restriction, 
autre  entrave  ne  sera  apportée  au  libre  et  public  exercice  des  çtfites,  au 
droit  d'ériger  des  édifices  religieux  ou  d'organiser  des  missions  appartenant 
à  tous  les  cultes. 

En  résumé: 

Les  bienfaits  de  la  liberté  commerciale  s'étendront  sur  une  surface 
territoriale  nettement  délimitée  et  qui  dépasse  peut-être  nos  prévisions  pre- 
mières. Ce  résultat  aura  d'autant  plus  de  prix  à  vos  yeux  qu'il  a  été 
obtenu  sans  sacrifier  aucun  intérêt,  aucun  droit. 

Le  principe  de  la  libre  navigation  s'appliquera  à  toutes  les  voies  na- 
navigables,  à  toutes  le?  eaux  comprises  dans  le  périmètre  conventionnel. 
Tl  protégera  toutes  les  espèces  de  transports. 

Les  marchandises  ne  seront  soumises  à  d'autres  taxes  que  celles  qui 
représenteront  des  prestations  de  services.  Cette  stipulation,  qui  n'a  rien 
d'incompatible  avec  la  liberté  de  commerce ,  facilitera  l'exécution" 'des  tra- 
vaux d'intérêt  public. 

Les  droits  d'entrée  sont  interdits.  Au  terme,  fixé  à  vingt  ans,  d'une 
périodo  de  création  et  de  transformation,  il  appartiendra  aux  Puissances, 
éclairées  par  l'expérience,  de  décider  s'il  y  aura  lieu  de  conserver  la  franchise 
absolue  de  l'entrée,  ou  si  un  autre  régime  correspondrait  mieux  à  la  situ- 
ation nouvelle. 

Le  transit  «ara  eréi.ipt  de  droits  et  d'entraves  dans  tontes  les  directions, 
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Les  étrangers  indistinctement  sont  assurés  de  jouit1,  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  biens,  du  môme  traitement  que  les  nationaux. 

Enfin,  dans  un  autre  domaine,  les  conditions  morales  et  matérielle* 
de  l'existence  de3  populations  indigènes,  la  supression  de  l'esclavage  et 
surtout  de  la  Invite,  le3  institutions  scientifiques  ou  charitables,  ks  missions, 
les  savants,  les  explorateurs ,  la  liberté  de  conscience  et  la  tolérance  reli- 
gieuse font  l'objet  de  garanties  qui  répondent  au  but  le  plus  élevé  do  vos 
travaux. 

Le  Président  Le  Rapporteur 

Alph,  de  Courcel.  Baron  Lambermont. 


Protocole  No*  5» 

Séance  du  18  décembre  1884. 

Etaient  présents: 
Pour  l'Allemagne 

M.  Busch.  —  M.  de  Kusserow. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

le  Comte  Széchényi. 
Pour  la  Belgique 

le  Comte  van  der  Straten-Ponthoz,  —  le  Baron  Lambermont. 
Pour  le  Danemark 

M.  de  Vind. 
Pour  l'Espagne 

le  Comte  de  Benomar. 
Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique 

M.  John  A.  Kasson,  —  M.  Henry  S.  Sanford. 
Pour  la  France 

le  Baron  de  Courcel. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

Sir  Edward  Malet. 
Pour  l'Italie 

le  Comte  de  Launay. 
Pour  les  Pays-Bas 

le  Jonkheer  van  der  Hoeven. 
Pour  le  Portugal 

le  Marquis  de  Penafiel,  —  M.  de  Serpa  Pimentel. 
Pour  la  Russie 

le  Compte  Kapnist. 
Pour  la  Suède  et  la  Norwège 

le  Général  Baron  de  Bildt. 
Pour  la  Turquie 

Said  Pacha. 

La  séance  est  ouverte  k  2  heures  ^ 
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M.  Busch  fait  connaître  que  la  Comte  de  Hatzfeldt  ce  trouve  indis- 
posé. Le  Prince  de  Bismarck  se  voit  donc  obligé  d'user  de  l'autorisation 
qui  lui  a  été  accordée  par  la  Conférence  et  demande  h  la  Haute  Assemblée 
la  permission  de  déléguer  la  présidence  à  M.  Buscb. 

Le  Président  énuœère  les  travaux  placés  à  l'ordre  du  jour  et  comprenant: 
1°  les  modifications  et  additions  qu'il  y  a  lieu  d'introduire,  en 
conformité  des  travaux  de  la  Conférence  et  de  la  Commission,  dans 
l'Acte  relatif  à  la  liberté  commerciale, 

2°  l'examen  des  deux  Actes  afférents  h  la  navigation  du  Congo 
et  du  Niger,  tels  qu'ils  ont  été  élaborés  par  la  Commission, 

3°  l'étude  de  quelques  propositions  particulières  qui  ont  été  distri- 
buées aux  Plénipotentiaires. 
En  ce  qui  touche  l'Acte  concernant  la  liberté  commerciale,  le  Président 
se  réfère  à  la  discussion  consignée  à  la  page  5  du  4"  Protocole,  à  la  suite 
de  laquelle  il  a  été  décidé,  qu'avant  d'arrêter  le  texte  définitif  de  l'Article  I, 
il  conviendrait  d'attendre  des  indications  nouvelles  relativement  à  la  situation 
géographique  de  Sette-Camma. 

Le  Baron  de  Courcel  dit  à  ce  sujet  qu'il  est  dès  à  présent  autorisé 
par  son  Gouvernement  à  accepter,  comme  limite  de  ta  zone  franche,  le 
parallèle  de  Sette-Camma.  Il  se  rencontre  toutefois  avec  le  Président  pour 
penser  qu'il  vaudiait  mieux  ne  prendre  de  décision  que  lorsque  des  éclair- 
cissements complémentaires,  relatifs  à  ia  position  de  Sette-Camma,  seront 
parvenus  à  Berlin. 

La  question  est,  en  conséquence,  ajournée  do  nouveau. 
Le  Président  rappelle  que  l'étude  du  paragraphe  final  du  premier 
projet  de  Déclaration  soumis  à  la  Conférence  par  le  Gouvernement  Alle- 
mand (No.  1  des  documents  imprimés)  a  été  renvoyée  à  une  époque  ulté- 
rieure, et  que  le  moment  est  venu  d'y  procéder.  M.  Busch  donne  lecture 
d'une  rédaction  nouvelle  proposée  pour  ce  paragraphe,  et  dont  les  Pléni- 
potentiaires ont  eu  connaissance.    Elle  est  ainsi  conçue: 

»Dans  toutes  les  parties  du  territoire  visé  par  la  présente  Décla- 
ration où  aucune  Puissance  n'exercerait  des  droits  de  souveraineté, 
la  Commission  Internationale  de  la  navigation  du  Congo,  instituée 

en  vertu  de  l'Acte  signé  à  Berlin  le  sera  chargée  de 

surveiller  l'application  des  principes  proclamés  et  consacrés  par 
cetto  Déclaration. 

Pour  tous  les  cas  où  des  difficultés  relatives  à  l'application  des 
principes  établis  par  le  présent  Acte  viendraient  à  surgir,  les  Gou- 
vernements intéressés  pourront  convenir  de  faire  appel  aux  bons 
offices  de  la  Commission  Internationale  en  lui  déférant  l'examen 
des  faits  qui  auront  donné  lieu  à  ces  difficultés.* 
Le  Baron  de  Courcel  expose  que  l'on  a  trouvé  à  l'origine  quelques 
obscurités  dans  le  sens  de  ce  paragraphe.    Depuis  lors,  il  a  été  nettement 
établi  que  l'autorité  attribuée  à  la  Commission  Internationale  en  vue  de 
surveiller  l'application  des  principes  de  la  liborté  commerciale  n'aurait  à 
s'exercer  que  dans  les  territoires  où  n'existerait  aucune  autorité  souveraine 
régulièrement  établie. 
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Le  Plénipotentiaire  de  la  France  fait  remarquer  d'autre  part  que  la 
nouvelle  rédaction  contient  un  alinéa  qui  n'existait  pas  dans  le  texte  pri- 
mitif et  qui  a  pour  objet  de  prévoir  l'éventualité  d'arbitrages,  purement 
volontaires  et  facultatifs,  en  vue  desquels  les  Gouvernements  feraient  appel 
aux  bons  offices  de  la  Commission  Internationale.  Le  Baron  de  Courcel 
adhère  à  cette  disposition  qu'il  estime  pouvoir  être  féconde. 

Sir  Edward  Malet  partage  sur  ce  point  l'opinion  de  l'Ambassadeur 
de  France. 

Le  Baron  Lambermont  fait  observer  que  le  1er  alinéa  du  texte  en 
discussion  affirme,  au  profit  de  la  Commission  Internationale,  un  droit  de 
surveillance  relativement  à  l'application  de  certains  principes  dans  les  régions 
où  il  n'existe  pas  d'autorité  constituée.  Il  demande  à  qui  incombe  cette 
application  que  la  Commission  Internationale  devra  surveiller. 

M.  Busch  répond  qu'il  s'agit  de  l'application  du  régime  de  la  liberté 
commerciale  par  les  chefs  indigènes. 

M.  de  Kusserow  croirait  utile  d'insérer  dans  lo  premier  alinéa  les 
mots:  »ou  de  protectorat*  entre  le  mot:  »  souveraineté*  et  les  mots:  >la 
Commission  Internationale*. 

La  Conférence  adhère  à  cette  modification.  L'ensemble  du  paragraphe 
final  63t  ensuite  adopté. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  proposition  présentée  par  l'Allemagne, 
en  vue  d'insérer  dans  la  Déclaration  relative  à  la  liberté  du  commerce 
dans  le  bassin  du  Congo,  la  disposition  suivante: 

»La  Convention  de  l'Union  postale  universelle  révisée  à  Paris  le 
1er  juin  1878  sera  appliquée  au  bassin  conventionnel  du  Congo. 

Les  Puissances  qui  y  exercent  ou  exerceront  des  droits  de  sou- 
veraineté ou  de  protectorat,  s'engagent  à  prendre,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  dis- 
position qui  précède.  « 

Le  Comte  de  Launay  dit  qu'il  appartenait  à  l'Empire  d'Allemagne, 
après  avoir  déjà  pris  l'initiative  du  Congrès  international  des  Postes  tenu 
à  Berne  en  1874  et  qui  a  abouti  au  Traité  du  9  octobre  de  la  même 
année,  révisé  à  Pari3  en  1878,  d'en  proposer  l'application  au  bassin  con- 
ventionnel du  Congo.  Le  Plénipotentiaire  d'Italie  est  autorisé  à  se  pro- 
noncer en  faveur  de  cette  proposition. 

D'après  une  observation  fort  juste,  »  comme  le  service  télégraphique, 
le  service  postal  ne  doit  pas  connaître  de  frontières«.  Il  favorise  d'ailleurs 
non  seulement  les  intérêts  de  la  circulation,  mais  il  constitue  un  élément 
de  concorde  et  de  rapprochement  entre  les  peuples. 

Le  Marquis  de  Penafiel  adhère  d'autant  plus  volontiers  à  la  motion 
Allemande  que,  dans  toutes  ses  colonies  et  même  à  Banana,  le  Portugal 
a  déjà  organisé  son  service  postal  de  manière  à  répondre  aux  exigences 
do  la  Convention  de  Berne. 

M.  Sanford  croirait  utile  d'entendre  le  Ministre  des  Postes  d'Allemagne 
qui  donnerait  à  la  Commission  de  la  Conférence  les  renseignements  néces- 
saires relativement  aux  moyens  pratiques,  grâce  auxquels,  en  l'absence  de 
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voies  de  communication,  les  dispositions  de  la  Convention  postale  pourraient 
ûtre  étendues  aux  régions  Africaines  de  la  zone  franche. 

Le  Comté  de  Launay  estime  que  les  reuseignemcnts  dont  il  s'agit 
sont  plutôt  de  nature  à  être  communiqués  de  Gouvernement  à  Gouver- 
nement, par  la  voie  diplomatique. 

A  l'appui  do  cette  observation ,  M.  Busch  se  dcmaude  également  si 
la  Conférence  serait  compétente  pour  recevoir  et  apprécier  des  éclaircisse- 
ments de  cette  nature.  Il  croit,  comme  le  Comte  de  Launay,  que  la 
meilleure  procédure  ù  suivre  serait  de  laisser  à  la  Chancellerie  Allemande 
le  soin  de  transmettre  aux  différents  Cabinets  les  explications  que  M.  Stephan 
serait  en  mesure  de  formuler. 

Le  Baron  de  Courcei  considère  comme  trop  catégorique  l'expression 
»dans  le  plus  bref  délai  possible  «  qui  se  trcuve  employée  dans  le  2e  para- 
giaphe  de  la  Proposition.  L'application  du  régime  de  la  Convention  postale 
dans  ces  régions  éloignées  entraînera  des  difficultés  pratiques  que  les  Gou- 
vernements ne  s  or  monteront  qu'avec  le  temps.  Aussi  l'Ambassadeur  de 
France  voudrait-il  faire  substituer  l'expression  »  aussitôt  que  les  circon- 
stances le  permettront^  à  celle  de:  »dans  le  plus  bref  délai  possible «. 

M.  Kasson  croit  que  l'on  pourrait  difficilement  fixer  dès  à  présent  un 
tarif  postal  applicable  aux  territoires  compris  dans  la  zone  de  la  liberté 
commerciale,  alors  surtout  que  Ton  devra  sans  d;ute  recourir,  pour  le 
transport  des  correspondances,  à  des  moyens  exceptionnels,  et  notamment 
emprunter  le  concours  de  courriers  indigènes.  Il  serait  prémature  de 
décréter  dès  à  présent  le  système  de  la  Convention  de  Berne,  y  compris 
ses  tarifs. 

M.  Busch  fait  ressortir  que  l'amendement  suggéré  par  le  Baron  de 
Courcei  répond  précisément  aux  scrupules  manifestés  par  le  Plénipotentiaire 
Américain. 

M.  Sanford  demande  si,  provisoirement,  on  no  pourrait  pas  limiter 
aux  territoires  situés  sur  le  Bas-Congo  les  eâets  de  la  ûédsion  à  intervenir. 

M.  Busch  indique  de  nouveau  que  la  rédaction  proposée  par  le  Baron 
de  Courcei  prévoit  une  extension  progressive  et  non  immédiate  des^dispo- 
sitions  de  la  Convention  de  Berne. 

M.  Kasson  trouverait  utile  de  modifier  également  le  1er  paragraphe 
de  lu  proposition  pour  lui  donner  un  caractère  moins  impératif. 

Le  Baron  de  Courcei  fait  ressortir  que.  si  l'amendement  introduit  à 
sa  requête  dans  le  2e  alinéa  a  pour  objet  de  tenir  compte  des  difficultés 
signalées  par  le  Représentant  des  Etats-Unis  d'Amérique,  il  n'en  convient 
pas  moins  d'établir  nettement,  dans  le  1er  paragraphe ,  un  principe  sur 
lequel  la  Haute  Assemblée  est  d'accord. 

Le  Président  après  s'être  assuré  de  l'assentiment  de  la  Haute  Assemblée 
déclare  que,  sous  les  réserves  précédemment  exprimées  et  moyennant  la 
modification  formulée  par  le  Baron  de  Courcei,  la  proposition  est  adoptée. 

Il  met  ensuite  en  délibération  l'Acte  de  navigation  relatif  au  Congo. 
Les  Membres  de  la  Haute  Assemblée  ont  eu  connaissance  du  Rapport 
présenté  par  le  Baron  Lambermont.  Ce  remarquable  travail  rend  compte 
de  la  façon  la  plus  claire  des  Uaxaux  préparatoires  de  la  Commission. 


260 


Conférence  de  Berlin. 


S'il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  le  commentaire  légal  des  actes  de 
la  Conférence,  puisque  cette  dernière  seule  a  le  droit  d'arrêter  des  décisions 
et  d'en  donner,  dans  se&  protocoles,  l'expl:cation  authentique,  il  n'en  sera 
pas  moins  un  guide  précieux  pour  ceux  qui  ru  ont  ultérieurement  à  étudier 
ou  à  appliquer  les  textes  préparés  par  la  Commission.  Le  Président  ajoute 
que  ce  Rapport  sera  joint  au  protocole  de  la  présente  séance. 

Le  Comte  Kapnist,  au  sujet  du  Rapport  .,  présente  les  considérations 
suivantes  : 

»Je  crois  utile  de  faire  une  observation  quant  à  l'épithète  de 
»  souveraine  «  donnée  dans  le  Rapport  à  la  Commission  Européenne 
du  Danube  (page  12,  ligne  2).  Je  connais  bien  l'article  du  Traité 
de  Berlin  qui  parle  de  l'indépendance  de  la  Commission  de  l'auto- 
rité territoriale.  Mai  de  là  à  une  souveraineté,  il  y  a  loin.  Je 
saisis  cette  occasion  pour  faire  observer  eue  ce  n'est  là  qu'une 
preuve,  à  côté  de  plusieurs  autres,  de  ce  que  l'ensemble  du  Rapport 
est  empreint  d'une  tendance  manifeste  d'élargir  et  de  généraliser 
la  portée  des  Actes  relatifs  au  Danube  aussi  bien  que  des  résolutions 
de  la  présente  Conférence  et  à  ériger  ces  Actes  et  ces  résolutions 
en  doctrines  du  droit  public. 

»  Cette  tendance  s'étant  manifestée  dans  le  Rapport  de  la  Com- 
mission d'une  manière  beaucoup  plus  accentué?  encore  que  dans  la 
rédaction  du  préambule,  je  ne  saurais  me  dispenser  de  déclarer  que 
le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  ne  s'associe  pas  à  cette  tendance. 

»Ne  voulant  pas  fatiguer  l'attention  de  la  Haute  Assemblée,  je 
me  bornerai  à  lui  signaler  le  passage  suivant  du  Rapport,  qui  érige 
en  principe  et  en  faits  acquis  une  opinion  pour  le  moins  discutable, 
à  savoir  le: passage  qui  affirme  que  la  législation  appliquée  au  Danube 
aurait  »sanctiortné  définitivement  les  maximes  qui  règlent  aujourd'hui 
»la  navigation  fluviale!*  (page  3,  ligne  14). 

»  D'autres  expressions,  telles  que:  »  l'Article  IV  introduit  dans  le 
»  droit  international  une  idée  nouvelle  qui  sera  envisagée  comme  un 
»  progrès  «  (page  8,  ligne  40)  ou  bien:  »la  décision  que  la  Confé- 
rence est  appelée  à  prendre  à  cet  égard,  fera  sans  doute  époque 
♦dans  le  droit  international  «  (page  27,  ligne  1)  —  montrent  claire- 
>ment  la  tendance  qui.  a  prévalu  dans  la  rédaction  du  Rapport  de 
»la  Commission. 

»En  vue  du  principe,  que  se  taire  veut  souvent  dire  consentir 
ou  approuver,  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  me  dispenser  de  faire 
ces  observations  sur  le  Rapport,  quoique  ce  document  ne  soit  pas 
appelé  à  jouer  le  rôle  de  commentaire  légal  pour  les  actes  de  la 
présente  Conférence.* 
Le  Comte  Széchenyi  adhère  aux  vues  ainsi  exprimées  qui  répondent 
absolument  à  8a  pensée. 

M.  Buscb  déclare  qu'il  reconnaît  également  le  bien  fondé  des  obser- 
vations faites  par  le  Comte  Kapnisjt. 

Le  Baron  Lambermont,  pour  répondre  à  ces  préoccupations,  examine 
le  passage  du  Rapport  auquel  a  fait  allusion  le  Comte  Kapnist.  L'auteur 
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du  Rapport  n'a  pas  lui -même  appliqué  la  qualification  de  »souveraioe«  à 
la  Commission  Internationale.  11  s'est  borné  à  retracer  l'opinion  de  l'un 
des  Délégués  Belges  qui  s'était  servi  du  terme  de  »i*ouveraine«  sans  doute 
parce  qu'il  lui  avait  puru  résumer  en  un  mot  la  situation  qu'une  série 
concordante  de  dispositions  Européennes  avait  attribué  à  la  Commission  du 
Bas-Danube.  L'épithète  visée;  par  le  Comte  Kapnist  n'a  pas  d'autre  portée. 
La  môme  observation  s'applique  à  tous  les  cas  où  le  Rapport  rend  simple- 
ment compte  des  paroles  prononcées  par  des  Plénipotentiaires  ou  des  Délégués. 

Quant  à  Ja  tendance  du  Rapport  à  présenter  les  arrangements  élaborés 
par  la  Conférence  comme  constituant  un  progrès  au  point  de  vue  du  droit 
public  moderne,  elle  répondrait  bien,  selon  le  Baron  Lambermont,  à  la 
pensée  générale  des  Membres  de  la  Commission. 

Le  Comte  Kapnist  remercie  le  Plénipotentiaire  Beige  de  ces  explications. 
Il  tenait  seulement ,  eu  présence  des  opinions  exprimées  dans  le  Rapport, 
à  manifester  également  les  siennes. 

Le  Président  résume  la  discussion  en  quelques  mots.  Il  conclut  en 
rappelant  que,  comme  il  l'a  déjà  fait  remarquer,  le  Rapport  de  la  Com- 
mission est  destiné  à  servir  de  guide,  mais  non  de  commentaire  légal.  Le 
Président  lit  ensuite  le  préambule  du  projet  de  Déclaration  concernant  la 
navigation  du  Congo. 

Le  Comte  Kapnist,  qui  s'était  réservé,  dans  la  Commission,  de  présenter 
quelques  observations  sur  ce  point,  s'exprime  de  la  manière  suivante: 

»Dans  la  nouvelle  rédaction  du  préambule,  —  je  me  plais  à  le 
reconnaître,  —  il  a  été  tenu  compte  de  l'une  des  observations,  que 
j'ai  cru  devoir  présenter  en  proposant  à  la  Commission  un  projet 
de  modification  de  ce  préambule. 

»Mais,  eu  même  temps,  les  mots  suivants  ont  été  introduits  dans 
la  nouvelle  rédaction:  »plus  spécialement  au  Danube* ,  mots,  qui  ne 
figuraient  pas  dans  la  rédaction  primitive  et  qui  pourraient  faire 
naître  un  malentendu  quant  à  l'interprétation  des  Actes  antérieurs 
relatifs  à  la  navigation  fluviale,  dont  il  est  fait  mention  dans  le 
préambule.  « 

»  C'est  pourquoi  je  tiens,  pour  ce  qui  concerne  le  Gouvernement 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter  ici,  à  dissiper  dès  à  présent  ces 
malentendus  éventuels. 

»Au  point  de  vue  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie,  les  prin- 
cipes du  Congrès  de  Vienne,  quant  à  la  liberté  de  navigation  fluvi- 
ale, n'ont  pas  été  appliqués  au  Danube  conformément  à  l'esprit  et 
à  la  lettre  de  plusieurs  dispositions  essentielles  de  l'Acte  final  de  ce 
Congrès*!'  An  contraire,  l'on  a  fait  une  dérogation  aux  stipulations 
de  cet  Acte  pour  ce  qui  concerne  le  Danube. 

»  Des  circonstances  toutes  particulières  nécessitaient  cette  exception 
à  la  règle, 

»H  s'agissait  de  déblayer  les  bouches  du  fleuve  dans  un  moment 
où  elles  avaient  pour  riverains  des  principautés  vassales  qui  n'avaient 
pas  les  moyens  de  le  faire  à  leurs  frais.    Dans  ce  but*  une  Com- 
mission Internationale  ou  Européenne,  fut  substituée  h  la  Commis- 
Vow»,  MetueU  Oén,    2*  S.    X.  g 
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siou  riveraine  visée  par  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne.  Celte  Com- 
mission Européenne  n'a  cessé  de  garder  le  caractère  temporaire 
qu'elle  avait  à  son  origine  (voir  les  Articles  du  traité  de  Paris, 
cités  dans  le  préambule)  si  bien  qu'aujourd'hui  encore  son  existence 
même  ne  peut  être  prolongée  qu'à  la  condition  de  l'assentiment 
général  et,  entre  autres,  de  celui  des  riverains  donné  de  cinq 
en  cinq  ans. 

*Pourrait-on  d'ailleurs  citer  un  seul  exemple  de  l'application  à 
des  fleuves  de  l'Europe  des  Articles  XV  et  XVI  du  Traité  de  Paris? 
J'en  doute,  quoiqu'il  soit  implicitement  affirmé  dans  le  pré  fibule 
que  de  tels  fleuves  existent  puisqu'il  y  est  formellement  fait  men- 
tion de  l'application  des  principes  du  Congrès  de  Vienne  »  complétés  & 
pai  les  Articles  précités  *à  des  fleuves  de  l'Europe  et  de  l'Amérique 
et  spécialement  au  Danube.  « 

»  Qu'il  me  soit  donc  permis  de  faire  observer  à  ce  propos  que, 
par  rapport  au  Congres  de  Vienne,  le  régime  de  Commissions  Inter- 
nationales est,  en  général,  un  régime  d'exception  et  nullement 
l'application  de  la  rôgta. 

»Ce  que  noua  faisons  pour  le  Congo  est,  par  conséquent,  aussi 
un  régime  exceptionnel  nécessité  par  les  conditions  particulières  dans 
lesquelles  se  trouve  cette  contrée. 

dLa  meilleure  preuve  en  est  le  fait  que  le  Niger  se  trouvera 
soumis  à  un  régime  absolument  différent. 

s  Le  Gouvernement  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  ici  s'associe 
volontiers  à  cette  oeuvra  pacifique  et  civilisatrice ,  mais  II  tient  à 
ce  que  celle-ci  garde  le  caractère  exceptionnel  qui  lui  est  propre, 
et  je  suis  autorisé  à  déclarer  que,  loin  de  vouloir  en  généraliser 
la  portée,  Il  n'accepte  les  dispositions  et  les  principes  de  l'Acte  de 
Navigation  qui  nous  occupe  qu'en  limitant  expressément  Son  assen- 
timent aux  régions  de  l'Afrique  formant  l'objet  de  la  présente  Conférence. 

»Une  autre  expression  introduite  dans  la  nouvelle  rédaction  du 
préambule  a,  eu  outre,  attiré  mon  attention;  je  veux  parler  des 
mots:  »  application  de  plus  en  plus  large*  des  principes  du  Congrès 
de  Vienne  à  plusieurs  fleuves  de  l'Europe. 

»En  fait  de  fleuves  mixtes  auxquels  ces  principes  ont  été  appli- 
qués, l'on  peut  citer,  eu  Europe,  comme  principaux  exemples  le 
ifcbin,  l'Escaut,  l'Elbe  et  la  Meuse,  —  mais  cette  application,  que 
je  sache,  a  été  pour  ces  fleuves  pure  et  simple,  peut* être  môme 
avec  quelques  restrictions,  mais  certainement  pas  »de  plus  en 
plus  large.  « 

«C'est  principalement  pour  qu'il  soit  bien  clairement  et  nettement 
établi  dans  quel  esprit  et  sous  quelles  réserves  le  Gouvernement 
de  Russie  adhère  au  présent  Acte,  que  j'ai  cru  devoir  entrer  dans 
ces  explications,  en  priant  de  faire  insérer  ce  que  je  viens  de  dire 
au  Protocole  qui  servira  plus  tard  de  commentaire  aux  Actes  de 
la  présente  Conférence*. 
Le  Plénipotentiaire  de  la  itustie  «joute  qu'il  lui   paraîtrait  difficile 
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d'adhérer  à  une  rédaction  du  préambule  dans  laquello  la  mention  du  Da- 
nube resterai I,  faif^  en  des  termes  incorrects  et  dans  laquelle  les  motfi  *de 
plus  en  plus  large*  continueraient  k  figurer. 

Le  Comte  Széchényi  désirerait  voir  amender  le  préambule  eu  faisant 
disparaître  le  passage  ainsi  conçu:  »complétés  par  les  Articles  15  et  16 
du  Traité  do  Paris  du  30  mars  1856,  ayant  reçu  une  application  de  plus 
en  pies  large  à  des  fleuves  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  ai  spécialisent 
au  Danube*;  on  substituerait  à  ce  texte  le  texte  suivant 

tayaut  été  appliqués  à  des  fleuves  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  et 
pour  ce  qui  concerne  le  Danube,  avec  les  modifications  introduites  par 
les  Traités  de  Paris,  de  1856,  de  Berlin,  de  1878,  et  de  Londres,  de 
1871  et  1883.. 

Le  Comte  Kapntst  adhérerait  à  cette  rédaction. 

M.  Buseh  adhère  aussi  a  cette  rédaction  qui  ferait  droit  aux  juste» 
observations  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie. 

A  la  suite  d'un  échange  d'idées  auquel  prennent  part  le  Baron  de 
Courcel,  de  Comte  de  Lauuay  et  M.  Busch,  il  est  décidé  de  formuler  com- 
me suit,  pour  plus  d'exactitude  dans  la  rédaction,  la  partie  du  préambule 
qu'il  s'agit  de  modifier: 

•ayant  été  appliqués  à  dos  fleuves  de  l'Europe  et  de  l'Amérique»  et 
notamment  au  Danube,  en  vertu  des  Traités  de  Paris,  de  1856,  de  Berlin, 
de  1878,  et  de  Londres,  de  1871  et  J883.« 

M.  Kasson  rappelle  les  objections  qu'il  a  fait  valoir  dans  la  Commis- 
sion contre  le  mot  »  établi»  qui  se  trouve  dans  la  première  pbra.se  du  pré- 
ambule il  ne  voudrait,  pas  que  l'on  pût  conclure  de  cette  expression  quo 
le  Congrès  de  Vienne  avait  le  droit  d'établir  des  règles  obligatoires  pour 
le  monde  entier;  les  principes  qu'il  a  proclamés  obligent  seulement  les 
Puissances  qui  ont  pris  part  à  ses  délibérations. 

Le  Baron  Larabermont  pour  tenir  compte  de  cette  observation,  pro- 
pose de  substituer  à  l'expression:  »les  principes  généraux  qui  règlent  ia 
libre  navigation  «  celle  de:  »les  principes  destinés  à  régler  entre  les  Puis- 
sances signataires  de  cet  Acte  la  libre  navigation,  etc.«  Le  préambule  est 
mis  aux  voix  et  adopté,  moyennant  les  deux  modifications  indiquées  ci-dessus. 

Le  Président  met  eu  délibération  l'Article  f. 

Le  Marquis  de  Penafiel  expose  qu'il  avait  demandé  à  la  Commission 
d'intercaler  dans  l'Article  I,  entre  l'avant- dornier  et  le  dernier  alinéa, 
l'alinéa  suivant: 

»Tout  navire  marchand  doit  être  mis  à  même  de  fournir  la 
preuve  de  sa  nationalité  au  moyen  d'un  pavillon   reconnu  par  la 
Puissance  riveraine  et  par  des  papiers  de  bord  ou  lettres  de  m9r 
que  le  capitaine  ou  patron  sera  tenu  de  produire  chaque  fois  qu'il 
en  sera  requis  par  les  autorités  de  cette  Puissances 
La  Commission  n'a  pas  adopté  cet  amendement,  la  question  à  laquelle 
il  s'applique  lui  paraissant  devoir  rentrer  dans  le  cadre  de*  règlements  à 
arrêter  par  la  Commission  Internationale,  mais  le  Marquis  de  Penafiel  tient 
tout  au  moins  à  ce  que  sa  proposition  soit  mentionnée  au  Protocole. 
L'Article  f  est  ensuite  adopté. 
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L'Article  II  est  rais  en  discussion  par  le  Président.  Au  sujet  du  der- 
nier paragraphe  de  cet  Article,  le  Plénipotentiaire  d'Italie  constate  avec 
satisfaction  que,  conformément  à  la  pensée  dont  il  s'inspirait  en  proposant 
une  semblable  addition  à  l'Article  II,  une  révision  des  tarifs  y  mentionnés 
implique ,  à  l'expiration  de  la  période  déterminée ,  un  allégement  éventuel 
des  charges  de  la  navigation.  On  ne  peut  que  s'en  convaincre  davantage 
à  la  lecture  du  Rapport  du  Baron  Lambermont  qui  cite  à  l'appui,  comme 
le  Comte  de  Launay  Pavait  fait,  le  précédent  du  Danube. 

A  cette  occasion,  Son  Excellence  s'associe  bien  volontiers  au  jugement 
déjà  énoncé  par  ses  honorables  Collègues,  sur  le  remarquable  Rapport  élaboré 
par  le  Baron  Lambermont. 

Le  Baron  Lambermont  remercie  le  Comte  de  Launay  de  ces  appré- 
ciations élogieuses. 

L'Article  II  est  adopté  et  l'Article  III  mis  en  discussion. 
M.  de  Serpa  demande  l'insertion  au  protocole  de  la  réserve  qu'il  a 
faite  —  et  que  la  Commission  a  accueillie  —  à  l'égard  de  la  zone  orien- 
tale, adjointe  au  bassin  du  Congo,  dans  l'étendue  de  laquelle  le  régime  de 
cet  Acte  de  navigation  ne  sera  pas  appliqué  aux  territoires  appartenant 
aux  colonies  du  Portugal,  sans  le  consentement  de  cette  Puissance.  Cette 
réserve  concorde  avec  celle  qui  a  été  consignée  au  Protocole  No.  3  au  sujet 
de  l'application  de  la  liberté  de  commerce  dans  les  mômes  territoires. 

Le  Baron  Lambermont  fait  remarquer  que  les  observations  formulées 
par  le  Plénipotentiaire  Portugais  devant  la  Commission  ont  été  mentionnées 
dans  son  Rapport. 

Le  Président  donne  acte  à  M.  de  Serpa  de  ses  réserves  et  ajoute  que 
la  Conférence  y  a  adhéré. 

Le  Baron  de  Courcel,  au  sujet  de  l'Article  III,  constate  que,  d'après 
les  explications  échangées  dans  la  Commission ,  le  régime  déclaré ,  par  le 
2e  paragraphe  de  l'Article  III,  applicable  aux  rivières  et  fleuves  compris 
dans  la  région  de  la  liberté  commerciale  bien  qu'ayant  leur  cours  en  de- 
hors du  bassin  naturel  du  Congo,  est  uniquement  le  régime  normal  de  la 
liberté  de  navigation  stipulé  en  faveur  des  bâtiments  de  commerce.  L'assi- 
milation de  ces  rivières  et  fleuves  au  Congo  môme  et  à  ses  affluents  ne 
s'étend  pas  aux  clauses  du  présent  Acte  qui  sont  empruntées  à  un  autre 
ordre  d'idées;  elle  ne  s'étend  point,  par  exemple,  à  la  clause  qui  introduit 
sur  le  Congo  un  régime  nouveau  et  particulier  e:i  temps  de  guerre.  Du 
moins  le  Gouvernement  Français,  pour  ce  qui  le  concerne,  croit  devoir 
maintenir  ces  rivières  et  fleuves  sous  l'empire  des  règles  ordinaires  du  droit 
des  gens,  sauf,  bien  entendu,  la  réserve  d'accords  ultérieurs  qui  pourraient 
s'établir  dans  un  ordre  d'idées  analogue  à  celui  dont  s'inspirait  une  pro- 
position récente  du  Ministre  des  Etats-Unis. 

SaYd  Pacha  rappelle  lee  réserves  qu'il  a  dû  établir  relativement  a  l'ex- 
tension des  travaux  de  la  Conférence  à  des  territoires  non  compris  dans 
son  programme  primitif,  réserves  mentionnées  notamment  au  Protocole  3, 
page  7,  et  au  Protocole  4,  page  5.  Il  désire  maintenant  faire  connaître 
les  instructions  qu*il  a  reçues  de  son  Gouvernement  à  ce  sujet.    Elles  lui 
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prescrivent  de  s'abstenir  de  prendre  part  aux  discussions  qui  ne  rentreraient 
pas  dans  le  cadre  du  programme  dont  il  s'agit. 

Le  Président  fait  ressortir  que  cotte  observation  supplique  à  la  clause 
étendant  la  liberté  commerciale  à  l'Est  du  bassin  du  Congo.  Il  croit  donc 
qu'il  convient  de  continuer  la  discussion  des  Actes  de  navigation  et  de 
recevoir,  une  fois  Tordre  du  jour  épuisé,  les  déclarations  de  Saïd- Pacha. 

L'Article  III  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Au  sujet  de  l'Article  IV,  M.  Sanford  annonce  que,  comme  il  a  été 
convenu  à  la  Commission,  il  se  réserve  de  saisir  ultérieurement  la  Conférence 
d'une  proposition  amendée,  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  protéger  l'éta- 
blissement de  voies  de  communication  commerciales  entre  le  Bas  et  le  Haut- 
Congo  et  notamment  d'un  chemin  de  fer  autour  des  cataractes. 

La  Haute  Assemblée  adopte  ensuite  sans  autre  discussion  les  Articles 
IV,  V,  VI,  VII,  VIII,  IX  et  X  du  Projet. 

L'Article  XI  étant  mis  en  délibération,  le  Baron  Lambermont  suggère 
un  amendement  destiné  à  préciser  plus  complètement  encore  que  ne  le  fait 
le  texte  du  Projet  l'irresponsabilité  des  Gouvernements  en  cas  d'emprunt 
contracté  par  la  Commission  Internationale.  Il  propose  de  substituer  an 
mots:  »  comme  assumant  aucune  garantie  ni  solidarité*  les  mots  suivants. 
•  comme  assumant  aucune  garantie,  ni  contractant  aucun  engagement  ni 
solidarité*. 

Le  Baron  de  Courcel  et  M.  Busch  adhèrent  à  cette  proposition.  La 
Haute  Assemblée  adopte  l'Article  XI  avec  cette  modification. 
L'Article  XII  est  également  adopté. 

Le  Comte  Kapnist  prend  la  parole  sur  l'Article  XIII  dans  les  termes 
suivants  : 

«Lorsqu'on  a  discuté  dans  la  Commission  les  Articles  qui  sont  devenus 
aujourd'hui  les  Articles  VI,  IX  et  XIII  dans  la  nouvelle  rédaction  du  Projet, 
j'ai  déclaré  quo  mes  instructions  ne  me  permettaient  d'adhérer  à  ces  Articles 
qu'à  la  condition  que  tons  les  autres  Plénipotentiaires  fussent  unanimes  en 
leur  faveur,  et  que,  dans  ce  cas  même,  je  ne  pouvais  les  accepter  que  sous 
le  bénéfice  des  réserves  que  j'aurais  à  formuler  dans  la  Conférence. 

»Je  viens  donc  rappeler  ici  la  réserve  générale  que  j'ai  faite  en  parlant 
du  préambule. 

»  Cette  réserve  s'applique  plus  particulièrement  aux  Articles  susmentionnés, 
attendu  que  les  dispositions  qu'ils  contiennent  tendraient  à  introduire,  si  on 
les  généralisait,  des  innovations  assez  notables  dans  le  domaine  du  droit  public, 

»Je  dois  donc  répéter,  qu'en  adhérant  aux  règles  adoptées  par  la  Con- 
férence —  pour  répondre  au  vœu  éclairé  du  Gouvernement  Impérial  d'Alle- 
magne, qui  nous  a  réunis  ici  en  vue  d'assurer  les  relations  pacifiques  et  le 
libre  développement  des  intérêts  commerciaux  dana  les  régions  de  l'Afrique 
dont  nous  nous  occupons  —  le  Gouvernement  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter ici  entend  limiter  les  effets  de  son  assentiment  à  ces  contrées,  où 
les  circonstances  locales  et  les  intérêts  internationaux  actuellement  engagés 
justifient  ces  règles,  mais  qu'il  réserve  expressément  sa  liberté  d'appréciation 
en  tant  qu'il  s'agirait  de  les  généraliser,  eu  de  les  appliquer  à  d'autres 
circonstances  ou  à  d'autres  contrées. 
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»11  ne  saurait;  par  conséquent,  jamais  ressortir  de  l'adhésion  du  Gou- 
vernement Impérial  de  Russie  aux  Articles  en  question,  un  précédent,  ou 
une  règle  du  droit  public  obligatoire  pour  Lui,  à  un  degré  quelconque, 
pour  d'autres  circonstances  et  d'autres  localités.  « 

»Au  surplus,  je  dois  faire  une  réserve  toute  spéciale  quant  au  3e  alinéa 
de  l'Article  XIII  qui  a  fruit  aux  objets  considérés  comme  articles  de  con- 
trebande de  guerre.  « 

»  Je  n'ai  pas  voulu  abuser  du  droit  reconnu  à  tous  les  Plénipotentiaires 
de  prendre  part,  lorsqu'ils  le  trouveraient  nécessaire,  aux  délibérations  de 
la  Commission  composée  des  Représentants  des  Puissances  comprises  dans 
la  première  séiie  des  invitations  à  la  Conférence.  C'est  pourquoi  je  me 
vois  obligé  de  revenir  maintenant  sur  une  question  qui  a  été  soulevée  dans 
la  Commission  en  mon  absence  et  sans  que  je  puisse  exactement  me  rendre 
compte,  par  le  Rapport ,  de  la  suite  qui  lui  a  été  donnée. 

»Je  veux  parler  de  la  proposition  Anglaise  (voir  annexe  No.  JO  au 
Rapport)  dans  laquelle  l.i  houille  se  trouverait  rangée  parmi  les  articles 
devant  être  considérés  en  vertu  du  droit  des  gens  comme  contrebande  de  guerre. 

»Sans  vouloir  en  aucune  façon  soulever  ici  un  débat  à  ce  sujet,  je 
dois  déclarer,  pour  me  conformer  à  mes  instructions,  que  le  Gouvernement 
Impérial  de  Russie  n'accepterait  eu  aucun  cas  une  telle  interprétation. 

»Sur  ce  point,  mes  instructions  sont  péremptoires.  T  e  Gouvernement 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter  ici  refuserait  catégoriquement  Son  assen- 
timent à  l'article  d'un  traité,  d'une  convention,  ou  d'un  Acte  quelconque, 
qui  impliquerait  la  reconnaissance  de  la  houille  ou  du  charbon  comme 
eontreban  le  de  guerre.  » 

»I1  n'y  adhérerait  pas  même  sous;  la  réserve^»  d'une  limitation  de  la 
portée  d'un  tel  article  aux  régions  qui  nous  occupent,  ou  à  n'importe  quelle 
autre  localité «. 

Le  Baron  Lambermont  fait  observer  que  la  Commission  s'est  précisé- 
ment abstenue,  dans  la  rédaction  de  son  Projet,  de  rien  spécifier  quant  à 
l'interprétation  ou  la  portée  à  donner  aux  termes  de  contrebande  de  guerre. 

Sir  E.  Malet  fait  ressortir  de  son  oôté  que,  dans  sa  proposition,  re- 
produite sons  le  No.  18  des  documents  imprimés,  il  s'est  attaché  à  éviter 
les  objections  qui  auraient  pu  être  soulevées,  si,  conformément  aux  théories 
admises  par  le  Gouvernement  Britannique,  il  avait  compris  la  houille  parmi 
les  articles  de  contrebande  de  guerre.  Il  a  donc  visé,  séparément,  d'abord 
l'interdiction  du  trafic  des  munitions  de  guerre  et,  ensuite,  l'interdiction  du 
commerce  de  la  houille. 

Le  Comte  Kapnist  dit  qu'il  a  voulu  précisément  enregistrer  la  diffé- 
rence qui  existe  sur  ce  point  entre  ?es  vues  de  son  Gouvernement  et  celles 
du  Gouvernement  Britannique. 

La  Conférence  prononce  ensuite  l'adoption  des  Articles  XIII  et  XIV. 

Sir  Edward  Malet  revient  sur  les  observations  présentées  par  le  Mar- 
quis de  Penafiel  au  sujet  de  l'Article  1.  Le  Plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  les  avait  imparfaitement  entendues,  tiendrait  à  ce  qu'il  fût 
bien  constaté  que  l'amendement  du  Plénipotentiaire  Portugais  a  été  écarté 
par  la  Commission. 
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Le  Marquis  île  Penafiel  dit  que  sa  proposition  tendait  seulement  à 
empêcher  la  piraterie. 

M.  de  Kussorow  rappelle  à  cette  occasion  ojie  lee  Représentants  d;i 
Gouvernement  Allemand  n'ont  pas  adhéré  à  la  motion  du  Marquis  de  Penafiel, 
dans  la  Commission,  pmce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  qu'une  gene  nouvelle  fut 
créée  pour  la  navigation.  D'après  la  règle  consacrée  par  tous  les  traités 
de  commerce  et  de  navigation  de  récente  date ,  les  papiers  de  horj ,  dont 
un  navire  marchand  est  muni  conformément  aux  lois  de  son  pays,  suffisent 
pour  établir  sa  nationalité. 

Le  Président  soumet  à  la  Haute  Assemblée  l'ensemble  du  Projet  con- 
cernant la  liberté  de  la  navigation  sur  le  Congo  et  constate  son  adoption. 

Le  Baron  Lambermont,  fait  connaître  que,  par  suite  d'une  erreur  ma- 
térielle, le  mémoire  du  Plénipotentiaire  Britannique,  concernant  le  Niger 
(No.  Il  a  des  documents  imprimés)  n'a  pas  été  joint  an  Rapport  de  la 
Commission.    La  Conférence 'pourrait  décider  qu'il  fût  suppléé  à  cette  lacune. 

Le  Baron  de  Courcol  considère  que  la  question  est  de  la  compétence 
personnelle  du  Baron  Lambermont,  à  qui  il  appartient  d'apprécier  quelles 
pièces  doivent  être  jointes  à  son  Rapport.  La  Conférence,  en  intervenant 
pour  décider  l'adjonction  d'une  annexe,  paraîtrai:  émettre  une  appréciation 
implicite  relativement  à  son  contenu. 

Le  Baron  Lambermont  dit  qu'il  a  simplement  voulu  signaler  une 
lacune  dans  le  document  imprimé  sous  sa  direction. 

M.  Buscb  lit  le  préambule  de  l'Acte  concernant  le  Niger.  En  vue  de 
rapprocher  sa  réfaction  de  celle  adoptée  an  sujet  du  Congo,  la  Conférence 
en  modifie  le  texte  comme  suit.* 

»Le  Congrès  de  Vienne  ayant  établi,  par  les  Articles  108  à  116  de 
son  Acte  final,  les  principes  destinés  à  régler,  entre  les  Puissances  signa- 
taires de  cet  Acte,  la  libre  navigation  des  cours  d'eau  navigables  qui  sé- 
parent ou  traversent  plusieurs  Etats,  et  ces  principes  ayant  été  appliqués 
à  des  fleuves  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  le9  Puissances  dont  les  Pléni- 
potentiaires se  sont  réunis  en  conférence  à  Berlin  ont  résolu  de  les  étendre 
au  Niger  et  à  ses  affluents. 

A  cette  fin,  Elles  sont  convenues  des  Articles  suivants: « 

Les  Article^  TI  à  VII  sont  ensuite  adoptés  sans  discussion. 

Au  sujet,  de  l'Article  VIII,  paragraphe  2,  le  Baron  Lambermont  ex- 
prime un  doute  relativement  à  l'utilité  de  la  référence  à  l'Article  III  inscrite 
dans  ce  paragraphe;  le  régime  des  affluents  se  trouve,  en  effet,  déjà  réglé 
dans  le  paragraphe  précédent. 

Le  Baron  de  Courcel  fait  observer  qu'il  peut  exister,  sur  les  affluents 
du  fleuve,  des  voies  de  communications  latérales,  auxquelles  se  rapporterait 
la  référence. 

L'Article  VIII  est  adopté  tel  qu'il  est  formulé  dans  le  Projet. 

La  Conférence  adopte  également  l'Article  IX,  et  l'ensemble  du  Projet  d'Acte. 

Le  Comte  Kapnîst  dit  à  cette  occasion  ce  qui  suit; 

»Je  prie  la  Haute  Assemblée  de  vouloir  bien  prendre  acte  de  ce 
que,  pouv  cette  fois  du  moins,  elle  est  en  présence,  non  pas  d'une 
«application  large«  des  principes  du  Congrès  de  Vienne,  mais  bien 
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vis-à-vis  d'une  restriction  de  ces  princ;pes,  attendu  que,  sur  le  Niger, 
il  n'y  aura  non  seulement  pas  de  Commission  Internationale,  mais 
pas  même  de  Commission  de  riverams. 

»Les  Puissances  qui  domineront  sur  les  bords  de  ce  fleuve  mixte, 
niais  heuieuseir  mt  privilégié,  veilleront  Elles-mêmes  et  sans  aucune 
intervention  étrangère  à  l'élaboration  et  à  l'application  des  règlements 
conforme*  au  principe  de  la  libre  navigation  garantie  pour  ce  fleuve. « 
Sir  Edward  Ma^u  rappelle  les  discussions  auxquelles  à  donné  lieu  le 
commerce  des  boissons  spiritueuses.    La  Commission  a  décidé,  en  dernier 
liou,  de  proposer  à  la  Conférence  l'adoption  d'un  vœu  dont  le  texte  se 
trouve  reproduit  a  la  page  30  de  son  Rapport.    Le  Représentant  de  la 
Grande-Bretagne  demande  à  la  Conférence  de  sanctionner  ce  vœu  et  d'en 
prescrire  l'insertion  au  protocole. 

Le  Comte  de  Launay  établit  que,  le  premier,  il  a  soulevé  la  question 
humanitaire  dont  s'occupe  actuellement  la  Conférence  et  il  appuie  la  pro- 
position de  Sir  Edward  Malet. 

Le  Comte  van  der  Stratcn  dit  qu'il  lui  reste  quelque  doute  relative- 
ment à  l'efficacité  pratique  qu'aura  le  vœu  soumis  à  la  Haute  Assemblée, 
si  les  Puissances  doivent  considérer  leur  responsabilité  morale  comme  dégagée 
à  la  suite  de  cette  manifestation.  Il  s'agit  du  salut  des  races  indigènes 
du  centre  Africain.  Le  Comte  van  der  Straten  demande  que  l'on  étende 
à  tous  les  territoires  de  la  zone  franche  la  déclaration  de  principe  qui, 
d'après  le  texte  actuel  du  vœu,  ne  s'appliquerait  qu'au  seul  bassin  du  Niger. 
Le  Plénipotentiaire  Belge  retrace  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet 
au  sein  de  la  Commission.  Il  raconte,  avec  émotion,  comment,  ayant  vécu 
au  milieu  des  populations  Indiennes ,  en  contact  avec  les  missionnaires  qui 
s'efforçaient  de  leur  imprimer  le  sceau  de  la  civilisation ,  il  a  constaté  le 
désespoir  de  ces  prêtres  chrétiens  qui  voyaient  périr  la  race  Indienne  suc- 
combant aux  excès  du  liqueurs  fortes.  Le  Comte  van  der  Straten  a  observé, 
dans  les  plantations  de  l'  Amérique  du  Sud,  les  mêmes  ravages,  opérés  par 
les  alcools  sur  les  races  noires,  celles  précisément  qui  habitent  le  centre 
de  l'Afrique.  Le  Plénipotentiaire  Belge  dit  que  les  races  indigènes  de  la 
zone  franche  seront  sobres  ou,  bientôt,  ne  seront  plus.  Jl  y  a  d'ailleurs 
une  différence  entre  les  effets  produits  par  l'alcoolisme  sur  les  ,races  Indiennes, 
d'une  part,  et  sur  les  races  Africaines,  de  l'autre.  Le  nègre  ne  succombe 
pas  physiquement  à  l'ivrognerie  ;  il  succombe  moralement.  Si  les  Puissances 
ne  le  sauvent  pas  de  ce  vice,  on  fera  de  lui  un  monstre  qui  dévorera 
l'œuvre  de  la  Conférence.  Aussi  le  Comte  van  der  Straten  considère- t-il 
comme  insuffisant  le  vœu  consigné  au  Rapport  du  Baron  Lambermont.  Il 
voudrait  que  les  l  aissances  prissent  l'engagement  moral  de  continuer  leur 
œuvre,  commo  Elles  l'ont  pris  autrefois,  dans  le  Traité  de  Vienne,  relati- 
tivement  à  la  suppression  de  l'esclavage. 

On  veut  concilier  los  intérêts  légitimes  du  Commerce  avec  ceux  de 
l'humanité.  Pour  atteindre  véritablement  ce  but,  il  est  indispensable  de 
compléter  la  résolution  dont  le  texie  est  proposé  par  la  Commission;  le 
Plénipotentiaire  Bolgo  propose  d'y  pourvoir  en  ajoutant  au  vœu  actuelle- 


Afrique  occidentale. 


269 


ment  en  discussion  le  paragraphe  suivant ,  également  destiné  à  être  inséré 
au  Protocole,  avec  la  sanction  d'un  vote  de  la  Conférence: 

»En  émettant  !e  vœu  qu'une  entente  s'établisse  entre  le3  Gouver- 
nements pour  régler  le  commerce  des  boissons  spiritueuses,  la  Con- 
férence ne  juge  pas  avoir  entièrement  rempli  sa  mission  d'humanité. 
Elle  entond  laisser  le  complément  do  sa  tâche  à  des  négociations 
que  les  Gouvernements  représentés  à  la  Conférence  engageraient,  en 
tenant  compte  des  circonstances,  pour  concilier  les  intérêts  du  com- 
merce avec  les  droits  imprescriptibles  des  populations  Africaines  et 
les  principes  d'humanité  dans  toute  l'étendue  du  territoire  du  Congo «. 
Le  Comte  de  Launay  rend  hommage  aux  sentiments  élevés  qui  viennent, 
d'être  exprimés  par  le  Comto  van  der  Straten.    L'Ambassadeur  d'Italie 
tient  à  faire  observer,  à  cette  occasion,  que,  lorsqu'il  parlait  à  deux  reprises 
sur  cette  question,  il  comprenait  dans  sa  pensée  les  territoires  du  Congo 
comme  ceux  du  Niger,  mais  qu'il  ne  se  prononçait  pas  pour  l'interdiction 
absolue  du  commerce  des  spiritueux.    Dans  cet  ordre  d'idées,  le  Comte  de 
Launay  s'associe  volontiers  à  la  proposition  du  Comte  van  der  Straten, 
parce  qu'elle  répond  à  l'objet  qu'il  a  lui-même  en  vue:  concilier  les  droits 
de  l'humanité  avec  les  intérêts  légitimes  du  commerce. 

M.  Kasson  croit  indispensable  de  contrôler  le  trafic  des  boissons  spiri- 
tueuses. Il  désire  qu'un  effort  de  plus  soit  fait  dans  ce  but  et  que  la 
question  soit  renvoyée,  à  cet  effet,  à  l'examen  de  la  Commission. 

M.  van  der  Hoeven  estime  que  l'on  ne  saurait  faire  plus  que  de  re- 
connaître aux  Etats  établis  dans  l'Afrique  centrale  la  faculté  de  prendre 
des  mesures  pour  réglementer  et  surveiller  le  débit  des  boissons. 

M.  Busch  exprime  toute  sa  sympathie  pour  la  cause  philanthropique 
éloquemment  plaidée  par  le  Comte  van  der  Straten;  toutefois,  les  idées 
du  Représentant  de  l'Allemagne  sont  encore  indécises  en  ce  qui  touche  la 
solution  pratique  qu'il  serait  possible  de  fixer.  Il  croit  avec  M.  van  der 
Hoeven  que  le  contrôle  du  débit  des  boissons  est  pour  le  moment  le  seul 
moyen  pratique,  mais  que  des  mesures  de  cette  nature  ne  sont  pas  de  la 
compétence  do  la  Conférence.  Il  n'oserait  donc  pas  adhérer  à  la  proposi- 
tion du  Comte  van  der  Straten,  mais  il  est  prêt  dès  à  présent  à  s'associer 
au  vœu  formulé  par  la  Commission. 

Le  Baron  de  Courcel  estime,  comme  M.  van  der  Hoeven,  que  c'est  le 
contrôle  du  débit  des  spiritueux  que  Ton  doit  s'attacher  à  faciliter.  Mais 
cest  la  une  des  attributions  de  l'administration  et  de  la  police  intérieures 
qui  ressort  tout  naturellement  aux  souverainetés  locales.  Le  vœu  formulé 
par  la  Commission  répond  aux  vues  de  Sir  Edward  Malet  comme,  en  général, 
à  celles  de  la  Conférence  ;  il  donnera  aux  Gouvernements  l'appoint  de  force 
morale  nécessaire  pour  combattre,  dans  la  mesure  possible,  le  fléau  contre 
lequel  il  s'agit  de  se  prémunir. 

M.  de  Kusserow  rappelle  un  précédent  qu'il  a  déjà  cité  devant  la  Com- 
mission, le  Gouvernement  Siamois  a  récemment  conclu  avec  diverses  Puis- 
sances un  traité  qui  lui  a  permis  de  remédier  aux  abus  du  commerce  des 
spiritueux»  CV;t,  er.  effet,  dans  l'initiative  prise  par  les  Gouvernements 
locaux  que  se  trouvera  le  meilleur  remède  contre  la  démoralisation  des 
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populations  ppr  l'abus  ries  liqueurs  fortes.  Le  vœu  sur  lequel  délibère,  en 
ce  moment,  la  Conférence  est  nne  garantie  que  les  Gouvernements  locaux 
trouveront  toujours  auprès  des  Puissances  représentées  dans  la  Haute  Assem- 
blée le  concours  qu'ils  leur  demanderaient  dans  cet  ordre  d'idées. 

Le  Comte  van  der  Straten  reconnaît,  les  difficultés  que  soulève  la 
question,  mais  il  a  rempli  un  devoir  de  conscience  en  présentant  sa  motion. 

Sur  une  interrogation  de  M.  Busch,  M.  Kasson  dit  qu'il  voudrait  qu'un 
dernier  effort  fût  fait  dans  la  Commission  pour  trouver  une  formule  propre 
à  réunir  toutes  les  adhésions. 

SirEdw;ird  Malet  croirait  également  utile  une  tentative  do  cette  nature. 

Le  Président  consulte  la  Conférence  relativement  a  l'ordre  dans  lequel 
elle  désire  se  prononcer  sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  en  ce  moment. 

Le  Comte  de  Launay  demanderait  la  priorité  pour  le  vœu  présenté 
par  la  Commission.  Son  adoption  marquerait  uu  minimum  qui  pournm, 
être  compléta  ultérieurement  par  l'adoption  d'une  proposition  plus  large,  s'j! 
s'en  trouvait  une  qui  pût  réunir  l'unanimité  des  suffrages. 

Le  Président  met  aux  voix  le  vœu  proposé  par  la  Commission  et  la 
Conférence  l'adopte. 

M.  Busch  demande  ensuite  si  la  liante  Assemblée  veut  continuer  l'étude 
de  la  question,  en  vue  de  rechercher  une  solution  moins  restreinte. 

Le  Baron  de  Coumd  croit  que  le  vœu  déjà  voté  tient  compte,  dans 
une  juste  mesure,  des  considérations  diverses  qu'il  y  avait  lieu  de  concilier, 
et  qu'il  aura  pratiquement  des  conséquences  ulules. 

Sir  Edward  Malet  demande  si  les  effets  du  vœu  dont  il  s'agit  s'éten- 
dront aux  territoires  compris  dans  le  bassin  du  Congo. 

Le  Baron  Lambermont  répond  que  la  Commission  s'est  bornée  à  s'in- 
spirer de  îa  proposition  Anglaise  qui,  elle-même,  ne  visait  que  le  Niger. 

Le  Comte  de  Launay  dit  que  les  préoccupations  qu'il  a  été  le  premier 
à  émettre,  s'étendaient  à  la  région  du  Congo  comme  à  celle  du  Niger. 

Sir  Edward  Malet  pense  qu'il  convient  d'examiner  maintenant  si  les 
effets  dn  vœu  ne  devront  pas  être  étendus  au  bassin  du  Congo. 

M.  van  der  Hoeven  fait  remarquer  que  l'adoption  du  vœu  par  la  Com- 
mission a  été  entraînée  par  ce  qu'elle  savait  de  la  présence,  sur  le  Niger, 
de  populations  musulmanes  qui  n'ont  jusqu'à  présent  pris  aucune  part  à 
la  consommation  des  boissons  spiritueuses.  Dans  le  bassin  du  Congo,  au 
contraire,  il  s'est  eréé  des  habitudes  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir 
compte;  il  s'est  notamment  établi  des  usages  commerciaux  d'après  lesquels 
les  spiritueux  remplacent,  on  quelque  sorte,  la  monnaie,  et  sont  le  principal 
instrument  des  échanges. 

Le  Président  résume  îa  question  et  propose  de  la  renvoyer  de  nouveau 
à  la  Commission,  conformément  au  désir  manifesté  par  un  certain  nombre 
de  Membres  de  la  Conférence. 

Ce  renvoi  est  prononcé. 

M.  Kasson  estime  dès  à  présent  que  la  Déclaration  relative  à  la  liberté 
commerciale,  qui  a  déjà  réuni  les  suffrages  des  Membres  de  la  Conférence, 
ne  saurait  empêcher  les  Gouvernements  riverains  de  contrôler  le  trafic  des 
boissons  spiritneuses  parmi  les  populations  qui  sont  soumises  à  leur  juridiction. 


Afi  iqne  occidentale. 


271 


Sir  Edwarl  Malet  se  réfère  à  la  Déclaration  faite  par  lui  lorp  de  la 
première  séance  et  dans  laquelle  il  est  dit  que  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté verrait  avec  plaisir  étendre  à  d'autres  neuves  de  l'Afrique  le  régime 
qui  sera  arrêté  par  la  Conférence.  Cette  observation  vise  particulièrement 
le  Zambèze.  Le  Cabinet  de  Londres  croirait  désirable  que  l'application  des 
principes  qui  régleront  la  navigation  du  Niger  s'étendît  également  à  ce 
6euve.  Le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  se  permet  donc  de  de- 
mander à  MM.  les  Plénipotentiaires  du  Portugal  s'il  s'engagent  a  étendre 
au  Zambèze  le  règlement  de  navigation  que  les  Puissances  ont  adopté  pour 
le  Niger,  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  civilisation. 

Le  Marquis  de  Penafiel  saisit  avec  plaisir  l'occasion  que  lui  offre  le 
Plénipotentiaire  de  l'Angleterre  pour  déclarer  que  son  Gouvernement  a 
déjà,  de  sa  propre  autorité,  introduit  le  régime  de  la  libre  navigation  sur 
le  Zambèze.  Ce  fleuve,  d'ailleurs,  diffère  encore  plus  du  Niger  que  celui-ci 
du  Congo,  puisque  le  Portugal  est  seul  souverain  sur  tout  le  cours  navi- 
gable du  Zambèze.  Du  reste,  cette  question  étant  en  dehors  du  programme 
de  la  Conférence,  le  Gouvernement  Portugais  ne  peut  accepter  de  discussion 
sur  ce  sujet  et  doit  réserver  son  plein  droit  d'appliquer  dans  cette  partie 
de  ses  domaines  les  principes  qu'il  jugera  les  plus  convenables  selon  les 
circonstances. 

M.  Busch  dit  que  l'on  serait  néanmoins  heureux ,  si  le  Portugal  se 
décidait  un  jour  à  faire  connaître  qu'il  s'offre  à  appliquer  dans  la  région 
du  Zambèze  le  régime  conventionnel  élaboré  par  la  Conférence. 

lie  Marquis  de  Penafiel  répond  que  le  Gouvernement  Portugais,  suivant 
les  circonstances,  se  montrera  toujours  aussi  libéral  qu'il  le  croira  possible, 
dans  ses  décisions. 

Sir  Edward  Malet  remet  au  Président  une  proposition  concernant  la 
traite  et  ainsi  conçue: 

»  Selon  les  principes  du  droit  des  gens  tels  qn'ils  sont  reconnus 
par  les  Hautes  Parties  Contractantes,  la  traite  des  nègres  et  le  com- 
merce qui  fournit  des  nègres  à  la  traite  sont  interdits,  et  c'est  du 
devoir  de  toutes  les  nations  de  les  supprimer  autant  que  possible, « 
Sir  Edward  Malet  prononce  à  l'appui  de  sa  motion  les  paroles  suivantes  : 
»La  traite  des  nègres  a  été  mise  au  ban  de  l'Europe  civilisée 
par  une  Déclaration  du  Congrès  de  Vienne  du  8  février  1815.  La 
même  question  fut  discutée  par  les  Conférences  d'Aix-la  Chapelle  en 
1818,  et,  finalement,  au  Congrès  de  Vérone,  une  résolution,  eu  date 
du  20  novembre  1822,  proclamait  le  commerce  des  nègres  d'Afrique 
comme  coupable  et  illicite  »un  fléau  qui  a  trop  longtemps  désolé 
l'Afrique,  dégradé  l'Europe  et  affligé  l'humanité «.  Par  conséquent, 
les  Puissances  s'engagèrent  à  concourir  à  tout  ce  qui  pourrait  assurer 
et  accélérer  ^abolition  de  ce  commerce. 

>Le  projet  de  Déclaration  ci-dessus  est  rédigé  dans  l'intention  de 
faciliter  et  d'accentuer  l'exécution  des  principes  du  Congrès  ^e  Vérone 
qui  consacrait  le  devoir  des  nations  civilisées  de  concourir  à  la  sup- 
pression de  la  traite. 

>Nous  pensons  que  les  mots  »et  le  commerce  qui  fournit  des 
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nègres  à  la  traite*  sont  nécessaires  pour  développer,  d'une  manière 
complète,  les  principes  énoncés  et  c'est  dans  l'espoir  que  cette  inter- 
prétation sera  agréée  par  les  Puissances  réunies  à  la  Conférence  Je 
Berlin  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  le  projet  à  leur  considération «. 
Le  Président  annonce  que  cette  proposition  sera  discutée  dans  la 
prochaine  séance. 

Le  Baron  Lambermont  expose  que,  dans  un  certain  nombre  de  traités, 
il  a  été  inséré  une  clause  permettant  aux  Puissances  non  signataires  d'ad- 
hérer ultérieurement  à  ces  Actes.  Une  Puissance  contractante  éta;.t  chargée 
par  les  autres  de  recevoir  ces  adhésions,  et  Je  suivre  toutes  les  procédures 
utiles  à  cet  effet.  Le  Baron  Lambermont  désire  aussi  constater  que  parmi 
les  Gouvernements  représentés  dans  la  Haute  Assemblée  il  en  est  qui  devront 
soumettre  à  la  sanction  parlementaire  les  accords  préparés  par  la  Conférence. 
Il  y  aurait  lieu  d'introduire  dans  les  Actes  définitifs  un  article  destiné  à 
réserver  cette  sanction  parlementaire,  ou  tout  au  moins  de  fixer,  pour  l'é- 
change des  ratifications,  un  délai  suffisant  pour  permettre  aux  Gouvernements 
d'obtenir  l'adhésion  de  leurs  chambres  respectives. 

La  Conférence  décide  qu'il  sera  fait  mention  de  ces  observations  au 
Protocole  et  qu'il  en  sera  tenu  compte  lorsqu'il  sera  procédé  à  ia  confection 
des  Actes  définitifs. 

Le  Président  donne  la  parole  à  Saïd  Pacha  pour  la  communication  que 
l'Ambassadeur  de  Turquie  a  manifesté  le  désir  de  faire  à  la  Haute  Assemblée. 

Saïd  Pacha  s'exprime  en  ces  termes: 

»Le  mandat  de  la  Conférence  ayant  été  limité  aux  territoires  de  l'Afrique 
occidentale,  mon  Gouvernement  considère  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  Lui  de 
prendre  part  aux  délibérations  qui  étendraient  le  programme  primitivement 
fixé.  Je  regrette,  conséquemment ,  de  devoir  m'abstenir  de  participer  à 
toute  extension  de  la  discussion,  c 

Le  Président  donne  acte  de  sa  déclaration  au  Représentant  de  la  Turquie. 

M.  van  der  Hoeven  rappelle  que,  comme  il  a  été  mentionné  au  Pro- 
tocole No.  3,  page  7,  il  avait  dû  réserver  son  vote  relativement  à  l'appli- 
cation du  régime  conventionnel  aux  régions  situées  en  dehors  du  bassin 
géographique  du  Congo.  Conformément  aux  instructions  qu'il  a  reçues  de- 
puis lors,  le  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas  est  en  mesure  de  joindre  son 
adhésion  à  celle  de  ses  Collègues. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  i. 

(Suivent  les  signatures.) 
Annexe  au  Protocole  No.  5. 

RAPPORT 

de  la  Commission  chargée  d'examiner  les  projets  d'actes  de 
navigation  pour  le  Congo  et  le  Niger. 

Messieurs , 

La  Conférence  a  reçu  la  mission    —  c'est  la  deuxième  partie  de  sa 
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tâche  —  d'appliquer  au  Congo  et  au  Niger  1rs  articles  108  h  116  de 
l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne. 

Ces  articles ,  dont  le  texte  est  ci-joint  [Annexe  I] ,  déterminent  les 
conditions  administratives  et  financières  d'après  lesquelles  sera  îéglée  à 
l'avenir  la  navigation  des  fleuves  et  rivières  qui  séparent  ou  traversent 
plusieurs  Etats,  dans  toute  l'étendue  de  leur  cours  navigable  on  conven- 
tionnel. Ils  avaient  leur  source  dans  l'article  V  du  traité  de  Paris,  du 
30  mai  1814,  ainsi  conçu: 

»La  navigation  sur  le  Rhin;  du  point  où  il  devient  navigable 
♦jusqu'à  la  mer,  et  réciproquement,  sera  libre,  de  telle  sorte  qu'elle 
»ne  puisse  être  interdite  à  personne  et  l'on  s'occupera  au  futur 
♦Congrès  des  principes  d'après  lesquels  on  pourra  régler  les  droits 
»à  lever  par  les  Etats  riverains  de  la  manière  la  plus  égale  et  la 
»plus  favorable  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

»I1  sera  examiné  et  décidé  de  môme  dans  le  futur  Congrès  de 
»  quelle  manière,  pour  faciliter  les  communications  entre  les  peuples 
♦et  les  rendre  toujours  moins  étrangers  les  uns  aux  lutres,  la 
♦  disposition  ci-dessus  pourra  être  également  étendue  à  tous  les 
»  autres  fleuves  qui,  dans  leur  cours  navigable,  séparent  ou  traver- 
sent différents  Etats.* 
Les  applications  historiques  des  règles  édictées  au  Congrès  de  Vienne 
doivent  arrêter  notre  attention. 

Le  régime  conventionnel  du  Rhin,  celui  de  l'Escaut,  celui  du  Parana 
et  de  l'Uruguay  et  enfin  celui  du  Danube  contiennent  tous  les  principes  qui 
constituent  aujourd'hui  le  droit  international  en  matière  de  cours  d'eau 
navigables  communs  h  plusieurs  Etats. 

-Le  régime  du  Rhin  a  subi  dans  le  cours  de  ce  siècle  de  nombreuses 
vicissitudes.  L'Acte  de  n'avigation  de  1804,  quoique  laissant  subsister  bien 
des  restrictions  et  des  entraves,  fut  néanmoins  un  progrès.  Le  règlement 
élaboré  par  le  Congrès  de  Vienne  pour  le  Rhin  et  qui  devait  servir  de 
type  d'interprétation  des  articles  108  à  116  de  l'Acte  final,  ne  réalisa 
qu'incomplètement  l'émancipation  de  ce  grand  fleuve.  La  convention  de 
Mayence  du  31  mars  1831,  fruit  de  seize  années  de  discussions  et  de  négo- 
ciations, laissa  subsister  plus  d'une  difficulté.  Ce  n'est  qu'après  la  trans- 
formation politique  de  l'Allemagne  que  la  situation  changea  d'aspect. 
L'Acte  du  17  octobre  1868  donne  aux  principes  du  Congrès  de  Vienne 
une  interprétation  plus  conforme  à  leur  origine.  Les  péages  fluviaux  dispa- 
raissent, le  transit  est  affranchi;  l'unité  de  direction  est  indirectement  ren- 
forcée, les  traitements  différentiels  cessent  et  les  riverains  se  trouvent  mis 
dans  des  conditions  de  stricte  égalité.  Les  étrangers,  toutefois,  n'obtiennent 
pas  encore  de  plein  droit  l'assimilation  aux  nationaux  sous  tous  les  rapports. 

Le  Congrès  de  Vienne  avait  décidé  "application  à  l'Escaut  des  principes 
de  son  Acte  final;  mais  la  création  du  Royaume  des  Pays-Bas  ne  laissa 
à  cette  clause  qu'un  intérêt  tbéoricjue.  La  situation  changea  au  lendemain 
de  la  révolution  Beige.  La  Conférence  de  Londres  fit  alors  revivre  les 
dispositions  de  1815  en  lent  prêtant  une  portée  nouvelle.  La  navigation 
de  l'Escaut  fnt  assujettie,  il  est  vrai,  à  un  péage  fluvial;  mais  les  traités 
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du  1.5  novembre  1831,  du  19  avril  1889  et  du  5  novembre  1842,  avec 
les  îèglements  qui  s'y  rattachent,  cou  tiennent  une  série  de  stipulations  et 
de  garanties  concernant  la  police  maritime,  la  conservation  des  passes,  le 
pilotage,  l'éclairage,  la  pôche. 

Onze  ans  plus  tard,  les  traités  conclus  par  la  Confédération  Argentine 
pour  le  Parana  et  l'Uruguay  font  faire  un  progrès  nouveau  à  la  législation 
fluviale.  Non  seulement  ces  Actes  stipulent  la  liberté  de  navigation  pour 
le  pavillon  mai  chaud  de  toutes  les  nations  et  l'uniformité  du  système  des 
taxes,  mais  ils  maintiennent  ces  garanties  pour  la  marine  marchande  de 
toutes  les  nations  même  eu  temps  de  guerre,  sans  distinction  entre  le 
pavillon  belligérant  ou  neutre.  [Annexe  2.] 

11  était  réservé  toutefois  à  la  législation  du  Danube  de  sanctionner 
définitivement  les  maximes  qui  règlent  aujourd'hui  ia  navigation  fluviale. 

Le  traité  de  Paris  de  1856  [Annexe  3]  mit  le  Danube  sous  la  pro- 
tection des  articles  du  traité  de  Vienne  et  ramena  ces  derniers  à  lear 
sens  originel  et  large.  Tout  péage  fluvial  fut  interdit  à  moins  qu'il  n'eût 
le  caractère  d'une  contre-prestation;  les  étrangers  furent  assimilés  de  plein 
droit  aux  riverains  et  une  autorité  internationale  prit  possession  des  bouches 
du  fleuve  dans  le  but  d'en  améliorer  les  conditions  de  navigabilité, 

La  Commission  Européenne  du  Bas-Danube  se  constitua.  Au  miilien 
de  Compétitions  diverses  et  de  circonstances  politiques  parfois  très-graves, 
elle  remplit  son  mandat  à  la  satisfaction  do  "eûtes  le3  Puissances  intéres- 
sées et  mérita  de  plus  eu  plus  la  confiance  générale.  L'institution,  provi- 
soire et  précaire  au  début,  parut  bientôt  indispensable;  sa  juridiction, 
d'abord  limitée  au  delta,  lut  successivement  étendue  ju?qu'à  Toultcha,  puis 
jusqu'à  Braïîa.  L'Acte  du  2  novembre  1805,  complété  par  l'Acte  additi- 
onnel du  28-Ainai  1881,  a  donné  à  l'action  de  la  Commission  Européenne 
une  base  stable,  reconnue,  protégée  par  toutes  les  Puissances.  Indépendam- 
ment des  embarcations  purement  fluviales,  2550  navires  traversent  au- 
jourd'hui chaque  année  le  port  et  la  passe  de  Soulina,  et  le  Danube  est 
redevenu  l'une  des  principales  voieti  commerciales  du  monde. 

Ces  précédents  marquent  les  phases  par  lesquelles  a  passé  depuis  1815 
ia  législation  internationale  des  cours  d'eau:  ils  commentent  les  articles  108 
à  116  de  l'Acte  final  du  traité  de  Vienne  et  en  fixent  le  sens  d'une  manière 
qui  a  pour  elle  l'autorité  des  principes  et  la  consécration  de  l'expérience. 

Ce  coup  d'œil  jeté  en  arrière  dura  peut-être  fatigué  votre  patience. 
Nous  nous  rassurons  en  pensant  que  les  principes  dout  nous  avons  retracé 
rapidement  l'origine  et  les  progrès,  vous  êtes  chargés,  à  votre  tour,  d'en 
faire  une  application  qui  sera  féconde  en  heureux  résulats. 

La  Conférenc  a  reçu  »un  projet  d'Acte  de  navigation  pour  le  Congo 
et  le  Niger*  [Annexe  4]  et  »un  projet  de  Déclaration  pour  assurer  la 
liberté  de  navigation  sur  le  Niger  «  [Annexe  5]  le  premier  préparé  par 
M.  M.  les  Plénipotentiaires  Allemands,  le  second  remis  par  M.  l'Ambassa- 
deur d'Angleterre. 

Lorsque  ces  projets  sont  venus  devant  vous  en  première  lecture,  vous 
avez  jugé  à  propros  de  les  déférer  à  l'examen  d'une  Commission  choisie 
dans  le  sein  de  la  Conférence,  sous  la  réserve  que  les  propositions  ou  ré- 
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solutions  qui  pourraient  être  adoptées  concernant  la  navigation  du  Congo, 
conserveraient  un  caractère  suspensif  jusqu'au  moment  où  aéraient  connues 
les  décisions  applicables  au  Niger. 

A  raison  de  la  nature  technique  et  souvent  déjicate.de  la  matière 
qu'il  s'agissait  de  traiter,  la  Commission  a  cru  devoir,  de  son  côté,  soumettre 
les  deux  projets  à  une  élaboration  préalable  qu'elle  à  confiée  aux  soins  d'un 
souscoraité  composé  de  M.  de  Kusserow,  l'un  des  Plénipotentiaires  Allemands, 
du  Baron  Lamberrnont,  l'un  des  Plénipotentiaires  Belges,  de  M.  En  gel  hardi, 
Délégué  Français,  de  M.  Crowe,-  Délégué  Anglais,  de  M.  Cordeiro,  Délégué 
du  Portugal,  auxquels  ont  été  adjoints  M.  Bauring,  Délégué  Belge  et  Sir 
Travers  Twiss,  jurisconsulte  Anglais. 

Le  Sous-Comite,  après  un  examen  attentif  et  détaillé,  a  introduit 
dans  les  projets  des  modifications  portant  tantôt  sur  le  fond,  tantôt  sur 
la  forme,  et  If  Commission  à  son  tour  et  à  la  suite  de  délibérations  pro- 
longées, ii  arrêté  les  deux  textes  [Annexes  6  et  7]  que  nous  avons  l'honneur 
do  soumettre  à  votre  haute  approbation  et  dont  nous  allons  rendre  compte 
séparément,  la  réserve  suspensive  restant  maintenue. 


Ii 

Acte  de  Navigation  du  Congo. 

Le  préambule  ue  vi*e  pas  seulement  les  Articles  du  traité  de  Vienne 
de  1815,  il  rappelle  et  constate  la  marche  progressive  des  principes  pro- 
tecteurs de  la  libre  navigation  des  fleuves,  principes  qu'il  inscrit  en  quelque 
sorte  au  frontispice  de  l'Acte  qui,  pour  la  première  fois,  va  les  appliquer 
à  un  fleuve  Africain.  Pour  faire  droit  à  des  observations  présentées  par 
MM.  les  Plénipotentiaires  dos  Etats-Unis  et  de  Russie,  la  rédaction  du 
préambule  a  été  combinée  de  manière  à  laisser  intacte  la  position  de  tous 
les  Gouvernements  à  l'égard  des  Actes  Européens  qui  déterminent  les  règles 
admises  en  cette  matière.  Mr.  le  Comte  de  Kapnist  s'est  réservé  de  revenir 
sur  ce  sujet  en  Conférence. 

Art.  I.  L'Article  I,  qui  est  en  concordance  complète  avec  VA  rticle  il 
de  la  Déclaration  relative  à  la  liberté  commerciale,  garantit  le  libre  accès 
du  Congo  à  tous  les  pavillons  et  pour  toutes  les  espèces  de  transports. 
La  règle  de  l'égalité  absolue  entre  les  sujets  et.  les  navires  de  toutes  les 
nations  est  ici  comme  partout  nettement  énoncée.  L'une  de  ces  conséquences, 
d'autant  plus  digne  d'attention  qu'elle  a  été  plus  souvent  contestée,  est 
d'exclure  toute  distinction'véntre  les  sujets  des  Etats  riverains  et  ceux  des 
non -riverains. 

Art.  IL  Cet  article  traite  des  charges  qui  peuvent  atteindre  la 
navigation. 

Ii  interdit  d'une  manière  générale  toute  entrave  ou  redevance  qui  no 
serait  pas  prévue  dans  l'acte  de  navigation. 

Il  prohibe  toutes  les  servitudes  jadis  connues  sous  le  nom  de  droits 
d'échelle,  d'étape,  de  dépôt,  de  rompre  charge  ou  de  relâche  forcée. 

Il  exempte  de  tout  droit  de  transit  le3  navires  et  les  nwuehandists. 
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Enfin,  ce  qui  est  un  des  derniers  et  des  plus  importants  progrès  du 
droit  commercial,  il  défend  d'établir  aucun  péage  maritime  ni  fluvial  qui 
serait  basé  sur  le  seul  fait  de  la  navigation. 

Il  u'admet  que  trois  catégories  de  droits  qui  tous  devront  avoir  le 
caractère  de  rémunération  de  services  rendus  à  la  navigation  même: 

1°  Des  taxes  de  port  pour  l'usage  effectif  de  certaines  installations, 
telles  que  des  quais,  des  magasins  etc.  ; 

2°  Des  droits  de  pilotage  sur  les  sectioi  fluviales  où  il  paraîtrait 
nécessaire  de  créer  des  stations  de  pilotes  brevetés; 

3°  Des  droits  destinés  à  couvrir  des  dépenses  techniques  et  admini- 
stratives faites  dans  l'intérêt  général  de  la  navigation,  y  compris  les  droits 
de  phare,  de  fanal  et  de  balisage.  Sans  se  préoccuper  de  savoir  p»,r  qui 
ou  au  profit  de  qui  ces  divers  droits  seront  perçus,  l'Article  11  stipule  que 
les  taxes  de  port  devront  être  calculés  sur  les  dépenses  de  construction  et 
d'entretien  ;  que  le  tarif  des  droits  de  pilotage  3era  fixe  et  proportionné  au 
service  rendu;  et  enfin  que  les  droits,  représentant  des  dépenses  faites  dan3 
l'intérêt  géuéral  de  la  navigation,  auront  pour  base  le  tonnage  des  navires 
tel  qu'il  résulte  des  papiers  de  bord  et  conformément  aux  règles  adoptées 
sur  le  Bas-Danube. 

Sur  le  Danube,  les  droits  de  cette  dernière  catégorie  sont  perçus  en 
une  fois.  En  deyra-t-il  être  de  même  au  Congo?  C'était  l'avis  du  Repré- 
sentant de  la  Belgique,  mais  Mr.  l'Ambassadeur  de  France  a  pensé  que 
cette  clause  pourrait  donner  lieu  à  des  difficultés  d'application.  Il  a  été 
entendu  que  la  commission  internationale  statuera  sur  ce  point  dans  ses 
règlements,  en  tenant  compte  des  circonstances.  M.  le  Ministre  des  Etats- 
Unis  a  désiré  savoir  si  les  taxes  de  navigation  seront  exigées  des  embarca- 
tions ou  bateaux  appartenant  à  des  tribus  indigènes,  qui  ont  conservé  leur 
indépendance.  Il  n'est  pas  douteux,  a  fait  observer  à  cet  égard  Mr.  le 
Baron  Lambermont,  que  les  droits  des  peuples  ou  des  Etats  indigènes  de- 
vront être  respectés  en  cette  matière  comme  en  toute  autre.  Mais ,  en 
dehors  des  limites  de  leur  territoire,  les  bateliers  indigènes  sont,  comme 
tous  les  autres,  soumis  au  régime  du  pays  où  iis  naviguent;  l'heure  viendra 
où  ils  bénéficieront,  comme  tout  le  monde,  des  améliorations  introduites;  ils 
devront  alors  supporter  les  mêmes  obligations  et  iU  n'auraient  de  légitime 
sujet  de  se  plaindre  que  s'ils  ne  jouissaient  pas  du  traitement  accordé  aux 
autres  nations.  C'est  là  le  droit  strict.  En  fait,  la  Commission  interna- 
tionale pourra  recevoir  des  instructions  assez  larges  pour  lui  permettre  de 
faire  face  à  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  se  présenter  à  ce  point  de 
vue,  et  les  pouvoirs  territoriaux  comprendront,  uînsi  qu'elle-même,  la  néces- 
sité d'user  de  ménagements  envers  la  navigation  des  peuples  Africains; 
leur  prudence  préviendra  les  conflits.  Sur  le  Danube,  les  bateaux  de  moins 
de  cent  tonnes  sont  exempts  des  taxes  de  navigation;  or  on  sait  que  les 
embarcations  Africaines  jaugent  à  peine  un  ou  deux  tonneaux. 

Cet  ensemble  de  garanties  est  complété  pur  une  stipulation  qui,  d'ac- 
cord avec  un  des  principes  essentiels  qui  dirigent  nos  travaux,  prescrit  que  les 
taxes  ou  lés  droits  de  navigation  ne  comporteront  aucun  traite  tuent  différentiel. 

Les  conditions  de  la  navigation  dans  le  Congo  sont  sans  doute  destinées 


Afrique  occMentale 


277 


à  passer  par  une  période  do  transformations  et  de  perfectionnement*»  Se 
rappelant  la  pénale  prévoyante  qui  déjà  l'a  guidée  quand  il  s'agissait  des 
droits  d'entrée ,  la  Commission ,  soi  la  proposition  de  M,  l'Ambassadeur 
d'Italie,  a  adopté  une  clause  d'après  laquelle  les  Puissance?  se  réservent 
d'examiner,  à  l'expiration  d'une  période  de  cinq  ans,  si  les  tarifs  ne  pour- 
raient par:  être  utilement  revisés.  Pareille  disposition  existe  sur  le  Danube, 
et  depuis  1865  trois  révisions  successives  ont  déjà  permis  d'alléger  notable- 
ment les  charges  de  in.  navigation. 

Art,  III.  Le  projet  comprend  dans  ses  stipulations  les  affluents  du 
Congo.  Tous,  connus  ou  imparfaitement  connus,  seront  soumis  au  môme 
régime  que  le  fleuve  dont  ils  sont  tributaires. 

Le  principe  '.le  ia  liberté  commerciale,  veas  le  savez,  n'a  pas  seulement 
été  appliqué  nu.  bassin  proprement  dit  du  Congo  et  à  une  zone  maritime 
entendant  depuis  la  position  de  Sette  -  Camma  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
Logé.  Il  a  été  étendu  à  une  /-une  se  prolongeant  à  l'Est  du  bassin  du 
Congo  jusqu'à  l'Océan  Indien,  mais  sous  des  réserves  formelles  quant  aux 
territoires  appartenant  actuellement  à  quelque  Etat  indépendant.  D'après 
le  paragraphe  2  de  l'Article  III,  l'application  du  principe  de  la  libre  na- 
vigation aura  les  mêmes  limites,  mais,  à  la  demande  de  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires du  Portugal  et  de  la  Turquie,  il  reste  bien  entendu  que  c'est 
sous  les  mêmes  réserves. 

M.  l'Ambassadeur  de  Fiance  n'a  pas  accepté  d'une  façon  définitive., 
sous  le  rapport  du  régime  de  la  navigation,  l'assimilation  au  Congo  et  à 
ses  affluents,  des  fleuves  et  riv  èros  qui  débouchent  dans  l'Océan  Atlantique 
entre  Sette-Camma  et  la  Logé.  S.  E.  a  annoncé,  sur  ce  sujet,  une  réserve 
destinée  à  figurer  au  piotocole. 

Art.  IV.  Cet  article  a  sa  raison  d'être  dann  la  nature  même  de  la 
conformation  physique  du  continent  Africain  dont  presque  toute  la  partie 
centrale  constitue  un  platoau  élevé  s'abaissaut  plus  ou  moins  brusquement 
vers  la  mer.  Près  de  soixante  lieues  de  chutes  et  de  rapides  séparent  le 
cours  moyen  du  Congo  du  vaste  estuaire  qui  en  forme  la  section  inférieure 
Cette  cii constance  explique  que  depuis  quatre  siècles  qu'elle  est  connue, 
cett?  puissante  artère  est  restée  dans  la  plus  grande  partie  de  son  cours 
à  peu  près  stérile  pour  le  commerce  du  monde  et  la  civilisation  de  l'Afrique, 

L'article  IV  introduit  d*ns  le  droit  international  une  idée  nouvelle 
qui  sera  certainement  envisagée  comme  un  progrès.  Il  considère  comme 
une  dépendance  du  fleuve  le  chemin  de  fer,  la  route  ou  le  canal  qui  vien- 
drait à  être  substitué  à  la  partie  obstruée  de  son  cours  et  il  étend  sux 
cette  voie  supplémentaire  la  même  protection  internationale. 

Cette  assimilation  n'a  soulevé  aucune  objection. 

Mais  suffit-elle  ?  Le  but  de  la  Conférence  serait-il  véritablement  atteint 
si  l'Acte  de  navigation  du  fleuve  ne  prévoyait  et  ne  hâtait  en  même  temps 
la  construction  d'une  route  ou  d'un  chemin  de  fer  qui  assurât  à  bref  délai 
la  continuité  des  communications? 

Dans  le  but  de  donner  un  effet  pratique  aussi  prompt  que  possible 
aux  dispositions  de  l'Article  IV,  l'un  des  Plénipotentiaires  des  Etats-Unis 
M,  Bant  rd,  a  soumis  à  la  Conférence  une  proposition  qui,  dans  la  forme. 

'v Fcrw.ît  h'*m,  V  S  X  T 
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qui  lui  a  et«  donuéo  ou  dernier  lien,  stipule  qu'une  route  devra  Ctre  con- 
struite dfius  la  région  des  cataractes,  que  l'exécution  de  co  travail  sera, 
confiée  au  riverain  principalement,  intéressé  et  qu'il  sera  établi  une  servitude 
de  passage  indispensable  afin  do  permettre  au  chemin  do  for  projeté  d'at- 
teindre son  but  essentiel, 

La  discussion  de  cette  proposition  a  fait  ressortir  des  divergences  do 
vues.  Le  Sous-Coniiif.  après  avoir  entendu  les  objections  do  M.  le  Délégué 
Portugais  et  constaté  que  plusieurs  de  ses  Membres  étaient  dépourvus  if  in- 
structions à  ce  sujet,  s'était  abstenu  du  se  prononcer,  laissant  ce  soin  a 
In  Commission  eile-raôms. 

lia  question,  selon  MM.  les  Plcnipnic.nl ifurca  Portugais,  n'est  pas  mûre, 
le  terrain  pas  suthsamment  connu  D  autrea  combinaisons  pourront  se  pré- 
senter et  il  tant  en  tout  cas  tenir  compte  des  droits  des  Ktats  riverains. 

M.  l'Ambassadeur  do  France  a  Hé  d'avis  que  la  question  se  présentera 
avec  plus  d'opportunité  qnaud  la  situation  territoriale  sera  mieux  définio, 
les  limites  des  Etats  tracées,  les  eiudes  techniques  plus  avancées.  Alors 
tes  intéressés  pourront  sa  concerter  pour  arrêter  l'exécution  d'un  plan,  en 
donnant  au  bosoiu  le»  garanties  tiuancièies  nécessaires. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Allemagne  se  prononcent  en  faveur  de  la 
proposition  de  M  3»nù>rd,  sauf  à  trouver  une  rédaction  acceptable  pour 
tous  les  intéresse;,,  en  partant  de  ce  peuu  de  vue  que  tout  le  monde  con- 
sidère U  jonction  la  plus  prompte  possible  du  Haut-  et  du  Bas-Congo  comme 
un  leuvre  ir.diaponswhie 

Apres  que  M  !  Ambassadeur  d  Angleterre  eut  manifesté  de  suit  côte 
son  adhésion  a  la  proposition  de  M.Saufoid  l'un  des*  Plénipotentiaires  Uelges 
a  t'ait  otserver  que  id.  jonction  ries  deux  sections  navigables  du  Congo  est 
un  iutérôt  supérieur  qui  doit  dominer  la.  discussion,  f /exécution  du  projet 
sérail  confiée  a  anp  Puissance  riveraine  déterminée;  c'est  uu  mandat  sem- 
blable que,  dans  des  conditions  annio^neo ,  Se  Congrès  do  Borlin  a  confié, 
en  1878,  à  l  Autriche ,  cmsiderée  comme  principale  Puissance  intéressée, 
pour  la  correction  du  Danube  aux  Portes  de  ter,  après  que  l'expérience 
avait  constaté  qu'uht;  entente  entre  'es  riverains  n'avait  pu  s'établir  au 
bout  do  sept  aimées.  Ouaoi  a  U  servitude  4t  passage  prévue,  ce  serait 
•me  servitude  fructueuse,  dont  tous  les  Etais  riverains  profiteront  au  môme 
titre,  surtout  si  dos  troneons  perpendiculaires  viennent  gratter  plu>  tard 
sur  la  voie  principale 

Dans  le  cour*  du  debat,  M,  Sanlord  avait  modifié  sa  proposition  en 
ce  sens  qu'un  délai  pourrait  et rc  imposé  poui  assurer  l'éxecution  des  travaux. 

Le  débat  est  resté  «ins  conclusion.  La  Commission  a  été  d'avis  qu'il 
pounait  être  repris  devant  la  Conférence,  sauf  à  rechercher  dans  l'intervalle 
si  une  autre  formule  na  pourrait  concilier  toutes  les  opinions 

Art  V.  Nous  avons  fait  connaître,  dans  l'introductioi»  de  ce  rapport, 
que  le  Congres  de  Paris  a  été  amené,  en  1856,  à  charger  une  Commission 
Européenne  des  mesure?  a  prendre  pour  améliorer  les  conditions  de  naviga- 
bilité du  Danubo  et  que,  par  ses  services,  celle-ci  à  justifié  l'attente  des 
Gouvernements  et  du  eommeice. 

Dans  ces  derniers  temps,  Vidée  de  créer  une  institution  analogue  sur 
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le  Congo  a  été  émise  de  divers  côtés  et  elle  a  trouvé  une  expression  pra- 
tique dans  le  projet  d'Acte  de  navigation  préparé  par  le  Gouvernement 
Impérial  Allemand. 

Votre  Commission  l'a  adoptée  sans  discussion.  Si  des  débats  ont  surgi* 
ils  ont  surtout  porté,  cotime  vous  le  verrez  plus  loin,  sur  le  caractère  du 
mandat  qui  serait  conféré  à  îa  Commission  Internationale  ainsi  que  sur  la 
nature  et  les  limites  de  ses  attributions. 

Les  Puissances  signataires  de  l'Acte  de  navigation  auront  la  facilité, 
mais  non  l'obligation,  de  se  faire  représenter  dans  la  Commission  Internationale. 

Le  paragraphe  final  de  l'Arti  .îe  V,  introduit  sur  la  proposition  de  M, 
le  Plénipotentiaire  des  Etats-Unis,  est  destiné  à  prévenir  les  abus  qui  pour- 
raient naître  de  l'exagération  des  traitements  ou  du  nombre  excessif  des 
agents  et  employés  de  la  Commission  Internationale.  Il  a  de  plus  été 
entendu,  sur  des  observations  présentées  par  M.  l'Ambassadeur  d'Autriche- 
Hongrie  et  par  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie,  que  les  Puissance  signa- 
taires de  l'Acte  de  navigation,  comme  aussi  celles  qui  y  adhéreront  ulté- 
rieurement, resteront  juges  du  moment  où  il  leur  conviendra  de  se  faire 
représenter  dans  la  Commission  Internationale,  et  qu<-  leurs  Délégués,  quelle 
que  soit  l'époque  de  leur  nomination,  seront  traités  sur  le  môme  pied  que 
leurs  collègues  plus  anciens. 

Art.  VI.  Cet  article,  qui  ne  figurait  pas  dans  le  projet  qui  a  servi 
de  base  aux  discussions  de  la  Sous-Commission,  est  du  à  l'initiative  de  M. 
le  Délégué  Belge.  La  formule  présentée  par  celui -ci,  dans  sa  première 
partie,  déclarait  ta  Commission  Internationale  indépendante  de  l'autorité 
territoriale,  et,  dans  la  seconde,  accordait  le  bénéfice  de  l'exterritorialité 
aux  agents  nommée  par  cette  Commission.  On  a  fait  observer,  à  l'appui 
de  cette  proposition,  que  le  préambule  visant  le  Traité  de  Paris  et  spécia- 
lement le  régime  Danubien,  il  semblait  impossible  de  donner  t'  la  Commission 
Internationale  du  Congo  une  situation  inférieure  à  celle  qu'une  série  con- 
cordante de  dispositions  Européennes  avait  attribuée  à  la  Commission  du 
Bas  -  Danube. 

Cette  dernière  est  souveraine  sur  les  eaux  de  la  section  inférieure  du 
fleuve,  et  c'est  le  Congrès  de  Berlin  qui  a  affirmé,  en  1878,  cette  souve- 
raineté en  des  termes  dont  la  reproduction  identique  était  proposée  pour 
la  Commission  International?  du  Congo.  11  s'agissait  non  de  donner  u 
l'autorité  qui  va  se  constituer  une  attribution  nouvelle,  mais  plutôt  de 
définir  son  caractère  public,  de  bVer  le  mode  de  son  existence  et  de  lui 
assurer  les  garanties  indispensables  pour  l'accomplissement  de  son  mandat. 

M.  le  Délégué  de  la  France  dans  la  Sous  -  Commission  ne  s'était  pas 
rangé  à  ces  vues.  Il  était  d'avis  que  la  Commission  Européenne  du  Danube 
était  une  exception,  que  le  type  n'en  pouvait  être  généralisé,  qu'au  surplus 
la  disposition  proposée  était  inutile  et  faisait  double  emploi  avec  l'article 
VIII  où  les  attributions  de  la  Commission  Internationale  sont  nominative- 
ment déterminées.  Il  ajoutait  que  le  régime  appliqué  au  Danube  avait  un 
caract-èro  spécial  et  que  son  extension  ne  se  justifiait  pas  au  Congo  .  où  il 
fallait  avant  tout  faire  appel  à  l'initiative  des  Etats  riverains.. 

Ces  arguments  furent  contestés  par  M.  le  Délégué  Beige  qui  soute  mût 
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qu'un  régime  reconnu  excellent  pour  le  Danube,  accepté  comme  un  bienfait 
par  toutes  les  nations,  consacré  par  une  série  continue  de  décisions  Euro- 
péennes, devait  convenir  a  fortiori  au  Congo  où  il  n'existait  qu'une  civili- 
sation embryonnaire.  Il  insistait  sur  cette  considération  qu'il  ;>tait  inad- 
missible que,  faute  d'indépondance,  un  pouvoir  institué  par  les  Puissances 
maritimes  des  deux  mondes,  dans  un  intérêt  supérieur  de  civilisation,  put 
Gtre  exposé  au  danger  de  voir  toute  son  action  psraîysée  par  la  résistance 
même  d'un  seul  riverain. 

A  la  suite  de  cet  échange  d'observations  et  moyennant  certaines  atté- 
nuations de  son  texte,  la  proposition  avait  obtenu  "l'adhésion  de  plusieurs 
des  Membres  de  la  Sous  Commission.  M.  Cordeiro,  Délégué  Portugais, 
avait  de  son  côté  fait  des  réserves  explicites  au  po'nt  de  vue  do  l'indépen- 
dance des  Etats  riverains. 

D'après  sa  formule  primitive,  l'Article  VI  investissait  la  Commission 
Internationale,  ses  agents  et  ses  établissements  du  privilège  de  l'exterrito- 
rialité. Cette  prérogative  ayant  paru  trop  étendue,  on  y  avait  substitué, 
à  la  suggestion  de  Sir  Travers  Twiss,  la  garantie  personnelle  de  l'inviolabilité. 

Le  texte  adopté  par  le  Sous -Comité  étant  revenu  devant  la  Commis- 
sion, le  même  débat  s'y  e3t  rouvert  et  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes. 
Sur  la  proposition  de  M.  le  Baron  de  Courcel,  la  Commission  a  décidé  alors 
de  réserver  la  première  proposition  de  l'Article  VI  —  celle  qui  traite  de 
la  position  de  la  Commission  Internationale  à  l'égard  des  autorités  territo- 
riales -  -  pour  en  reprendre  l'examen  après  qu'il  aurait  été  statué  3ur 
l'Article  VIII,  qui  énumère  les  attributions  de  la  même  Commission.  Cette 
procédure  a  été  admise,  et  la  seconde  parie  de  l'Article  VI  qui  confère 
l'inviolabilité  aux  Membres  de  la  Commissiez  et  à  leurs  agents  dans  l'exer- 
cice do  leurs  fonctions,  en  étendant  le  même  privilège  à  leurs  offices,  bu- 
reaux et  arebives ,  a  ensuite  été  adoptée  stns  débat. 

Mr.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  n'a  adhéré  à  l'Article  VT  —  ainsi 
qu'aux  articles  VII,  IX  et  XIII  —  que  sous  le  bénéfice  des  réserves  qu'il 
fera  en  Conférence  et  qui  seront  insérées  au  protocole. 

Art.  VII.  Le  premier  paragraphe  de  cet  article  donne  lieu  a  une 
seule  observation.  Les  termes  »sur  les  lieux  «  qui  figuraient  dans  le  texte 
primitif  ont  été  supprimés.  Ce  n'est  pas  que  l'on  ait  été  d'avis  que  la 
Commission  pourrait  siéger  utilement  ailleurs  que  sur  les  bords  mômes  du 
Congo;  mais  on  a  voulu  tenir  compte  de  certaines  difficultés  qui  pourront 
se  présenter  au  début  et  rendre  provisoirement  quelque  latitude  indispensable. 

D'après  le  second  paragraphe,  les  règlements  organiques  devront  êtr« 
élaborés  immédiatement.  Plusieurs  Membres  de  la  Commission  ont  demandé 
qu'on  fixât  un  délai  qui  ne  pourrait  excéder  un  an.  Le  terme  adopté 
doit  s'interpréter  eu  ce  sens  que  l'élaboration  des  règlements  sera  l'une  des 
premières  tâches  dont  la  Commission  aura  à  s'occuper. 

Le  troisième  paragraphe  a  soulevé  d'assez  longs  débats.  MM.  les 
Plénipotentiaires  des  Pays-Bas  et  de  la  France  ont  voulu  réserver  à  leur 
Gouvernement  la  faculté  d'approuver  tous  les  règlements  organiques ,  ainsi 
que  les  tarifs.  M.  îc  Plénipotentiaire  do  la  Grande-Bretagne,  craignant 
te  ce  système  n'entraînât  des  retards  excessifs,  a  proposé  quj  ln.  Ooro 
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mission  votât  dans  ce  cas  aux  deux  tiers  des  suffrages,  et  que  l'approba- 
tion des  Gouvernements  fût  présumée,  s'ils  ne  réclamaient  dans  les  six  mois. 
Les  mêmes  vues  et  les  mêmes  préoccupations  ont  détérminé  l'un  des  Pléni- 
potentiaires de  l'Allemagne  à  proposer  un  délai  d'un  an,  attendu  qu'il  lui 
semblait  inadmissible  qu'un  seul  Etat  pût  avoir  la  faculté  indéfinie  de  pa- 
"ralyser  l'action  de  tous  les  autres.  Ce  dernier  terme  n'a  pas  été  admis. 
La  Commission  arrêtera  dcnc  les  règlements  organiques  et  les  tarifs  à  la 
simple  majorité;  les  Gouvernements  représentés  auront  le  droit  de  les  ap- 
prouver avant  leur  mise  en  vigueur,  mais  ils  s'engagent  à  faire  connaître 
leur  avis  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Aux  termes  du  paragraphe  4,  les  infractions  aux  règlements  seront 
réprimées  par  les  agents  de  la  Commission  Internationale  là  où  elle  exerce 
directement  son  autorité ,  et  ailleurs  par  la  Puissance  riveraine. 

Mr.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  a  pensé  que  cet  article  pourrait  être 
utilement  complété  par  une  disposition  créant  un  mode  d'appel  pour  les 
personnes  qui  se  croiraient  lésées  dans  leurs  personnes  ou  leurs  droits  par 
un  abus  de  pouvoir  ou  une  injustice  de  la  part  d'un  agent  ou  d'un  employé 
de  la  Commission  Internationale.  La  proposition  de  S.  E.  a  été  admise  et 
forme  le  dernier  paragraphe  de  l'Article  VII. 

Art.  VIII.  Cet  article,  en  tant  qu'il  définit  les  principales  attributions 
de  la  Commission  Internationale,  est.  d'une  incontestable  importance.  La 
discussion  dont  il  a  été  l'objet  n'a  pas  fait  ressortir  des  différences  notables 
de  vues  entre  les  Représentants  des  Puissances,  tant  dans  la  Sous-Commis- 
sion que  dans  la  Commission  elle-même. 

Voici  en  substance  l'économie  de  l'Article  VIIT: 

§.1.  La  Commission  Internationale  désigne  les  travaux  à  faire  dans 
l'intérêt  de  la  navigation  :  elles  les  exécute  là  où  elle  est  souveraine ,  ou 
s'entend,  pour  les  exécuter,  avec  les  Pouvoirs  riverains  dans  les  lieux  où 
il  en  existe. 

§.2.  Le  projet  voté  par  la  Commission  attribue  aux  riverains  la 
fixation  des  tarifs  de  port,  de  quais,  de  magasins  etc.,  sans  aucune  inter- 
vention do  la  Commission  Internationale,  à  condition  que  ces  tarifs  soient 
purement  compensateurs ,  conformément  aux  prescriptions  de  l'Article  II. 

La  Commission  Internationale  arrête  de  son  côté  les  tarifs  du  pilotage 
et  ceux  des  droits  de  navigation. 

§.3.   Ce  paragraphe  concerne  la  gestion  des  recettes. 

§.  4.  Pour  l'établissement  quarautenaire  dont  la  création  est  prévue 
à  l'embouchure  du  fleuve,  le  terme  de  contrôle  fait  place  à  celui  de  sur- 
veillance qui  implique  une  intervention  moins  étendue.  (Test  à  la  demande 
de  M.  l'Ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  que  cette  substitution  a  eu  lieu. 

•  §.5.  Ce  paragraphe  règle  la  nomination  des  agents  relevant  de  la 
Commission  Internationale  et  celle  des  fonctionnaires  dépendant  des  auto- 
rités locales. 

L'alinéa  final  reproduit,  avec  certaines  modifications  de  forme,  la  première 
proposition  de  l'ancien  Article  VI,  d'abord  réservée.  La  Commission  Inter- 
nationale, dans  l'exercice  de  ses  attributions  telles  qu'elles  sont  définies  et 
limitées  par  l'Article  VIII,  ne  dépendra  pas  de  l'autorité  territoriale. 
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Ar\.  IX.  Gd  permettant  à  la  Commission  Internationale  de  recourir, 
au  besoin  et  pour  l'accomplissement  dô  sa  tâche,  aux  bâtiments  do  guerre 
des  Puissances  signataires  de  l'Acte  de  navigation,  l'Article  IX  ne  fait  que 
reproduire  une  disposition  déjà  eu  vigueur  h  l'embouchure  du  Danube.  Tl 
en  3erait  autrement  qu'une  telle  stipulation  serait  justifiée,  dan3  son  appli- 
cation au  Congo,  par  la  f.écessito  de  protéger  le3  commerçants,  ies  fac  toreries 
ou  le3  navires  contre  Isa  entreprises  des  pirates  ou  dans  les  conjSits  avec; 
les  indigènes. 

L'appel  aux  navire;";  de  guerre  ue  pourra  toutefois  avoir  le  caractère 
d'une  réquisition.  I)  restera  subordonné  aux  instructions  que  les  comman- 
dants tiendraient  de  leur  Gouvernement. 

Art.  X.  Le  précédent  du  Danube,  tieuve  dans  lequel  les  navires  de 
guerre  ne  peuvent  pénétrer,  n'est  plus  applicable  ici.  Lea  bâtiments  armés 
auront  un  libre  accès  au  Congo  et  dans  les»  eaux  qui  y  sont  assimilées, 
sauf  les  dispositions  qui  régissent  la  neutralité  en  temps  de  guerre.  Quant 
au  paiement  ou  à  l'exemption  des  taxes,  la  marine  de  guerre  y  sera  traitée 
d'après  des  prescriptions  aujourd'hui  de  droit  commun. 

Art.  XI.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  commentant  l'Article  II,  des 
taxes  pourront  être  établies  pour  couvrir  ics  dépenses  techniques  et  admi- 
nistratives fuites  dans  l'intérêt  de  la  navigation. 

Aux  termes  di:  l'Article  VIII,  il  appartiendra  à  la  Commission  Inter- 
nationale de  désigner  les  travaux  propres  à  assurer  la  navigabilité  du  Congo 
selon  les  besoins  du  commerce  général. 

Ces  travaux  seront  exécutés  par  la  Commission  Internationale  sur  les 
sections  du  fleuve  où  aucune  Puissance  n'oxercera  des  droits  do  souveraineté  ; 
sur  les  sections  occupées  par  nne  Pnissauce  souveraine,  la  Commission  In- 
ternationale s'entendra  avec  l'autorité  territoriale. 

.  A  l'aide  do  quelles  ressources  financières  pourvoira-t-elle  aux  dépenses 
des  travaux  dont  la  construction  pourra  lui  incomber? 

Elle  disposera,  d'après  l'article  VIII,  des  revenus  que  lui  procureront 
le  tarif  du  pilotage  et  le  tarif  générai  des  droits  de  navigation.  Mais  ces 
revenus  suffiront-ils  à  ses  besoins?  Dans  tous  les  cas,  ils  suivront,  mais 
ne  préeèderort  pas  la  dépense  qu'occasionnerait  l'exécution  des  travaux 
dont  il  s'agit. 

L'on  a  été  ainsi  conduit  à  prévoir  le  cas  où  la  Commission  Internati- 
onale se  trouverait  dans  l'alternative  ou  de  surseoir  à  l'exécution  de  tra- 
vaux que  réclamerait  l'intérêt  de  navigation  et  du  commeree,  ou  de  recourir 
au  crédit  sous  forme  d'emprunts. 

La  question  des  emprunts  et  surtout  celle  de  leur  garantie  ne  pou- 
vaient, échapper  h  notre  attention  ;  elles  touchent  en  effet  à  des  considéra- 
tions d'un  caractère  particulier  et  dont  les  Gouvernements  ont  à  tenir  compte. 

D'après  le  système  proposé  par  la  Sous-Commission,  la  Commission 
Internationale  ne  devait  négocier  d'emprunt  qu'ave  l'autorisation  formelle 
des  Gouvemoments  y  représentés. 

Cette  disposition  impliquait  nécessairement  un  accord  unanime.  M.  h 
Piéwipotentiaire  Belge  avait  émis  l'opinion  qu'il  conviendrait  d'ajouter  que 
dans  le  cas  où  les  Gouvernements  jugeraient  a  propos  de  garantir  de  tek 
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cmpruuis.  ils  ne  devraient  Cire  ternis  que  proportionnellement  à  la  part  de  îéur 
pavillon  dans  I»  navigation  du  fleuve.  Cette  base  de  répartition,  quoique  non 
insérée  dans  le  projet  d'Article,  avait  paru  généralement  devoir  être  admise. 

Au  cours  de  l'examen  de  l'article  dans  la  Commission  môme,  des  ob- 
jections multiples  se  sont  produites.  Les  Plénipotentiaires  des  Etats-Unis 
et  des  Pays-Bas  ont  décliné  toute  garantie  financière.  M.  le  Plénipotenti- 
aire Belge,  en  expliquant  les  résolutions  de  la  Sous-Commission,  a  établi 
qu'il  était  bien  entendu  qu'en  aucun  cas  les  Gouvernements  ne  seraient 
tenus  comme  débiteurs  ou  comme  garants  que  moyennant  leur  consentement 
individuel.  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  a  demandé  que  la  Commission 
fût  autorisée  à  conclure  directement  des  emprunts,  moyennant  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix  et  sans  obligation  pour  la  minorité.  L'un  des 
Plénipotentiaires  de  l'Alleningue,  M.  de  Kusserow,  a  déclaré  de  son  côté 
que  chacun  devait  rester  libre  mais  qu'il  fallait  cependant  empêcher  qu'une 
Puissance,  par  son  relus,  pût  paralyser  l'action  des  autres. 

L'examen  do  cet  Article  a  ètv  repris  au  cours  même  de  la  lecture-  du 
rapport  et  a  abouti  à  certaines  dispositions  nouvelles.  Des  doutes  avaient 
surgi  quant  à  l'étendue  des  pouvoirs  de  la  Commission  Internationale  en 
matière  d'emprunts,  ainsi  qu'au  degré  de  responsabilité  résultant,  pour 
les  Gouvernements,  du  vote  qui  serait  émis  à  ce  sujet  par  leur  Représentant 
dans  la  Commission.  Si  ce  wAe  est  affirmatif,  créc-t-il  pour  l'Etat  une 
obligation  (financière  ou  au  moins  morale V  S'il  est  négatif,  appartient-il 
à  la  majorité  dfl  lier  les  Gouvernements  en  minorité?  L'incertitude  procé- 
dait de  la  clause  finale  du  paragraphe  i  de  l'Article  XI,  qui  oblige  les 
Membres  de  la  Commission,  avant  de  statuer  sur  une  proposition  d'emprunt, 
de  se  munir  de  l'autorisation  de  leur  Gouvernement.  L'Etat  qui  a  donné 
cette  autorisation,  n'a-t-i!  pas  contracté  de  fait,  même  en  dehors  de  toute 
convention  de  garantie,  une  obligation  juridique? 

Dans  la  pensée  de  la  Commission,  cette  question  devait  être  résolue 
négativement  mais  afin  de  prévenir  toute  méprise  et  de  tixer  nettement 
l'iut*  rprétiition  du  premier  paragraphe  de  l'article  XI,  M.  le  Plénipotentiaire 
d'Espagne  a  proposé  de  supprimer  les  termes  »avec  l'autorisation  des 
Gouvernements  représentés*.  MM.  les  Plénipotentiaires  de  France,  de 
Belgique,  des  Etats-Unis  et  de  l'Allemagne  se  sont  ralliés  à  cette  suppres- 
sion; M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  a  fait  toutefois  observer  que  les  réso- 
lutions aussi  graves  que  la  conclusion  d'un  emprunt  nu  devraient  pas  pou- 
voir être  prises  par  les  Commissaires  Internationaux,  saus  être  munis  de 
pouvoirs  spéciaux.  Mais  on  a  répondu  qu'il  serait  à  la  fois  conforme  d'une 
part  aux  intérêts  des  Gouvernements  qui  échapperaient  ainsi  à  toute  respon- 
sabilité, et  d'autre  part  aux  exigences  de  la  situation  qui  pourrai  r  ,  pour 
des  travaux  urgents,  réclamer  des  ressources  immédiates,  que  la  Commission 
Internationale  eut  une  personnalité  distincte  qui  pût  contracter  pour  et  par 
elle-même  eu  n'engageant  que  son  propre  avoir. 

Ce  point  de  vue  ayant  prévalu,  il  a  été  décidé  que  i  article  subirait 
trois  modifications.  Au  paragraphe  1 ,  on  intercalerait  après  le  ternie 
négocier  *  les  mois  »en  son  nom  propre«  ;  le3  expressions  finale?  un 
môme  paragraphe  ls  -avec  l'autorisation  des  Gouvernements  v  représentés 
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seraient  remplacées  par  celles-ci:  > exclusivement  gagés  sur  les  revenus  attri. 
bues  à  ladite  Commission*  ;  enfin  au  paragraphe  2  ,  on  substituerait  aux 
termes:  »la  garantie*  les  termes  plus  précis:  «aucune  garantie  ni  solidarité 
à  l'égard  .  .  .  ,  « 

Voici  en  conséquence  le  système  dont  la  Commission  propose  la  sanc- 
tion à  la  Conférence,  système  qui  se  ramène  à  ces  deux  alternatives: 

1.  La  Commission  Internationale  constitue  un  corps  ayant  une  per- 
sonnalité juridique  propre  qui  peut  comme  tel  contracter  des  emprunts  en 
son  nom  collectif,  en  engageant  exclusivement  ses  ressources  et  non  domaine. 

Quand  la  Commission  usera  cle  cette  faculté,  elle  sera  tenue  de  statuer 
ans.  deux  tiers  des  voix:  mais  ses  Membres  n'engagent  que  l'avoir  de  la 
Commission  et  les  Gouvernements  qu'ils  représentent  n'assument  de  ce  chef 
aucune  obligation  quelconque. 

2.  Si  un  emprunt  décrété  par  la  Commission  Internationale  à  la  môme 
majorité  des  deux  tiors  des  voix,  n'est  réalisable  que  sous  la  garantie  d'un 
ou  plusieurs  des  Etats  signataires,  la  garantie  ne  sera  acquise  que  moyen- 
nant une  convention  spéciale  individuellement  consentie  et  souscrite  par 
chacune  des  Puissances  garantes.  — 

L'on  s'est  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  de  soumettre  à  une  surtaxe 
les  navires  appartenait  à  des  Puissances  gui  n'auraient  pas  cru  devoir 
accorder  leur  garantie  à  des  emprunts  contractés  par  la  Commission  Inter- 
nationale. Votre  Commission  s'est  prononcée  pour  la  négative.  11  iui  a 
paru  que  ces  représailles  d'une  espèce  particulière  s'accorderaient  mal  avec 
l'esprit  dos  actes  de  la  Conférence,  qu«.  résiste  aux  traitements  différentiels. 
La  surtaxe  atteindrait  d'ailleurs,  et  contrairement  à  nos  intentions,  le  pa- 
villon des  Etats  qi  i  ne  seraient  pas  représentés  dans  la  Commission  Inter- 
nationale, ou  qui  n'auraient  pas  encore  adhéré  à  nos  résolutions.  M.  l'Am- 
bassadeur d'Autriche  a  ajouté  que  la  précaution  avait  perdu  sou  utilité  à 
la  suite  des  remaniements  qu'a  subis  l'Article  et  qui  laissent  aux  Gouver- 
nements la  liberté  absolue  de  leurs  déterminations  à  l'égard  des  emprunts. 

Art.  XII.  tin  établissement  quarautenaire  sera  fondé  aux  embouchures 
du  Congo,  soit  par  l'initiative  des  Puissances  riveraines,  soit  par  l'intervention 
de  la  Commission  Internationale.  Ce  dernier  cas  implique  une  entente  entre 
les  parties. 

Le  contrôle  sanitaire  à  excercer  sur  les  bâtiments  dans  le  cours  de 
la  navigation  fluviale ,  fera ,  s'il  y  a  lieu ,  l'objet  d'une  décision  ultérieure 

des  Puissances. 

Art.  XIII.  Cet  Article  a  une  portée  considérable;  il  a  occupé  la 
Commission  pendant  plusieurs  séances  et  donné  lieu  à  des  discussions  appro- 
fondies. Son  objet  est  d'étendre, .  dans  ia  mesure  du  possible,  au  temps  de 
guorre  les  garanties  stipulées  pour  le  temps  de  paix  et  d'assurer,  môme 
au  cours  d'hostilité  éventuelles,  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation 
sur  le  Congo,  tes  affluents,  ainsi  que  sur  les  voies  de  communication  qui 
leur  sont  assimilées. 

Trois  formules  de  rédaction  se  sout  trouvées  en  présence  pour  traduire 
cette  pensée. 

La  première  [Annexe  8],  préparéo  par  le  Gouvernement  Impérial  Aile- 
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mand,  proclame  la  neutralité  du  fleuve  et  des  voies  assimilées,  impose  aux 
Puissances  signataires  l'obligation  de  respecter  et  do  faire  respecter  cette 
neutralité ,  stipulo  le  maintien ,  malgré  l'état  de  guerre ,  de  toutes  les  dis- 
positions édictées  par  l'Acte  de  navigation  sauf  pour  la  contrebande  de 
guerre,  neutralise  le  personnel,  les  ouvrages  ot  les  établissements  de  là 
Commission  Internationale,  sous  la  garantie  du  respect  et  de  la  protection 
des  belligérants  et  charge  la  Commission  Internationale  elle-même  de  veiller 
au  maintien  de  cette  neutralité. 

La  seconde  formule  [Annexe  9],  remise  par  le  Représentant  de  la 
Belgique,  ne  s'écarte  de  la  première  qu'en  tant  qu'elle  complète  Pénuméra- 
tion  des  voies  assimilées  au  fleuve,  qu'elle  réserve  les  obligations  spéciales 
dérivant  pour  la  Belgique  de  sa  propre  neutralité,  —  qu'elle  stipule  expli- 
citement le  maintien,  pendant  l'état  de  guerre,  des  dispositions  de  l'Acte 
de  navigation  au  profit  des  belligérants  aussi  bien  que  des  ueutres,  —  et 
enfin  qu'elle  prévoit ,  en  cas  d'hostilités  entre  les  riverains ,  l'intervention 
officieuse,  l'offre  de  médiation  de  la  Commission  Internationale. 

La  troisième  formule  [Annexe  10],  introduite  par  la  Grande-Bretagne, 
est  conçue  sur  d'autres  bases  ;  elle  élimine  le  terme  même  de  neutralité 
qu'elle  remplaco  par  l'engagement  de  maintenir,  en  temps  de  guerre,  la 
liberté  de  la  navigation.  Cetto  proposition  a  revêtu  deux  formes  ;  la  seconde, 
plus  complète,  plus  explicite  que  la  première,  se  résume  ainsi  :  La  navigation 
du  Congo  ,  de  ses  affluents,  des  voies  assimilées,  ainsi  que  de  la  mer  à 
une  lieue  marine  de  distance  en  avant  de  l'etfibouchure  du  Congo,  demeure 
libre,  en  temps  de  guerre,  pour  le  pavillon  marchand  de  toutes  les  nations, 
Bans  distinction  par  conséquent  entre  les  belligérants  et  les  neutres.  Les 
routes  terrestres  sont  placées  sous  un  régime  analogue.  Le  commerce  de 
la  contrebande  de  guerre  est  excepté  ;  la  fourniture  de  houille  aux  bâtiments 
de  guerre  belligérants  est  soumise  à  certaines  restrictions  spéciales  que  les 
Puissances  émettraient  le  vœu  devoir  sanctionner  par  des  mesures  répressives. 
Les  dispositions  de  l'Acte  de  navigation  restent  en  vigueur,  sauf  pour  le  trans- 
port de3  munitions  de  guerre.  Le  personnel,  les  ouvrages,  et  les  établisse- 
ments de  la  Commission  Internationale  seront  respectés  par  les  belligérants. 

Sous  des  formes  diverses,  ces  troiw  textes  concordent  dans  leurs  dispo- 
sitions fondamentales  et  s'inspirent  du  môme  esprit.  C'est  ce  qui  a  fait 
naître  la  pensée  de  les  fondre  dans  une  rédaction  transactionnelle  qui  con- 
tiendrait tous  "les  éléments  sur  lesquels  l'accord  paraissait  acquis  dès  le 
principe  au  sein  de  la  Commission,  D'après  ce  nouveau  texte  [Annexe  11] 
l'Acte  de  navigation  est  maintenu  pendant  l'état  de  guerre.  La  navigation 
du  Congo,  de  ses  affluents,  ainsi  que  de  la  mer  territoriale  en  face  de  l'em- 
bouchure du  fleuve  demeure  libre  pour  l'usage  commercial.  Le  môme  régime 
s'étend  aux  voies  de  communication  assimilées.  Les  articles  réputés  contre- 
bande de  guerre  par  le  droit  des  gens  sont  exceptés  de  ce  régime  Le 
personnel,  les  ouvrages  et  les  établissements  de  la  Commission  Internationale 
sont  neutralisés;  les  belligérants  s'engagent  à  les  respecter  et  à  les  protéger. 

Deux  points  seulement  de  cette  formule  ont  soulevé  quelques  observa- 
tions de  la  part  des  Représentants  de  la  Grande-Bretagne.  L'un  a  trait 
à  l'obligation  de  protéger  les  établissements  internationaux  qui  pourraient. 
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craint-on,  être  utilisés  de  la  sorte  pour  fles  buts  le  guerre;  l'autre  concerne 
l'omissio'-i  du  régime  spécial  prévu  pour  la  charbon  dans  la  proposition  Anglaise. 

Mais  avant  d'aborder  la  discussion  de  ces  objections,  la  Commission  a 
examiné  nno  proposition  plus  étendue  présentée  par  M.  le  Ministre  des  Etats- 
Unis  [Annexe  12]. 

Aux  termes  de  ce  projet,  ce  ne  seraient  plus  seulement  le  fleuve,  les 
eaux  assimilées,  les  routes,  qui  seraient  neutralisées  en  temps  de  guerre; 
tons  les  territoires  qui  font  partie  du  bassin  conventionnel  du  Congo,  tel 
qu'il  est  délimité  à  l'article  1  de  la  Déclaration  sur  la  liberté  commerciale, 
seraient  placé  «eus  le  môme  régime.  Tout  acte  d'hostilité  dans  ces  con- 
trées serait;  inturdit  aux  belligérants;  aucun  orticle  qualifié  de  contrebande 
de  guerre  ne  pourrait  leur  être  fourni.  Enfin  ,  les  Puissances  signataires 
acquerraient  le  droit,  de  faire  respecter  cette  neutralité. 

Dans  un  mémoire,  dont,  il  a  donné  lecture  à  lu  Commission  [Annexe  18], 
M.  Kasson  explique'  et  justifia  proposition.  11  ne  prétend  pas  exclure 
absolument  l'hypothèse  d'une  guerre  entre  Puissances  riveraines  du  Congo; 
mais  il  voudrait  empêcher  que  des  Puissances  d'Europe  ou  d'Amérique, 
qu'elles  aient  on  non  des  possessions  dans  le  bassiu  du  Congo,  y  transpor- 
tassent le  théâtre  de  leurs  hostilités  éventuelles.  Lc3  guerres  coloniales 
ont  considérablement  entravé  et  longtemps  paralysé  l'essor  des  colonies 
Américaines.  La  môme  oxpér!en<  e  ne  devrait  pas  se  renouveler  en  Afrique. 
Il  no  faut  pai  que  les  effort  -  qui  seront  faits,  que  les  établissements  qui 
pourront  être  créés  à  grands  fna  par  des  neutres  dans  les  Etats  du  Congo, 
puissent  être  ni  snaeés  ou  détruits  par  de?  compétitions  et  des  luttes  aux- 
quelles ces  Rtats  eux-mêmes  seraient  étrangers.  Afin  de  prévenir  tout 
malentendu  sur  sa.  pensée,  M.  Kasson  Va  traduite  on  des  termes  conformes 
aux  explication-  do  son  mémoire  justificatif  [Annexe  14]. 

A  la  domr.ude  de  M.  de  Kusscrow,  les  jurisconsultes  qui  assistent  a 
la  séance  sont  invités  à  taire  connaître  leur  sentiment.  M.  le  Professeur 
Asser,  Délégué  des  Pays-Bas,  appuie  la  motion  de  M.  Kasson,  pour  la  raison 
que  Ja  liberté  des  fleuves  en  temps  de  guerre  no  se  comprend  pas  sens  celle 
doa  territoires,  11  distingue  entre  la  liberté  de  continuer  le  commerce  et 
la  neuli  alité,  et  il  rend  hommage  h  la  diplomatie  aidant  aux  progrès  de  la 
science  du  droit  international. 

M.  Travers  Twiss,  Délégué  Britannique,  pense  que  la  neutralité  serait 
difficile  .  maintenir  eu  Afrique  en  cas  do  guerre  entre  les  Puissances  qui 
y  posséderaient  des  colonies.  Mais  que  s'il  sagit,  non  d'interdire  la  guerre, 
mais  d'en  circonscrire  lo  théâtre,  la  proposition  dovient  pratique. 

M.  Eugelhardt,  Délégué  Français,  constate  que  l'on  est  d'accord  sur  le 
maintien  de  la  liberté  de  la  navigation  en  temps  de  guerre.  La  neutralité  appli- 
quée aux  cours  d'eau  seulement  ne  lui  parait  pas  pouvoir  soulever  d'objection. 

A  la  suite  de  ces  explications,  la  Commission  aborde  le  fond  du  débat. 
"M,  l'Ambassadeur  d'Angleterre  déclare  que  son  Gouvernement  est  prêt 
à  souscrire  l'engagement  proposé  par  M.  le  Plénipotentiaire  ûVw  Etats- 
Unis  et  l'accepte  dans  la  plus  grande  extension  qu'on  voudra  lui  donner. 
M.  ic  Comte  de  Hatzfeîdt  s'exprime  dan?  Je  mémo  sens  au  nom  de  l'Alle- 
magne qui  cat  disposée  à  étendre  aussi  loin  que  possible  l'immunité  que  Von 
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a  en  vue.  M.  le  Plénipotentiaire  de  l'Italie  partage  ce  sentiment.  Il  hésite 
à  suggérer  un  arbitrage  qui  semblerait  ne  pas  devoir  réunir  l'unanimité  des 
votos;  mais  peut-être  pourrait-on  reprendre  la  clause  de  médiation  insérée 
an  XXIIIe  protocole  du  Congrès  de  Paris  en  lui  prêtant,  pour  cette  question 
spéciale,  une  plus  grande  efficacité.  Il  met  cette  opinion  sous  le  patronage 
de  M.  le  Chevalier  Mancini,  dont  la  haute  compétence  est  reconnue  aussi 
dans  la  science  du  droit  international. 

Le  Plénipotentiaire  de  Portugal,  M.  de  Serpa  Pimentel,  est  d'avis  que 
le  projet  de  M.  Kasson  porte  atteinte  à  la  souveraineté  des  Etats  du  Congo 
on  des  Puissances  qui  y  ont  des  colonies.  Sou  application  pourrait  avoir 
pour  effet  de  soumettre  le  territoire  d'un  même  Etat  ou  d'une  même  colonie 
h  deux  régimes  internationaux  différents,  s'il  était  traversé  par  la  ligne  de 
délimitation  du  bassin  du  Congo.    Pour  ces  motifs,  il  ne  saurait  s'y  rallier. 

M.  de  Kusserow  se  prononce  dans  nn  autre  sens.  Il  trouve  que  la 
proposition  Américaine  s'inspire  de  la  pensée  môme  qui  a  présidé  à  la  con- 
vocation do  la  Conférence.  Elle  est  conforme  à  l'intérêt  commun.  Il  s'agit 
simplement  de  prendre  l'engagement  de  limiter  le  champ  des  hostilités 
futures,  de  renoncer  à  poursuivre  dans  le  bassin  du  Congo  un  conflit  qui 
aurait  éclaté  ailleurs.  Les  Etats  et  colonies  du  Congo  ne  seraient  pas  im- 
pliqués dans  des  guerres  ne  les  concernant  pas.  Le  Plénipotentiaire  de 
l'Allemagne  appuiera  tonte  combinaison  conçue  dans  cet  esprit. 

M.  le  Baron  Lambermont  dit  que  s'il  est  un  Etat  qui  ait  à  se  mon- 
trer sympathique  au  principe  de  la  neutralité,  c'est  assurément  la  Belgique 
qui  lui  doit  une  période  déjà  longue  de  paix  et  de  prospérité.  Il  fait  toute- 
fois remarquer  que  si,  d'après  la  proposition  de  M.  Kasson,  il  s'agit  s  eule- 
ment de  s'obliger  à  ne  pas  faire  la  guerre  dans  le  bassin  du  Congo,  la 
Belgique  serait  dans  son  rôle  d'Etat  perpétuellement  neutre  en  souscrivant 
un  tel  engagement, 

M.  l'Ambassadeur  de  France  élève  des  objections  contre  la  proposition 
formulée  par  M.  le  Ministre  des  Etats-Unis.  La  neutralité,  dit-il,  ne  peut 
revetîr  que  deux  formes:  elle  est  ou  volontaire  et  libre  ou  imposée  et  garan- 
tie. Il  ne  s'agit  pas  de  cette  dernière  et  la  première  ne  se  décrète  pa3. 
Dès  lors,  la  mesure  proposée  serait  sans  valeur  pratique.  Aucun  Gouver- 
nement belligérant ,  ayant  des  possessions  dans  le  bassin  du  Congo ,  ne 
pourrait  s'y  soumettre.  On  ne  peut  réclamer  d'un  Etat  belligérant  qu'il 
se  prive  d'une  partie  de  ses  moyens  d'action.  M.  le  Baron  de  Conrcel 
ajoute  qu'an  tel  engagement  ne  pourrait  être  tenu.  Quand  un  Etat  est 
en  guerre,  il  la  fait  avec  toutes  ses  ressources.  La  proposition  transaction  - 
nelle concernant  les  voies  navigables  et  les  routes,  réalise  tout  ce  qui  es - 
praticable  dans  le  projet  de  Mr.  Kasson.  Cette  proposition  est  déjà  un 
très  grand  progrès,  puisqu'elle  consacre  le  principe  de 4' inviolabilité,  sur 
ces  eaux  et  ces  routes,  de  la  propriété  privée  tant  belligérante  que  neutre. 

M.  l'Ambassadeur  d'Italie  constate  qu'il  s'agit  moins  de  neutraliser  le 
bassin  du  Congo  que  de  prendre  un  engagement  en  vertu  duquel  les  Puis- 
sances signataires  renonceraient  à  se  faire  la  guerre  dans  te  bassin.  C  esi  la 
sécurité  et  l'expansion  du  grand  marché  qui  va  s'ouvrir  sur  les  bords  du  Congo, 
ajoute  do  son  côté  M.  de  Kusserow,  qu'il  s'agit  exclusivement  d'assurer. 
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Au  terme  de  cet  échange  de  vues,  M.  le  Plénipotentiaire  des  Etats- 
Unis  soutient,  son  projet.  Il  déclare  qu'il  ne  vise  pas  les  guerres  en  Afri- 
que, mais  les  guerres  étrangères  qui  seraient  transférées  en  Afrique.  Il 
ne  s'agit  que  de  soustraire  le  bassin  du  Congo  à  des  conflits  qui  ne  le 
concernent  pas  et  d'empêcher  les  belligérants  de  soulever  les  tribus  indi- 
gènes, déjà  trop  portées  à  la  lutte  et  au  pillage.  Notre  proposition,  dit-il, 
n'est  pas  seulement  humanitaire,  elle  a  un  sens  très  pratique:  nous  ne 
ferons  pas  la  guerre  dans  le  Congo,  mais  pour  la  sécurité  de  notre  com- 
merce et  de  nos  établissements,  nous  avons  intérêt  à  ce  qu'on  ne  l'y  apporte 
pas.  M.  Kasson  demande  toutefois  de  pouvoir  remanier  sa  proposition 
dans  le  but  de  tenir  compte  des  dissidences  qui  se  sont  manifestées,  mais 
en  maintenant  l'idée  fondamentale. 

Tel  était  le  résultat  de  la  discussion  à  l'issue  de  la  séance  du  10 
décembre.  Avant  qu'elle  fût  reprise  M.  l'Ambassadeur  de  France  a  pro- 
posé de  disjoindre  les  deux  propositions  en  présence  relativement  au  régime 
sous  lequel  serait  placé,  en  temps  de  guerre,  le  bassin  conventionnel  du 
Congo.  Il  a  fait  remarquer  que  la  proposition  primitive  fermant  l'Article 
XIII  du  projet,  sans  distinction  de  formules,  concernait  exclusivement  les 
jaux  de  ce  bassin,  tandis  que  celle  de  M.  îe  Plénipotentiaire  des  Etats-Unis 
stipulait  pour  les  territuires.  La  disposition  relative  à  l'immunité  en  temps 
de  guerre  de  la  navigation  marchande  était,  du  reste,  destinée,  à  l'excep- 
tion du  paragraphe  final,  à  être  appliquée  au  Niger  aussi  bien  qu'au  Congo. 
Il  serait  donc  utile  d'arrêter  le  texte  de  cet  Article  en  prenant  pour  base 
de  discussion  la  formule  dite  transactionnelle  qui  avait  paru  traduire  fidèle- 
ment les  données  communes  aux  divers  systèmes  proposés. 

M.  le  Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  ne  s'est  pas  opposé  à  cotte 
disjonctiou  des  deux  projets,  mais  il  a  fait  remarquer  que  sa  proposition, 
conçue  sur  un  plan  plus  large,  enveloppait  l'autre  et  ferait,  si  elle  était 
acceptée,  double  emploi  avec  la  première,  sauf  pour  le  cas  d'application 
au  Niger. 

M.  l'Ambassadeur  de  France  ne  conteste  pas  cette  appréciation,  mais 
ne  trouve  aucun  inconvénient  à  résoudre  séparément  les  deux  questions. 
La  clause  fluviale  prendrait  place  dans  les  deux  actes  de  navigation;  celle 
qui  concerne  la  neutralité  des  territoires  pourrait  former  un  article  supplé- 
mentaire de  la  Déclaration  sur  la  liberté  commerciale.  Les  deux  textes 
seraient  corrélatifs. 

La  Commission  adopte  cette  procédure,  avec  la  réserve  demandée  par 
M,  le  Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  que  la  rédaction  de  l'article  XIII 
pourrait  être  revisée  après  qu'on  aurait  statué  sur  sa  proposition. 

L'examen  de  l'article  même  n'a  révélé  aucune  dissidence  essentielle. 
Les  Membres  de  la  Commission  se  sont  trouvés  unanimes  pour  souscrire 
au  progrès  considérable  qu'il  introduit  dans  le  code  maritime  des  nations. 
La  décision  que^  la  Conférence  est  appelée  à  prendre  à  cet  'gard  fera  sans 
doute  époque  dans  le  droit  international. 

Le  paragraphe  1  de  l'article  consacre  le  principe  de  la  liberté  eu 
temps  de  guerre  du  pavillon  marchand  de  tous  les  peuples,  tant  belligé- 
rants que  neutres,  sur  le  Congo,  ses  embouchures,  ses  embranchements  ef 
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affluents,  ainsi  que  dans  ia  mer  territoriale  qui  lui  fait  face.  C'est  une 
sanction  nouvelle  ot  une  extension  importante  du  principe  de  l'inviolabilité 
de  la  propriété  privée  dans  les  conflits  internationaux.  Afin  d'élargir 
encore  le  sens  pratique  de  cette  disposition,  les  termes  »de  temps  de  guerre  * 
ont  été  substitués  à  ceux  plus  restreints  »  d'état  de  guerre.* 

Le  second  paragraphe  couvre  de  la  même  garantie  les  routes,  chemins 
de  fer,  lacs  et  canaux  mentionnés  dans  les  Articles  III  et  IV. 

Le  troisième  paragraphe  excepte  de  la  protection  stipulée  ci  -  dessus 
la  contrebande  de  guerre,  on  s'en  tenant  pour  la  définition  de  celle-ci  aux 
règles  générales  du  droit  des  gens. 

Le  paragraphe  4  enfin  neutralise  lo  personnel,  les  ouvrages,  établis- 
sements, caisses  etc.  de  la  Commission  Internationale,  conformément  nu 
système  adopté  pour  la  Commission  Européenne  du  Bas -Danube  et  défini- 
tivement consacré  par  TArtiolo  VII  du  traité  de  Londres  du  13  mars  1871. 
Toutefois  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  a  demandé  la  suppression  du 
terme  «protégés*  dans  la  crainte  que  des  belligérants  n'abusassent  de  cette 
protection  pour  s'installer  dans  les  établissements  de  la  Coinmissicu  Inter- 
nationale et  les  faire  servir  à  des  buts  de  guerre.  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires d'Allemagne  n'ont  pu  partager  cette  crainte;  ils  pensent  que  la  pro- 
tection, dont  il  s'agit,  peut  être  indispensable  en  cas  d'attaques  éventuelles 
de  la  part  des  indigènes.  Quant  aux  abus  qu'on  a  paru  redouter,  toutes 
"les  laissants  seront  d'accord  pour  les  réprouver  comme  contraires  à  la 
pensée  qui  a  dicté  l'article. 

Il  a  été  convenu  qu'il  serait  fait  mention  de  ces  explications  au  rap- 
port et  le  paragraphe  final  a  ensuite  été  adopté  sans  changement. 

Art.  XIV  Lorsqu'il  s'est  agi  d'arrêter  définitivement  les  termes  do 
la  Déclaration  relative  à  la  liberté  du  commerce,  vous  avez  été  d'avis  que 
tout  prévoir  et  tout  régler  serait  une  tache  prématurée;  vous  avez  fait  la 
part  ue  l'avenir  et  de  la  prévoyance. 

Les  mêmes  considérations  nous  ont  fait  adopter  une  conclusion  ana- 
logue en  ce  qui  touche  le  régime  do  la  navigation,  Pour  parer  à  toutes 
les  éventualités,  la  Commission  a  placé  à  la  fin  de  l'Acte  de  navigation 
un  article  par  lequel  les  Puissances  se  réservent  d'y  introduire,  de  commun 
accord  et  à  telle  époque  qu'elles  jugeront  convenir,  les  modifications  ou 
les  améliorations  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

n. 

Acte  de  navigation  du  Niger. 

Le  Niger  se  distingue  du  Congo  par  des  différences  géographiques, 
commerciales  et  politiques  qui  vous  sont  connues. 

Par  suite  de  cette  diversité  des  situations,  les  régimes  proposés  pour 
la  navigation  des  deux  fleuves  ne  sont  pas  identiques. 

Ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'introduction  de  ce  rapport,  la  Commission  a 
eu  à  délibérer,  en  ce  qui  concerne  la  navigation  du  Niger,  sur  un  projet 
léposé  par  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  (v.  annexe  No.  5)  et  auquel  la 
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Sous-Commission  n'a  fait  subir  que  des  retouches  secondaires.  Lo  projet 
primitif  a  ensuite  fait  place  à  un  projet  amendé  par  le  Plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne  [Anneio  15]. 

Trois  élément»  sont  à  considérer  dans  l'Acte  que  la  Commission  pro- 
pose à  votre  approbation  (v.  annexe  No.  7):  le  préambule,  la  liberté  do 
la  navigation,  l'exercice  de  l'autorité  administrative  et  de  la  police  fluviale. 

lie  texte  du  préambule  reproduit  identiquement,  celui  qui  a  été  admis 
pour  le  Congo,  sauf  qu'il  ne  vise  pas  les  Articles  XV  et  XVI  du  Traité 
de  Paris,  qui  se  rapportent  au  régime  Danubien.  La  mention  spéciale  de 
ce  fleuve  a  donc  également  disparu.  Cette  suppression,  au  moins  quant 
h  la  mention  de  l'Article  XVI  du  traité  de  Paris,  est  la  conséquence  de 
la  résolution  prise  de  ne  pas  instituer  pour  le  Niger  une  Commission 
Internationale. 

Les  Articles  I,  II,  III  et  IV  reproduisent  les  règles  adoptées  pour  le 
Congo  par  rapport  à  la  liberté  de  la  navigation  sur  le  fleuve  et  ses  affluents, 
à  l'interdiction  de  tout  traitement  différentiel  ainsi  que  des  taxes  et  des 
péages  qui  ne  seraient  pas  strictement  compensateurs,  enfin  à  l'assimilation 
des  routes,  chemins  de  fer  et  canaux  au  fleuve  lui-môme  ou  à  ses  affluents, 
quand  ils  tiennent  lieu  de  sections  in  praticables  de  leur  cours.  Ces  Articles 
n'ont  donné  lieu  qu'à  quelques  observations  relatives  à  la  concordance  des 
textes  entre  le3  deux  Actes. 

Aucune  différence  ne  subsiste  entre  les  Articles  I  des  deux  Actes: 
mais  il  a  été  entendu  que  l'interdiction  au  paragraphe  3  de  toute  conces- 
sion d'un  privilège  exclusif,  n'enlève  pas  la  faculté  de  subventionner  des 
entreprises  privées  dans  un  but  d'utilité  publique. 

Le  paragraphe  l  de  l'Article  II  est  conçu  sous  nue  forme  plus  géné- 
rale parce  qu'il  n'y  a  plus  lieu  d'énumérer  les  diverses  espèces  de  droits 
qui  pourront  être  perçus,  notamment  par  la  Commission  Internationale. 
Les  trois  catégories  de  taxes  prévues  pour  le  Congo  rentrent  sous  l'unique 
rubrique  de  droits  compensateurs,  levés  pour  couvrir  les  dépenses  faites 
dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation. 

De  l'Article  III  il  ne  subsiste  que  ïe  premier  paragraphe,  attendu  que 
l'Acte  de  navigation  du  Niger  s'applique  exclusivement  aux  eaux  comprises 
darf3  son  bassin  géographique. 

Le  même  motif  explique  la  modification  apportée  au  texte  de  l'article 
IV.  M.  le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  a  toutefois  demandé  ici  que,  vu 
l'état  d'incertitude  où  l'on  se  trouvo  encore  à  l'égard  du  système  complet 
du  Delta  du  Niger,  on  intercalât  les  termes:  »  embranchements  et  issues* 
apiôs  »  affluents*.    Cette  proposition  a  été  admise  sans  contestation. 

Los  Articles  V,  VI  et  Vil 'règlent  l'exercice  de  la  police  et  de  l'ad- 
îninistratiot:  fluviale  dans  des  conditions  identiques  pour  les  Puissances  qui 
exercent  déjà  ou  qui  viendront,  ultérieurement  à  exercer  dans  le  bassin  du 
Niger  ,  des  pouvoirs  souverains  ou  un  protectorat. 

La  Grande-Bretagne  et  la  France  s'engagent  séparément  à  édicter  dos 
rôgfements  fluviaux  qui  consacrent. >  la  liberté  do  navigation  et  facilitent 
autant  que  possible  la  circulation  des  navires.  Elles  promettent  en  outre 
de  protéger  les  négociants  étrangers  au  môme  titre  que  leurs  nationaux. 
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Toute  Puissance  signataire  du  présent  Acte  assume  d'avance  les  morues 
obligations  si  elle  acquérait  plus  tard  des  possessions  dans  le  bassin  du  Niger. 

L'article  VI H  établit  sur  le  cours  du  Niger  et  de  ses  affluents  un 
ré$imo  d'immunité  op.  temps  de  guerre,  au  profit  du  commerce  de  toutes 
les  nations,  identique  à  ceiui  qui  a  été  adopté  pour  ie  Oongo.  Dans  son 
application  spéciale  au  Niger  ,  cette  disposition  n'a  pas  donné  lieu  à  un 
débat  distiuct,  sauf  toutefois  que  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  a  demandé 
la  suppression  de  la  mention  deo  lacs,  désir  auquel  il  a  été  fait  droit. 
Le  paragraphe  final  concernant  la  Commission  Internationale  du  Congo  n'a 
pu  trouver  son  application  sur  le  Niger;  il  a  donc  été  éliminé.  Pour  le 
sens  et  l'interprétation  des  autres  paragraphes  de  cet  Article,  il  suffira  de 
s'en  référer  aux  explications  fournies  sur  l'Article  XI F l  de  l'Acte  de  navi- 
gation du  Congo. 

L'Article  IX  est  également  commun  aux  deux  Actes;  il  prévoit  une 
révision  des  clauses  qui  précèdent,  dans  la  pensée  d'y  apporter  les  amé- 
liorations que  l'expérience  aura  indiquées. 

M.  ie  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  a  proposé  d'ajouter  à 
l'Acte  de  navigation  du  Niger  un  Article  ainsi  conçu: 

»Le  transit  de-1  boissons  spiritueuses  est  prohibé  sur  le  cours  du 
Bas -Niger  «. 

Cette  proposition  a  ^ris  ensuite  la  forme  suivante: 

»Les  Puissances,  en  tant  que  les  eaux  du  Niger,  de  ses  embran- 
«ohemenis  et  issues  et  de  ses  affluents,  sont  ou  seront  sous  leur 
•^souveraineté  ou  leur  protectorat  ,  pourront  adopter  a  l'égard  du 
^transit  des  boissons  spiritueuses  par  lesdites  eaux,  les  dispositions 
»qu'elles  jugeront  nécessaires  dans  l'intérêt  des  populations  indigènes*. 
D'après  les  renseignements  que  Son  Excellence  a  bien  voulu  donner  à 
îa  Commission  ,  les  populations  musulmanes  de  ces  régions  ne  fabriquent 
ni  ne  boivent  des  liqueurs  alcooliques.    [Annexe  16].    L'introduction  des 
boissons  spiritueuses  mettrait  gravement  en  péril  leur  bien-être  physique 
et  moral. 

La  Conférence,  comme  le  constatent  les  protocoles  des  séances  du  19 
novembre  et  du  1er  décembre,  avait  déjà  été  saisie  de  cette  question  par 
l'initiative  de  M.  le  Comte  de  Launay. 

La  Commission  ne  pouvait  manquer  de  s'associer  au  sentiment  élevé 
qui  a  inspiré  la  proposition  de  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  et,  d'une 
voix  unanime,  elle  propose  à  la  Conférence  d'émettre  le  vœu  qu'une  entente 
s'établisse  entre  les  Gouvernements  pour  régler  la  question  dont  il  s'agit 
d'une  manière  qui  concilie  les  droits  de  Phumanité  avec  les  intérêts  du 
commerce,  en  ce  que  ces  derniers  peuvent  avoir  de  légitime. 

Avan*  de  terminer  ce  rapport,  nous  croyons  devoir  acquitter  une  dette 
de  reconnaissance.  MM.  Banning,  Engelhardt,  Anderson,  Crowe,  Sir  Travers 
Twiss,  Asser  et  Cordeiro,  Délégués  de  Belgique,  de  France,  de.  la  Grande- 
Bretagne,  des  Pays-Bas  et  du  Portugal  ont  bien  voulu  prêter  au  Sous- 
Comité  et  à  la  Commission  un  concours  qui  a  été  justement  apprécié.  MM. 
Woermann,  Stanley  et  deBlocmc,  Délégués  de  l'Allemagne,  des  Etats-Unis 
et  des  Pays-Bas,  ont  de  leur  côté  mis  au  service  de  nos  délibérations  les 
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résultats  de  leur  expérience  personnelle.  M.  le  Délégué  Belge  R  de  pins 
contribué  a  réunir  les  éléments  du  présent  travail.  La  Commission  est 
certaine  d'ôtre  votre  organe  en  leur  exprimant  notre  sincère  gratitude. 

Messieurs,  nu  vaste  marché  est  ouvert  au  coeur  même  de  l'Afrique. 
Toutes  les  nations  y  seront  traitées  dans  des  conditions  de  parfaite  égalité 
et  le  commerce  n'y  connaîtra  ni  droits  d'entrée  ni  formalités  vexatoircs. 
Les  intérêts  économiques  n'ont  pas  seule  fixé  vos  préoccupations:  vous  -avez 
en  mCme  temps  servi  la  cause  de  l'humanité,  de  la  civilisation,  de  la  science 
et  du  sentiment  religieux.  Telle  est  dans  sa  valeur  matérielle  comme  dans 
son  acception  la  plus  noble,  la  portée  de  la  Déclaration  dont  les  clauses 
ont  déjà  obtenu  votre  assentiment. 

L'Acte  3ur  lequel  vous  allez  délibérer  n'est  pas  moin3  digne  do  cotre 
sollicitude.  La  nature  a  créé  de  grandes  voies  fluviales  par  lesquelles  le 
commette  et,  avec  lui,  il  faut  l'espérer,  le  progrès  sou3  toutes  ses  formes, 
pénétreront  jusqu'au  centre  du  continent  Africain.  Mais,  pour  les  mettre 
en  état  de  répondre  à  cette  destination,  il  importe  de  les  placer  sous  la 
protection  d'un  large  système  de  franchises  et  de  garanties.  C'est  là  l'objet 
des  4c^es  de  navigation  qui  appliqueront  au  Congo  et  au  Niger,  dans  la 
mesure  diverse  que  comportent  les  circonstances,  les  principes  qui  font  de 
la  libre  navigation  des  fleuves  une  des  plus  belles  conquêtes  du  droit  moderne. 


TRAfTÉ  DE  VIENNE  DE  1815. 
Art.  108.    Navigation  des  rivièros  traversant  différents  Etats» 


Les  Puissances,  dont  le3  Etats  sont  séparés  ou  traversés  par  une  môme 
rivière  navigable,  s'engagent  à  régler  d'un  commun  accord  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  navigation  de  cette  rivière.  Elles  nommeront  à  cet  effet  des 
Commissaires  qui  se  réuniront  au  plus  tard  six  mois  après  la  fin  du  Con- 
grès, et  qui  prendront  pour  bases  de  leurs  travaux  les  principes  établis 
dans  les  articles  suivants: 


La  navigation  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées  dans  l'article 
précédent,  du  point  où  chacune  d'elles  devient  navigable  jusqu'à  son  embou- 
chure, sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce, 
être  interdite  à  personne,  bien  entendu,  que  l'on  se  conformera  aux  règle- 
ments relatifs  à  la  police  de  cette  navigation,  lesquels  seront  conçus  d'une 
manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorables  que  possible  au  commerce 
de  toutes  les  nations. 

Art.  110.   Uniformité  de  système  pour  la  perception  des  droits, 

Le  système  qui  sera  établi,   tant  pour  la  perception  des  droits  que 
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Art.  109.    Liberté  de  la  navigation. 
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pour  le  maintien  de  la  police,  sera,  autant  que  faire  se  pourra ,  le  mOme 
pour  tout  le  cours  de  la  rivière,  et  s'étendra  aussi,  h  moins  que  des  cir- 
constances particulières  ne  s'y  opposent,  sur  ceux  de  ces  embranchements  et 
confluents  qui  dans  leur  cours  navigable  séparent  Ou  traversent  différents  Etats. 

Art.  111.    Rédaction  du  tarif. 

Les  droits  sur  la  navigation  seront  fixés  d'une  manière  uniforme,  in- 
variable, et  assez  indépendante  do  la  qualité  différente  des  marchandises 
pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de  la  cargaison  autrement 
quo  pour  cause  de  fraude  et  de  contravention.  La  quotité  de  ces  droits, 
qui  en  aucun  cas  no  pourront  excéder  ceux  existants  actuellement,  sera 
déterminée  d'après  les  cii constances  locales,  qui  ne  permettent  guère  d'établir 
une  règle  générale  à  cet  égard.  On  partira  néanmoins,  en  dre&sanfc  le  Ifeiaf, 
du  point  de  vue  d'encourager  le  commerce,  on  facilitant  la  navigation,  et 
l'octroi  établi  sur  le  Rhin  pourra  servir  d'uno  norme  approximative. 

Le  tarif  une  fois  réglé,  il  ne  pourra  plus  être  augmente*  que  par-  un 
arrangement  commun  des  Etats  riverains,  ni  la  navigation  grevée  d'autres 
droits  quelconques,  outro  ceux  fixés  dans  le  règlement. 

Art.  112.    Bureaux  do  perception. 

Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira  autant  que  possible  le 
nombre,  seront  fixés  par  le  règlement,  et  il  ne  pourra  s'y  faire  ensuite 
aucun  changement  que  d'un  commun  accord,  à  moins  qu'un  des  Etats  riverains 
ne  voulût  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  lui  appartiennent  exclusivement. 

Art.  143.    Chemins  de  ha  la  g  e. 

Chaque  Etat  riverain  se  chargera  de  l'entretien  des  chemins  de  halage 
qui  passeut  par  son  territoire,  et  des  travaux  nécessaires  pour  la  même 
étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire  éprouver  aucun  obstacle  à 
la  navigation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  Etats  riverains  devront 
concourir  à  ces  derniers  travaux,  dans  le  cas  où  les  deux  rives  appartien- 
nent à  différents  Gouvernements. 

Art  114.    Droits  d'étape  et  de  relâche. 

On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape,  d'écheile  ou  de  relâche 
forcée.  Quant  à  ceux  qui  existent  déjà,  ils  ne  seront  conservés  qu'en  tant 
que  les  Etats  riverains,  sans  avoir  égard  à  l'intérêt  local  de  l'endroit'  ou 
du  Pays  où  ils  sont  établis,  les  trouveraient  nécessairas  ou  utiles  à  la  na- 
vigation et  au  commerce  eu  générât 

Art.  115.  Douanes 

Les  'douanes-  des  Etats  riverains  n'&urcnt  rien  de  commun  avec  les 
droits  de  navigation.  On  empochera  par  des  dispositions  réglementaires, 
que  l'exercice  d<?s  fonctions  des  douaniers  ne  incita  pas  4'enïravfcB  à  1a  na- 
vigation ,  mais  on  surveillera  par  une  police  exacte  sur  h.  rive,  toute  ten- 
tative des  habitants  de  faire  la  contrebande  à  l'aida  des  bate£ers._ 
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Art.  116.    Règlement  commun  à  rédiger. 

Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  articles  précédents,  sera  déterminé 
par  un  règlement  commun,  qui  renfermera  également  tout  ce  qui  aurait 
besoin  d'être  fixé  ultérieurement.  Le  règlement  une  fois  arrêté,  ne  pourra 
être  changé  que  du  consentement  de  tous  les  Etats  riverains  et  ils  auront 
soin  de  pourvoir  à  son  exécution  d'une  manière  convenable  et  adaptée  aux 
circonstances  et  aux  localités. 

Annexe  No.  2. 

TRAITÉ 

entre  la  France  et  la  C onfédér ation  Argentine  pour  la  libre 
navigation  du  Parana  et  d e  l'Uruguay,  conclu  à  San  José  de 
Flores,  le  10  juillet  1853. 

(Traités  identiques  avec  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique.) 

Art.  I.  La  Confédération  Argentine  permet,  dans  l'exercice  de  ses 
droits  sonverains,  la  libre  navigation  des  rivières  Parana  et  Uruguay,  sur 
toute  la  partie  de  leur  cours  qui  lui  appartient,  aux  navires  marchands  de 
toutes  les  nations,  en  se  conformant  uniquement  aux  conditions  qu'établit 
ce  Traité  et  aux  règlements  décrétés  ou  qui  le  seraient  à  l'avenir  par  l'au- 
torité nationale  de  la  Confédération. 

Art.  II.  En  conséquence,  lesdits  bâtiments  seront  admis  à  séjourner, 
charger  et  décharger  dans  les  lieux  et  ports  de  la  Confédération  Argentine 
ouverts  à  cet  effet. 

Art.  III.  Le  Gouvernement  de  la  Confédération  Argentine,  désirant 
procurer  toute  facilité  à  la  navigation  intérieure,  s  engage  à  entretenir  des 
marques  et  des  balises  indiquant  les  passes. 

Art.  IV,  .  Les  autorités  compétentes  de  la  Confédération  établiront  un 
système  uniforme  pour  la  perception  des  droits  de  douane,  de  port,  de 
phare,  de  police  et  de  pilotage,  dans  tout  le  cour9  dos  eaux  qui  appartien- 
nent à  la  Confédération. 

Art.  V.  Les  Hautes  Puissances  contractantes,  reconnaissant  que  File 
de  Martin-Garcia  peut,  d'après  sa  position,  entraver  et  empêcher  la  libre 
navigation  des  affluents  du  Rio  de  la  Plata,  conviennent  d'employer  leur 
influence  pour  que  la  possession  de  cette  lie  ne  soit  pas  retenue  ou  con- 
servée par  aucun  Etat  du  Rio  de  la  Plata,  ou  de  ses  affluents,  qui  n'aurait 
p^s  adhéré  au  principe  de  leur  libre  navigation. 

Art.  VI.  S'il  arrivait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la  gtterre  éclat  M 
entre  quelques-uns  des  Et-uts,  Républiques  ou  Provinces  du  Rio  de  la  Plaça 
ou  de  ses  affluents,  la  navigation  de^  rivières  Parana  et,  Uruguay  n'en 
demeurera  pus  moins  libre  pour  le  pavillon  marchand  de  toutes  les  uati  oi.  \ 
Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  coneene  le  trafic 
des  munitions  de  guerre v  telles  que  W.  artnes  de  toute  espèce»  la  poudre 
de  guerre,  le  plomb  et  \m  boulets 

Art,  VIL    Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil  et  les  Gouvernovnoats  de 
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Bolivie,  du  Paraguay  et  de  l'Etat  Oriental  de  l'Uruguay,  pourront  acmjer 
au  présent  Traité,  pour  le  cas  où  ils  seraient  disposés  à  en  appliquer  Les 
principes  aux  parties  des  rivières  Parena,  Paraguay  et  Uruguay,  sur  les- 
quelles ils  peuveut  respectivement  posséder  des  droits  fluviaux. 

Art.  VIII.  Le  principal  objet  pour  lequel  les  rivières  Parana  «t  Uru- 
guay sont  déclarées  libres  pour  le  commerce  du  monde  étant  de  développer 
les  relations  mercantiles  des  contrées  riveraines  et  de  favoriser  l'immigration, 
il  est  convenu  qu'aucune  faveur  ou  immunité  quelconque  ne  sera  accordée 
au  pavillon  ou  au  commerce  d'une  autre  nation,  sans  qu'elle  ne  soit  égale* 
ment  éteudue  au  commerce  et  au  pavillon  Français. 

Art.  IX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  dans  le  délai  de  quinze  mois  à  partir  de  sa  date,  et  par  S.  E. 
M.  de  Directeur  provisoire,  dans  celui  de  deux  jouis,  sous  la  réserve  de 
le  présenter  à  l'approbation  du  premier  Congrès  législatif  de  la  Confédération 
Argentine, 

Les  ratifications  devront  être  échangées  au  siège  du  Gouvernement  de 
la  Confédération  Argentine  dans  le  délai  de  dix-nuit  mois. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent- 
Traité  et  l'ont  scellé  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  San  José  de  Flores,  le  10  juillet  1853. 
Le  Chevalier  de  Saint  Georges.     Salvador  Af.  dtl  Carril.     José  B.  Qoroxtiaga 

Annexe  No.  3. 

TRAITÉ  DE  PARIS  DU  30  MARS  1856. 

Art.  XV  L'acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  les  principes  des- 
tinés à  régler  la  navigation  des  fleuves  qui  sépareut  ou  traversent  plusieurs 
Etats,  les  Puissances  contractantes  stipulent  entre  elles,  qu'à  l'avenir  ces 
principes  seront  également  appliqués  au  Danube  et  à  ses  embouchures. 
Elles  déclarent  que  cette  disposition  fait,  désormais,  partie  du  droit  public 
de  l'Europe,  et  la  prennent  sous  leur  garantie. 

La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune  entrave 
ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  prévue  par  les  stipulations 
contenues  dans  les  articles  suivants.  En  conséquence,  il  ne  sera  perçu  aucun 
péage  basé  uniquement  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  à  bord  des 
navires.  Les  règlements  de  police  et  de  quarantaine  à  établir,  pour  la  sûreté 
des  Etats  séparés  ou  traversés  par  ce  fleuve,  seront  connus  de  manière  à 
favoriser,  autant  que  faire  se  pourra,  la  circulation  des  navires.  Sauf  ces 
règlements,  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel  qu'il  soit,  à  la  libre 
navigation. 

Art.  XVI.  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  l'article  pré 
cèdent,  une  Commission  dans  laquelle  la  France,  l'Autriche,  la  Grande 
Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie  ueropt,  chacune 
représentées  par  un  Délégué,  sera  chargée  de  désigner  et  de  faire  exécuter 
les  travaux  nécessaires,  depuis  Isatcha  pour  dégager  les  embouchures  du 
Danube  ainsi  que  les  parties  do  la  mer  y  avoisinantes,  des  sabler  ei  autte? 
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obstacles  qm  les  obstruent,  afin  do  omettre  cette  partie  du  fleuve  et  lesdites 
parties  do  la  mer  uaus  les  mcUlcures  conditions  possibles  de  navigabilité. 

Pour  couvrir  lc3  frais  de  ces  travaux  ainsi  que  des  établissements 
ayant  pour  objet  d'assurer  ot  do  iaciliter  la  navigation  aux  bouches  du 
Danube,  des  droits  fixe?,  d'un  taux  conveuable,  arrêtés  par  la  Commission 
a  la  majorité  des  voix,  pourront  Gtre  prélevés,  à  la  condition  expresse  que, 
sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  autres,  les  pavillons  de  tontes  les 
nations  scient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art..  XVII.  Une  Commission  seri  établie  et  se  composera  des  Délé- 
gués de  l'Autriche,  de  la  Bavière,  de  la  Sublime  Porte  et  du  Wurtemberg 
(un  pour  chacune  de  ces  Puissances)  auxquels  so  réuniront  les  Commissaires 
d  is  trois  Principautés  Danubiennes,  dont  la  nomination  aura  été  approuvée 
par  la  Porte.    Cette  Commission,  qui  sera  permanente, 

1°  élaborera  les  règlements  de  navigation  et  de  police  fluviale; 
2°  fera  disparaître  les  entraves,  de  quelque  nature  qu'elles  puis- 
sent Stre,  qui  s'opposent  encore  à  l'application  au  Danub3  des  dis- 
positions du  Traité  de  Vienne  ; 

3°  ordonnera  et  fera  exécuter  les  travaux  nécessaires  sur  tout  le 
parcours  du  fleuve;  et 

4°  veillera,  après  la  dissolution  de  la  Commission  Européenne, 
au  maintien  de  la  navigabilité  des  embouchures  du  Danube  et  des 
parties  de  la  mer  y  a  voisinantes. 
Art.  XVIII.    Il  est  entendu  que  la  Commission  Européenne  aura  rempli 
sa  tâche,  et  que  la  Commission  riveraine  aura  terminé  les  trauvaux  désignés 
dans  l'article  précédent,  sous  les  nos  1  et  2,  dans  l'espace  de  deux  ans. 
Les  Puissances  signataires  réunies  en  Conférence  informées  de  ce  fait,  pro- 
nonceront, après  en  avoir  pris  acte,  la  dissolution  de  la  Commission  Euro- 
péenne; et,  dès  lors,  la  Commission  riveraine  permanente  jouira  des  mêmes 
pouvoirs  que  ceux  dont  la  Commission  Européenne  aura  été  investie  jusqu'alors. 

Art.  XIX.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui  auront  été 
arrêtés  d'un  commun  accord,  d'après  los  principes  ci-dessus  énoncés,  chacune 
des  Puissances  contractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner,  en  tout 
temps,  deux  bâtiments  légers  aux  embouchures  du  Danube. 

Annexe  No.  4. 

PROJET  D'ACTE  DE  NAVIGATION  DU  — — . 

NIGER 

Le  Congrès  uo  VLenue  ayant  établi  certains  principes  généraux  relatifs 
au  régime  de  la  navigation  sur  les  cours  d'euii  dont  le  libre  usage  est 
d'un  intérêt  international,  et  ces  principes  ayant,  par  le  fait  de  leur  appli- 
cation à  plusieurs  fleuves  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  passé  dans  le 
domaine  du  droit  public,  les  Puissances  dont  les  Plénipotentiaires  se  sont 
réunis  en  conférence  à  Berlin,   ont  résolu  d'appliquer  les  mêmes  principes 

N  venir*. 
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Art.  I.    La  navigation  du  est  et  demeurera  entièrement  libre 

pour  toutes  les  nations,  tant  pour  le  transport  des  marchandises  que  pour 
celui  des  voyageurs.  Elle  devra  se  conformer  aux  dispositions  du  présent 
Acte  do  navigation  et  des  règlements  à  établir  en  exécution  de  cet  Acte. 

Dans  l'exercice  de  cette  navigation  les  sujets  et  les  pavillons  de  toute* 
les  nations  seront  traités,  sous  tous  les  rapports,  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité,  tant  pour  la  navigation  directe  de  la  pleine  mer  vers  les  ports 
intérieurs  du.  et  vice  versa,  que  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage 
sur  tous  les  parcours  de  ce  fleuve. 

En  conséquence,  il  ne  sera  conoédé  ni  privilèges  exclusifs  de  navigation 
sur  tout  le  parcours  et  aux  embouchures  du  ni  faveurs  spéciales 

d'aucune  sorte,  soit  à  des  sociétés  ou  corporations  quelconques,  soit  à  des 
particuliers. 

Ces  dispositions  font  désormais  partie  du  droit  public  international, 
les  Puissances  signataires  du  présent  Acte  les  prennent  sous  leur  garantie. 
Art.  II.    La  navigation  du         ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  qui  ne  seraient,  pas  expressément  stipulées  dans  le 
présent  Acte. 

Dans  toute  l'étendue  tin  les  marchandises  transportées  sui  le 

fleuve,  quelles  que  soient  leur  provenance  ot  leur  destination,  ne  aèrent 
soumises  à  aucun  droit  de  transit. 

Il  ne  sera  établi  aucun  péage  basé  sur  le  seul  fait  de  la  navigation 
du  fleuve,  ni  aucuns  droits  d'échelle,  dVtapo,  de  dépôt,  de  rompre  charge,, 
ou  de  relâche  forcée.  Pourront  seuls  être  percu3  des  taxes  ou  droits  qui 
auront  le  caractère  de  rétributions  pour  services  rendus  à  la  navigation 
môme,  savoir: 

1°  des  taxes  de  port  pour  l'usage  effectif  de  certains  établissements 
locaux  tels  que  quais,  magasins,  etc.  etc. 

Le  tarif  de  cea  taxes  sera  calculé  sur  les  dépends  de  construction  et 
d'entretien  desdits  établissements  locaux,  et  l'application  en  aura  lieu  sans 
égard  à  la  provenance  des  navires  et  à  leur  cargaison. 

2°  des  droits  de  pilotage  sur  les  sections  fluviales  où  seront  créées 
des  stations  de  pilotes  brevetés. 

Le  tarif  de  ces  droits  sera  fixe  et  proportionné  au  service  rendu. 

8°  des  droite  destinés  à  couvrir  les  dépenses  techniques  et  administra- 
tives, faites  dans  l'intérêt  général  de  la  navigation. 

Les  droits  de  cette  dernière  catégorie  seront  basés  sur  le  tonnage  des 
navires,  tel  qu'il  est  indiqué  par  les  papiers  de  bord,  et  cela  sans  acception 
de  la  nature  des  marchandises  flottantes. 

Les  tarifs  d'après  lesquels  les  taxes  et  droits,  énumerés  clans  les  trois 
paragraphes  précédents,  seront  perçus,  no  comporteront  itueun  traitement 
•liffihentiel  et  devront  elre  officiellement  publiés  dans  chaque  port. 

Art.  IIL  Les  routes  de  terre  riveraines  et  les  canaux  latéraux  qui 
pourront  être  établis  dans  le  but  spécial  de  suppléer  à  rinnavigabiiité  ou 
iux  miperfectioitf  de  la  voie  d'eau  i»ur  certaines  section*  du  parcours  àv 
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^iger°  seron*  considérés,  dans  leur  qualité  de  moyens  de  communication, 
comme  des  dépendances  de  ce  fleuve  et  seront  également  ouverte  au  trafic 
de  toutes  les  nations. 

De  même  que  sur  le  fleuve  il  ne  pourra  être  perçu  sur  ces  routes  et 
canaux  que  des  péages  calculés  sur  les  dépenses  de  construction,  d'entretien 
et  de  surveillance,  et  sur  les  bénéfices  dus  aux  entrepreneurs. 

Quant  au  mentant  de  ces  péages,  les  étrangers  et  les  nationaux  des 
territoires  respectifs  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  IV.  Dans  le  but  de  subvenir  aux  dépenses  techniques  et  admi- 
nistratives votées  d'un  commun  accord,  il  sera  créé  une  caisse  de  navigation 

î  Congo 

P°ur  le  mè\ 

Cette  caisse  sera  dotée  an  moyen  d'emprunts  dont  les  intérêts  seront 
garantis  par  îes  Puissances  désignées  dans  l'article  VII  de  cet  Acte. 

Le  produit  des  droits  spécifiés  au  3e  paragraphe  de  l'article  II  sera 
affecté  par  priorité  et  préférence  au  remboursement  desdits  emprunts  sui- 
vant les  conventions  passées  avec  les  prêteurs. 

L'excédant  de  ce  produit  sera  tenu  en  réserve  pour  faire  face  aux 
dépenses  qui  seront  jugées  utiles  dans  l'intérêt  général. 

Art.  V.  Aux  embouchures  du  il  sera  fondé  un  établissement 
quarantenaire  qui  exercera  le  contrôle  sur  les  bâtiments  tant  à  l'entrée 
qu'à  la  sortie. 

Il  sera  décidé  plus  tard  par  les  Puissances  si  et  dans  quelles  condi- 
tions un  contrôle  sanitaire  devra  être  exercé  sur  les  bâtiments  dans  le 
cours  de  la  navigation  fluviale. 

Art.  VI.  Les  affluents  du  seront  à  tout  égard  soumis  au  môme 
régime  que  le  fleuve  dont  ils  sont  tributaires. 

Art.  VII.  Une  Commission  Internationale  pour  le  sera  chargée 
d'assurer  l'exécution  des  dispositions  du  présent  Acte. 

Les  Puissances  signataires  de  cet  Acte,  ainsi  que  celles  qui  y  adhé- 
reront postérieurement,  pourront  se  faire  représenter  dans  ladite  Commission, 
chacune  par  un  délégué. 

Ce  délégué  sera  directement  rétribué  par  son  Gouvernement* 

Quant  aux  divers  agents  et  employés  de  la  Commission  Internationale, 
ils  seront  entretenus  sur  les  fonds  de  la  caisse  de  navigation,  prévue  à 
l'article  IV. 

Art.  VIII.  La  Commission  Internationale  du  se  constituera  sur 
les  lieux,  trois  mois  après  la  ratification  du  présent  Acte. 

Elle  élaborera  dans  le  délai  de    des  règlements  de 

navigation,  de  police  fluviale,  de  pilotage  et  de  quarant?ine,  ainsi  que  les 
tarifs  prévus  à  l'article  II.  Ces  règlements  et  tarifs,  avant  d'être  mis  en 
vigueur,  seront  soumis  à  l'approbation  des  Puissances  signataires  du  présent  Acte. 

Art.  IX.  La  Commission  Internationale  du  ~~  chargée  aux  termes 
de  l'article  VII  d'assurer  l'exécution  du  présent  Acte,  aura  notamment 
dans  ses  attributions: 
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1°  La  désignation  des  travaux  propres  à  assurer  la  navigabilité  ân. 
selon  les  besoins  du  commerce  international. 

Sur  les  sections  du  fleuve  où  aucune  Puissance  n'exercera  des  droits 
de  souveraineté,  la  Commission  Internationale  prendra  elle-même  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  navigabilité  du  fleuve. 

Sur  les  sections  du  fleuve  occupées  par  une  Puissance  souveraine, 
cette  tâche  spéciale  appartiendra  à  l'autorité  riveraine  qui  s'entendra  à  cet 
égard  avec  la  Commission  Internationale. 

2°  La  fixation  des  tarifs  de  port  et  de  pilotage  et  celle  du  tarif  géné- 
ral des  droits  prévus  aux  1er,  2e  et  au  S0  paragraphes  de  l'Article  JI. 

La  perception  de  ces  différents  droits  appartiendra  à  l'autorité  territo- 
riale sur  les  sections  occupées  par  une  Puissance  souveraine,  et  à  la  Com- 
mission Internationale  sur  les  autres  sections. 

8°  L'administration  de  la  caisse  de  navigation,  créée  par  l'article  IV, 
et  la  conclusion  des  emprunts,  destinés  à  la  dotation  de  cette  caisse. 

4°  Le  contrôle  de  l'établissement  quarantenaire  prévu  dans  l'article  V. 

Le  personnel  de  cet  établissement  sera  institué  par  l'autorité  territoriale 
et,  à  son  défaut,  par  la  Commission  Internationale. 

5°  La  nomination  des  agents  dépendant  du  service  général  de  la  na- 
vigation et  celle  de  ses  propres  employés. 

L'institution  des  inspecteurs  locaux  appartiendra  à  l'autorité  territoriale 
sur  les  sections  occupées  par  une  Puissance  souveraine,  et  à  la  Commission 
Internationale  sur  les  autres  sections  du  fleuve. 

Art.  X.  Les  Puisances  signataires  de  cet  Acte  et  celles  qui  y  adhé- 
reront postérieurement  reconnaissent  la  neutralité  en  temps  de  guerre  du 

et  de  ses  affluents  ainsi  que  des  routes  et  canaux,  mentionnés  dans 
les  articles  III  et  VI,  et  elles  prennent  rengagement  de  respecter  et  de 
faire  respecter  cette  neutralité. 

En  conséquence  tontes  les  dispositions  de  cet  Acte  demeureront  en 
vigueur,  malgré  l'état  de  guerre,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  transport  d'ar- 
ticles de  contrebande  de  guerre. 

Tous  les  ouvrages  et  établissements  créés  en  exécution  de  cet  Acte, 
notamment  les  bureaux  de  perception  et  leurs  caisses,  de  même  que  le  per- 
sonnel attaché  d'une  manière  permanente  au  service  de  ces  établissements, 
jouiront  des  bénéfices  de  la  neutralité  et  seront  également  respectés  et  pro- 
tégés par  les  belligérants. 

La  Commission  Internationale  veillera  à  ce  que  cette  neutralité  soit 
généralement  maintenue. 

Art.  XI.  Dans  l'accomplissement  de  sa  tache,  la  Commission  Inter- 
nationale pourra  recourir,  au  besoin,  aux  bâtiments  de  guerre  des  Puis- 
sances signataires  de  cet  Acte  et  de  celles  qui  y  accéderont  à  l'avenir. 
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Annexe  No.  5 

PROJET 

d  e  Déclaration  pvgsotité  par  Son  Ex  ce  !  le  n  ce  M  te  Plénipo- 
tentiaire de  hu  Grande-Bretagne,  pour  assurer  la  Hbertô 
d  j  la  navigation  sur  le  Nigei. 

La  Grande -Bretagne  s'engage  à  ce  que  là  navigation  du  Niger  et  ses 
affluents,  en  tant  qu'ils  sont  on  seront  sons  sa  souveraineté  ou  son  protec- 
torat, sera  libre,  sans  aucun  traitement  différentiel  nuel  qu'il  soit,  aux 
navires  marchands  de  tontes  les  nations  snr  le  môme  pied  que  les  navires 
Britanniques. 

Elle  s'engage  à  n'imposer  anenn  péage,  ni  au  cm  droit,  snr  les  mar- 
chandises qui  se  trouvent  à  bord  des  navires,  basé  uniquement  sur  le  fait 
de  la  navigation  du  fleuve  et  ses  affluents.  Les  règlements  qu'elle  établira 
pour  la  sûreté  et  le  contrôle  de  la  navigation  seront  conçus  de  manière  à 
faciliter  autant  que  possible  la  circulation  des  navires  marchands. 

Il  est.  entendu  que  rien  dans  ces  engagements  ainsi  pris  ne  saurait 
ôtre  interprété  comme  empêchant  ou  pouvant  eœpôchsr  la  Orande- Bretagne 
de  faire  quelques  règlements  de  navigation  que  co  soient,,  qui  ne  seraient 
piv>  contraires  à  l'esprit  de  ces  engagements. 

La  Grande  Bretagne  s'engage  à  protéger  Içs  négociants  étrangers  de 
tontes  lin  nations  faisant  le  commerce  dans  les  parties  du  cours  du  Niger 
qui  sont  ou  ssront  sous  sa  souveraineté  ou  f^ou  protectorat  également 
comme  s'ils  étaient  ses  propres  sujet:*,  pourvu  toutefois  quo  ces  négociants 
se  conforment  aux  règlements  qui  sont  ou  seront  établis  en  termes  de  ce 
qui  précède 

Annexe  No,  6. 

PROJET 

d'Acte  de  navigation  du  Congo,  proposé  par  la  Commission. 

Le  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  par  les  articles  108  à  116  de 
son  acte  final  les  principes  généraux  qui  règlent  la  libre  navigation  des 
cours  d'eau  navigables  qui  séparent  ou  traversent  plusieurs  Etats,  et  ces 
principes,  complétés  par  les  articles  15.  et  16  -du  Traité  de  Paris  du  80 
mars  1856,  ayant  reçu  une  application  de  plus  en  plus  large  à  des  fleuves 
de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  et  spécialement  au  Danube,  les  Puissances 
dont  les  Plénipotentiaires  se  sont  réunis  en  Conférence  à  Berlin,  ont  résolu 
de  les  étendre  également  au  Congo,  à  ses  affluents,  ainsi  qu'aux  eaux  qui 
leur  sont  assimilées. 

A  cette  fin ,  elles  sont  convenues  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  La  navigation  du  Congo,  3ans  exception  d'aucun  des  embran- 
chements ni  issues  de  ce  fleuve ,  est  et  demeurera  entièrement  libre  pour 
les  navires  marchands,  en  charge  on  sur  lest,  de  toutes  les  nations,  tant 
pour  le  transport  des  mamiandises  que  pour  celui  des  voyageurs  Elle 
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devra  so  conformer  aux  dispositions  du  présent  Acte  de  navigation  et  aux 
règlements  à  établir  en  exécution  de  cet  Acte. 

Dans  l'exercice  de  cette  navigation,  les  sujets  et  les  pavillons  do  tontes 
les  nations  seront  traités,  sous  tous  les  rapports,  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité,  tant  pour  la  navigation  directo  de  la  pleine  mer  vers  les  ports- 
intérieurs  du  Congo,  et  vice  versa,  que  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage, 
ainsi  que  pour  la  batellerie  sur  les  parcours  de  ce  fleuve. 

En  conséquence,  sur  tout  le  parcours  et  aux  embouchures  du  Congo, 
il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  sujets  des  Etats  riverains  et 
ceux  des  non  -  riverains ,  et  il  ne  sera  concéda  aucun  privilège  exclusif  de 
navigation,  soit  à  des  sociétés  ou  corporations  quelconques,  soit  à  des 
particuliers. 

Ces  dispositions  sont  reconnues  par  les  Puissances  signataires  comme 
faisant  désormais  partie  du  droit  public  international. 

Ârt.  IX.  La  navigation  du  Congo  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  qui  ne  seraient  pas  expressément  stipulées  dans  le 
présent  Acte.  Elle  ne  sera  grevée  d'aucune  obligation  d'échelle,  d'étape, 
de  dépôt,  de  rompre  charge,  ou  de  relâche  forcée. 

Dans  toute  l'étendue  du  Congo,  les  navires  et  les  marchandises  tran- 
sitant sur  le  fleuve  ne  seroni,  soumis  à  aucun  droit  de  transit,  quelle  que 
soit  leur  provenance  ou  leur  destination. 

Il  ne  sera  établi  aucun  péage  maritime  ni  fluvial,  basé  bur  le  seul 
fait  de  la  navigation,  ni  aucun  dioit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent 
à  bord  des  navires.  Pourront  seuls  être  perçus  des  taiss  ou  droits  qui 
auront  le  caractère  de  rétribution  pour  services  rendus  à  la  navigation 
mdme,  savoir: 

1°  des  taxes  de  port  pour  l'usage  effectif  do  certains  établisse- 
ments locaux  tels  que  quais,  magasins,  etc.  etc. 

Le  tarif  de  ces  taxes  sera  calculé  sur  les  dépenses  de  construction 
et  d'entretien  desdits  établissements  loevax,  et.  l'application  en  aura 
lieu  sans  égard  à  la  provenance  des  navires  ni  à  leur  cargaison. 

2°  des  droits  de  pilotage  sur  les  sections  fluviales  où  il  paraîtrait 
nécessaire  de  créer  der^  stations  de  pilotes  brevetés. 

Le  tarif  de  ces  droits  sera  fixe  et  picportionné  au  service  rendu. 
3°  des  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  techniques  et  ad- 
ministratives, faites  dans  l'intérêt  général  de  la  navigation,  y  con> 
pris  les  droits  de  phare,  de  fanal  et  de  balisage. 

Les  droits  de  cette  dernière  catégorie  seront  basés  sur  le  ton- 
nage des  navires,  tel  qu'il  résulte  des  papiers  de  bord,  et  confor- 
mément aux  règles  adoptées  sur  le  Bas -Danube. 
Les  tarifs  d'après  lesquels  les  taxe?  et  droits,  énumérés  dans  les  trois 
paragraphes  précédents,  seront  perçus,  ne  comporteront  aucun  traitement 
différentiel  et  devront  être  officiellement  publiés  dans  chaque  port. 

Les  Puissance*  se  réservent  d'examiner,  au  bout  d'une  période  àb- 
cinq  ans,  s'il  y  a  lieu  de  réviser,  d'un  commun  accord,  les  tarifs  oi-dessiis 
rcontionnés 
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Art.  III.  Les  affluents  du  Congo  seront  à  tous  égards  soumis  au 
môme  régime  que  le  fleuve  dont  ils  sont  tributaires. 

Le  môme  régime  sera  appliqué  aux  fleuves  et  rivières  ainsi  qu'aux 
lacs  et  canaux  des  territoires  déterminés  par  l'article  I  paragraphes  2  et  8. 
de  la  Déclaration  relative  à  la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin  con- 
ventionnel dn  Congo. 

Art.  IV.  Les  routes,  chemins  de  fer  ou  canaux  latéraux  qui  pour- 
ront ôtre  établis  dans  le  but  spécial  de  suppléer  à  l'innavigabilité  ou  aux 
imperfections  de  la  voie  fluviale  sur  certaines  sections  du  parcours  du 
Congo,  de  ses  affluents  et  des  autres  cours  d'eau  qui  leur  sont  assimilés 
par  l'article  III  seront  considérés,  en  leur  qualité  de  moyens  de  commu- 
nication, comme  des  dépendances  de  ce  fleuve  et  seront  également  ouverts 
au  trafic  de  toutes  les  nations. 

De  môme  que  sur  le  fleuve,  il  ne  pourra  être  perçu  sur  ces  routes, 
chemins  de  fer  et  canaux  que  des  péages  calculés  sur  les  dépenses  de  con- 
struction, d'entretien  et  d'administration,  et  sur  les  bénéfices  dus  aux 
entrepreneurs. 

Quant  au  taux  de  ces  péages,  les  étrangers  et  les  nationaux  des  ter- 
ritoires respectifs  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  V.  Il  est  institué  une  Commission  Internationale  chargée  d'as- 
surer l'exécution  des  dispositions  du  présent  Acte. 

Les  Puissances  signataires  de  cet  Acte,  ainsi  que  celles  qui  y  adhé- 
reront postérieurement,  pourront,  en  tout  temps,  se  faire  représenter  dans 
ladite  Commission ,  chacune  par  un  Délégué.  Aucun  Délégué  ne  pourra 
disposer  de  plus  d'une  voix ,  môme  dans  le  cas  où  il  représenterait  plu- 
sieurs Gouvernements. 

Ce  Délégué  sera  directement  rétribué  par  son  Gouvernement. 

Les  traitements  et  allocations  des  agents  et  employés  de  la  Commission 
Internationale  seront  imputés  sur  le  produit  des  droits  perçus  conformément 
à  l'article  II  paragraphes  2  et  S. 

Les  chiffres  desdits  traitements  et  allocations,  ainsi  que  le  nombre,  le 
grade  et  les  attributions  des  agents  et  employés,  seront  inscrits  dans  le 
compte-rendu  qui  sera  adressé  chaque  année  aux  Gouvernements  représeatés 
dans  la  Commission  Internationale. 

Art.  VI.  Les  Membres  de  la  Commission  Internationale,  ainsi  que 
les  agents  nommés  par  elle,  sont  investis  du  privilège  de  l'inviolabilité 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  La  môme  garantie  s'étendra  aux  offices, 
bureaux  et  archives  de  la  Commission. 

Art.  VII.  La  Commission  Internationale  du  Congo  se  constituera 
dans  un  délai  de  six  mois  après  la  ratification  du  présent  Acte. 

Elle  élaborera  immédiatement  des  règlements  de  navigation,  de  police 
fluviale,  de  pilotage  et  de  quarantaine. 

Ces  règlements  ainsi  que  les  tarifs  à  établir  par  la  Commission,  avant 
d'ôtre  mis  en  vigueur,  seront  soumis  à  l'approbation  des  Puissances  repré- 
sentées dans  la  Commission.  Les  Puissances  intéressées  devront  faire  con- 
naître leur  avis  dans  le  plu3  bref  délai  possible. 

Le*  infractions  à  ces  règlements  seront  réprimées  par  les  agents  de  la 
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Commission  Internationale ,  là  où  e\îe  exercera  directement  son  autorité, 
et  ailleurs  par  la  Puissance  riveraine. 

Au  cas  d'un  abus  de  pouvoir  ou .  d'nne  injustice  de  la  part  d'un  agent 
ou  d'un  employé  de  la  Commission  Internationale,  l'individu  qui  se  regar- 
dera comme  lésé  dans  sa  personne  ou  dans  ses  droits  pourra  s'adresser  à 
l'Agent  Consulaire  de  sa  nation.  Celui-ci  devra  examiner  la  plainte;  s'il 
la  trouve  prima  facie  raisonnable,  il  aura  le  droit  de  la  présenter  à  la 
Commission.  Sur  son  initiative,  la  Commission,  représentée  par  trois  au 
moins  de  ses  Membres,  s'adjoindra  à  lui  pour  faire  une  enquête  touchant 
la  conduite  de  son  agent  ou  son  employé.  Si  l'Agent  Consulaire  considère 
la  décision  de  la  Commission  comme  soulevant  des  objections  de  droit,  il 
en  fera  un  rapport  à  son  Gouvernement  qui  pourra  recourir  aux  Puissances 
représentées  dans  la  Commission  et  les  inviter  à  se  concerter  sur  des  in- 
structions à  donner  à  la  Commission. 

Art.  VIII.  La  Commission  Internationale  du  Oonpro,  chargée  aux  ter- 
mes de  l'article  V  d'assurer  l'exécution  du  présent  Acte ,  aura  notamment 
dans  ses  attributions  : 

1°  La  désignation  des  travaux  propres  à  assurer  la  navigabilité 
du  Congo  selon  les  besoins  du  commerce  international. 

Sur  les  sections  du  fleuve  où  aucune  Puissance  n'exercera  d98 
droits  de  souveraineté,  la  Commission  Internationale  prendra  elle- 
même  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  navigabilité  du  fleuve. 

Sur  les  sections  du  fleuve  occupées  par  une  Puissance  souveraine, 
la  Commission  Internationale  s'entendra  avec  l'autorité  riveraine. 

2°  La  fixation  du  tarif  de  pilotage  et  celle  du  tarif  général  des 
droits  de  navigation,  prévus  au  2e  et  au  3e  paragraphe  de  l'article  IL 
Les  tarifs  mentionnés  au  1er  paragraphe  de  l'article  II  seront 
arrêtés  par  l'autorité  territoriale,  dans  les  limites  prévues  à  l'article  IL 
La  perception  de  ces  différents  droits  aura  lieu  par  les  soins  de 
l'autorité  internationale  ou  territoriale  pour  le  compte  de  laquelle 
ils  sont  établis. 

3°  L'administration  des  revenus  provenant  de  l'application  du 
paragraphe  2  ci-dessus. 

4°  La  surveillance  de  l'établissement  quarantenaire  établi  en  vertu 
de  l'article  XII. 

5°  La  nomination  des  agents  dépendants  du  service  général  de 
la  navigation  et  celle  de  ses  propres  employés. 

L'institution  des  sous -inspecteurs  appartiendra  à  l'autorité  terri- 
toriale sur  les  sections  occupées  par  une  Puissance ,  et  à  la  Com- 
mission Internationale  sur  les  autres  sections  du  fleuve. 

La  Puissance  riveraine  notifiera  à  la  Commission  Internationale 
la  nomination  des  sous  -  inspecteurs  qu'elle  aura  institués  et  cette 
Puissance  se  chargera  de  leur  traitement. 
Dans  l'exercice  de  ses  attributions,  telles  qu'elles  sont  définies  et 
limitées  ci-dessus,  la  Commission  Internationale  ne  dépendra  pas  de  l'auto- 
rité territoriale. 

Art.  IX.    Dans  l'accomplissement  de  sa  tâche,  la  Commission  Inter- 
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nationale  pourra  recourir,  au  besoin,  aux  bâtiments  de  guerre  des  Puis- 
sances signataires  de  cet  Acte  et  de  celles  qui  y  accéderont  à  l'avenir,  sous 
fonte  réserve  dos  instructions  qui  pourraient  être  données  aux  commandants 
de  ces  bâtiments  par  leurs  Gouvernements  respectifs. 

Art.  X.  Les  bâtiments  de  guerre  dos  Puissances  contractantes  qui 
pénètrent  dans  le  Congo  sont  exempts  du  paiement  des  droits  de  naviga- 
tion prévus  au  paragraphe  3  de  l'article  IL  Mais  ils  acquitteront  les  droits 
éventuels  de  pilotage  ainsi  que  les  droits  de  port,  à  moins  que  leur  inter- 
vention n'ait  été  réclamée  par  la  Commission  Internationale  ou  ses  agents 
aux  termes  de  l'article  précédent. 

Art.  XL  Dans  le  but  de  subvenir  aux  dépenses  techniques  et  admi- 
nistratives qui  lui  incombent,  la  Commission  Internationale  instituée  par 
l'article  V  pourra  négocier  en  son  nom  propre  des  emprunts  exclusivement 
gagés  sur  les  revenus  attribués  à  ladite  Commission. 

Les  décisions  de  la  Commission  tendant  à  la  conclusion  d'un  emprunt 
devront  être  prises  à  la  majorité  de  deux  tiers  de  voix.  Il  est  entendu 
vju*  les  Gouvernements  représentés  à  îa  Commission  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  considérés  comme  assumant  aucune  garantie  ni  solidarité  à  l'égard 
desdits  emprunts,  à  moins  de  conventions  spéciales  conclues  par  eux  à  cet  effet. 

Le  produit  des  droits  spécifiés  au  3e  paragraphe  de  l'article  II  sera 
affecté  par  priorité  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement  desdite 
emprunts,  suivant  les  conventions  passées  avec  les  prêteurs. 

Art.  XII.  Aux  embouchures  du  Congo,  il  sera  fondé,  soit  pai  l'ini- 
tiative des  Puissances  riveraines,  soit  par  l'intervention  de  la  Commission 
Internationale,  un  établissement  quarantenaire  qui  excercera  le  contrôle  sur 
les  bâtiments  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 

Il  sera  décidé  plus  tard,  par  les  Puissances,  si  et  dans  quelles  con- 
ditions un  contrôle  sanitaire  devra  être  exercé  sur  les  bâtiments  dans  ie 
cours  de  la  navigation  fluviale. 

Art.  XIII.  Les  dispositions  du  présent  Acte  demeureront  en  vigueur 
en  temps  de  guerre.  En  conséquence,  la  navigation  de  toutes  les  nations, 
neutres  ou  belligérantes,  sera  libre  en  tout  temps  pour  les  usages  du  com- 
merce sur  la^Congo,  ses  embranchements,  ses  affluents  et  se3  embouchures 
ainsi  que  sur  la  mer  territoriale  faisant  face  aux  embouchures  de  ce  fleuve. 

Le  trafic  demeurera  également  libre ,  malgré  l'état  de  guerre ,  sur  les 
routes,  chemins  de  fer,  lacs  et  canaux  mentionnés  dans  les  articles  III  et  IV. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  concerne  le 
transport  des  objets  destinés  à  un  belligérant  et  considérés,  en  vertu  du 
droit  des  gens,  comme  articles  de  contrebande  de  guerre. 

Tous  les  ouvrages  et  établissements  créés  en  exécution  du  présent  acte, 
notamment  les  bureaux  de  perception  ot  leurs  caisses,  de  même  que  le 
personnel  attaché  d'une  manière  permanente  au  service  de  ces  ' établisse- 
ments, seront  placés  sous  le  régime  de  îa  neutralité  et,  à  ce  titre,  seront 
respectés  et  protégés  par  les  belligérants.. 

Art.  XtV.  tes  Puissances  signataires  du  présent  Acte  se  réservent 
d'y  introduire  ultérieurement  et  d'un  commun  accord  les  modifications  "U 
améliorations  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 
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Annexe  No.  7. 

PROJET 

d'Acte  de  navigation  du  Niger,  proposé  par  la  Commission. 

Le  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  par  les  article?  108  à  116  de 
son  acte  final  les  principes  généraux  qui  règlent  la  libre  navigation  des 
cours  d'eau  navigables  qui  séparent  ou  traversent  plusieurs  Etats,  et  ces 
principes  ayant  reçu  une  application  de  plus  en  plus  large  à  des  fleuves 
de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  les  Puissances  dont  les  Plénipotentiaires  se 
sont  réunis  en  Conférence  à  Berlin  ont  résolu  de  les  étendre  au  Niger  et 
à  ses  affluents. 

A  cet  effet,  Elles  sont  convenues  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  La  navigation  du  Niger,  sana  exception  d'aucun  des  embran- 
chements ni  issues  de  ce  fleuve,  est  et  demeurera  emièroment  libre  pour 
les  navires  marchands,  en  charge  ou  sur  lest,  de  toutes  les  nations,  tant 
pour  le  transport  des  marchandises  que  pour  celui  des  voyageurs.  Elle 
devra  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  Acte  de  navigation  et  aux 
règlements  à  établir  en  exécution  de  cet  Acte. 

Dans  l'exercice  de  cette  navigation,  les  sujets  et  les  pavillons  de  tontes 
les  nations  seront  traités,  sous  tous  les  rapports,  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité,  tant  pour  la  navigation  directe  de  la  pleine  mer  vers  les  ports 
intérieurs  du  Niger,  et  vice  versa,  que  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage, 
ainsi  que  pour  la  batellerie  sur  le  parcours  de  ce  fieuve. 

En  conséquence,  sur  tout  le  parcours  et  aux  embouchures  du  Niger, 
il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  sujets  des  Etats  riverains  et 
ceux  des  non -riverains,  et  il  ne  sera  concédé  aucun  privilège  exclusif  de 
navigation,  yoit  à  des  sociétés  ou  corporations  quelconques,  soit  à  des  par- 
ticuliers. 

Ces  dispositions  sont  reconnues  par  les  Puissances  signataires  comme 
faisant  désormais  partie  du  droit  public  international. 

Art.  II.  La  navigation  du  Niger  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  basées  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation. 

Ëile  ne  subira  aucune  obligation  d'échelle,  d'étape,  de  dépôt,  de  rompre 
charge,  ou  de  rolàthe  forcée. 

Dans  toute  l'étendue  du  Niger,  les  navires  et  les  marchandises  tran- 
sitant sur  le  ûeave  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  transit,  quelle  que 
soit  leur  provenance  ou  leur  destination. 

Il  ne  sera  établi  aucun  péage  maritime,  ni  fluvial,  basé  sur  le  seul 
fait  d-3  la  navigation,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent 
à  bord  des  navires.  Pourront  seuls  être  perçus  des  taxes  ou  droits  qui 
auront  le  caractère  de  rétribution  pour  services  rendus  à  la  navigation 
môme.  Les  tarifs  de  ces  taxes  ou  droits  ne  comporteront  aucun  traitement 
différentiel. 

Art.  III.  Les  affluents  du  Niger  seront  à  tous  égards  soumis  au 
môme  régime  que  le  fleuve  dont  ils  sont  tributaires. 

Art,  IV.    Lut  routes,  chemins  de  fer  ou  canaux  latéraux  qui  pourront 
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être  établis  dans  le  but  spécial  de  suppléer  à  Pin  navigabilité  ou  aux  im- 
perfections de  la  iroie  fluviale  sur  certaines  sections  du  parcours  du  Niger, 
de  ses  affluents,  embranchements  et  issues  seront  considérés,  en  leur  qualité 
de  moyens  de  communications,  comme  des  dépendances  de  ce  fleuve  et 
seront  également  ouverts  au  trafic  de  toutes  les  nations. 

De  môme  que  sur  le  fleuve  il  ne  pourra  être  perçu  sur  ces  routes, 
chemins  de  fer  et  canaux,  que  des  péages  calculés  snr  les  dépenses  de 
construction,  d'entretien  et  d'administration,  et  sur  les  bénéfices  dus  aux 
entrepreneurs. 

Quant  au  taux  de  ces  péages,  les  étrangers  et  les  nationaux  des  ter- 
ritoires respectifs  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  V.  La  Grande-Bretagne  s'engage  à  appliquer  les  principes  de 
la  liberté  de  navigation  énoncés  dans  les  articles  I,  II,  III  et  IV,  en  tant 
que  les  eaux  du  Niger,  de  ses  affluents,  embranchements  et  issues,  sont 
ou  seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat. 

Los  règlements  qu'elle  établira  pour  la  sûreté  et  le  contrôle  de  la 
navigation  seront  conçus  de  manière  a  faciliter  autant  que  possible  la  cir- 
culation des  navires  marchands. 

Il  est  entendu  que  rien  dans  les  engagements  ainsi  pris  ne  saurait 
être  interprété  comme  empêchant  ou  pouvant  empêcher  la  Grande-Bretagne 
de  faire  quelques  règlements  de  navigation  que  ce  scit ,  qui  ne  seraient 
pas  contraires  à  l'esprit  de  ces  engagements. 

La  Grande-Bretagne  s'engage  à  protéger  les  négociants  étrangers  de 
toutes  les  nations  faisant  le  commerce  dans  les  parties  du  cours  du  Niger 
qui  sont  ou  seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat,  comme  s'ils 
étaient  ses  propres  sujets,  pourvu  toutefois  que  ces  négociants  se  confor- 
ment aux  règlements  qui  sont  ou  seront  établis  en  vertu  de  ce  qui  précède. 

Art.  VI.  La  France  accepte  sous  les  mêmes  réserves  et  en  termes 
identiques  les  obligations  consacrées  dans  l'Article  précédent,  en  tant  que 
les  eaux  du  Niger,  de  ses  affluents,  embranchements  et  issues  sont  ou  ser- 
ont sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat. 

Art.  VII.  Chacune  des  autres  Puissances  signataires  s'engage  de 
même,  pour  le  cas  où  elle  exercerait  dans  l'avenir  des  droits  de  souverai- 
neté ou  de  protectorat  sur  quelque  partie  de  eaux  du  Niger,  de  ses  afflu- 
ents, embranchements  et  issues. 

Art.  VIII.  Les  dispositions  du  présent  Acte  derneiueront  en  vigueur 
en  temps  de  guerre.  En  conséquence,  la  navigation  do  toutes  les  nations, 
neutres  ou  belligérantes,  sera  libre  en  tout  teiups  ponr  les  usages  de  com- 
merce sur  le  Niger,  ses  embouchures  et  issues,  ainsi  que  sur  la  mer  ter- 
ritoriale faisant  lace  aux  embouchures  et  issues  de  ce  fleuve. 

Le  trafic  demeurera  également  libre,  malgré  l'état  de  guerre,  sur  les 
routes,  chemins  de  fer  et  canaux  mentionnés  dans  les  articles  III  et  IV. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  concerne  lu 
transport  des  objets  destinés  à  un  belligérant  et  considérés,  en  vertu  du 
droit  des  gens,  comme  articles  de  contrebande  de  guerre. 

Art.  IX.    Les  Puissances  signataires  du  présent  Acte  se  réservent  d'y 
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introduire  ultérieurement  et  d'un  commun  accord  les  modifications  ou  amé  - 
liorations dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Annexe  No.  8. 

Proposition  Allemande. 

Les  Puissances  signataires  do  cet  Acte  et  celles  qui  y  adhéreront  posté- 
rieurement, reconnaissent  la  neutralité  on  temps  de  guerre  du  Congo  et 
de  ses  affluents  ainsi  que  des  routes  et  canaux  mentionnés  dans  les  ar- 
ticles III  et  IV,  et  Elles  prennent  l'engagement  de  respecter  et  de  faire  re- 
specter cette  neutralité. 

En  conséquence  toutes  les  dispositions  de  cet  Acte  demeureront  en 
vigueur,  malgré  l'état  de  guerre,  sauf  on  ce  qui  concerne  le  transport 
d'articles  de  contrebande  do  guerre. 

Tous  les  ouvrages  et  établissements  eiééa  en  exécution  de  cet  Acte, 
notamment  les  bureaux  de  perception  et  leurs  caisses  ,  de  môme  que  le 
personnel  attaché  d'une  manière  permanente  au  service  de  ces  établisse- 
ments, jouiront  des  bénéfices  de  la  neutralité  et  seront  également  respectes 
et  protégés  par  les  belligérants. 

La  Commission  Internationale  veillera  à  ce  que  cette  neutralité  soit 
généralement  maintenue» 

Annexe  No.  9 

Proposition  Belge. 

Les  Puissances  signataires  de  cet  Acte  et  celles  qui  y  adhéreront  po- 
stérieurement, reconnaissent  la  neutralité  en  temps  de  guerre  du  Congo, 
de  ses  affluents ,  ainsi  que  des  rivières,  routes  et  canaux  mentionués  dans 
les  articles  III  et  IV.  Elles  prennent  l'engagement  de  respecter  et  do 
faire  respecter  cette  neutralité,  sous  la  réserve  toutefois  pour  la  Belgique 
des  obligations  dérivant  de  sa  propre  neutralité. 

En  conséquence  toutes  les  dispositions  de  cet  Acte  demeureront  en 
vigueur  au  profit  des  belligérants  comme  des  uoutres  peudaut  l'état  de 
guerre ,  saut  les  restrictions  qui  concernent  le  '  transport  des  articles  do 
contrebande  do  guerre. 

Tous  les  ouvrages  et  établissements  créés  en  exécution  de  cet  Acte, 
noiainmtnt  les  bureaux,  de  perception  et  leurs  caisses,  de  môme  que  le 
personnel  attaché  d'une  manière  permanente  nu  service  de  ces  établisse- 
ments, jouiront  des  bénéfices  de  ia  neutralité  et  seront  également  respectés 
et  protégés  p&r  le3  belligérante. 

La  Commission  Internationale  veillera  à  ce  que  cette  neutralité  soit 
généralement  maintenue  et  eile  offrira  sa  médiation  en  cas  de  conflits;  en- 
tie  les  EùaU  ri?or$ws, 

Ai.nexe  Ko.  10, 

Propositiju  delà  Grande-Bretagne  de  remplacer  l'AHiele 
XJU  par  U  Déclaration  vivante; 
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Les  Puissances  signataires  de  cet  Acte,  en  vue  de  se  concerter  sur 
une  résolution  propre  à  faciliter  et  développer  les  relations  commerciales* 
entre  leurs  Etats  et  les  pays  du  bassin  du  -jj5~->  et  cherchant  à  écarter 
toute  divergence  d'opinion,  qui  pourra  faire  naître  en  temps  de  guerre  des 
difficultés  sérieuses  entre  les  neutres  et  les  belligérants ,  touchant  la  liberté 
de  navigation  dans  les  eaux  du  ,  et  de  ses  affluents,  sont  convenues 
sur  la  Déclaration  suivante: 

S'il  arrive  (ce  qui  à  Dieu  no  plaise!)  que  la  guerre  éclate  entre  quel- 
ques-'Anes  des  Puissances  signataires  de  cet  Acte,  ou  entre  aucunes  des 
Puissances  Riveraines  ou  entre  aucune  des  Puissances  Signataires  et  Ri- 
veraines, fa  navigation  du  -Jj^™  et  de  ses  affluents  ainsi  que  de  ia  Haute 

Mer  à  la  distance  d'une  lieue  maritime  des  embouchures  desdits  fleuves. 

i  * 

no  demeurera  pas  inoins  libre  pour  le  pavillon  marchand  de  toutes  les  na- 
tions.. Il  pe  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'eu  ce  qui  concerne 
Jo  ir«fic  des  munitions  de  guerre,  de  la  houille,  destinée  à  un  belligérant, 
aîusi  que  des  autres  objets  également  destinés  à  un  belligérant,  considérés 
selon 'l'usage  moderne  de  gens,  comme  étant  d'  »ancipitis  usus«. 

Les  dispositions  analogues  seront  appliquées  aux  canaux,  routes  et 
chemins  de  fer  mentionnés  dans  les  articles  III  et  IV. 


Annexe  No.  11. 

PROPOSITION 

trajfrftfectic nnello  relative  aux  articles  des  Actes  de  navi- 
gation,pour  le  Congo  et  pour  le  Niger  portant  sur  ia 
neutralité  en  temps  do  guerre. 

Art.  Les  dispositions  du  présent  Acte  demeureront  en  vigueur  même 
pendant  l'état  de  guerre.  En  conséquence ,  la  navigation  de  toutes  les 
nations,  neutres  ou  belligéiantes,  sera  libre  en  tout  temps  pour  les  usages 

du  commerce 


sûr  le  Congo,  ses  embranchements, 
ses  affluents  et  ses  embouchures 
ainsi  que  sur  la  mer  territoriale 
faisant   face   aux    embouchures  de 

ce  fleuve. 


sur  le  Niger,  ses  embranchements  et 
affluents,  ses  embouchures  et  issues, 
ainsi  que  sur  la  mer  territoriale  fai- 
sant face  aux  embouchures  et  issues 
de  ce  fleuve. 


Jue  trafic  demeurera  également  libre,  malgré  l'état  de  guerre,  sur  les 
routes,  chemins  de  fer,  lacs  et  canaux  mentionnés  dans  les  articles  III  et  IV. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  concerne  le 
transport  des  objets  destinés  à  un  belligérant  et  considérés,  en  vertu  du 
droit  des  gens,  comme  articles  de  contrebande  de  guerre. 

Tous  les  ouvrages  et  établissements  créés  en  exécution  du  présent 
Acte,  notamment  les  bureaux  de  perception  et  leurs  caisses,  de  même 
que  le  personnel  attaché  d'une  manière  permanente  au  service  de  ses  éta- 
blissements, seront  placés  sous ié  révise  de  la- neutralité  et,  à  Ce 'titre, 
seront  respectés  et  protégés  par  les  belligérants 
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Annexe  No.  12. 

PROPOSITION 

de  M.  lo  Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Afin  d'assurer  en  temps  de  guerre  le  maintien  de  Ja  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation  déjà  stipulée,  pour  ie  cas  où  dans  l'avenir  des 
hostilités  viendraient  malheureusement  à  éclater  entre  deux  ou  plusieurs 
des  Puissances  signataires  de  la  présente  Déclaration,  chacune  d'elles  s'engage 
à  traiter  en  territoire  neutre  tous  les  libres  territoires  commerciaux  définte 
dans  la  première  Déclaration  de  cotte  Conférence,  ainsi  que  toutes  les  voies 
navigables  qui  s'y  trouvent.  Aucun  acte  d'hostilité  ne  pourra  être  posé 
dans  ces  coutrées  par  un  des  belligérants  vis-à-vis  de  l'autre  ;  les  objets 
constituant  la  contrebande  de  guerre  n'y  seront  fournis  à  aucun  des  belli- 
gérants. Chacune  des  Puissances  signataires  se  réserve  le  droit  de  faire 
respecter  cette  stipulation. 

Annexe  No.  13. 

EXPOSÉ 

lu  par  M.  Kasson  daus  la  Séance  de  la  Commission  du  10 
décembre  pour  motiver  sa  proposition  relative  à  la  neutra- 
lisation du  bassin  du  Congo. 

La  Conférence  internationale  a  déjà  formulé  de  commun  accord  une 
Déclaration  au  sujet  de  la  liberté  de  commerce  pour  toutes  les  nations 
daus  l'Afrique  centrale.  Cotte  Déclaration  a  reçu  l'approbation  du  monde 
civilisé  tout  entier,  qui  l'a  acceptée  avec  reconnaissance. 

Le  Gouvernement  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  trouve  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  une  autre  Déclaration  qui  assurera  le  maintien  de  la  première 
et  sera  lo  couronnement  de  l'œuvre  civilisatrice,  pacifique  et  humanitaire 
que  vous  avez,  Messieurs,  fondée  avec  tant  de  sagesse.  Elle  concerne  tous 
ceux,  de  la  race  blanche  qui  résideront  dans  l'Afrique  centrale;  elle  vise 
la  sécurité  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  et  favorise  les  progrès  de 
la  religion  elle-même.  Elle  a  pour  but  de  délivrer  ce  territoire  des  effets 
désastreux  des  guerres  étrangères. 

Laissez -moi  vous  exposer  en  quelques  mots  les  motifs  qui  poussent 
mon  Gouvernement  à  vous  demander  d'examiner  favorablement  sa  proposition. 

Ce  n'est  pas  assez  que  tous  noâ  commerçants  jouissent  également  du 
droit  d'acheter  l'huile,  les  gommes,  l'ivoire  du  pays  et  d'y  vendre  fine 
valeur  équivalente  de  marchandises  que  les  indigènes  acceptent  en  échange. 
Ce  ne  serait  qu'un  piètre  débouché  pour  les  vastes  forces  productrices  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique.  Il  faut  sérieusement  encourager  le  travail  productif 
dans  les  contrées  Africaines  et  augmenter  ainsi  à  leurs  habitants  les  moyens 
de  l'acquisition  <ies  produits  des  nations  civilisées.  Ce  résultat  ne  peut  être 
obtenu  qu'en  y  établissant,  d'une  façon  permanente,  un  régime  de  paix. 
En  effet,  la  guerre  déchaîne  promptemeut  toutes  les  passions  barbares  et 
anéantit  les  progrès  de  maintes  années  de  civilisation. 

NOUO.  tiecuet,  (jet,.    *e  a.    X,  X 
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Les  premières  colonies  fondées  en  Amérique  ont  été  l'œuvre  de  différentes 
nationalités.  LL  même  où  l'émigration  avait  en  an  début  un  caractère  libre 
et  paisible,  des  Gouvernements  étrangers  se  sont  bientôt  installés,  avec  forces 
militaires  à  l'appui.  Des  guerres  éclatèrent  ensuite  en  Europe.  Les  belli- 
gérants avaient  des  colonies,  et  bientôt  les  champs  de  bataille  s'étendirent 
jusqn'en  Amérique.  Dans  l'ardeur  de  la  lutte  chacun  des  belligérants  cher- 
chait des  alliés  parmi  les  tribus  indigènes ,  chez  lesquelles  ils  réveillaient 
ainsi  les  penchants  naturels  pour  la  violence  et  le  pillage.  Il  s'ensuivit 
d'horribles  cruautés  et  des  massacres  dans  lesquels  on  n'épargnait  ni  ago, 
ni  sexe;  le  couteau,  la  lance  et  la  torche  transformèrent  en  un  désert  des 
colonies  paisibles  et  heureuses. 

L'état  actuel  de  l'Afrique  centrale  rappelle  beaucoup  celui  de  l'Amé- 
rique lorsque  ce  continent  a  été  tout  d'abord  ouvert  au  monde  Européen. 
Comment  pourrons-nous  éviter  chez  les  nombreuses  tribus  Africaines  une 
répétition  des  événements  malheureux  que  je  viens  de  citer  ?  Comment  ne 
pas  exposer  nos  commerçants,  nos  colons  et  leurs  biens  à  ces  dangers? 
Comment  défendre  la  vie  de  nos  missionnaires  et  la  religion  elle-même  contre 
le  réveil  des  mœurs  sauvages  et  des  passions  barbares? 

Nous  trouvant  en  présence 'de  ceux  que  nous  poussons  à  entreprendre 
l'oeuvre  de  la  civilisation  en  Afrique,  il  est  de  notre  devoir  de  leur  éviter 
les  expériences  déplorables  qui  ont  marqué  la  phase  correspondante  en  Amé- 
rique- Notre  commerce  et  nos  colonies  ne  peuvent  être  prospères  et  la 
vie  de  nos  nationaux  ne  sera  pas  en  sûreté  si  nous  laissons  transporter 
les  pavillons  de  guerre  étrangers  dans  un  pays  plein  de  barbares  avides 
du  pillage  des  biens  des  blancs. 

71  est  difficile  de  trouver  an  motif  pour  justifier,  dans  cette  nouvelle 
Afrique  centrale,  l'existence  do  colonies  qui  dépendent  militairement  de 
Puissf.L'jes  étrangères.  Or»  les  fonde  en  général  dans  le  but  de  s'assurer 
exclusivement  certains  avantages  commerciaux,  ou  de  s'en  servir  d'une  façon 
déterminée  en  temps  de  guerre.  Mais  iïi  nous  avons  déclaré  qu'il  n'y 
aurait  pas  d'avantages  exclusifs  j  la  première  raison  n'existe  donc  pas.  Quant 
à  leu:  utilité  en  temps  de  guerre,  à  quoi  servirait  dans  les  opérations  mi- 
litaires à  l'étranger  de  posséder  une  colonie  dépendante  au-dessus  des  chûtes 
de  YeUala?  Du  moment  qus  la  possession  d'une  colonie  ne  suppose  pas 
le  monopole  commercial,  elle  cesse  d'avoir  de  la  valeur  pour  le  Gouverne- 
ment étranger.  Les  revenus  qu'elle  rapportera  à  la  mère-patrie  n'équivau- 
dront jamais  aux  frais  qu'exigera  son  maintien. 

Il  ne  semble  donc  pas  qu'il  y  ait  des  motifs  suffisants  pour  faire  de 
l'Afrique  centrale  le  théâtre  des  luttes  des  Puissances  lorsqu'elles  se  feront 
la  guerre.  Le  fait  de  transporter  les  hostilités  en  Afrique  aurait  pour  ré- 
sultat 'l'entraîner  dans  une  ruine  générale  les  intérêts  de  tous  les  neutres 
dans  ces  régions  ouvertes  à  tout  le  monde.  Il  est  impossible  de  calculer 
d'avance  les  effets  désastreux  qu'aurait  un  tel  événement  sur  les  entreprises 
naissantes  de  :10s  nationaux  et  sur  lo  développement  général  du  pays.  Si 
nous  ne  prenons  aucune  précaution  contre  ce  danger,  nous  aurons  à  regretter 
ta  caractère  incomplet  de  notre  oeuvre. 

Mais  3i  au  contraire  ncus  pouvions  établir  des  garanties  contre  le 
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danger  d'être  entraînée  danp  de:i  conflits  entre  les  intérêts  dfs  Puissance* 
étrangères,  et  de  plus  môme  contre  des  luttes  locales  éventn  ailes  an  sujet 
de  délimitations  de  terril  o're  et  de  droits  de  possession,  notre  œuvre  serait 
vraiment  complète.  Les  ïi!?fits-î7nis  concourront  avec  joio  à  n'importe  quel 
arrangement  qui  tendra  à  aplanir  ces  questions  au  rooyen  d'un  arbitrage 
paisible.  Jh  seraient  heureux  de  prenlre  part  à  une  Déclaration  par  la- 
quelle chacune  des  Puissancen  signataires  s'engagerait  à  soumettre  à  un 
arbitrage,  conformément  aux  usages  modernes  des  nations  civilisées,  toute 
contestation  qui  pourrait  surgir  entre  elles  au  sujet  de  droits  de  possession 
et  de  territoire  dans  la  zone  commercial1  libre  déjà  mentionnée. 

En  vue  de  la  sécurité  de  nos  intérêts  COrnumne  en  Afrique,  dans  le 
cas  d'une  guerre  étrangère,  je  vous  demande  la  permission  de  vons  sou- 
mettre au  nom  de  mon  Gouvernement  le  projet  de  Déclaration  ci-joint  qni 
ferait  suite  à  la  première  ou  à  la  seconde  Déclaration  de  la  Conférence. 

Annexe  No.  14. 

PROPOSITION  MODIFIEE 
de  M.  le  Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Afin  d'assurer  en  temps  de  guerre  le  maintien  do  la  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation  déjà  stipulée,  pour  le  cas  ou  dans  l'avenir  des  hos- 
tilités viendraient  malheureusement  ^  éclater  entre  deux  ou  plns;ouis  des 
Puissances  Européennes  ou  Américaines  signataires  de  la  présente  Déclaration 
ou  qui  y  adhéreront,  chacune  d'elles  s'engage  à  'rai  ter  eu  territoire  neutre 
tous  les  libres  territoires  commerciaux  définis  dans  la  première  Déclaration 
de  cette  Conférence,  ainsi  qui?  toutes  les  voies  navigables  qui  s'y  trouvent, 
Aucun  Acte  d'hostilité  no  pourra  être  posé  dans  ces  contrées  par  un  dos 
belligérants  vis-à-vis  de  l'antre;  le?,  objet?  constituant  la  contrebande  de 
guerre  u*y  seront  fournis  par  aucun  Eta*  de  eeUe  zone  libre  h  aucun  fier 
belligérant  ,.  Chacune  des  Puissances  signataires  se  réserve  le  droit  de  faire 
respecter  cette  stipulation 

Annexe  No.  1  > 

PROJET  AMENDÉ 
d'Acte  do  navigation  du  Niger,  proposé  par  la  Grande-Bretagne. 

Lo  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  pcx  les  article*?  108  à  116  de 
son  acte  final  les  principes  généraux  qui  règlent  la  libre  navigation  des 
cours  d'eau  navigables  qui  séparent  ou  traversent  plusieurs  Etats  et  ;:cs 
principes  ayant  reçu  une  application  de  plus  eu  plus  large  a  des  (louves 
de  L'Europe  et  de  1* Amérique,  les  Puissances  dont  Ihs  Plénipotentiaires  se 
sont  réunis  en  Conférence  à  Berlin  ,  ont  résolu  de  les  appliquer  au  Nig-i.r 
et  h  ses  affluents. 

A  cet  effet  Elles  sont  convenues  des  articles  suivants; 

4rt.  I.    La  navigation  du  Niger,  sans  exception  d'aucun  des  env 
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branchements  ni  i3snes  de  ce  fleuve,  est  et  demeurera  entièrement  libre 
pour  les  navires  marchands,  en  charge  on  sur  lest,  de  toutes  les  nations, 
tant  pour  le  transport  des  marchandises  que  pour  celui  des  voyageurs. 
Elle  devra  se  conformer  aux  règlements  qu'il  sera  nécessaire  d'établir  pour 
la  sûreté  et  le  contrôle  de  la  navigation. 

Dans  l'exercice  de  cette  navigation  les  sujets  et  les  pavillons  de  toutes 
les  nations  seront  traités,  sons  tous  les  rapports,  sur  le  pied  d'une  par* 
faite  égalité,  tant  pour  la  navigation  directe  de  la  pleine  mer  vers  les 
ports  intérieurs  du  Niger  et  vice  versa,  que  pour  le  grand  et  le  petit  ca- 
botage ainsi  que  pour  la  batellerie  sur  le  parcours  de  ce  fleuve. 

En  conséquence  sur  tout  le  parcours  et  aux  embouchures  du  Niger, 
il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  sujets  des  Etats  riverains  et 
ceux  des  non-riverains  et  il  ne  sera  concédé  aucuns  privilèges  exclusifs  de 
navigation. 

Ces  dispositions  font  désormais  partie  dn  droit  public  international. 

Art.  II.  La  navigation  du  Niger  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  basées  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation. 

Elle  ne  subira  aucune  obligation  d'échelle,  d'étape,  de  dépôt,  de  rom- 
pre charge,  ou  de  relâche  forcée. 

Dans  toute  l'étendue  du  Niger  les  navires  et  les  marchandises  transi- 
tant sur  le  fleuve  ne  seront  soumis  h  aucun  droit,  quelles  que  soient  leur 
provenance  ou  leur  destination. 

Il  ne  sera  établi  aucun  péage  maritime,  ni  fluvial,  basé  sur  le  seul 
fait  de  la  navigation,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent 
à  bord  des  navires.  Pourront  seulR  être*  perçus  des  taxes  ou  droits  qui 
auront  le  caractère  de  rétributions  pour  services  rendus  à  la  navigation 
même.  Les  tarifs  de  ces  taxes  ou  droits  ne  comporteront  aucun  traite- 
ment différentiel. 

Art.  III.  Les  affluents  du  Niger  seront  à  tous  égards  soumis  au 
môme  régime  que  le  fleuve  dont  ils  sont  tributaires. 

Art.  IV.  Les  routes,  chemins  de  fer  ou  canaux  latéraux  qui  pourront 
être  établis  dans  le  but  spécial  de  suppléer  à  Tin  navigabilité  ou  aux  im- 
perfections de  la  voie  fluviale  sur  certaines  sections  du  parcours  du  Niger, 
de  ses  affluents  et  des  autres  cours  d'eau  qui  leur  sont  assimilés  par 
l'article  III  seront  considérés  en  leur  qualité  de  moyens  de  communications, 
comme  des  dépendances  de  ce  fleuve  et  seront  également  ouverts  au  trafic 
de  toutes  les  nations.  .  - 

De  même  que  sur  le  fleuve  il  ne  pourra  être  perçu  sur  ces  routes, 
chemins  de  fer  et  canaux  que  des*  péages  calculés  sur  les  dépenses  de  con- 
struction, d'entretien  et  d'administration,  et  sur  les  bénéfices  dus  aux 
entrepreneurs. 

Quant  au  taux  de  ces  péages,  les  étrangers  et  les  nationaux  des 
territoires  respectifs  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  V.  En  ce  qui  concerne  le  Niger  et  ses  affluents,  les  Puissances 
signataires  s'engagent  à  appliquer  les  principes  de  la  liberté  de  navigation 
énoncés  dans  les  articles  I,  II,  III  et  IV,  en  tant  que  ces  eaux  sont  ou 
seront  sons  leur  souveraineté  ou  leur  protectorat. 
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Les  règlements  que  chaque  Puissance  établira  pour  la.  sûreté  et  le 
contrôle  de  la  navigation  seront  conçus  de  manière  à  faciliter  autant  qne 
possible  la  circulation  des  navires  marchands. 

Il  est  entendu  que  rien  dans  les  engagements  ainsi  pris  ne  saurait 
Atre  interprété  comme  empêchant  ou  pouvant  empêcher  chaque  Puissance 
de  faire  en  ce  qui  concerne  les  eaux  sous  sa  souveraineté  ou  son  protecto- 
rat des  règlements  de  navigation  quels  qu'ils  soient,  qui  ne  seraient  pas 
contraires  à  l'esprit  de  ces  engagements. 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  protéger  les  négociants  étran- 
gers de  toutes  les  nations  faisant  le  commerce  dans  les  parties  du  cours  du 
Niger  qui  sont  ou  seront  sous  leur  souveraineté  ou  leur  protectorat  éga- 
lement comme  s'ils  étaient  leurs  propres  sujets,  pourvu  toutefois  que  ces 
négociants  se  conforment  aux  règlements  qui  sont  ou  seront  établis  en 
termes  de  ce  qui  précède. 

Art.  VI.  Le  transit  des  boissons  spiritueuses  est  prohibé  sur  le  cours 
du  Bas -Niger. 

Art.  VII.  (neutralité.) 

Annexe  No.  16. 

OBSERVATIONS 

de  M.  Anderson  dans  la  discussion  sur  les  spiritueux. 

Nous  désirons  attirer  l'attention  sur  les  conditions  exceptionnelles 
dans  lesquelles  se  trouvent  les  populations  Africaines  qui  habitent  le  bassin 
du  Niger  central,  ainsi  que  les  régions  à  l'Est  de  ce  fleuve  et  da  lac  Tchad. 

On  a  estimé  approximativement  la  population  de  ce  pays  à  une  qua- 
rantaine de  millions;  la  grande  majorité  se  compose  da  musulman»,  la 
minorité,  dans  une  proportion  qu'il  est  impossible  de  déterminer,  de  païens. 
On  a  tout  lieu  de  croire  que  ces  peuples  no  consomment  pas  de  spiritueux. 

L'état  moral  des  habitants  du  Congo  diffère  absolument  de  celui  des 
tribus  de  la  côte.  Les  récits  des  voyageurs  et  des  commerçants  nous  ap- 
prennent que  ces  derniers  avaient  l'habitude  de  fabriquer  et  de  consommer 
des  boissons  enivrantes  avant  l'introduction  dans  leur  pays  de  liqueurs 
étrangères.  Tout  en  étant  très  désireux  de  voir  prendre  n'importe  quelle 
mesure  pratique  pour  réprimer  le  commerce  des  spiritueux  dans  ces  régions, 
nous  nous  rendons  compte  des  difficultés  que  soulèvent  l'existence  \de  ce 
besoin  parmi  les  indigènes  et  la  tendance  du  commerce  à  y  subvenir;  mais 
dans  les  contrées  musulmanes  ce  besoin  n'existe  pas  et  ne  se  fera  pas  sen- 
tir, à  moins  que  l'offre  ne  fasse  surgir  la  demande. 

Ce  serait  un  désastre  pour  la  cause  humanitaire  et  un  reproche  pour 
les  nations  civilisées  si  le  résultat  du  contact  avec  le  commerce  étran- 
ger était  de  faire  naître  chez  les  indigènes  une  passion  qui  les  mène- 
rait à  la  démoralisation  et  à  la  dégradation;  les  intérêts  du  commerce 
ne  réclament  pas  l'ouverture  de  ce  champ  au  trafic  des  spiritueux;  celui 
dont  il  dispose  tfest  que  trop  vaste  déjà.  Du  reste,  si  le  négoce  d'un 
pays  devait  en  souffrir,  ce  serait  bien  le  nôtre,  puisque  les  commerçants 
Anglais  sont  les  seuls  qui  aient  atteint  les  régions  musulmanes. 
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La  compagnie  Africaine,  qui  a  plusieurs  établissements  sur  le  Bénué, 
fleuve  par  lequel  on  pénètre  dans  les  districts  eu  question,  désire  elle- 
même  très  vivement  empêcher  l'introduction  des  spiritueux.  Elle  sait  que 
les  avantages  qui  pourraient  en  résulter  au  point  de  vue  financier  seraient 
anéantis  par  le  mauvais  effet  que  produirait  sur  le  commerce  le  retour  à 
la  barbarie  de  ces  pays,  qui,  comparés  à  ceux  de  la  côte,  ont  fait  cer- 
tains progrès  dans  la  voie  de  la  civilisation. 

Je,  voudrais  faire  observer  que  la  défense  faite  par  leur  religion  aux 
musulmans  de  boire  des  spiritueux,  ne  constitue  pas  pour  eux  une  barrière 
infranchissable.  1/expérienco  démontre  que  la  passion  des  boissons  fortes, 
une  fois  développée  chez  les  Africains,  ne  peut  plus  ôtre  restreinte.  De 
plus,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  esclaves  non-musulmans  ne  se  trouvent 
liés  par  aucuue  défense  religieuse  do  oe  genre. 

Finalement,  je  me  permettrai  de  faire  remorquer  que,  selon  moi, 
les  Puissances  trouveront  un  précèdent  pour  une  entente  générale  sur  cette 
question  dons  l'assentiment  qui  a  accueilli  une  proposition  récente  du 
Siam.  Ce  royaume  a  demandé  de  voir  modifier  ses  traités  avec  les  Puis- 
sances Européennes  de  façon  à  lui  permettre  de  réprimer  les  abus  du 
commerce  des  liqueurs.  Ce  fait  et  un  exemple  frappant  de  la  bonne  vo- 
lonté que  montrent  les  nations  civilisées  à  coopérer  dans  l'intérêt  de 
l'humanité. 

Annexe  No.  17, 

MÉMOIRE 

relatif  au  Niger,  présenté  par  S.  E.  Monsieur  le  Plénipo- 
tentiaire de  la  Grande-Bretagne. 

Il  est  nécessaire  de  ne  pas  confondre  les  embouchures  du  fie-iv? 
Niger  avec  les  fleuves  avoisinants  connus  con.Lie  plusieurs  des  embouchures 
da  Niger  même  sous  le  nom  »Oil-Rivers«.  Ils  sont  également  sous  le  pro- 
tectorat de  la  Grande-Bretagne  qui  s'étend  au  Nord  jusqu'au  Bénin  en 
touchant  ia  colonie  Anglaise  de  "Lagos  et  ses  dépendances,  et  au  sud  jus- 
qu'à la  baie  d'Ambas,  limitrophe  du  territoire  où  se  trouve  la  rivière  de 
Cameroon  aujourd'hui  sous,  le  protectorat  de  l'Empire  Allemand. 

Le  delta  formé  par  les  bouches  du  Niger  a  son  sommet  dans  l'inté- 
rieur on  aval  d'Abo,  sa  base  entre  l'embouchure  du  Bénin  et  celle  du 
Boi  ny.  Entre  ces  deux  branches  du  delta  se  trouvent  plusieurs  autres 
rivières. 

Le  Cross  qui  débouche  à  l'Est  du  delta,  a  sa  source  vers  le  bassin 
du  Congo ,  et  roule  dans  un  bassin  qui  lui  est  propre.  Il  a  s6n  embouchure 
à  Old  Calabar.  Le  Rio  del  Rey,  plus  à  l'Est  encore,  sort  des  moutagnos 
qui  for  nent  un  massif  vers  le  Cameroon.  Or  ces  deux  fleuves  seront  de 
fait  exclus  d'uue  discussion  sur  la  navigation  du  fleuve  Niger.  Ils  sont 
plutôt  dars  le  même  système  qui  comprend  le  fleuve  Cameroon.  v 

Les  efforts  maintes  fois  répétés  4e  notre  marine  militaire  nous  ont 
p  orrai»  dV  quérir  une  assez  bonne  connaissance  des  rivières  qui  forment 
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le  delta  du  Niger.  On  ne  cesse  pas  de  lever  des  plans  et  de  sonder 
les  cours  d'eau.  Le  résultat  de  ces  opérations  c'est  que  les  rivières  ont 
été  trouvées  entravées  par  des  barres  difficiles  d'accès,  principalement  ù 
cause  des  changements  constants  du  chenal:  les  changements,  par  lesquels 
les  lits  des  fleuves  sont  aussi  affectés,  rendent  la  navigation  difficile.  En 
ce  qui  concerne  le  Nun,  embouchure  principale,  quand  les  dangers  de  la 
barre  sont  surmontés,  il  parait  qu'il  existe  moins  de  difficultés  que  dans 
les  autres  embouchures. 

Jusqu'au  pied  des  rapides  de  Bonssà  le  Niger  est  navigable  dans  tout 
son  cours  pour  une  distance  de  630  kilomètres.  Des  bâteaux  à  vapeur 
Anglais  remontent  le  fleuve  jusqu'à  ce  point:  ils  remontent  aussi  pour  une 
distance  de  620  kilomètres  le  fleuve  de  Bénoué  qui  se  décharge  dans  le 
Niger  à  400  kilomètres  de  la  mer. 

On  le  voit,  il  n'y  a  aucune  ressemblance  entre  les  conditions  géogra- 
phiques du  Niger  en  aval  des  rapides  de  Boussa  et  celles  du  Congo  au- 
dessous  dos  chutes  qui  aboutissent  à  Vivi. 

Que  le  Niger  tombe  dans  la  baie  de  Bénin,  est  une  découverte  que 
nous  devons  à  l'expédition  des  frères  Landor,  faite  aux  frais  du  Gouverne- 
ment Anglais  en  1830.  Depuis  lors,  et  jusqu'en  1859,  une  suite  d'expé- 
ditions organisées  avec  le  plus  grand  soin  et  à  très  grands  frais  par  le 
Gouvernement  Britannique  a  permis  d'explorer  la  rivière  en  partant  de 
l'embouchure  du  Nun.  On  a  de  môme  remonté  le  principal  affluent,  le 
Bénoué,  dont  on  a  étudié  le  parcours  pour  la  première  foi»  n  1833, 
grâce  aux  efforts  du  Lieutenant  Allen  de  la  marine  Britannique.  En  1849 
Lord  Palmerston  organisa  une  nouvelle  expédition  dont  Mr.  Richardson 
était  le  chef:  ce  voyageur  était  accompagné  par  le  Dr.  Barth  et  M.  Overweg. 
Les  explorateurs  entrèrent  en  Afrique  par  la  voie  de  Tunis  et  pénétrèrent 
de  ce  point  vers  le  Sud.  Après  la  mort  de  M.  Richardson  en  1851 ,  le 
Dr.  Barth  devint  le  chef  de  l'expédition,  et  comme  tel  il  atteignit  le  Bénoué 
à  sa  jonction  avec  le  Faro  en  1853.  Le  Dr.  Vogel  envoyé  à  son  aide 
d'Angleterre  avec  des  renforts,  réussit  à  atteindre  le  voisinage  du  même 
fleuve  où  il  eut  le  malheur  d'être  assassiné.  L'année  suivante  une  nouvelle 
expédition  préparée  par  le  Gouvernement  Anglais  remonta  le  Niger  et  le 
Bénoué  jusqu'à  un  point  à  70  kilomètres  de  la  jonction  du  Faro,  ce  qui 
permit  de  compléter  l'exploration  de  cet  affluent  jusqu'au  point  déjà  iadiqué. 

Dans  la  conduite  de  ces  différentes  expéditions  qui  ont  ouvert  le 
Niger  et  ses  principaux  affluents  on  n*a  épargné  ni  les  hommes,  ni  l'argent, 
de  la  part  de  l'Angleterre. 

Les  travaux  entrepris  se  complètent  maintenant  par  les  efforts  des 
trafiquants  Anglais  qui  en  suivant  les  traces  de  leur  Gouvernement  ont 
donné  une  attention  spéciale  aux  marchés  qui  leur  ont  été  ouverts  de  telle 
sorte  que  le  commerce  dn  bassin  du  Niger  se  trouve  dans  ce  moment 
exclusivement  dans  les  mains  des  Anglais. 

Le  but  que  le  Gouvernement  Britannique  a  pu  ainsi  atteindre  par  ce* 
efforts,  lui  a  imposé  à<*  nouveaux  devoirs. 

L'Angleterre  ayant  ouvert  et  civilisé  le  pays,  il  en  est  résulté  l'éta- 
blissement du  commerce  Britannique,  et  ce  commerce,  en  augmentant ,  a 
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rondu  nécessaires  de  nouvelles  mesures  pour  sa  protection.  L'influence  du 
Consul  a  été  exercée  avec  avantage  parmi  les  différentes  tribus;  elle  a  été 
soutenue  par  l'effet  moral  de  la  présence  des  navires  de  guerre  Britanni- 
ques. Mais  à  mesure  que  les  échanges  se  multipliaient,  cette  protection 
se  trouvait  insuffisante,  ot  on  se  décida  en  conséquence  à  mettre  le  terri- 
toire sous  la  protection  Britannique.  Ce  protectorat  s'étend  sur  la  côte 
depuis  les  embouchures  du  Bénin  jusqu'à  la  baie  d'Ambas,  et  comprend  le 
Niger  inférieur  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  Bénoué.  II  existe  sur  cet  affluent 
de  nombreuses  factoreries  Anglaises  qui  réclament  la  protection  Britannique. 

Sur  quelques  parties  du  parcours  supérieur  du  Niger,  au-dessus  des 
chutes  de  Boussà,  uous  n'avons  pas  d'exactes  connaissances.  L'explorateur 
Anglais  Mungo  Park  est  présumé  avoir  été  le  seul  homme  blanc  qui  aoit 
descendu  tout  le  courant  du  fleuve.  Il  partit  1805  de  Samsanding,  près 
de  Ségou,  pour  périr  près  des  chutes  de  Boussà  où  toutes  ses  notée  de 
voyage  furent  perdues  avec  lui.  Le  Niger  de  sa  source  à  la  mer  traverse 
une  distance  d'environ  3580  kilomètres  k  1100  kilomètres  au-dessus  de 
Boussà,  on  trouve  Burrum  à  environ  200  kilomètres  Est  de  Tombouctou. 
C'est  ici  que  commence  une  série  de  rapides  qui  occupe  en  amont  une 
distance  de  55  kilomètres;  plus  bas  entre  Gogo  et  Say  la  rivière  s'en- 
caisse de  nouveau  et  forme  200  kilomètres  de  rapides  innavigables  en 
plusieurs  endroits.  Ceci  résulte  des  renseignements  donnés  par  le  Dr.  Bartb. 
Entre  ce  dernier  point  et  Boussà  se  trouvent,  selon  les  rapports  de  M. 
Plegeî,  plusieurs  rapides  impraticables. 

On  peut  donc  dire  sans  atteinte  h  la  vérité  que  sur  le  Niger  moyen, 
c'est-à-dire  sur  un  parcours  qui  s'étend  de  Rabba  au  pied  des  chutes  de 
Boussà  jusqu'à  Bamba  au-dessus  de  celles  de  Burrum,  il  y  a  1000  milles 
de  rivière  qui  ne  peuvent  servir  à  la  navigation. 


Protocole  No,  6. 

Séance  du  22  décembre  1884. 

Etaient  présents: 
Pour  l'Allemagne 

M.  Busch,  —  M.  de  Kusserow. 
Pour  P Autriche-Hongrie 

le  Comte  Sséchényi. 
Pour  la  Belgique 

le  Comte  van  der  Straten-Ponthoz,  le  Baron  Lambermoni. 
Pour  le  Danemark 

M.  de  Vind. 
Pour  l'Espagne 

le  Comts  de  Benomar. 
Pour  le  Etats-Unis  d'Amérique. 

M.  John  A.  Kasson,  —  M.  Henry  6.  Sanford. 
Pour  là  Franco 

le  Baron  île  Courcel. 
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Pour  la  Grande-Bretagne 

8ir  Edward  Malet. 
Pour  l'Italie 

le  Comte  de  Launay. 
Pour  les  Paya-Bas 

le  Jonkheer  van  der  Hoeven. 
Pour  le  Portugal 

le  Marquis  de  Penafiel,  —  M.  de  Serpa  Pimente!. 
Ponr  la  Russie 

M.  le  Comte  Kapnist. 
Pour  la  Suède  e*  la  Norwège 

le  Général  Baron  de  Bildt. 
Pour  la  Turquie 

Saïd  Pacha. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  j,  sons  la  Présidence  de  M.  Bosch. 

Avant  d'aborder  l'examen  des  questions  à  l'ordre  du  jour,  le  Comte 
Sxéchényi  demande  à  présenter  une  observation  relative  au  préambule  du 
Projet  d'Acte  de  navigation  concernant  le  Congo.  Le  Représentant  de 
l'Autriche- Ho ngiïe  estime  que  ce  texte,  tel  qu'il  a  été  remanié  dans  la 
séance  du  18  décembre  (Protocole  Ko.  5,  pag.  12)  ne  répond  pas  exacte- 
ment au  véritable  état  de  choses.  Il  y  est  dit,  en  effet,  que  »le  Congrès 
de  Vienne  ayant  établi  certains  principes,  et  ces  principes  ayant  été  appli- 
qués notamment  an  Danube ,  un  vertu  des  Traités  de  »Paris ,  "  de  Berlin  et 

de  Londres,  les  Puissances  ont  résolu,  etc.  etc.«  Or, 

comme  il  résulte  de  la  discussion  même  qui  a  en  lieu  dans  la  Haute  As- 
semblée, il  serait  inexact  d'affirmer  ainsi  que  les  principes  du  Congrès  de 
Vienne  ont  été  appliqués,  suivant  leur  teneur  primitive,  en  ce  qui  concerne 
le  Danube.  Ils  ne  l'ont  été  que  sous  les  modifications  apportées  précisé- 
ment par  les  Traités  subséquents  qui  se  trouvent  mentionnés  dans  le  pré- 
ïimbttfe.  Le  Comte  Széchényi  propose,  en  conséquence,  d'amender  de  nouveau 
le  texte  dont  il  s'agit  en  substituant  aux  mots  »en  vertu  de*«  les  mots 
>nvec  les  modifications  prévues  par  les*. 

Le  Comte  Kapnist,  M.  Buach,  Saïd  Pacha  et  le  Baron  de  Conrcel 
adhèrent  à  cette  proposition. 

Le  Comte  de  Launay  s'y  rallie  également,  en  faisant  remarquer  qu'elle 
répond  à  la  réalité  des  faite. 

Sir  Edward  Malet  approuve,  de  son  côté,  la  nouvelle  rédaction  sug- 
gérée, comme  plus  exacte  et  plus  claire.  M.  Kasson  y  donne  son  assen- 
timent après  une  nouvelle  lecture. 

Le  Président  indique  que  la  Haute  Assemblée  ayant  adopté  l'amen- 
dement dn  Comte  Széchényi,  la  rédaction  du  préambule  se  trouve,  par  suite, 
arrêté  comme  suit: 

»Le  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  par  les  Articles  108  à  11 G 
de  son  Acte  final  les  principes  destinés  à  régler,  entre  les  Puissances 
signataires  de  cet  Acte,  la  libre  navigation  des  cours  d'eau  navi- 
gables qui  séparent  ou  traversent  plusieurs  États,  et  ces  principes 
ayant  été  appliqués  à  des  fleuves  do  l'Europe  et  de -l'Amérique,  et 
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notamment  au  Danube,  avec  lee  modifications  prévues  par  les  Traités 
de  Paris,  de  1856,  de  Berlin,  de  1878,  6t  de  Londres,  de  1871 
et  1383,  les  Puissances  dont  les  Plénipotentiaires  se  sont  réunis  en 
conférence  à  Berlin,  ont  résolu  de  les  étendre  également  au  Congo, 
à  ses  affluents,  ainsi  qu'aux  eaux  qui  leur  sont  assimilées. 
À  cette  fin,  Elles  sont  convenues  des  Articles  suivants.* 
Passant  à  l'ordre  du  jour,  le  Président  donne  lecture  d'une  proposition 
formulée  par  la  Commission  en  vue  de  prémunir  les  populations  indigènes 
contre  les  abus  des  boissons  fortes  et  ainsi  conçue: 

»Les  Puissances  représentées  à  la  Conférence,  désirant  que  les 
populations  indigènes  soinit  prémunies  contre  les  maux  provenant 
do  l'abus  des  boissons  fortes,  émettent  le  vœu  qu'une  entente  s'éta- 
blisse entre  Elles,  pour  régler  les  difficultés  qui  pourraient  naître 
à  ce  sujet  d'une  manière  qui  concilie  les  droits  de  l'humanité  avec 
les  intérêts  du  commerce,  en  ce  que  ces  derniers  peuvent  avoir  de 
~,   légitime,  « 

Le  Président,  consulte  la  Haute  Assemblée  et  fait  connaître  que  la 
proposition  est  adoptée. 

M.  Busch  ajoute  qu'en  s'associant  au  vœu  formulé  par  la  Commission, 
ii  tient  cependant  à  constater  que  son  Gouvernement  ne  saurait  consentir 
à  ce  que  ce  vœu  pût  être  interprété  à  l'avenir  dans  un  sens  contraire  aux 
intérêts  du  commerce,  ou  qu'il  pût  servir  de  prétexte  à  des  mesures  vexa- 
totres  pour  la  liberté  du  commerce.  Toutes  les  stipulations  concernant  la 
liberté  commerciale  que  la  Conférence  vient  de  sanctionner  deviendraient 
illusoires,  si  on  concédait  aux  différents  Etats  le  droit  d'exercer  un  contrôle 
sur  le  commerce  des  autres.  La  liberté  du  commerce  dépendrait  alors  des 
employés  chargés  de  ce  contrôle  et  ii  s'ensuivrait  facilement,  par  suite  de 
la  rivalité  entre  les  différentes  nations,  qu'il  s'établirait  en  fait  ce  traite- 
ment différentiel  que  tous  les  Plénipotentiaires  se  sont  attachés  à  combattre. 

Le  Président  lit  ensuite  le  texte  de  la  proposition  remise,  lors  de  la 
séance  précédente,  par  Sir  Edward  Malet  et  concernant  la  traite  des  nègres 
(Protocole  No.  5,  page  25). 

L'Ambassadeur  d'Italie  appuie  vivement  le  projet  de  Déclaration  pré- 
senté par  l'Ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  Comte  de  Launay  rappelle  les  idées  qu'il  a  énoncées  lors  de  la 
deuxième  séance.  D'après  ses  instructions,  il  se  rallierait  à  toute  propo- 
sition tendant  à  prescrire  les  mesures  les  plus  sévères,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  traite  des  nègres.  Le  Gouvernement  du  Roi  voudrait 
môme  que  cet  attentat  de  lèse-humanité  fût  compris,  comme  la  piraterie, 
parmi  les  crime*  contre  le  droit  des  gens,  et  puni  comme  tel. 

M  Busch  fait  observer  que  la  motion  do  Sir  Edward  Malet  vise  doux 
formes  différentes  du  commerce  des  esclaves: 

1°  la  traite  des  nègres,  considérée  comme  se  faisant  pai  mer, 
2°  lo  commerce  qui  fournit  des  nègres  à  la  traite. 

Or,  d'après  le  droit  public  actuel,  la  traite  des  nègres  est  déjà  interdite, 
tandis  que  le  commerce  qui  fournit  des  nègres  à  la  traite  n'a  encore  été 
l'objet  d'aucnic  stipulation.    Tl  conviendrait  donc,  pour  plus  do  clarté,  de 
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marquer  la  distinction  entre  ces  deux  modalités  de  commerce  des  esclave, 
en  se  référant,  d'abord,  à  l'interdiction  préexistante  qui  atteint  la  première, 
et  en  formulant  ensuite  l'interdiction  nouvellfl  qu'il  s'agit  d'établir  contre 
la  deuxième. 

Le  Baron  de  Courceî  demande  3i  la  proposition  actuellement  soumise 
à  la  Oouférence  est  destinée  à  être  intercalôo  dans  l'une  des  treis  Décla- 
rations comprises  dans  le  programme  des  travaux  de  la  Haute  Assemblée, 
ou  si,  nu  contraire,  elle  formerait  la  matière  d'un  Acte  supplémentaire. 

Le  Président  se  proposait  précisément  do  consulter  la  Conférence  à 
cet  égard. 

L'Ambassadeur  de  France  fait  remarquer  que  l'Article  VI  de  la  Dé- 
claration relative  à  la  liberté  du  commerce  répond  déjà  en  grande  partie 
à  l'objet. que  Sir  Edward  Malet  a  en  vue.  La  motion  actuellement  soumise 
a  la  Conférence  constitue,  en  Quelque  sorte,  un  amendement  destiné  à  com- 
pléter le  texte  déjà  voté»  et  elle  pourrait,  dès  lors.  Atre  rattachée  à  ce  texte. 

Sir  Edward  Malet  préférerait  que  sa  proposition  fit  l'objet  d'un  Acle 
distinct.  En  l'insérant  dans  la  Déclaration  relative  à  la  liberté  commerciale, 
qui  6'applique  seulement  à  des  territoire,  limitativement  désignés,  on  prê- 
terait à  penser  que  les  dispositions  concernant  le  commerce  des  esclaves 
ne  doivent  pas  être  étendues  en  dehors  de  ces  mêmes  territoires,  alors  que, 
dans  la  pensée  du  Gouvernement  Britannique,  elles  devraient  avoir  une 
pcitéc  plus  générale.  L'Ambassadeur  .d'Angleterre  ajoute  que  bien  des 
difficultés  insurmontables  ne  permettent  pas  d'espérer  la  suppression,  à  bref 
délai,  do  l'esclavage  dans  les-  régions  du  contre  Africain.  Mais  ce  que  l'on 
peut  et  ce  que  l'on  doit  tenter  immédiatement,  c'est  d'empOcher  le  com- 
merce de  ces  troupeaux  de  noirs  qui  alimente  la  traite. 

M.  Kasson  adhère  aux  idées  du  Représentant  de  la  Grande-Bretagne. 
Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  voudrait  môme  alier  plu3  loin  et  obtenir 
que  chacune  des  Puissances  réprésentées  dans  la  Haute  Assemblée  s'enga- 
geât non  seulement  à  ne  pas  tolérer  le  commerce  des  esclaves  dans  les 
territoires  soumis  à  sa  juridiction,  mais  encore  à  ne  pas  permettre  aux 
traitants  de  chercher  asile  et  refuge  dans  ces  mCrn^s  territoires.  Le  Plé- 
nipotentiaire des  Etats-Unis  rappelant  l'existence  da  rîx  millions  de  noirs 
émancipés  aux  Etats-Unis  affirme  que  la  question  intéresse  spécialement  le 
peuple  Américain. 

M.  Busch  désirerait  que  M.  Kasson  formulât  ces  idées  en  un  texte 
précis,  afin  do  mettre  les  Plénipotentiaires  en  mesure  de  soumettre  la  que- 
stion a  une  étude  plus  approfondie. 

M.  Kasson  exprime  son  consentement  à  cet  égard. 

Le  Baron  de  Courcel  croit  avoir  compris  que,  d'après  les  intentions 
de  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  lés  dispositions  suggérées  par  Sir  Edward 
Malet  devraient  être  applicables,  non  pas  seulement  dans  les  contrées  dont 
s'occupe  la  Conférence  ,  mais  dans  le  monde  entier. 

Le  Représentant  de  la  Grande  -Bretagne  ayant  répondu  que  tel  est 
bien,  en  effet,  sa  pensée,  le  Baron  do  Courcel  fait  observer  que  la  question 
prend  ainsi  mio  extension  imprévue  et  que,  dè*  lors,  il  semble  que  les 
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Plénipotentiaires  ne  sauraient  la  résoudre  sans  en  avoir  référé  à  leurs 
Gouvernements. 

Le  Président  indique  que,  dans  ces  conditions,  il  s'agirait  en  effet 
d'appliquer  un  principe  nouveau  dans  le  droit  des  gens. 

Un  échange  de  vues  a  lieu  entre  le  Baron  de  Courcel  et  Sir  Edward 
Malet,  confirmant  que,  pour  répondre  d'une  manière  complète  aux  inten- 
tions du  Représentant  de  la  Grande-Bretagne,  la  Conférence  devrait  pré- 
parer un  Acte  séparé  applicable  dans  le  monde  entier  et  destiné  à  former 
le  complément  du  droit  international  en  matière  de  traite. 

Le  Baron  de  Courcel,  revenant  à  la  proposition  de  M.  Kasson,  relève 
qu'elle  ne  sera  pas  sans  présenter  de  sérieuses  difficultés  au  point  de  vue 
de  droit  constitutionnel,  au  moins  pour  certains  Etats.  En  France,  par  exemple, 
?es  principes  de  la  législation  pénale  établissent  qu'un  citoyen  ne  saurait 
être  exclu  d'un  territoire  Français,  sinon  en  vertu  d'un  jugement.  Les 
pouvoirs  attribués  au  Gouvernement  par  la  constitution  ne  vont  pas  jus- 
qu'à lui  permettre  des  mesures  d'expulsion,  en  dehors  des  cas  énumérés, 
liinitativement ,  par  les  codes  nationaux.  Il  faut  donc  prévoir  qu'il  ne 
sera  pas  aisé  de  trouver  une  rédaction  permettant  de  concilier  ces  règles 
fondamentales  du  droit  avec  les  désirs  de  M.  Kasson. 

M.  van  der  Hoeven  dit  que  ces  observations  peuvent  s'appliquer  en 
ce  qui  concerne  le?  Pays-Bas;  il  s'agit  d'une  sorte  d'exil  ou  de  banissement 
à  prononcer  contre  les  gens  qui  font  le  commerce  des  esclaves;  mais  la 
peine  du  banissement  n'existe  pas  d'après  le  nouveau  code  pénal  Néerlan- 
dais, qui  punit  sévèrement  ceux  qui  font  ou  favorisent  la  traite. 

M.  Kasson  explique  qu'un  Gouvernement  ne  doit  pas  tolérer  que  des 
traitants  prennent  un  territoire  placé  sous  sa  juridiction  comme  base  d'opé- 
rations pour  leur  infâme  commerce. 

Quiconque  serait  activement  engagé  dans  un  tel  trafic,  devrait  se  voir 
refuser  le  droit  de  résidence  et  être  traité  en  ennemi  du  monde  entier, 
teut  comme  un  pirate. 

"  Le  Baron  de  Courcel  ne  met  pas  en  doute  la  légitimité  du  but  pour- 
suivi par  M.  Kasson  ;  mais  à  raison  des  difficultés  déjà  signalées  par  l'Am- 
bassadeur de  France,  on  doit  considérer  comme  nécessaire  l'étude  préalable 
de  la  question  par  des  criminalistes. 

Sir  Edward  Malet  consulte  le  Président  relativement  aux  changements 
de  forme  qui  pourraient  être  apportés  à  sa  proposition,  en  vue  de  tenir 
compte  de  la  distinction,  signalée  comme  opportune,  entre  la  répression  de 
la  traite  et  celle  du  commerce  qui  fournit  des  esclaves. 

M.  Busch  répond  qu'il  n'a  pas  préparé  une  rédaction  et  ne  saurait 
proposer  une  formule  définitive,  séance  tenante,  mais  que,  sauf  examen  plus 
approfondi,  on  pourrait,  par  exemple,  donner  à  la  motion  une  forme  ana- 
logue à  la  suivante: 

»  Selon  les  principes  du  droit  des  gens,  tels  qu'ils  sont  reconnus 
par  les  Hantes  Parties  Contractantes,  la  traite  des  nègres  étant 
interdite,  les  Puissances  s'engagent  à  interdire  ou  à  supprimer  éga- 
lement le  commerce  qui  fournit  des  nègres  à  la  traité*. 
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Le  Baron  de  Courcel,  pour  éviter  toute  ambiguïté  da«*s  les  termes, 
pense  qu'il  serait  utile  de  spécifier  nommément, 
1°  l'interdiction  de  la  traite  par  mer, 
2°  celle  de  la  traite  sur  terre. 
L'Ambassadeur  de  France  partage  d'ailleurs  l'opinion  de  M.  Busch  relati- 
vement à  l'utilité  de  viser,  d'une  part,  l'interdiction  déjà  existante  frappant 
la  traite  par  mer,  et,  d'autre  part,  l'interdiction  qu'il  s'agirait  d'instituer, 
conformément  aux  vues  du  Représentant  de  l'Angleterre,  au  sujet  de  la 
traite  sur  terre. 

M.  Busch  croit  qu'il  convient  de  renvoyer  à  la  Commission  l'examen 
de  la  proposition  de  Sir  Edward  Malet  et  de  celle  de  M.  Kasson.  Il  ne 
se  dissimule  pas  d'ailleurs  la  difficulté  qu'il  pourra  y  avoir  à  coucilier,  cette 
dernière  avec  les  droits  souverains  et  l'autonomie  administrative  de  la  plu- 
part des  Etats. 

La  Haute  Assemblée  prononce  le  renvoi  conformément  aux  conclusions 
de  Son  Président. 

Le  Baron  de  Courcel  a  déjà  fait  remarquer  que  la  question  actuelle- 
ment discutée  ayant  pris,  au  cours  du  débat,  une  ampleur  inattendue,  la 
plupart  des  Plénipotentiaires  ne  sauraient  se  prononcer  sans  avoir,  au  pré- 
alable, obtenu  des  instructions  de  leurs  Gouvernements.  En  vue  de  ces 
demandes  de  direction,  il  serait  indispensable  que  la  portée  et  le  caractère 
de  la  proposition  cassent  exactement  déterminés  dès  à  présent. 

Sir  Edward  Malet  dit  que,  dans  la  pensée  de  son  Gouvernement ,  la 
décision  à  intervenir  devrait  avoir  les  effets  les  plus  larges  et  les  plus 
généraux  possibles. 

Le  Président  fait  ressortir  que  les  Plénipotentiaires,  en  sollicitant  les 
instructions  des  Cabinets,  auront  à  leur  demander,  notamment,  s'il  leur 
convient  d'adhérer  à  une  résolution  d'un  caractère  général ,  ou  simplement 
à  une  résolution  destinée  à  être  intercalée  dans  le  texte  de  l'Acte  relatif 
à  la  liberté  du  commerce ,  et  ayant ,  par  suite ,  une  portée  plus  limitée. 
Il  annonce  en  outre  que  l'amendement  à  la  motion  Britannique  dont  il  a 
lui-même  suggéré  la  pensée,  ainsi  que  l'amendement  de  M.  Easson  seront 
formulés  et  distribués  aux  Plénipotentiaires. 

Le  Baron  de  Courcel  désire  présenter  certaines  observations  se  rap- 
portant à  l'alinéa  marqué  1°  dans  l'Article  I  de  la  Déclaration  relative  à 
la  liberté  du  commerce  et  déjà  votée  par  la  Conférence.  Depuis  le  jour 
où  le  texte  dont  il  s'agit  a  été  adopté  par  la  Haute  Assemblée,  l'Ambas- 
sadeur de  France  a  été  avisé  que  le  Sultan  de  Zanzibar  affirme  avoir  des 
droits  de  souveraineté  sur  des  territoires  s'étendant  jusqu'à  la  partie  orien- 
tale du  lac  Tanganyka.  Or,  ces  droits,  sur  la  valeur  desquels  le  Baron 
de  Courcel  n'a,  d'ailleurs,  pas  à  exprimer  d'opinion,  s'exerceraient  sur  des 
territoires  compris  dans  le  paragraphe  2  de  l'Article  I  de  la  Déclaration, 
puisqu'ils  appartiendraient  au  bassin  géographique  même  du  Congo.  Le 
Baron  de  Courcel  rappelle  la  proposition  dont  il  a  pris  l'initiative  et  à  la 
suite  de  laquelle  a  été  inscrite  la  réserve  qui  figure  dans  le  dernier  para- 
graphe du  môme  Article  I.  Il  y  est  dit  que  les  Puissances,  en  étendant 
à  une  zone  orientale,  non  comprise  dans  le  bassin  géographique  du  Congo, 
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X»  régîme  conventionnel  élaboré  par  la  Conférence,  ne  stipulent  que  poui 
Elles-mêmes  et  que  le  régime  conventionnel  ne  s'appliquera  aux  territoires 
relevant  aujourd'hui  de  quelque  souveraineté  indépendante  et  reconnue  que 
si  cette  autorité  souveraine  y  donne  son  consentement.  Si,  dans  la  forme, 
la  Conférence  n'a  établi  cetto  réserve  que  pour  les  territoires  situés  en 
dehors  du  bassin  géographique  du  Congo,  c'est  qu'à  ce  moment,  rien  ne 
la  portait  à  présumer  qu'il  eiistat,  dans  les  limites  mômes  du  bassin  du 
Congo,  des  territoires  relevant  actuellement  d'une  souveraineté  indépendants 
non  représentée  à  la  Haute  Assemblée.  Des  indications  nouvelles  étant  de 
nature  à  faire  penser  que  cette  supposition  n'est  pas  exacte,  le  Baron  de 
Courcel  ne  doute  pas  que  la  Conférence  n'interprète  sa  précédente  décision 
en  oe  sens  que  les  réserves  susmentionnées  s'appliqueraient  même  danr.  les 
limites  du  bassin  géographique  du  Congo,  si  l'existence  des  droits  antérieurs 
de  quelque  souveraineté  indépendante  et  reconnue  venait  à  y  être  constatée. 
Toile  doit  être  d'autant  plus  la  pensée  des  Puissances,  qu'Elles  sont  con- 
venues'; dans  la  Déclaration,  d'employer  leurs  bons  offices  auprès  de  Gou- 
vernements établis  sur  le  littoral  oriental  de  l'Afrique,  afin  d'obtenir  leur 
agrément  à  tout  ou  partis  du  régime  de  la  liberté  commerciale,  et  que, 
diaùs  de  telles  conditions,  ou  ne  saurait  supposer  qu'Elles  voulussent  com- 
promettre, dès  l'origine,  l'efficacité  de  leurs  efforts,  en  indisposant  les  sou- 
verains Africains  dont  il  s'agit,  par  la  méconnaissance  de  certains  droits 
dent,  Us  se  réclameraient 

Sir  Edward  Malet  s'associe  aux  vues  ainsi  exprimées:  il  a,  de  son 
côté,  reçu,  tout  récomment,  des  indications  concordant  avec  celles  qui  sout 
parvenues  au  Baron  de  Courcel.  Si  elles  avaient  été  en  sa  possession 
lorsqu'à  été  arrêtée  la  rédaction  de  l'Acte  afférent  à  la  liberté  commerciale, 
il  aurait  établi  à  ce  moment  les  réserves  au  sujet  desquelles  l'Ambassaderr 
de  France  vient  d'entretenir  la  Haute  Assemblée. 

Le  Président  dit  que,  si  le  Sultan  de  Zanzibar  possède  des  droits  de 
souveraineté  sur  des  territoires  situés  dans  le  bassin  du  Congo,  et  compris, 
dès  1ers,  dans  la  région  visée  au  paragraphe  2  de  l'Article  î  de  la  Déela- 
ratkn  concernant  la  liberté  de  commerce,  il  paraît  évident  que  les  réserves 
admises  par  la  Conférence  relativement  à  la  zone  orientale  doivent  être 
étendues  à  ces  possessions.  Mais  M.  Busch  demande  ce  qu'il  en  faut  con- 
clure dans  l'hypothèse  où  l'on  découvrirait  d'autres  souverainetés  établies 
dans  le  bassin  géographique  du  Congo. 

Le  Bitrôu  de  Courcel  croit  que  la  Haute  Assemblée  n'a  pas  à  s'occu- 
per d'autres  souverainetés  au  sttjet  desquelles  elle  ne  possède  aucune  notion 
précise.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  toutefois,  certaines  observations  qui 
ont  été  présentées  par  le  premier  Plénipotentiaire  des  Etats  -  Unis  devant 
la  Commission  et  qui  ont  été  mentionnées  dans  le  Rapport  du  Baron  Lam- 
bCxHiOrii:  la  nécessité  a  été  indiquée  de  .ménager,  dans  la  mesure  possible, 
les  droits  acquis  et  les  intérêts  légitimes  des  chefs  indigènes.  On  doit 
prévoir  les  difficultés  qui  pourront  3'élever  entre  ces  derniers  et  les  com- 
merçants portés  à  admettre,  que  l'application  du  régime  de  la  liberté 
commerciale  no  devra  subir  aucun  tempérament  partout  où  elle  aura  été 
proclamé  par  la  Conférence,  et  même  dans  les  portions  de  territoire  où 
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s'exerce  actuellement  l'autorité  de  chefs  indigènes  qui  ne  subissent  l'influence 
d'aucune  des  Puissances  contractantes.  C'est  là  une  illusion  contre  laquelle 
il  importe  de  prémunir  les  intéressés.  Dans  la  pratique,  il  sera  impos- 
sible ,  au  moins  tout  d'abord ,  d'empêcher  certaines  dérogations  locales  et 
de  détail  au  régime  général  que  la  Conférence  s'est  donné  pour  tâche  d'établir. 

M.  Busch  reconnaît  l'exactitude  de  ces  réflexions,  mais  il  tient  à  ce 
qu'il  soit  bien  établi  que  do  telles  dérogations  ne  sauraient  être  admises 
sur  aucun  des  points  qui  seraient  placés  sous  la  souveraineté  ou  le  protec- 
torat de  l'une  des  Puissances  contractantes. 

Le  Baron  de  Courcel  est  d'accord  sur  ce  point  avec  le  Plénipotentiaire 
d'Allemagne. 

Le  Marquis  de  Penafiel  adhère  aux  observations  présentées  par  l'Am- 
bassadeur de  France  relativemeut  au  respect  que  méritent  les  droits  de 
souveraineté  signalés  aux  égards  de  la  Conférence. 

Le  Baron  Lambermont  rappelle  qu'il  a  expressément  mentionné  dans 
son  Rapport  les  intentions  manifestées  par  la  Commission  dani  le  S9ns  5es 
explications  qui  précèdent. 

Le  Baron  de  Courcel,  en  ce  qui  concerne  spécialement  iss  prérogatives 
du  Sultan  de  Zanzibar,  prend  acte  de  l'accueil  favorable  que  ses  explications 
ont  rencontré  de  la  part  de  la  Haute  Assemblée. 

De  son  côté,  M.  Busch  prend  acte  que  d'après  les  intentions  de  la 
Conférence,  les  réserves  établies  au  profit  des  souverainetés  existantes  dans 
le  bassin  du  Congo  ne  sauraient  concerner  des  territoires  possédée  ou  à 
acquérir  par  l'une  des  Puissances  contractantes.  Aucune  restriction  ne 
pourra  être  apportée  à  l'application  du  régime  conventionnel  dans  tous  les 
territoires,  sans  exception,  qui  sont  ou  seront  placés  sous  la  souveraineté 
de  l'une  des  Puissances  représentées  dans  la  Haute  Assemblée. 

M.  Kasson  demande  s'il  no  conviendrait  pas  d'affirmer  explicitement 
les  intentions  de  la  Conférence  de  respecter,  d'une  manière  générale,  les 
droits  des  chefs  indigènes  qui  se  trouvent  dUm  la  région  délimitée  par  les 
Actes.  Viser  exclusivement  une  réclamation  du  Sultan  de  Zanzibar,  ce 
serait,  en  quelque  sorte,  reconnaître  indirectement  les  droits  auxquels  il 
prétendrait.  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  remanier  dans  cet  esprit  la  rédaction 
du  projet  de  Déclaration  relative  à  la  liberté  du  commerce  au  cas  où  il 
y  serait  introduit  un  amendement  afférent  à  Zanzibar? 

Le  Baron  de  Courcel  dit  que  l'on  pourrait  modifier  à  cet  effet  le  texte 
de  l'Article  I  de  la  Déclaration,  mais  pour  sauvegarder  les  intérêts  spéciaux 
dont  il  a  entretenu  la  Conférence,  il  considère,  quant  à  lui,  comme  suffi- 
sante l'insertion  dans  le  Protocole  de  ses  observations. 

M.  Busch  croit  qu'il  ne  serait  pas  san3  inconvénient  de  remettre  en 
question  le  texte  déjà  adopté  par  la  Conférence.  Il  sera  facile  de  men- 
tionner au  Protocole  les  renseignements  communiqués  par  les  Représentants 
de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  concernant  les  droits  éventuels  du 
Sultan  de  Zanzibar,  et  d'indiquer  d'une  manière  générale  que  la  Conférence 
entend  7  avoir  égard  s'ils  sont  fondés,  sans,  d'ailleurs,  que  cette  observa- 
tion implique  la  reconnaissance  d'aucane  prétention.  JCnfin,  le  Protocole 
pourrait  constater  les  sentiments  de  la  Haute  Assemblée  relativement  aux 
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ménagements  à  observer  vis-à-vis  des  chefs  indigènes  dont  la  situation 
préoccupe  M.  Kasson. 

Le  Baron  de  Conrcel  et  Sir  Edward  Malet  se  rallient  volontiers  à 
cette  manière  de  voir,  an  sujet  de  laquelle  Saïd  Pacha  exprime  également 
son  approbation  et  qui  obtient  l'adhésion  de  tous  les  Plénipotentiaires  dans 
ia  Haute  Assemblée. 

Le  Comte  Kapnist  demande  à  placer  sous  le  patronage  de  la  Haute 
Assemblée  un  vœu  émis  dans  plusieurs  Congrès  de  météorologues  et  cha- 
leureusement recommandé  au  Gouvernement  Russe  par  le  président  du  Co- 
mité International  de  météorologie,  M.  Wild,  qui  est  en  même  temps  chef 
de  l'observatoire  de  St.  Pétersbourg.  Il  s'agirait  de  faciliter  rétablissement 
d'une  station*  météorologique  dans  les  régions  supérieures  du  Congo.  On 
sait  les  progrès  que  les  observations  d'après  le  système  horaire  des  climats 
dans  différents  pays  ont  fait  faire  à  la  science  dans  ces  derniers  temps. 
Comme  ces  observations,  en  dehors  de  leur  intérêt  scientifique,  peuvent  être 
d'une  grande  utilité  pratique  pour  le  développement  de  la  culture  dans  les 
régions  qui  tonnent  l'objet  de  la  présente  Conférence,  la  Haute  Assemblée 
voudra  peut-ôtre  accueillir  favorablement,  et  enregistrer  dans  Ses  Protocoles, 
le  vœu  du  Comité  International  de  météorologie.  —  Des  données  précises 
sur  le  climat  de  l'Afrique  manquent  absolument,  tandis  que  le  Comité  mé- 
téorologique en  a  recueilli  déjà  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde. 
L'établissement  d'une  station  dans  les  contrées  peu  explorées  qui  occupent 
ia  Haute  Assemblée  offrirait  d'assez  grandes  difficultés  et  dépasserait  les 
moyens  du  Comité  météorologique.  La  Commission  locale  de  navigation 
qui  sera  établie  au  Congo  sera  en  mesure,  le  cas  échéant,  d'offrir  à  peu 
do  frais,  un  concours  précieux  pour  l'établissement  de  cette  station,  et  un 
vœu  enregistré  par  la  Conférence  pourrait  lui  servir  de  point  de  départ 
dans  cette  voie.  Le  président  du  Comité  de  météorologie  M.  Wild,  se 
mettrait,  dans  ce  cas,  à  la  disposition  de  la  Commission ,  pour  lui  donner 
toutes  les  indications  techniques  nécessaires. 

M.  Busch  pense  que  l'on  pourrait  mentionner  au  Protocole  la  recom- 
mandation demandée  par  le  Comte  Kapnist  et  dont  l'objet  semble  de  nature 
à  mériter  la  sollicitude  de  la  Conférence. 

La  Haute  Assemblée  exprime  sou  adhésion  à  cet  égard. 

Le  Président  aborde  le  8e  point  de  l'ordre  du  jour.  Il  donne  lecture 
d'une  proposition,  dite  du  Comité  de  rédaction ,  relative  à  l'insertion,  dans 
la  Déclaration  afférente  à  la  liberté  commerciale ,  d'un  Article  additionnel 
affirmant  et  définissant  la  neutralité  de  la  zone  franche  (No.  33  des  docu- 
ments imprimés).    [Annexe  I.} 

Les  auteurs  de  ce  texte  ont  pris  comme  base  de  leur  travail  la  motion 
primitivement  formulée  par  M.  Kasson  qu'ils  ont  transformée  eu  l'amendant. 
M.  Busch  lit  ensuite  le  texte  d'un  paragraphe  additionnel  que  le  Représen- 
tant de  la  Grande-Bretagne  désire  faire  ajouter  au  4  e  alinéa  de  la  propo- 
sition susmentionnée  (No.  34  des  documents  imprimés)  [Annexe  H.]  Le 
Président  donne  enfin  connaissanœ  des  propositions,  dites  éventuelles,  pré- 
sentées par  le  Plénipotentiaire  d'Italie  et  se  rapportant  au  même  sujet  (No. 
26  des  documents  imprimés)  [Annexe  III]. 
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A  cette  occasion,  M.  Busch  fait,  au  nom  du  Gouvernement  Allemand, 
la  Déclaration  suivante: 

»Le  Gouvernement  Impérial  est  heureux  de  constater  qu'après  de 
longues  et  laborieuses  délibérations,  la  Conférence  est  arrivée  à  se 
mettre  d'accord  sur  une  grande  partie  du  programme  qui  lui  avait 
été  soumis,  lors  de  sa  convocation.  En  effet,  les  principes  établis 
dans  la  Déclaration  relative  à  la  liberté  commerciale  dans  le  bassin 
du  Congo  et  l'ensemble  des  dispositions  consignées  dans  les  deux 
Actes  de  navigation  du  Congo  et  du  Niger  sont  de  nature  à  assurer 
au  commerce  de  toutes  le3  nations  le  libre  accès  à  une  vaste  partie 
du  continent  Africain.  Mais  pour  que  ces  principes  adoptés  à  l'una- 
nimité portent  réellement  les  fruits  que  nous  nous  on  promettons, 
il  faudrait,  dans  l'opinion  du  Gouvernement  Allemand,  les  couvrir 
d'une  garantie  supplémentaire  propre  à  encourager  ks  entreprises  du 
commerce,  en  leur  assurant  la  protection  du  droit  international 
contre  les  dangers  de  guerre  dont  elles  pourraient  être  menacées. 

»  Cette  garantie  consisterait  dans  un  engagement  mutuel  que  pren- 
draient les  Puissances  de  renoncer  à  étendre  en  temps  de  guerre 
leurs  hostilités  aux  territoires  formant  le  bassin  commercial  du  Congo. 
Cet  engagement  ne  serait  que  le  complément  des  dispositions  déjà 
adoptées  par  la  Conférence.  Faute  de  garantie  contre  les  dangers 
de  guerre,  les  établissements  à  fonder  dans  ces  pays  manqueraient 
de  la  principale  condition  de  réussite,  de  la  confiance  dans  le  main- 
tien de  l'ordre  public  et  dans  la  sécurité  des  droits  acquis. 

»  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  la  proposition  faite  par  M.  le 
Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique  sous  le  No.  22,  des  do- 
cuments imprimés,  en  vue  de  la  neutralisation  du  bassin  du  Congo, 
a  été  saiuée  avec  une  vive  satisfaction  par  le  Gouvernement  Impérial, 

>Dans  l'exposé  dont  M.  Kasson  a  accompagné  sa  proposition,  il 
a  signalé  à  quels  dangers  les  commerçants  et  leurs  entreprises  se 
verraient  exposés,  si  les  Puissances  ne  s'entendaient  pas  sur  la 
neutralisation  du  bassin  du  Congo.  En  effet,  les  conditions  dans 
lesquelles  l'Afrique  centrale  est  sur  le  point  d'être  ouverte  à  la  ci- 
vilisation, offrent  bien  des  analogies  avec  les  premières  époques  de 
l'histoire  de  l'Union  Américaine.  Il  y  aurait  donc  lien  de  profiter 
du  conseil  qui  vient  d'être  donné  de  la  part  du  Gouvernement  d'un 
pays  qui  a  tant  souffert  des  guerres  entre  des  Puissances  Euro- 
péennes et  de  la  part  qu'y  ont  prise  les  naturels  du  pays. 

»Le  Gouvernement  Impérial  est  prêt  a  adhérer  à  ia  proposition 
Américaine  sous  la  forme  de  rédaction  qui  a  été  soumise  à  la  Con- 
férence sous  le  No.  33  des  documents  distribués  aux  Plénipotentiaires.  « 
M.  Kasson  déclare  adhérer  à  la  rédaction  du .  document  distribué  sous 
le  No.  33. 

Le  Comte  de  Launay  fait  remarquer  que  ses  deux  propositions  éven- 
tuelles (No.  26  des  documents  imprimés)  ont  été  communiquées  aux  Pléni- 
potentiaires avant  qu'il  ait  eu  connaissance  de  la  rédaction  du  document 
imprimé  sous  le  No.  38.    H  se  félicite  de  trouver  reproduite  dans  ce 
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dernier  document  une  partie  des  idées  qu'il  avait  pris  l'initiative  de  sou- 
mettre à  la  Conférence,  et  il  remercie  le  Comité  de  rédaction  de  les  avoir 
ainsi  appliquées. 

Sir  Edward  Malet  est  heureux  de  constater  l'accord  qui  s'est  manifesté 
entre  les  Représentants  de  l'Allemagne  et  ceux  des  Etats-Unis,  pour  adhérer 
à  la  proposition  actuellement  soumise  à  la  Conférence.  Il  joint  son  adhé- 
sion à  celle  exprimée,  au  nom  des  deux  Gouvernements,  en  faveur  du  projet 
présenté  par  le  Comité  de  rédaction.  Il  désire  seulement  qu'il  soit  ajouté 
à  ce  texte  l'alinéa,  indiqué  dans  le  document  imprimé  sous  le  No.  34. 

Le  Comte  do  Launay  est  convaincu  do  l'insuffisance  de  l'oeuvre  de  la 
Conférence,  si  l'immunité  de  guerre,  déjà  stipulée  en  faveur  de  la  navigation 
marchande,  ne  devait  pas  s'étendre  aussi  aux  territoires  compris  dans  le 
bassin  conventionnel  du  Congo.  En  invoquant,  à  l'appui,  les  motifs  conte- 
nus dans  le  mémoire  présenté  par  le  Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, le  Plénipotentiaire  d'Italie  s'associe  à  la  proposition  de  M.  Kasaon. 
ou  à  toute  autre  —  comme  celle  présentée  par  le  Comité  de  rédaction 
(No.  38),  —  qui  se  rapprocherait  le  plus  de  ses  dispositions  essentielles. 
Celles-ci  ne  sauraient  porter  atteinte  à  la  souveraineté  àei:  Etats  qui  possè- 
dent ou  posséderont  des  colonies  dans  les  régions  susmentionnées,  du  moment 
où,  en  toute  liberté,  ils  auraient  donné  leur  assentiment  à  un  régime  con- 
forme d'ailleurs  à  l'intérêt  commun. 

Le  Baron  de  Courcel  dit  que  son  Gouvernement  apprécie  autant  que 
tout  autre  les  bienfaits  d'une  paix  perpétuelle.  Quant  aux  stipulations  pré- 
cises actuellement  proposées  à  l'agrément  de  la  Conférence  en  vue  d'assurer 
ces  bienfaits  au  domaine  de  la  liberté  commerciale,  le  Représentant  de  la 
France  a  déjà  développé,  devant  la  Commission,  les  motifs  pour  lesquels 
elles  lui  paraissent  ou  superflues  ou  impraticables.  Il  ne  croit  pas  néces- 
saire de  revenir  sur  les  arguments  qu'il  a  déjà  fait  valoir  à  ce  sujet  et  se 
borne  à  exprimer  le  regret  de  n'avoir  pu,  jusqu'à  présent,  adhérer  à  des 
propositions  analogues  à  celles  dont  s'occupe  en  ce  moment  la  Conférence. 

.  Le  Comte  de  Launay  répond  que  l'expression  »  jusqu'à  présent  «  em- 
ployée par  le  Baron  de  Courcel  laisse  encore  quelqu'espoir  qu'à  un  moment 
donné  et  sous  une  forme  quelconque,  il  pourra  être  trouvé  une  rédaction 
de  nature  à  obtenir  l'adhésion  du  Plénipotentiaire  de  la  France.  L'Am- 
bassadeur d'Italie  estime  que  la  question  ne  devant  pas  être  considérée 
comme  définitivement  écartée,  il  ne  sera  pas  superflu  de  donner  quelques 
explications  relatives  à  ses  deux  propositions  éventuelles. 

Dans  la  première,  il  élimine  le  terme  »  neutralité  «  et  lui  substitue 
une  renonciation  des  Puissances  à  étendre  toute  action  militaire  au  v>assin 
du  Congo,  ainsi  que  sur  la  mer  territoriale  faisant  face  aux  embouchures 
de  ce  fleuve.^ 

Il  a  présenté  une  autre  proposition  subsidiaire.  Son  Excellence  hési- 
tait à  suggérer  un  arbitrage,  lors  môme  qu'il  ne  s'agirait  que  d'une  appli- 
cation restreinte  de  ce  système  et  bien  que  l'Italie^  en  ce  qui  la  concerne, 
ait  déjà  introduit  ce  principe  dans  plusieurs  Traités  de  commerce,  de  navi- 
gation eU.  Mais,  à  défaut  d'un  engagea  .eut  mutuel  de  ne  pas  porter  la 
gueira  Uatug  les  territoires  commerciaux  définis  dans  la  première  Déclaration 
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de  la  Conférence,  il  conviendrait  peut-être,  en  ce  qui  les  concerne  spéciale 
ment,  de  donner  plus  d'efficacité  au  vœu  émis  par  le  Congrès  de  Parts 
(Séance  du  14  avril  1856,  Protocole  No.  XXIII).  Le  Comte  de  Launa, 
en  rappelle  les  termes.*) 

Le  vœu  se  transformerait  on  l'engagement  —  s'il  se  produisait  nu 
dissentiment  sérieux  —  de  recourir  à  l'action  médiatrice  d'une  Puissance 
amie  avant  d'en  appeler  aux  armes. 

Dans  cette  proposition  il  n'y  a  rien  également  qui  puisse  porter  atteinte 
au  respect  dû  aux  droits  et  à  l'indépendance  des  Etats  qui,  en  définitive, 
resteront  seuls  juges  des  exigences  de  leur  honneur  et  de  leurs  intérêts. 
Le  médiateur  fournirait  aux  Parties  en  litige  l'occasion  de  s'expliquer  et 
d'entendre  une  voix  amie  et  impartiale  qui  les  disposerait  peut-être  à  l'apla- 
nissement  des  difficultés.    Il  importerait  de  no  pas  ou  négliger  la  chance. 

C'est  précisément  parce  que,  à  certains  égards,  l'Italie  peut  se  montrer 
plu3  désintéressée,  dans  les  régions  de  l'Afrique  centrale  et  occidentale  que 
d'autres  Etats,  et  parce  que  le  Gouvernement  du  Roi  s'applique,  selon  Son 
programme,  à  contribuer  pour  Sa  part  au  maintien  de  la  paix,  que  le 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  se  sont  encouragé  à  exprimer  ainsi  sa 
manière  de  voir.  —  Toutes  les  Puissances  ici  représentées  cherchent,  sans 
arrière  -  pensée ,  à  concilier  dans  une  mesure  équitable  les  vues  politiques 
avec  les  intérêts  moraux  et  matériels  dont  elles  entendent  favoriser  et 
assurer  le  développement  pacifique.  Leurs  Plénipotentiaires  sont  animét 
des  mêmes  dispositions.  Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que,  moyennant  quelque 
compromis,  la  Conférence  saura  trouver  une  solution  satisfaisante. 

Le  Comte  de  Launay  ajoute  qu'à  la  présente  séance  il  parait  impos- 
sible d'obtenir  l'unanimité  en  faveur  d'une  des  propositions  actuellement 
on  délibération,  mais  que  la  question  pourrait  être  utilement  renvoyée  à 
une  des  prochaines  séances.  D'ici  là,  les  Plénipotentiaires  auront  reçu  des 
instructions  nouvelles,  une  formule  de  conciliation  aura  été  recherchée  et 
peut-ôtre  l'accord  pourra-t-il  s'établir. 

Le  Président  consulte  l'Assemblée  au  sujet  de  l'ajournement  de  la 
discussion. 

Saïd  Pacha  se  prononce  en  faveur  du  renvoi. 

M.  Kasson  désire  ajouter  que  sa  proposition  n'a  pas  un  objet  théo- 
rique, mais  bien  un  objet  pratique,  Il  s'agit  de  couronner  l'oeuvre  de  la 
Conférence  en  assurant  la  sécurité  des  entreprises  qui  vont  être  tentées  et 
des  essais  commerciaux  qui  vont  être  poursuivis  dans  l'Afrique  centrale. 
La  guerre  n'a  pas  seulement  pour  effet  d'interrompre  le  développement 
d'une  œuvre  commerciale  et  civilisatrice,  elle  détruit  le  travail  de  longues 
années.  Le  Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  accepte  l'ajournement  du  débat3 
dans  l'espoir  qu'il  facilitera  la  recherche  d'une  formule  acceptable  pour  toua. 

*)  Extrait  du  Protocole  No.  XXÏII  de  la  séance  du  14  avril  1856  du  Con 
grès  de  Paris: 

»Les  Plénipotentiaires  n'hésitent  pas  à  exprimer,  au  nom  de  leurs  Gou- 
vernements, le  vœu  ^ue  let  Etats  entre  lesquels  s'élèverait  un  dissentiment 
sérieux,  avant  d'en  &ppe:er  aux  armes,  eussent  recours,  en  tant  que  los 
circonstances  Vadinettraient,  aux  bons  offices  d'une  Puissance  amie.* 
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Sir  Edward  Malet  adhère  à  l'ajournement  dans  la  même  pensée. 
La  Haute  Assemblée  prononce  le  renvoi  de  la  discussion  à  une  séance 
suivante. 

Le  Président  mentionne  l'approche  des  fêtes  do  fin  d'année  et  consulte 
divers  Plénipotentiaires  relativement  a  l'opportunité  d'interrompre,  en  con- 
séquence, pendant  quelques  jours,  les  travaux  de  la  Haute  Assemblée.  A 
la  suite  de  cet  échange  d'idées,  M.  Busch  fait  connaître  que  ni  la  Confé- 
rence, ni  la  Commission,  ne  seront  convoquées  avant  le  5  janvier. 

La  séance  est  levée  a  4  heures  -J. 

(Suivent  les  signatures.) 

Annexe  No.  I  au  Protocole  No.  6. 

PROPOSITION 

du  Comité  de  rédaction  pour  un  Article  additionnel  à  la 
Déclaration  relative  à  la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin 
conventionnel  du  Congo. 

(No.  33) 

Afin  d'assurer  le  maintien  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation ,  même  en  temps  ds  guerre ,  dans  toutes  les  contrées  mentionnées 
aux  paragraphes  1  et  2  de  l'Article  I  de  la  présente  Déclaration  et  placées 
sous  le  régime  de  liberté  commerciale,  les  Puissances  signataires  de  la 
présente  Déclaration  adoptent  les  principes  suivants: 

La  totalité  du  bassin,  y  compris  les  territoires  qui  s'y  trouvent  soumis 
à  la  souveraineté  ou  au  protectorat  d'une  des  Puissances  belligérantes, 
sera  considéré  comme  territoire  d'un  Etat  non-belligérant. 

En  conséquence,  dans  le  cas  d'une  guerro  entre  des  Puissances  signa- 
taires de  la  présente  Déclaration,  celles-ci  s'engagent  à  renoncer  à  étendre 
les  hostilités  aux  territoires  compris  dans  ce  bassin  ou  à  les  faire  servir 
de  base  d'opérations  de  guerre. 

Sera  interdit  aux  vaisseaux  belligérants  le  séjour  dans  les  eaux  terri- 
toriales de  ce  bassin,  sauf  eu  cas  de  tempête  oa  de  réparations  nécessaires. 

Dans  ces  cas  le  vaisseau  belligérant  quittera  ces  eaux,  aussitôt  que  la 
tempête  aura  cessé  ou  que  les  avaries  auront  été  réparées;  il  ne  pourra 
y  prendre  du  charbon  qu'en  quantité  suffisante  pour  lui  permettre  d'at- 
teindre le  peut  national  le  plus  proche,  situé  on  dehors  dudit  bassin. 

Dans  le  cas  où  des  difficultés  s'élèveraient  entre  des  Puissances  signa- 
taires de  la  présente  Déclaration  qui  exerceraient  des  droits  de  souveraineté 
eu  de  protectorat  dans  ledit  bassin,  les  parties  renoncent  à  recourir  aux 
hostilités  dans  le  même  bassin  et  s'engagent  à  faire  appel  à  la  médiation 
ou  à  s'en  remettre  à  l'arbitrage  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies. 

Ces  engagements  s'étendront  également  aux  Etats  indépendants  établis 
ou  qui  rétabliraient  sur  le  littoral  de  la  zone  orientale,  mentionnée  au 
paragraphe  3  de  1* Article  I  de  la  présente  Déclaration,  sous  réserve  de 
lent  consentement. 


Afrique  occidentale. 
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PROPOSITION 
(No.  34) 

de  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 

d'ajouter  à  la  fin  du  4e  alinéa  de  la  Proposition  No.  33  les  mois  suivants  : 
»et  il  ne  pourra,  après  avoir  pris  du  charbon  sous  ces  conditions, 
le  prendre  dans  les  mômes  eaux  qu'après  un  intervalle  de  trois  mois.  « 

Annexe  No.  m  au  Protocole  No.  6. 

PROPOSITION 
éventuelle  de  M.  le  Plénipotentiare  d'Italie. 
(No.  26) 

No.  1. 

Les  Puissances  signataires  du  présent  Acte  et  celles  qui  y  accéderaient 
à  l'avenir ,  renoncent,  le  cas  échéant,  à  étendre  toute  action  militaire  au 
bassin  du  Congo,  ses  embranchements,  ses  affluents  et  ses  embouchures, 
ainsi  que  sur  la  mer  territoriale  faisant  face  aux  embouchures  de  ce  fleuve. 

No.  2.    Proposition  subsidiaire. 

Dans  le  but  de  prévenir,  autant  que  les  circonstances  l'admettraient, 
et  sans  toutefois  porter  atteinte  à  l'indépendance  des  Gouvernements,  les 
conséquences  d'une  guerre  qui  pourrait  s'étendre  au  bassin  du  Congo,  ses 
embranchements,  ses  affluents  et  ses  embouchures,  ainsi  que  sur  la  mer 
territoriale  faisant  face  aux  embouchures  de  ce  fleuve,  et  pour  ce  cas  spé- 
cial, les  Etats  signataires  du  présent  Acte,  et  ceux  qui  y  accéderaient  à 
l'avenir,  entre  lesquels  s'élèverait  un  dissentiment  sérieux,  s'engagent,  avant 
d'en  appeler  aux  armes,  de  recourir  à  l'action  médiatrice  d'une  Puissance  amie. 


Protocole  No.  7. 

Séance  du  7  janvier  1885. 

Etaient  présents: 
Pour  l'Allemagne 

M.  Busch.  —  M.  de  Kusserow. 
Pour  PAutnche-Hongrie 

le  Comte  Széohényi. 
Pour  la  Belgique 

le  Comte  van  der  Straten-Ponthoz,  —  le  Baron  Lambermont. 
Pour  le  Danemark 

M.  do  Vind. 
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Pour  l'Espagne 

le  Comte  de  Benomar. 
Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique 

M.  John  A.  Kasson,  —  M.  Henry  S.  Sanford. 
Pour  la  France 

le  Baron  de  Couçcel. 
Pour  la  Grande  Bretagne 

Sir  Edward  Malet. 
Pour  l'Italie 

le  Comte  de  Launay. 
Pour  les  Pays-Bas 

le  Jonkheer  van  der  Hoeven. 
Pour  le  Portugal 

le  Marquis  de  Penafiel,  —  M.  de  Serpa  Pimentel. 
Pour  la  Russie 

le  Comte  Kapnist. 
Pour  la  Suède  et  la  Norwège 

le  Général  Baron  de  Bildt. 
Pour  la  Turquie 

Saïd  Pacha. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Busch. 
Le  Présideat  rappelle  que  la  Conférence  a  renvoyé  à  l'une  de  ses  pro- 
chaines séances  l'examen  des  propositions  afférentes  à  la  neutralité  des  terri- 
toires qui  font  l'objet  de  ses  délibérations.    Four  répondre  au  désir  que 
plusieurs  Plénipotentiaires  lui  ont  exprimé  avant  l'ouverture  de  la  séance, 
M.  Busch  propose  d'ajourner  encore  cette  discussion. 
Cet  ajournement  est,  en  conséquence,  prononcé. 
Le  Président  ouvre  ensuite  le  débat  sur  le  projet  de  déclaration  concer- 
nant la  traite  des  esclaves,  qui  a  été  soumis  par  la  Commission  à  la  Con- 
férence ,  dans  les  termes  suivants  : 

»  Selon  les  principes  du  droit  des  gens,  tels  qu'ils  sont  reconnus 
par  les  Puissances  signataires,  la  traite  des  esclaves  étant  interdite, 
ut  les  opérations  qui,  sur  terre  ou  sur  mer,  fournissent  des  escla- 
ves à  la  traite  devant  être  également  considérées  comme  interdites, 
les  Puissances  qui  exercent  ou  qui  exerceront  des  droits  de  souve- 
raineté ou  une  influence  dans  les  territoires  formant  le  bassin  con- 
ventionnel du  Congo  déclarent  que  ces  territoires  ne  pourront  servir 
ni  de  marché  ni  de  voie  de  transit  pour  la  traite  des  esclaves  de 
quelque  race  que  ce  soit.  Chacune  de  ces  Puissances  s'engage  à 
employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  mettre  fin  à  ce  com- 
merce et  pour  punir  ceux  qui  s'en  occupent.  « 
M.  Busch  demande  si  les  Membres  de  la  Conférence  ont  des  observa- 
tions à  présenter  relativement  à  ce  projet. 

Le  Comte  de  Launay  désire  motiver  son  vote  ;  il  constate  que  le  projet 
de  Déclaration  élaboré  par  la  Commission  (No.  37  des  documents  imprimés) 
à  obtenu  l'assentiment  unanime  de  ses  Membres.  Si  l'on  peut  regretter 
qu'il  ne  lui  ait  pas  été  donnée  toute  l'ampleur  désirée  par  l'Ambassadeur 


Afrique  occident  ait. 
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d'Angleterre,  cette  Déclaration  n'en  prêtera  pas  moins  uno  nouvelle  force 
à  l'application  rigoureuse  des  mesures  déjà  adoptées  jure  gentium  à  l'égard 
de  l'interdiction  de  la  traite. 

En  faisant  dériver  des  principes  établis  par  le  Congrès  de  Vienne  cette 
juste  conséquence  que  les  opérations  qui,  sur  terre  aussi  bien  que  sur  mer, 
fournissent  des  esclaves  à  la  trotte  doivent  être  également  considérées  comme 
interdîtes,  les  Plénipotentiaires  réunis  en  conférence  à  Berlin  donneront  une 
sanction  de  plus  en  plus  pratique  à  ces  mêmes  principes.  On  ne  saurait, 
en  effet,  montrer  trop  de  vigilance  et  de  sévérité  envers  ceux  qui  se  livrent, 
directement  ou  indirectement,  L  cet  odieux  trafic. 

C'est  là  un  progrès  dans  le  droit  public  international,  dont  personne 
ne  saurait  contester  la  valeur.  C'est  à  la  fois  un  hommage  rendu  à  la 
morale  publique  et  à  l'humanité.  Le  Comte  de  Launay  se  réfère  aux  argu- 
ments qu'il  a  énoncés  dans  le  morne  ordre  d'idées  au  sein  de  la  Commission , 

Le  Baron  Lambermont»  au  seul  point  de  vue  de  la  forme,  demande  si 
la  Conférence  aurait  des  objections  à  remplacer,  au  commencement  de  la 
Déclaration,  les  mots  »  selon  les  principes*  par  ceux  de  »  conformément  aux 
principes*. 

La  HauU  Assemblée  adopte  le  texte  proposé  par  la  Commission  avec 
la  modification  indiquée  par  le  Plénipotentiaire  Belge. 

Le  Bai  on  Lambermont  fait,  d'autre  part,  observer  que  les  mets  de 
»  Puissances  signataires*,  inscrits  dans  le  texte  qui  vient  d'être  voté,  signifient 
♦Puissances  signataires  du  présent  traité*  eu  »de  la  présente  Déclarations, 
ïl  y  aura  là  une  légère  correction  h  introduire  en  temps  et  lieu;  c'est 
ainsi  que  certaines  modifications  de  détail»  intéressant  exclusivement  la  forme, 
pourront  être  utilement  opérées  lorsque  viendra  Irt  moment  d'établir  1& 
Actes  définitifs. 

Le  Président  mentionne  que  les  Plénipotentiaires  ont  eu  oommunicatior. 
d'un  Projet  de  Déclaration  soumis  par  le  Gouvernement  Allemand  à  la 
Conférence  et  relatif  aux  formalités  à  observer  pour  que  des  occupations 
nouvelles  sur  les  côtes  d'Afrique  soient  considérées  comme  effectives  [Voir 
l'Annexe}.  M.  Busch  consulte  la  Haute  Assemblée  pour  savoir  s'il  lui  con- 
vient de  procéder  immédiatement  à  une  discussion  générale  -sur  ce  texte, 
ou,  au  contraire,  de  le  renvoyer  à  l'examen  de  la  Commission. 

Sir  Edward  Malet  n  a  pas  eucore  reçu  des  instructions  complètes  ds 
son  Gouvernement  relativement  à  la  question  traitée  dans  le  projet  dont  il  s'agit. 

M.  de  Serpa  dépose  un  ;nmend  ornent ,  tendant  à  intercaler  quelques 
m ols  dans  l'alinéa  marqué  2°,  qui  se  trouverait  alors  conçu  comme  suit- 
2°  Lesdites  Puissances  recounaissent  l'obligation  d'établir  et  de 
maintenir,  dans  les  territoires  ou  endroits  occupés  ou  pris  sous  leur 
protection,  une  juridiction  suffisante  pour  faire  observer  la  paîx> 
respecter  les  droits  acquis,  rendre  eûeetive  l'abolition  de  l'esclavage, 
et,  le  cas  échéant,  faire  respecter  les  conditions  sous  lesquelles  la 
Uberté  du  commerce  et  du  transit  aura  été  garantie, 
l'e  Comte  de  Launay,  on  vertu  de  ses  instructions  générales,  adhère> 
«V  pnucipe,  a  cotte  motion. 
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Le  Présidai)1  annonce  que  l'amendement  ce  M.  de  Serpa  sera  renvoyé 
à  la  Commission. 

Il  indique  ensuite  que  l'ordre  du  jour  est  épuisé. 

Le  Baron  de  Courcel  rappelle  que,  lors  de  la  dernière  séance  de  la 
Commission,  il  a  été  examiné  s'il  ne  conviendrait  pas  de  détacher,  pour  en 
faire  la  matière  d'une  Déclaration  séparée  ,  les  stipulations  comprises  dans 
l'Article  VI  de  la  Déclaration  relative  à  la  liberté  du  commerce  et  qui  ne 
se  rapportent,  en  réalité,  pas  aux  intérêts  commerciaux.  La  Conférence 
voudrait  peut-être  reprendre  aujourd'hui  la  question. 

M.  Busch  pense  qu'elle  pourrait  être  examinée  lors  de  l'établissement 
des  Actes  définitifs. 

Le  Baron  Lambermont  rappelle  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  relati- 
vement à  la  question  de  l'esclavage,  tant  à  l'occasion  de  l'Article  VI  de 
la  Déclaration  commerciale,  qu'à  l'occasion  des  Projets  présentés  par  divers 
Membres  de  la  Conférence.  Au  cours  de  ces  débats,  on  a  marqué  une 
distinction  en  envisageant  séparément 

1°  la  traite,  déjà  abolie  en  vertu  du  droit  international  actuel,  et 

2°  le  commerce  qui  fournit  des  esclaves  à  la  traite,  ce  dernier  devant 
être  également  réprimé. 

Il  y  aurait  plus  qu'un  intérêt  de  pure  forme  à  détacher  de  l'article 
VI  ce  qui  concerne  l'esclavage  et  à  le  rattacher  à  la  Déclaration  séparée 
concernant  la  traite.  On  ferait  ainsi  mieux  ressortir  les  différents  cas  qui 
ont  été  visés.  En  outre,  et  d'une  manière  générale,  les  dispositions  à  in- 
tervenir gagneraient  en  clarté  si  l'on  réunissait  dans  un  même  Acte  toutes 
les  stipulations  afférentes  au  même  objet. 

Sir  Edward  Malet  croit  qu'il  peut  y  avoir  avantage  à  laisser  dans 
l'Acte  même  relatif  à  la  liberté  commerciale  un  vestige  de  la  sollicitude 
accordée  par  la  Haute  Assemblée  à  la  question  de  l'esclavage. 

A  la  suite  d'observations  présentées  par  le  Premier  Plénipotentiaire 
des  Etats-Unis,  le  Président  fait  ressortir  qu'il  y  a  quelqu'intérêt ,  pour 
l'histoire  de  la  Conférence,  à  conserver  la  trace  des  préoccupations  succes- 
sives qui  l'ont  inspirée  et  qui  se  manifestent  par  l'ordre  et  la  suite  de  ses 
décisions. 

Les  Actes  finaux  ne  seront  pas  volumineux  et  les  recherches  y  seront 
toujours  faciles.  Il  ne  serait  pas  sans  inconvénient,  en  vue  d'assurer  une 
logique  et  un  ordre  plus  rigoureux,  de  remettre  en  question  des  textes 
déjà  arrêtés. 

Le  Baron  Lambermont  et  M.  Busch  échangent  quelques  remarques  à 
ce  sujet  j  M.  de  Kusserow  fait  observer  qu'en  empruntant  à  l'Article  VI  de 
la  Déclaration  commerciale  la  matière  d'une  nouvelle  Déclaration  séparée 
on  multipliera  beaucoup  le  nombre  des  Actes  à  intervenir. 

Le  Comte  de  Launay  appuie  les  observations  de  M.  Busch. 

B  est,  en  définitive,  décidé  de  laisser  tels  quels  les  textes  déjà  acceptés, 
sous  la  réserve  des  modifications  do  pure  forme  qui  pourraient  y  être  appor- 
tées lors  de  l'établissement  de  l'Acte  final. 

Le  Président  dit  qu'il  ne  reste  plus  à  examiner  par  la  Conférence  que 
la  question  de  la  neutralité  et  celle  qui  forme  le  troisième  point  de  son 
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programme  initial.  Ce  travail  accompli,  une  séance  pourrait  être  consacrée 
à  l'élaboration  de  l'Acte  final. 

Le  Comte  de  Launay,  rappelant  le  précieux  concours  prêté  à  la  Haute 
Assemblée  par  le  Baron  Lamberraont  comme  Rapporteur  de  sa  Commission 
et  comme  Rédacteur  de  certaines  de  ses  résolutions,  estime  qu'il  y  aurait 
lieu  de  demander  au  Plénipotentiaire  Belge  de  préparer  l'Acte  final,  en 
coordonnant  les  décisions  prises  par  la  Haute  Assemblée,  et  en  proposant, 
le  cas  échéant,  les  quelques  légères  modifications  qui  pourraient  être  néces- 
saires pour  en  perfectionner  la  forme. 

Le  Baron  Lambermont  rappelle  qu'il  a  obtenu,  en  diverses  occasions, 
la  très  utile  collaboration  de  quelques  uns  de  ses  Collègues.  Il  désirerait 
ne  pas  procéder  sans  eux  au  travail  indiqué  par  l'Ambassadeur  d'Italie. 

Le  Président  constate  l'adhésion  de  la  Conférence  à  la  suggestion  du 
Comte  de  Launay.  Il  ajoute  que  le  Baron  Lambermont  sera  tout  natu- 
rellement libre  de  faire  appel  au  concours  de  ceux  de  ses  collègues  auxquels 
il  a  fait  allusion. 

Le  Président  aunonce  qu'il  s'entendra  avec  divers  Plénipotentiaires  pour 
déterminer  la  date  à  laquelle  il  sera  opportun  de  convoquer  la  prochaine 
réunion  do  la  Commission. 

La  Séance  est  levée  à  3  heures 

(Suivent  les  signatures.) 

Annexe  au  Protocole  No.  7. 

PROJET  DE  DÉCLARATION 

relative  aux  formalités  à  observer  pour  que  des  occupations 
nouvelles  sur  les  côtes  d'Afrique  soient  considérées  comme 

effectives. 

Les  Plénipotentiaires  des  Gouvernements  de  l'Allemagne,  de  l' Autriche- 
Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Danemark,  de  l'Espagne,  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique, de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas, 
du  Portugal,  de  la  Russie,  de  la  Suède  et  la  Norwège  et  de  la  Turquie, 
réunis  en  conférence,  considérant,  qu'il  y  aurait  avantage  à  introduire  dans 
les  rapports  internationaux  une  doctrine  uniforme  relativement  aux  occu- 
pations qui  pourront  avoir  lieu  à  l'avenir  sur  les  côtes  d'Afrique,  ont  arrêté 
ce  qui  suit: 

1°  La  Puissance  qui  dorénavant  prendra  possession  d'un  territoire  ou 
d'un  tndroit  sur  les  côtes  d'Afrique  situé  en  dehors  de  ses  possessions  ac- 
tuelles ou  qui  en  assumera  la  protection,  accompagnera  l'acte  respectif 
d'une  notification  simultanée  adressée  aux  autres  Puissances  représentées 
dans  la  présente  Conférence,  afin  de  les  mettre  à  même  ou  de  le  recon- 
naître comme  effectif  ou  de  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamations. 

2°  Lesdites  Puissances  reconnaissent  l'obligation  d'établir  et  de  main- 
tenir dans  les  ter  ri  toiles  ou  endroits  occupés  ou  pris  sous  leur  protection 
'ine  juridiction  suffisante  pour  faire  observer  la  paix,  respecter  les  droits 
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acquis  et,  le  cas  échéant,  les  conditions  sons  lesquelles  la  liberté  du  com- 
merce et  du  transit  aura  été  garantie. 

Les  Gouvernements  des  Houssignés  porteront  cette  Déclaration  à  la 
connaissance  des  Etats  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  participer  à  la  Confé- 
rence et  les  inviteront  à  y  adhérer. 


Protocele  No.  8. 

Séance  du  31  janvier  1885. 

Etaient  présents: 
Pour  l'Allemagne 

M.  Bu8ch.  —  M.  de  Kusserow. 
Pour  r Autriche-Hongrie 

le  Comte  Széchényi. 
Pour  la  Belgique 

le  Comte  van  der  Straten-Ponthoz,  —  le  Baron  Larabermont. 
Pour  le  Danemark 

M,  de  Vind. 
Pour  l'Espagne 

le  Comte  de  Benomar. 
Pour  les  Etata-TJnis  d'Amérique 

M.  John  A.  K'.tssoii,  —  M.  Henry  S.  Sanford. 
Pour  la  France 

le  Baron  de  Courcel. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

Sir  Edward  Maîet. 
Towr  l'Italie 

le  Comte  de  Lauitay. 
Pour  le  Portugal 

le  Marquis  de  Penafiel,  —  M.  de  Serpa  Pimentel. 
Pour  la  Russie 

le  Compte  Kapnist. 
Pour  la  Suède  et  la  Norwège 

le  Général  Baron  de  Bildt. 
Pour  la  Turquie 

Saïd  Pacha. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures,  sous  la  Présidence  de  M.  Busch 
Le  Président  expose  que  l'ordre  du  jour  comprend  la  discussion  des 
formalités  à  remplir  pour  que  des  occupations  no  uvelles  sur  les  côtes 
d'Afrique  soient  considérées  comme  effectives.  La  Commission  a  mûrement 
délibéré  sur  la  question,  et  son  Rapport  [Annexe  1]  rend  compte  de  ses 
travaux  d'une  manière  complète.  Le  Président  considérerait  donc  comme 
superflue  une  discussion  générale.  Cette  manière  de  voir  ayant  rencontré 
l'assentiment  des  Membres  de  la  Conférence,  B.  Busch  lit  successivement 
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les  divers  paragraphes  du  projet  présenté  par  la  Commission  (annexo  3 
au  Bapport). 

L'intitulé,  le  préambule  et  l'article  I  (paragraphe  marqué  1°),  sont 
successivement  adoptés  saus  discussion. 

L'article  II  (paragraphe  marqué  2°)  étant  ensuite  mis  en  délibération, 
M.  Kasson  rappelle  la  discussion  résumée  à  la  page  8  du  Bapport  et  con- 
cernant les  adroits  acquis  «  qu'une  Puissance  occupante  sera  tonne  de  faire 
respecter.  Le  Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  demande  si  la  rédaction 
arrêtée  par  la  Commission  ne  pourrait  pas  faire  naître  des  malentendus, 
en  laissant  supposer  qu'il  s'agit  seulement  de  droits  acquis  par  le  Gou- 
vernement occupant  et  que  les  droits  privés  acquis  soit  antérieurement  soit 
postérieurement  à  l'occupation  ne  sont  pas  compris  dans  l'expression 
•droits  acquis*. 

M.  Busch  fait  ressortir  que  l'expression  dont  il  s'agit  comprend  évi- 
demment tous  les  droits  acquis  existants  lors  d'une  occupation  nouvelle, 
que  ces  droits  appartiennent  à  des  particuliers  ou  à  des  Gouvernements. 

Le  Baron  de  Courcel  appuie  sur  ces  explications  et  ajoute  que  leur 
insertion  au  Protocole  donnera  pleine  satisfaction  aux  scrupules  manifestés 
par  M.  Kasson. 

M.  Busch,  M.  Kasson  et  le  Baron  de  Courcel  échangent  à  ce  sujet 
quelques  observations,  et  le  Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique  re- 
connaît que  la  mention  faite  au  Protocole  des  explications  qui  précèdent 
suffira  pour  empêcher  les  malentendus  qu'il  avait  en  vue  de  prévenir. 

M.  Kasson  présente  ensuite,  au  sujet  du  projet  de  Déclaration  soumis 
à  la  haute  Assemblée,  les  observations  dont  le  texte  suit: 

»En  approuvant  les  deux  paragraphes  de  cette  Déclaration,  comme 
une  première  démarche,  courte  mais  bien  dirigée,  c'est  mon  devoir  de  con- 
signer deux  observations  au  Protocole: 

»1°  Le  droit  international  moderne  suit  fermement  une  voie  qui  mène 
à  la  reconnaissance  du  droit  des  races  indigènes  de  disposer  librement 
d'elles-mêmes  et  de  leur  sol  héréditaire.  Conformément  à  ce  principe,  mon 
Gouvernement  se  rallierait  volontiers  à  une  règle  plus  étendue  et  basée 
sur  un  principe  qui  viserait  le  consentement  volontaire  des  indigènes  dont 
le  pays  est  pris  en  posession,  dans  tous  les  cas  où  ils  n'auraient  pas  pro- 
voqué l'acte  agressif. 

>2°  Je  ne  doute  pas  que  la  Conférence  ne  soit  d'accord  quant  à  la 
Signification  du  préambule.  Il  n'indique  que  le  minimum  des  conditions 
essentielles  à  remplir  pour  que  l'on  puisse  demander  la  reconnaissance 
d'une  occupation. 

»H  est  toujours  possible  qu'une  occupation  soit  rendue  effective  par 
des  actes  de  violence,  qui  sont  en  dehors  des  principes  de  la  justice,  du 
droit  national  et  môme  international.  Par  conséquent,  il  doit  être  bien 
entendu  qu'il  est  réservé  aux  Puissances  signataires  respectives  d'apprécier 
toutes  les  autres  conditions,  au  point  de  vue  du  droit  aussi  bien  que  du 
fait,  qui  doivent  être  remplies  avant  qu'une  occupation  puisse  être  reconnue 
comme  valable  « 

Lo  Président  fait  remarquer  que  la  première  partie  de  ia  Déclaration 
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de  M.  Kasson  touche  à  des  questions  délicates  sur  lesquelles  la  Conférence  ne 
saurait  guère  exprimer  d'opinion;  il  suffira  de  reproduire  au  Protocole  les 
considérations  exposées  par  le  Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

La  deuxième  partie  de  la  Déclaration  de  M.  Easson  rappelle  des  ex- 
plications échangées  dans  la  Commission  et  desquelles  il  est  résulté  que, 
dans  l'opinion  commune  des  Plénipotentiaires,  la  Déclaration  préparée  par 
la  Conférence  ne  limitait  pas  la  faculté  appartenant  aux  Puissances  de  faire 
précéder  de  tel  examen  qu'elles  jugeraient  opportun  la  reconnaissance  des 
occupations  qui  leur  seraient  notifiées. 

Le  Comte  Kapnist  demande  l'insertion  au  Protocole  de  la  déclaration 
suivante  : 

»En  adhérant  à  la  Déclaration  actuellement  discutée,  je  fais  cette 
réserve  formelle  que  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  entend  limiter 
strictement  les  effets  de  son  assentiment  aux  contrées  dont  la  Conférence 
a  été  appelée  à  s'occuper.* 

Dans  le  môme  ordre  d'idées,  le  Plénipotentiaire  de  la  France  établit 
que  les  occupations  nouvelles  sur  les  côtes  du  Continent  Africain  sont  seules 
visées  dans  la  Déclaration,  et  il  mentionne  en  particulier  que  l'île  de  Ma- 
dagascar reste  en  dehors  des  présentes  stipulations. 

Saïd  Pacha,  en  ce  qui  concerne  les  possessions  du  Sultan,  tant  au 
Nord  qu'à  l'Est  du  Continent  Africain,  notamment  jusqu'au  Cap  Bas  Hafun, 
et  y  compris  ce  dernier  point,  établit  des  réserves  d'après  lesquelles  ces 
décisions  de  la  Conférence  ne  sauraient  se  rapporter  aux  territoires  ainsi  visés. 

Le  Président  indique  que  ces  diverses  observations,  conformes  à 
l'esprit  dans  lequel  la  Conférence  a  poursuivi  ses  travaux,  trouveront  place 
dans  le  Protocole. 

Il  constate  ensuite  l'adoption  de  l'Article  II  et  celle  de  l'ensemble  de 
la  Déclaration. 

Le  Baron  de  Courcel,  avant  qu'il  soit  procédé  à  l'élaboration  de  l'Acte 
final  comprenant  l'ensemble  des  Actes  de  la  Conférence,  désire  entretenir 
la  Haute  Assemblée  de  la  rédaction  définitive  qui  pourra  être  arrêtée  quant 
au  paragraphe  délimitant  la  zone  franche,  du  côté  des  possessions  Fran- 
çaises. Le  Plénipotentiaire  de  la  France  avait  précédemment  indiqué  que 
son  Gouvernement  acceptait  immédiatement  comme  limite  de  cette  zon<* 
la  ligne  de  Massabi,  sauf  à  la  reporter  jusqu'à  la  position  de  Sette-Camma 
îorsqu'auraient  été  conclus  certains  arrangements  particuliers  encore  en 
suspens.  Or,  la  position  géographique  de  Sette-Camma  ne  peut  être  définie 
avec  la  précision  désirable ,  parce  qu'elle  comprend  un  ensemble  de  facto- 
reries- Le  Gouvernement  Français  consentirait  donc  à  substituer  à  l'indi- 
cation de  cette  position  une  limite  géodésique,  et  propose  de  la  fixei  au 
parallèle  situé  par  2°  30'  de  latitude  Sud.  Cette  solution  est  la  plus 
libérale,  parce  qu'elle  place  dans  la  zone  franche  un  certain  nombre  de 
factoreries  Allemandes  et  Anglaises.  L'Ambassadeur  de  France  pense  qu'elle 
sera  accueillie  par  la  Conférence  avec  satisfaction.  Il  eu  serait  tenu  compte 
dans  la  rédaction  de  l'Acte  final  en  modifiant,  par  exemple,  comme  suit  le 
paiagraphe  sus-visé: 

*2°  Dans  la  zoue  maritime  s'étendant  sur  l'Océan  Atlantique, 


Afriqut  occidentale . 


337 


depuis  le  parallèle  situe  par  2°  30'  do  latitude  Sud  jusqu'à  l'env 
boucbure  de  la  Logé. 

»La  limite  septentrionale  suivra  le  parallèle  situé  par  2°  30r 
Sud  depuis  la  côte  jusqu'au  point  où  il  rencontre  le  bassin  géo- 
graphique du  Congo,  en  évitant  lé  bassin  de  l'Ogowé,  auquel  ne 
s'appliquent  pas  les  stipulation?  du  présent  Acte.« 

M.  Busch  adhère  à  cette  solution  qui  lui  parait  la  plus  sati si'; lisante, 

Sir  Edward  Malet  croit  aussi  qu'elle  est  la  meilleure  comme  la  plus 
libérale  et  déclare  apprécier  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été  proposée  par 
le  Gouvernement  Français. 

La  Conférence  exprime  son  adhésion  à  cet  égard. 

S.  E.  Sir  Edward  Malet  demande  la  parole  poui  présenter  les  con- 
sidérations suivantes: 

>Je  désire  soumettre  quelques  observations  à  l'égard  de  l'Article  IV 
de  la  Déclaration  relative  à  la  liberté  du  commerce  qui  est  ainsi  conçu: 

»Les  marchandises  importées  dans  ces  territoires  resteront  affranchies 
de  droits  d'entrée  et  de  transit.  Les  Puissances  se  réservent  de  décider; 
au  terme  d'une  période  de  vingt  années;  si  la  franchise  d'entrée  sera  ou 
non  maintenue.  « 

»I1  paraît  que  cet  Article  soulève  des  doutes  daus  l'esprit'de  personnes 
engagées  dans  le  commerce  avec  l'Afrique.  Certaines  d'entre  elles  pensent 
qu'il  implique  la  terminaison,  au  bout  de  vingt  ans,  du  régime  de  la  liberté 
de  commerce  dont  le  bassin  conventionnel  du  Congo  a  été  doté,  à  moins 
que  les  Puissances  soient  d'accord  pour  le  continuer. 

*Je  trouve,  par  exemple,  les  mots  suivants  dans  une  lettre  du  Président 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Manchester  à  Lord  Granville ,  •  en  date  du 
12  décembre:  »la  limite  de  la  durée  de  vingt  ans  attachée  aux  stipulations 
de  la  liberté  du  commerce*.  La  Députation  qui  a  remis  cette  lettre  à 
Lord  Granville  a  prié  Sa  Seigneurie  de  m'envoyer  des  instructions  en  vue 
d'obtenir  la  suppression  du  dernier  alinéa  de  l'Article  IV,  en  disant  que 
les  conditions  de  la  liberté  de  commerce  ne  devraient  pas  être  changées 
au  bout  de  vingt  ans,  qu'autrement  aucun  négociant  anglais,  ayant  devant 
lui  la  perspective  de  droits  différentiels,  n'emploierait  ses  capitaux  dans 
ces  parties  de  l'Afrique. 

»Un  des  principaux  journaux  de  Manchester  contenait;  tout  récemment . 
un  article  dans  lequel  se  trouve  cette  phrase  : 

»On  se  demande  comment  les  Puissances  ont  pu  consentir  à  abolir 
d'un  trait  de  plume  tous  les  droits  et  tons  les  impôts  —  la  raison  n'est 
pas  difficile  a  trouver.  Une  clause  modeste  a  été  insérée  qui  aura  pour 
résultat  que  le  millénaire  naissant  arrivera  à  sa  fin  après  vingt  ans.« 

»Je  sais  qu'il  n'y  a  absolument  rien,  m  dans  lensemble  ni  dans  les 
détails  de  l'Acte  que  nous  allons  signer,  qui  autorise  de  pareilles  appré- 
hensions —  cependant  pour  mettre  fin  à  des  méfiances  qui  sont  préjudi- 
ciables à  la  croissance  du  commerce,  je  tiens  à  constater  que  le  régime 
de  la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo,  tel  qu'il 
est  établi  par  l'Acte  dont  il  s'agit,  est  san;  limite  do  durée,  et  que 


338 


Conférence  de  Berlin, 


l'Article  IV  vise,  uniquement,  la  faculté  de  décider  de  nouveau,  aprè3  vingt 
an3,  si  les  droits  d'entrée  doivent  ou  non  continuer  à  être  prohibés. 

»Dans  le  but  de  rassurer  davantage  les  personnes  intéressées,  je  rp.p- 
polerai  que,  même  si,  par  suite  de  la  faculté  accordée  par  cet  Article  IV, 
des  droits  d'entrée  venaient  à  être  établis,  ils  ne  pourraient,  en  aucun  cas, 
être  différentiels  et  que  la  liberté  de  transit  ainsi  que  toutes  les  autres 
stipulations  de  l'Acte  resteraient  en  vigueur. 

>Je  serais  bien  aise  d'avoir  l'assentiment  de  la  Conférence  à  ces 
explications  qui  sont  faites  dans  le  seul  but  d'écarter  des  malentendus  et 
de  dissiper  des  doutes  nuisibles  au  but  que  la  Conférence  a  eu  pour  tache 
d'atteindre  et  qui  est  d'encourager  et  d'étendre  le  commerce  dans  ces  ré- 
gions, d'une  manière  précise,  efficace  et  durable.* 

Le  Comte  de  Launay  dit  que ,  îors  de  la  discussion  du  projet  de 
Déclaration  relatif  à  la  liberté  commerciale , 1  il  a  présenté  déjà  des  obser- 
vations répondant  aux  préoccupations  que  Sir  Edward  Mah,1  a  en  vue  de 
faire  cesser.  L'Ambassadeur  d'Italie  a  demandé  en  effet  (Protocole  4 
page  6)  que  la  permanence  des  mesures  essentielles  adoptées  par  la  Con- 
férence fût  d'ore3  et  déjà  mise  hors  de  doute.  Si,  à  l'expiration  d'une 
période  de  vingt  ans,  devait  avoir  lieu  la  révision  du  régime  conventionnel, 
conformément  aux  prévisions  de  l'Article  IV  de  la  Déclaration,  le  Comte 
de  Launay  désirait  qu'il  fût  établi  que  cette  révision  aurait  lieu  seulement 
pour  rendre  ce  régime  encore  plus  favorable  aux  intérêts  commerciaux. 
Le  Plénipotentiaire  de  l'Italie  ne  s'aurait  dès  lors  que  s'associer  aux  idées 
formulées  par  l'Ambassadeur  d'Angleterre. 

Le  Baron  de  Courcel,  répondant  à  Sir  Edward  Malet,  s'exprime 
comme  suit: 

•J'adhère  très  volontiers,  pour  ma  part,  aux  explications  que  vient 
de  donner  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre.  On  connaît  les  raisons  qui 
ont  amené  les  Puissances  à  réserver,  au  bout  d'une  période  de  vingt  ans, 
leur  liberté  d'appréciation  sur  la  question  du  maintien  ou  de  la  modification 
du  régime  que  nous  sommes  convenus  de  mettre  actuellement  à  l'épreuve, 
et  qui  consiste  dans  la  suppression  des  droits  à  l'importation,  combinée 
avec  rétablissement  de  droits  à  l'exportation.  Nous  n'avons  pas  voulu 
imposer ,  pour  une  durée  indéfinie ,  aux  territoires  dont  nous  avons  eu  à 
nous  occuper,  pendant  la  présente  Conférence ,  un  régime  économique  im- 
muable,, conçu  d'après  des  règles  dont  la  valeur  intrinsèque  est  controversée 
parmi  les  théoriciens,  et  dont  les  résultats  pratiques  pourront  seulement 
être  démontrés  par  l'expérience. 

»Mais,  en  dehors  des  stipulations  spéciales  de  l'Article  IV,  nous  avons 
reconnu  et  consacré  un  certain  nombre  de  principes  qui  assurent ,  contre 
toute  infraction  à  l'avenir,  l'application  de  la  liberté  do  oomraerce  dans  le 
bassin  du  Congo.  L'interdiction  des  droits  différentiels,  des  monopoles  ou 
privilèges,  et  de  toute  inégalité  de  traitement  au  préjudice  de  personnes 
appartenant  à  une  nationalité  étrangère,  n'est  soumise  à  aucune  limitation 
de  temps.  Le  bienfait  qui  en  résulte  doit  être  considéré  comme  définiti- 
vement acquis. 

>La  Conférence,  en  inaugurant  un  tel  état  de  choses,  aura  accompli 
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une  œuvre  dont  le  libéralisme,  nous  pouvons  le  déclarer  avec  on  sentiment 
de  juste  satisfaction,  est  jusqu'ici  sans  précédents.  « 

M.  de  Serpa  fait,  observer  que  la  Haute  Assemblée  a  été  sollicitée  dd 
marquer  son  adhésion  aux  explications  données  par  Sir  Edward  Malet 
touchant  la  permanence  du  régime  libéral  établi  par  la  Conférence;  à  cet 
égard,  l'assentiment  des  Représentants  des  Puissances  qui  possèdent  des 
territoires  dans  la  région  du  Congo  a  une  importance  particulière.  Le 
Plénipotentiaire  du  Gouvernement  Français  a  exprimé  déjà  son  approbation; 
les  Représentants  du  Portugal  manifestent  également  leur  adhésion,  en  s'in- 
spirant  des  dispositions  libérales  qui  ont  animé  leur  Gouvernement  au  cours 
des  travaux  de  la  Conférence. 

Le  Président  ne  doute  pas  que  la  Haute  Assemblée  no  partage  ces 
sentiments.  L'insertion  au  Protocole  des  explications  qui  précèdent  donnera 
toute  sécurité  au  commerce  et  fera  cesser  toute  préoccupation  de  sa  part. 

Le  Baron  Lambermont  rappelle  que,  lors  de  la  discussion  de  l'Article 
IV  de  la  Déclaration  relative  à  la  liberté  commerciale,  il  s'est  prononcé 
en  faveur  de  la  permanence  du  régime  le  plus  libéral.  Sur  la  question 
spéciale  de  l'interdiction  des  droits  d'entrée,  un  ,  dos  Délégués,  dont  la  com- 
pétence est  indiscutable  en  pareille  matière,  a  fait  valoir  les  motifs  qui, 
dans  l'intérêt  même  du  commerce,  rendraient  désirable  la  possibilité  d'une 
révision  du  système'  fiscal,  afin  de  tenir  compte,  s'il  y  avait  lieu,  des  mo- 
difications que  le  temps  apporterait  au  régime  économique  de  ces  pays  neufs. 
Mais  si  cette  révision  devait  en  effet  être  opérée,  elle  ne  devrait  affecter 
ni  la  liberté  du  transit  ni  l'interdiction  de  tous  droits  différentiels.  Ce 
qui,  d'ailleurs,  doit  rassurer  surtout  le  commerce,  c'est  l'esprit  dans  lequel 
ont  été  discutées  et  arrêtées  les  décisions  de  la  Conférence  et  dans,  lequel 
persisteront  les  Gouvernements  qui  y  ont  pris  part.  Si,  dana  un  délai  de 
vingt  ans,  l'établissement  de  droits  d'entrée  paraissait  inutile  ou  préjudi- 
ciable, eu  égard  aux  résultats  acquis,  aucun  Gouvernement  ne  serait  certai- 
nement d'avis  de  l'opérer.  C'est  l'expérience  qui  dictera  alors  aux  Puis- 
sances intéressées  les  déterminations  les  plus  favorables  au  développement 
du  mouvement  commercial  dans  leurs  possessions.  La  Puissance  qui  per- 
drait ces  considérations  de  vue  s'exposerait  à  voir  les  courants  commerciaux 
se  reporter  vers  les  marchés  voisins. 

Le  Président  constate  l'assentiment  unanime  de  la  Haute  Assemblée 
aux  explications  qu'elle  vient  d'entendre. 

Il  propose  ensuite  à  la  Haute  Assemblée  de  procéder  à  un  échange 
de  vues  générales  relativement  à  la  forme  que  devra  revêtir  l'Acte  final. 

Le  Baron  Lambermont,  qui  a  été  chargé  de  la  préparation  de  cet  Acte, 
fait  connaître  qu'il  peut  être  établi  suivant  deux  ou  trois  modes  différents. 
Le  Plénipotentiaire  de  la  Belgique  rapporte  les  précédents  qu'il  a  été  amené 
à  étudier  à  ce  sujet.  Lors  des  Traités  de  Vienne,  de  1815,  de  Paris,  de 
1856,  et  de  Berlin,  de  1878,  on  a  été  conduit  à  réunir  dans  un  traité 
unique  tous  les  Actes  adoptés  par  le  Congrès,  en  les  faisant  précéder  d'un 
préambule  qui  marquait  leur  filiation.  Les  dispositions  diverses  du  traité 
se  trouvaient  former  ainsi  une  suite  d'articles,  avec  une  seule  série  de  numéros. 

Dans  d'autres  cas,  l'acte  conventionnel  s'est  résumé  en  un  ou  deux 
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articles  indiqaut  l'objet,  général  poursuivi  par  les  parties  contractantes,  et 
à  cet  instrument  principal  a  été  annexée  la  série  des  actes  précédemment 
délibérés.  Cette  forme,  qui  est  notamment  celle  du  Traité  conclu  en  1839 
à  la  suite  de  la  Conférence  de  Londres,  a  été  assez  rarement  employée. 

On  pourrait  encore  placer  à  la  suite  les  uns  des  autres  les  différents 
Actes  adoptés  par  la  Haute  Assemblée,  en  les  numérotant  entre  eux  et  en 
l?s  faisant  précéder  de  leur  préambule  respectif.  Il  y  aurait  alors  an  cer- 
tain nombre  d'Actes  séparés ,  que  rien  ne  rattacherait  les  uns  aux  autres. 
A  la  connaissance  du  Baron  Lambermont,  ce  mode  de  procéder  n'aurait 
encore  jamais  été  usité. 

Le  Plénipotentiaire  Belge  ajoute  qu'il  a  déjà  préparé  un  projet,  en 
adoptant  la  forme  qu'il  a  citée  en  premier  lieu.    Ce  projet  comprendrait 
un  préambule  et  autant  de  chapitres  que  la  Conférence  a  sanctionné  d'Actes 
différents,  mais  avec  une  seule  série  de  numéros  pour  tous  les  articles 
compris  dans  le  traité.    La  division  serait  la  suivante: 

Préambule  ; 

Chapitre  I,  constitué  par  la  Déclaration  relative  à  la  liberté  de  commerce  ; 

Chapitre  II,  dont  l'objet  sera  expliqué  plus  tard; 

Chapitres  III  et  IV,  formés  respectivement  par  les  Actes  de  navigation 
concernant  le  Congo  et  le  Niger; 

Chapitre  V,  reproduisant  la  Déclaration  afférente  à  Y  »  affectivité*  des 
occupations  ; 

Chapitre  VI,  concernant  la  traite  des  esclaves. 

Le  Président  consulte  la  Haute  Assemblée  pour  savoir  s'il  lui  convient 
de  choisir  séance  tenante  entre  les  trois  formes  indiquées  par  le  Baron 

Lambermont. 

Le  Baron  Lambermont  ne  verrait  pas  d'inconvénients  à  ce  que  la  dé- 
cision sur  ce  point  fût  réservée  à  la  Commission. 

Le  Baron  de  Courcel,  le  Président  et  le  Baron  Lambermont  échangent 
à  ce  sujet  quelques  considérations  et  il  reste  entendu  que  la  question  sera 
renvoyée  entière  à  la  Commission.  Les  Membres  de  la  Conférence  s'engagent, 
d'ailleurs,  à  tenir  secret  ce  qui  se  rapportera  à  cette  partie  de  leurs  travaux. 

L'impression  cm  projet  rédigé  par  le  Baron  Lambermont,  et  la  réim- 
pression des  diverses  Déclarations  déjà  adoptées  séparément  par  la  Confé- 
rence, sont  décidées  pour  faciliter  le  travail  des  Membres  de  la  Commission. 

M.  Kasson  désire,  au  préalable,  appeler  l'attention  de  la  Haute  Assem- 
blée sur  ce  que  le  choix  de  la  forme  donnée  à  l'Acte  définitif  peut  avoir 
une  importence  particulière  pour  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. La  forme  d'un  traité  proprement  dit  serait  peut-être  de  nature  à 
soulever,  à  Washington,  des 'Objections  dues  a  des  scrupules  constitutionnels 
et  au  respect  de  certaines  traditions  admises  par  la  jurisprudence  inter- 
nationale Américaine.  En  thèse  générale,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
n'envisage  pas  volontiers  l'éventualité  d'engagements  réciproques  qui  le  lient 
envers  un  ensemble  de  Puissances ,  comme  dans  le  cas  où  est  signé  un 
traité  collectif.  Eu  égard  à  ces  considérations,  le  Plénipotentiaire  des  Etats- 
Unis,  pour  rendre  plus  facile  la  ratification  des  Actes  définitifs  par  son 
Gouvernement,  s'est  attaché  à  lui  présenter  l'œuvre  de  la  Conférence  comme 
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devant  comprendre  une  périe  de  Déclarations,  auxquelles  ?es  V  nuances 
feraient  adhésion.  M.  Kasson  désirerait eu  conséquence,  que  le.  forme  de 
l'Acte  final  fût  telle  quo  l'accord  des  Puissances  put  se  manifester,  en  oflet. 
sous  cette  forme  spéciale  d'adhésions  individuellement  données  à  des  Décla- 
rations, et  non  sons  la  forme  d'un  traité  généra!,  Iwnt  tous  les  Gouverne- 
ments à  un  ensemble  d'obligations  réciproques  et  commnnee.  Quant  an 
fond,  le  résultat  serait  le  même,  puisque  la  série  des  adhésions  données 
par  les  Puissances  les  obligerait  à  l'observation  des  arrangements  conclu», 
au  môme  degré  que  leur  participation  h  ur>  traité. 

La  question  ainsi  soulevée  donne  lieu  à  des  observation*  de  la  part 
d'un  certain  nombre  des  Membres  .de  la  Haute  Assemblée,  et  notamment 
de  la  part  du  Président,  du  Baron  de  Courceî ,  du  Comte  de  Lannay,  du 
Baron  Lambermout,  du  Comte  de  B"nomar  et  de  M.  Banford  Divers 
précédents  sont  cités  et  examinés. 

Le  Plénipotentiaire  d'Espagne  rappelle  notamment  que  son.  Gouverne- 
ment, après  avoir  pris  part  aux  travaux  du  Congrès  de  1815 ,  n'avait, 
pour  des  motifs  particuliers,  pas  cru  pouvoir  signer  le  traité  issu  de  ses 
délibérations.  Le  Cabinet  de  Madrid  avait  seulement  adhéré  pins  tard  au 
même  traité.  Plusieurs  Membres  de  la  Conférence  et  le  Président  de  la 
Haute  Assemblée  expriment  l'avir  que  ce  précédent  pourrait  être  suivi  dan» 
le  cas  où  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  aurait  dos  objections  contre  la 
forme  adoptée  par  les  Gouvernements  Européens  pour  sanctionner  les  déci* 
sions  prises  par  la  Conférence  La  question  ost  d'ailleurs  renvoyée  à  la 
Commission  avec  toutes  celles  concernant  la  préparation  de  l'Acte  final; 

Le  Président  fait  connaître  que  le  Plénipotentiaire  <3es  Pays-Pas.  s'est 
excusé,  pour  cause  do  maladie,  de  ne  pouvoir  assister  à  la  Conférence. 

Le  Comtu  de  Benomav  désire  que  les  observations  présentées  «par  lui 
à  la  Commission  relativement  au  droit  de  ^visite  sur  la  oôte  occidentale 
d'Afrique,  et  qui  ont  été  reproduites  sous  le  'No.  40  des  documents  im- 
primés, soient  annexées  an  -  Protocole  de  la  présente  séance.    [Annexe  IL] 

La  Haute  Assemblée  accueille  cette  demande. 

La  séance  est  levée  à  4  heme3 

(Suivent  les  signatures.) 

Annexe  No.  /  au  Protocole  No.  &. 

RAPPORT 

de  la  Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  Déclaration 
relative  aux  occupations  nouvelles  sur  les  côtes  d'Afrique, 

Messieurs, 

Dans  \otre  réunion  du  7  janvier  vous  avez  abordé  le  troisième  et 
dernier  objet  de  la  tâ'obe  qui  vous  était  assignée:  la  définition  des  forma- 
lités requises  pour  faire  considérer  à  l'avenir  comme  effectives  des  occupa- 
tions de  territoires  sur  les  côte3  d'Afrique. 

Après  un  éehangs  général  de  vues  à  ee  sujet ,  vous  avez  décidé  uc 
renvoyer  a  une  commission  ie  projet  qui  vous  av&rt  été  soumis. 

A'owt,  Htscuvii  UtH.  cé  8.  X.  2 
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Cette  Commission ,  aux  travaux  de  laquelle  ont  participé  la  plupart 
des  Plénipotentiaires  assistés  de  leurs  Délégués,  s'est  réunie  les  15  et  16 
janvier  ;  elle  a  successivement  discuté  les  divers  points  qu'elle  avait  à  traiter 
et  elle  a  chargé  un  Comité  de  rédaction  de  fixer  le  texte  des  résolutions 
auxquelles  elle  s'est  arrêtée. 

Le  projet  sur  lequel  s'est  établie  la  discussion  est  sous  vos  yeux;  il 
a  été  présenté  par  les  Plénipotentiaires  de  l'Allemagne,  de  conoert  avec  le 
Plénipotentiaire  de  France.    [Annexe  I.] 

Les  lettres  d'invitation  adressées  aux  Gouvernements,  les  discours  que 
vous  avez  entendus  à  l'ouverture  de  vos  travaux ,  avaient  à  l'avance  indi- 
qué la  pensée  générale  de  ce  projet,  qui  est  de  prévenir  les  contestations 
ou  les  malentendus  auxquels  pourraient  donner  lieu  les  occupations  nou- 
velles. La  Commission  a  été  unanime  à  l'accepter  comme  base  de  ses 
délibérations. 

Elle  s'est  trouvée  également  d'accord  pour  admettre  que  la  Déclaration 
ne  s'appliquerait  qu'aux  occupations  futures. 

Les  débats  ont  porté  sur  des  sujets  multiples  qui  von*,  être  succes- 
sivement passés  en  revue. 

Vous  remarquerez  d'abord  de  légères  retouches  dans  le  titre  et  le 
préambule  de  l'Acte.  Le  terme  de  formalités  n'était  pas  strictement  appli- 
cable aux  Articles  II  et  III  de  la  Déclaration.  De  plus,  M.  le  Ministre 
des  Etats-Unis  avait  désiré  que  le  titre  môme  précisât  que  les  obligations 
imposées  ne  sont  qu'un  minimum.  C'est  dans  cet  esprit  que  le  Comité 
de  rédaction  a  substitué  aux  mots  »  formalités  à  observer*  ceux  de  •con- 
ditions essentielles  à  remplira  Le  préambule  prévoyait  l'introduction  d'une 
doctrine  uniforme  en  matière  d'occupations.  Il  a  paru  qu'il  convenait 
mieux  de  formuler  des  règles  uniformes  dans  un  document  qui  édicté  des 
prescriptions  formelles. 

Le  projet  de  Déclaration  ne  vise  que  les  côtes  d'Afrique.  La  con- 
venance de  cette  restriction  a  été  contestée.  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre 
aurait  préféré  que  les  règles  qui  vont  être  établies  pour  les  prises  de  pos- 
assions nouvelles  en  Afrique,  fussent  rendues  applicables  à  tout  le  Continent 
Africain.  A  l'appui  de  sa  proposition,  il  a  invoqué  ce  fait  que  les  côtes 
d'Afrique  sont  bien  près  d'être  occupées  dans  toute  leur  étendue  et  que, 
réduites  à  cette  zone,  les  formalités  prévues  auront  assez  peu  de  valeur 
pratique.  M.  l'Ambassadeur  de  France  n'a  pas  partagé  ce  sentiment.  S'il 
est  vrai  qu'il  reste  peu  de  territoires  disponibles  à  la  côte,  ces  territoires 
ont  en  revanche  une  importance  qui  justifie  les  dispositions  nouvelles  dont 
ils  seraient  l'objet  Sur  le  littoral,  d'ailleurs,  le  terrain  est  bien  défini, 
tandis  qu'en  fait  de  délimitations  territoriales  la  part  du  vague  et  de 
l'inconnu  est  encore  très-grande  dans  l'intérieur  de  l'Afrique.  De  son 
côté  M.  le  Sous- Secrétaire  d'Etat  Busch  ne  s'est  pas  déclaré,  en  principe, 
hostile  à  la  proposition  de  Sir  Edward  Malet  ;  mais  il  a  fait  observer 
qu'elle  implique  forcément  la  détermination  précise  et  prochaine  de  l'état 
de  possessions  de  chaque  Puissance  en  Afrique. 

M.  le  Minstre  des  Etats  -  Unis  ayant  émis  qu'une  telle  délimitation 
offrirait  do  sérieux  avantages  et  contribuerait  à  prévenir  des  conflits  futurs, 


Afrique  occidentale. 


343 


on  a  objecté  que  le  résultat  inverso  serait  plutôt  à  craindre.  Une  définition 
exacte  des  possessions  actuelles  aboutirait  en  fait  à  un  partage  de  l'Afrique. 
Au  surplus,  a-t-on  ajouté,  la  Conférence  a  reçu  la  mission  exclusive  de 
statuer  pour  l'avenir;  les  situations  acquises  échappent  à  ses  décieious. 

Ces  observations  ont  clos  la  discussion  sur  ce  point. 

Quelques  remarques  ont  été  échangées  au  sujet  de  la  notification  pre- 
scrite par  l'article  I. 

L'utilité  de  cette  formalité  n'a  été  mise  en  question  par  aucune  des 
Puissances  représentées  dans  la  Commission.  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre 
aurait  même  jugé  désirable  que  la  notification  contînt  toujours  une  déter- 
mination approximative  des  limites  du  territoire  occupé  ou  protégé.  D'autres 
Membres  de  la  Commission,  sans  se  montrer  opposées,  en  principe,  à  cette 
modification,  ne  la  croient  point  nécessaire.  C'est,  d'Après  eux,  plutôt  une 
question  de  forme  que  de  fond.  Notifier  l'occupation  ou  la  prise  de  pos- 
session d'un  territoire  implique  nécessairement  une  définition  plu3  ou  moins 
précise  de  la  situation  de  ce  territoire,  particulièrement  à  la  côte  qui  seule 
tombe  sous  l'application  des  règles  à  établir.  Inutile  en  général,  la  con- 
dition nouvelle  qu'il  s'agit  d'imposer  pourrait,  en  certaines  circonstances, 
entraîner  des  difficultés  ou  des  inconvénients. 

M.  l'Ambassadeur  d'Augleterre,  à  la  suite  des  ces  explications,  n'insiste 
pas;  il  reste  entendu  toutefois  que  la  notification  est  inséparable  d'une 
certaine  détermination  de  limites,  et  que  les  Puissances  intéressées  pourront 
toujours  réclamer  tels  éclaircissements  supplémentaires  qui  leur  paraîtraient 
indispensables  pour  sauvegarder  leurs  droits  ou  leurs  iutérets. 

L'article  I  a  donné  lieu  à  quelques  autres  observations  qu'il  convient 
de  rappeler  sommairement  afin  d  on  préciser  le  sens  et  la  portée.- 

M.  l'Ambassadeur. d'Angleterre  avait  demandé  la  suppression  des  mots 
^situés  en  dehors  do  ses  possessions  actuelles*.  Cette  expression,  en* effet, 
pouvait  faire  supposer  quo  les  règles  à  établir  obligeraient  seulement  les 
Puissances  qui  ont  des  possessions  en  Afrique,  tandis  que  ces  règles  doivent 
être  obligatoires  pour  toutes  les  Puissances  signataires.  Mais ,  d'un  autre 
côté,  M.  le  Comte  de  Benomar  a  fait  justement  observer  qu'il  n'était  pas 
indifférent  de  bien  marquer  que  les  dispositions  arrêtées  par  la  Conférence 
ne  s'appliqueraient  pas  aux  possessions  actuelles.  Le  Comité  de  rédaction 
a  proposé  une  formule  qui  répond  à  ces  diverses  préoccupations. 

La  Puissance  qui  notifie  est -elle  tenue  d'attendre  indéfiniment  la  ré- 
ponse de  toutes  les  antres?  L'idée  a  été  suggérée  de  fixer  un  délai  de 
rigueur,  mais  cette  motion  a  été  écartée  par  des  considérations  de  courtoisie 
internationale.    On  a  été  d'accord  pour  admettre  un  délai  raisonnable. 

La  notification  doit-elle  amener  la  reconnaissance  immédiate  du  carac- 
tère effectif  de  l'occupation,  ainsi  que  cela  semblait  résulter  dn  texte  soumis 
à  la  Commission?  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  inclinait  à  borner  l'obli- 
gation au  fait  seul  de  la  notification,  sans  mettre  la  Puissance  qui  la 
reçoit  dans  l'alternative  ou  de  reconnaître  sans  délai,  ou  de  formuler  aor 
le  champ  ses  objections.  Cette  manière  de  voir  a  été  partiellement  ac- 
cueillie. M.  le  Sous -Secrétaire  d'Etat  Basch  a  proposé,  à  ce  point  de  vue, 
de  supprimer  les  termes  se  rapportant  à  îa  reconnaissance  eu  caractère 
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effectif  de  l'occupation.  Eu  effet ,  suivant,  des  observations  concordantes 
de  M.  le  Karon  Lambermont,  l'occupation  ne  saurait  être  vraiment  effective 
au  montent  môme  de  la  prise  de  possession;  elle  ne  le  deviendra  que  plus 
tard ,  par  l'accomplissement  de  conditions  qui  impliquent  une  idée  de  con- 
tinuité et  de  permanence.  On  ne  peut  donc  rien  reconnaître  ni  contester 
à  cet  égwrd  au  lendemain  de  la  notification.  Celle-ci  atteint  pleinement 
son  but  en  permettant  aux  tiers,  dûment  avertis,  de  faire  valoir  leurs 
propre*  titres  ou  leurs  réclamations.  La  notificat  ion  n'est  pas  encore  uni- 
versel lement  consacrée  par  la  pratique;  envÎ3ugie  comme  il  vient  d'être 
dit,  'elle  sera  une  innovation  utile  dans  le  droit  public.  Ces  considérations 
ont  déterminé  la  suppression  des  termes  »de  le  reconnaître  comme  effectif* 
et  le  maintien  des  mot»!  »de  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamations». 

Enfin  quelles  sont  les  réclamations  qui  pourraient  être  opposées  à  la 
Puissance  '  qui  notifie  une  occupation  |ou  un  protectorat  ?  Toute  récla- 
mation, quelle  que  soit  sa  nature,  est -elle  suspensive  des  droits  acquis? 
Ces  questions  ont  été  formulées  par  M.  l'Ambassadeur  d'Italie. 

Les  réclamations  se  fonderont  le  plu3  habituellement  sur  des  droits 
antérieurs,  comme  l'un  des  Plénipotentiaires  de  l'Allemagne  en  a  lait  la 
remarque,  mais  sans  y  attacher  uue  portée  exclusive.  Selon  M.  le  Premier 
Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  et  M.  le  Ministre  des  Pays-Bas,  les  objec- 
tions pourraient,  indépendamment  des  droits  acquis,  s'appuyer  sur  des 
relations  déjà  établis,  des  rapports  de  commerce,  par  exemple.  L'un  des 
Plénipotentiaires  Portugais  ayant  demandé  si  Ton  pourrait  substituer  aux 
termes  de  »  réclamations*  ceux  mômes  de  »  droits  antérieurs»,  la  Commission 
a  été  d'avis  que  cette  rédaction  paraîtrait  trop  restrictive.  Il  peut,  en 
effet,  à  côté  des  droits,  se  présenter  des  considérations  ou  des  situations 
dont  il  serait  équitable  de  tenir  compte.  En  cas  de  désaccord  persistant, 
qui  tranchera  le  différend?  On  se  trouve  alors  dans  le  cas  des  difficultés 
qui  surgissent  dans  les  relations  internationales  et  pour  l'aplanissement 
desquelles  les  voies  indiquées  par  la  procédure  diplomatique  restent  ouvertes. 
M.  ^ Ambassadeur  de  Turquie  a  suggéré  une  clause  d'arbitrage.  La  Com- 
mission ,  sans  contester  la  valeur  de  ce  moyen  et  en  rendant  hommage  à 
la  pensée  qui  l'inspirait,  a  cependaut  estimé  qu'il  serait  probablement  dif- 
ficile d'amener  tous  Gouvernements  à  aliéner,  en  parail  cas,  knr  liberté 
d'action. 

De  l'ensemble  de  ces  discussions  il  est  résulté  qu'un  acquiescement 
unanime  n'est  pas  ia  condition  préalable  de  la  validité  d'une  prise  de 

possession. 

L'article  II  de  la  Déclaration  a  pour  but  de  définir  les  conditions 
d'une  occupation  effective.  Jl  détermine  le  minjmum  des  obligations  qui 
ircombept  à  l'Etat  occupant. 

La .  formula  primitivement  soumise  auK  délibérations  de  > ia;  Commission 
imposait  les  mêmes  devoirs  à  jVEtat  qui, -.occupait  .et  à  celui  qui .  n'assumait 
qu'un  protectorat. 

Cette  disposition  a  dorme  lien  à  un  examen  étendu  au  sein  de  la 
Coiniaujdioâ somme  du  Comité  de  rédaction.    Diverses  formules  furent  pro- 
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posées ,  mais  elles  n'écartaient  pas  tontes  les  difficultés  que  la  discussion 
avait  révélées. 

En  dernier  lieu ,  M.  le  Sous  -  Secrétaire  d'Etat  Busch  a  fait  connaître 
qu'il  acceptait  la  suppression,  antérieurement  proposée  par  M.  l'Ambassadeur 
d'Angleterre,  des  termes  qui  soumettent  les  territoires  protégés  aux  mômes 
conditions  que  les  territoires  occupés.  En  conséquence,  les  mots  »ou  pïncés 
sous  leur  protectorat*  ont  été  éliminés.    [Annexe  IL] 

Les  conditions  de  l'occupation  effective,  d'après  la  formule  qui  a  servi 
de  base  à  la  discussion,  se  résumaient  dans  »l*obligation  d'établir  et  de 
maintenir  dans  les  territoires  occupés  une  juridiction  suffisante  pour  faire 
observer  la  paix,  respecter  les  droits  acquis  et,  le  cas  échéant,  les  condi- 
tions sous  lesquelles  la  liberté  du  commorce  et  du  transit  aura  été  établie*. 

Ce  texte  a  subi  plusieurs  modifications  qui  n'en  altèrent  toutefois 
pas  le  sens. 

M.  l'Ambassadeur  de  France  a  proposé  de  substituer  l'expression 
»  assurer  l'existence  d'une  autorité  suffisante*  à  celle  de  rétablir  et  main- 
tenir .  .  .  .  etc*.  Cette  dernière  forme,  en  effet,  prêterait  à  supposer 
que  lors  de  toute  occupation  nouvelle,  il  y  aura  toujours  des  innovations 
organiques  à  introduire  pour  la  distribution  de  ïa  justice,  tandis  que, 
peut-ôtre,  dans  certaines  régions,  les  institutions  existantes  paraîtront  suf- 
fire et  seront  simplement  conservées.  La  rédaction  nouvelle,  oui  d'aU&euri 
implique  aussi  l'idée  de  permanence,  n'a  donné  lieu  à  aucune  objection.  \ 

M.  le  Baron  Lambermont  croirait  utile  de  supprimer  les  mots  de 
»pour  faire  observer  la  paix*.  Dans  des  contrées  occupées  parfois  depuis 
peu  et  souvent  lointaines,  la  paix  peut  se  trouver  exposée  a  dos  vicissitudes 
que  l'autorité  ne  saurait  toujours  conjurer.  Des  troubles  qui  no  seraient 
pas  réprimés  sur  l'heure  autoriseraient -il s  des  tiers  à  mettre  les  droits  de 
l'occupant  on  question  ?t  Une  garantie  suffisante  réside  dans  l'obliga  !  ion 
de  faire  respecter  les  droits  acquis,  qui  comprennent  lés  personnes  et  les 
choses.  On  ne  saurait  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  d'établir  non  des  points 
de  doctrine,  mais  des  prescriptions  de  droit  public  ;  il  convient  de  s'en 
tenir  d'abord  à  quelques  règles  aussi  simples  et  aussi  générales  que  pos- 
sible, en  laissant  à  la  sagesse  des  Gouvernements  le  soin  de  les  compléter 
par  des  arrangements  ultérieurs,  si  l'expérience  les  y  convie. 

Ces  réflexions  ont  été  successivement  confirmées  par  M  le  Sous -Secré- 
taire d'Etat  Busch  et  par  MM.  les  Ambassadeurs  d'Angleterre  et  de  France. 

M.  l'Ambassadeur  d'Italie,  tout  en  admettant  la  suppression  des  mots 
visés  par  le  Plénipotentiaire  Belge,  demande  si,  pour  donner  une  sécurité 
complète  aux  intérêts  des  étrangers,  on  ne  pourrait  pas  substituer,  h  la 
disposition  qui  serait  éliminée  une  clause  affirmant  l'obligation  de  »  main- 
tenir l'ordrib*.  Cette  stipulation,  qui  d'ailleurs  semblait  donner  prise  aux 
mêmes  objections  que  la  précédente,  n'a  pas  été  jugée  indispensable  ,en 
présence  du  sens  assigné  à  la  disposition  qui  oblige  de  sauvegarder  les 
droits  acquis.  La  pensée  indiquée  par  le  Plénipotentiaire  d'Italie  se  trouve 
au  fond  du  projot,  si  elle  n'y  est  pas  explicitement  formulée.  Dans  ces 
conditions  M.  le  Comte  de  Launay  n'a  pas  cru  devoir  insister  sur  son 
obsoi  vatiou  et  la  suppress'on  proposée  a  été  votée  pnr  la  Commission. 
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Les  termes  »  rendre  la  justice*  ont  également  disparu  du  texte  adopté; 
on  les  considère  comme  implicitement  contenus  dans  la  clause  concernant 
le  respect  des  droits  acquis. 

Pour  déférer  à  un  désir  exprimé  par  M.  de  Serpa  Pimentel,  il  a  été 
décidé  que  le  protocole  constaterait,  de  nouveau,  que  les  règles  prescrites 
ne  s'appliquent  qu'aux  occupations  futures. 

Cette  motion  a  amené  M.  le  Ministre  des  Etats-Unis  à  demander  si 
les  occupations  actuelles  ne  devraient  pas,  à  l'avenir,  être  soumises  aux 
mêmes  conditions  d'un  exercice  effectif  de  la  Puissance  souveraine.  Une 
telle  extension  ne  pourrait,  au  jugement  de  M.  Kasson,  qu'être  profitable 
à  tous  les  étrangers  qui  s'établissent  dans  les  possessions  coloniales  anciennes 
ou  qui  y  créent  des  relations  Çle  commerce. 

Sans  contester  l'utilité  du  but,  M.  l'Ambassadeur  de  France  rappelle 
les  motifs  qui  ont  conduit  la  Conférence  à  bien  spécifier  que  les  décisions 
n'auraient  aucun  caractère  rétroactif.  Etant  données  les  conditions  dans 
lesquelles  ont  été  faites  les  invitations  à  la  Conférence,  il  ne  saurait  en 
effet  s'agir  de  troubler  en  aucune  manière  ni  même  de  scruter  l'état  de 
possession  des  Puissances.  L'application,  aux  occupations  futures,  de  règles 
qui  marquent  un  progrès  dans  le  droit  des  gens,  constituera  comme  une 
propagande  par  l'exemple  qui  pourra  décider  certains  Gouvernements  à 
étendre  volontairement  à  leurs  anciennes  possessions  les  règles  établies  pour 
les  prises  de  possession  de  l'avenir. 

Quelques  mots  encore  sur  l'Article  II. 

M.  l'Ambassadeur  d'Italie  a  demandé  si  l'obligation  d'établir  une 
autorité  suffisante  ne  comportait  pas  de  délai  et  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'intercaler  après  le  mot  ^établir*  les  termes  »dans  un  délai  raisonnable*. 
Il  a  été  entendu  que  la  Puissance  occupante  disposerait  du  temps  raison- 
nablement nécessaire. 

Quels  sont  les  droits  acquis  qu'il  faut  faire  respecter?  Le  Comité  a 
proposé  de  placer  le  mot  *  privés  «  entre  ces  termes.  D'après  son  inter- 
prétation, il  s'agit  de  droits  civils  et  ceux-ci  doivent  être  sauvegardés  à 
quelque  époque  qu'ils  aient  été  acquis,  avant  comme  après  l'occupation. 
La  Commission,  en  approuvant  le  commentaire,  n'a  pas  considéré  Tinter- 
calation  comme  indispensable  pour  déterminer  le  sens  de  la  disposition. 

Qu'entend-on  par  »les  conditions  sous  lesquelles  la  liberté  du  commerce 
aura  été  garantie«  et  qui  devront  aussi  être  respectées?  Cette  question  a 
été  soulevée  par  M.  l'Ambassadeur  d'Italie  et  M.  le  Ministre  des  Etats-Unis. 
Le  Comité  a  proposé  une  rédaction  nouvelle  portant  qu'il  y  aura  lieu  de 
faire  respecter  »la  liberté  du  commerce  et  du  transit  dans  les  conditions 
où  elle  aura  jté  établie*.  Cette  clause  a  en  vue  l'exécution  de  tout  accord 
par  lequel  la  liberté  du  commerce  et  du  transit  serait  stipulée,  et  pour 
mettre  le  texte  en  harmonie  avee  cette  explication ,  le  mot  »étaVlie«  a  été 
remplacé  par  celui  de  »  stipulée*. 

Dans  la  pensée  de  prévenir  4es  contestations  éventuelles,  M,  l'Ambas- 
sadeur d'Italie  a  appelé  l'attention  de  la  Commission  sur  le  cas  suivant: 
>Les  formalités  et  conditions  mentionnées  dans  les  paragraphes  dn  projet 
de  Déclaration  pour  la  validité  d'occupations  futures  sur  les  côtes  d'Afrique 
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s'appliquent-elles  également  à  des  occupations  antérieures  et  momentanées 
ayant  eu  lieu  par  foeuvre  de  simples  particuliers  et  ensuite  abandonnées, 
à  l'égard  desquelles  les  Gouvernements  respectifs  n'auraient  jamais  fait  acte 
de  prise  réelle  de  possession. « 

S.  E.,  estimant  qu'il  serait  de  l'intérêt  général  de  prévenir  toutes  pré- 
tentions, revendications  ou  contestations  basées  sur  co  seul  titre,  qu'on 
pourrait  vouloir  faire  revivre,  a  cru  utile  de  provoquer  un  échange  de  vr.es 
à  ce  sujet. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Espagne  a  été  d'avis  que,  la  Déclaration  ne 
stipulant  que  pour  l'avenir,  la  Commission  ne  pourrait  se  prononcer  sur 
des  faits  appartenant  au  passé. 

M.  l'Ambassadeur  de  Turquie,  à  ce  propos,  exprime  la  conviction  qu'un 
échange  de  vues  sur  la  question  dont  il  s'agit  sortirait  des  attributions  de 
la  Conférence  et  S.  E.  déclare  ne  pas  admettre  que  cette  discussion  puisse 
en  aucun  cas  se  rapporter  à  des  possessions  de  Sa  Majesté  le  Sultan  en  Afrique. 

MM.  les  Plénipotentiaires  Portugais  font  connaître  que,  dans  leur  opi- 
nion, il  y  a  lieu  pour  tontes  les  Puissances  de  faire  les  mômes  réserves  et 
qu'ils  les  font  pour  ce  qui  concerne  les  possessions  du  Portugal. 

D'autres  Membres  de  la  Commission  ont  jugé  que  le  notification  met- 
trait les  parties  intéressées  en  mesure  de  faire  valoir  leurs  réclamations. 

En  présence  de  cette  diversité  d'appréciations,  M.  l'Ambassadeur  d'Italie 
s'abstient  de  toute  nouvelle  insistance.  S.  E.  se  borne  à  exprimer  l'espoir 
que,  le  cas  échéant,  il  ne  se  produirait  aucun  des  malentendus,  aucune  des 
contestations  qu'il  avait  précisément  eu  en  vue  de  prévenir  en  provoquant 
un  simple  échange  do  vues. 

Le  débat  à  pris  fin  sans  amener  de  vote. 

L'un  des  Plénipotentiaires  Portugais  avait  formulé  un  amendement 
tendant  à  rendre  effective  dans  les  territoires  occupés  l'abolition  de  l'escla- 
vage. D'après  les  explications  fournies  par  M.  de  Serpa  Pimente!,  son  in- 
tention était  non  d'atteindre  l'esclavage  domestique  des  nègres ,  ce  qui  im- 
pliquerait dans  l'organisation  sociale  des  indigènes  un  changement  qui  peut- 
être  ne  serait  pas  l'œuvre  d'un  j.our,  mais  d'interdire  à  la  population  blanche 
l'achat  et  l'emploi  d'esclaves.  La  proposition  môme  ne  pouvait  soulever 
aucun  dissentiment;  mais  comme  ce  n'est  point  là  une  condition  d'occupation, 
il  a  été  convenu  qu'une  décision  définitive  pourra  intervenir  lorsqu'il  s'agira 
d'arrêter  l'Acte  général  qui  embrassera  tous  les  travaux  de  la  Conférence. 

La  disposition  finale  du  projet  de  Déclaration  concernait  l'adhésion 
des  Puissances  non-réprésentées  à  la  Conférence  ;  elle  a  été  supprimée  sur 
la  proposition  de  M.  le  Baron  Lambermont.  La  môme  faculté  d'adhésion 
ou  d'accession  est  commune  à  tous  le3  Actes  émanés  de  la  Conférence;  il 
conviendra  d'y  pourvoir  par  une  disposition  générale  et  unique. 

Le  projet  de  Déclaration ,  tel  qu'il  ■  a  été  adopté ,  forme  la  dernière 
annexe  [III]  de  ce  Rapport. 

Messieurs,  après  avoir  entouré  de  garanties  la  liberté  du  commerce  et 
de  la  navigation  dans  le  centre  de  l'Afrique  et  manifesté  votre  sollicitude 
pour  le  bien-être  moral  et  matériel  des  populations  qui  l'habitent ,  vous 
allez  faire  entrer  dans  le  droit  public  positif  des  règles  destinées  a  écarter 
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dea  relations  internationales  dt3  causes  de  dissentiments  et  de  conflits.  La 
Conférence  ne  pondait  mieux  terminer  ses  bngues  et  laborieuses  délibérations 
qu'en  consacrant  son  dernier  travail  aux  intérêts  de  la  paix. 

Le  Président.  Le  Rapporteur. 

Jlpk.  de  Courcel.  Baron  Larubermont. 

29  janvier  1885. 
Annexe  No.  I. 

PROJET  DE  DÉCLARATION 

relative  aux  formalités  à  observer  poui  que  des  occupations 
nouvelles  sur  les  côtes  d'Afrique  soient  considérées  comme 

effectives. 

iLes  Plénipotentiaires  des  Gouvernements  de  l'Allemagne,  de  l' Autriche- 
Hongrie,  de  la  Belgique,  dn  Danemark,  de  l'Espagne,  des  Etate-Unis  d'A- 
mérique, de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas, 
du  Portugal,  de  la  Russie,  de  la  Suède  et  la  Norwège  et  de  la  Turquie, 
réunis  en  conférence,  considérant  qu'il  y  aurait  avantage  à  introduire  dans 
les  rapports  internationaux  une  doctrine  uniforme  relativement  aux  occupa- 
tions qui  pourront  avoir  lieu  a  l'avenir  sur  les  côtes  d'Afrique,  ont  arrêté 
ce  qui  suit: 

1°  La  Puissance  qui  dorénavant  prendra  possession  d'un  territoire  ou 
d'un  ondroit  sur  les  côtes  d'Afrique  situé  en  dehors  de  ses  possessions  ac- 
tuelles ou  qui  en  assumera  la  protection,  accompagnera  l'acte  respectif  d'une 
notification  simultanée  adressée  aux  autres  Puissances  représentées  dans  la 
présente  Conférence,  afin  de  les  mettre  à  môme  ou  de  le  reconnaître  comme 
effectif  ou  de  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamations. 

2°  Lesditos  Puissances  reconnaissent  l'obligation  d'établir  et  de  main- 
tenir dans  le.s  territoires  ou  enrlroits  occupés  ou  pris  sous  leur  protection 
une  juridiction  suffisante  pour  faire  observer  la  paix,  respecter  les  droits 
acquis  et,  le  eus  échéant,  les  conditions  sous  lesquelles  la  liberté  du  com- 
merce et  du  transit  aura  été  garantie. 

Les  Gouvernements  des  Soussignés  porteront  cette  Déclaration  à  la 
connaissance  des  Etats  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  participer  à  la  Conférence 
et  les  inviteront  à  y  adhérer. 

Annexe  No.  II. 

PROJET  DE  DÉCLARATION 

relative  aux  conditions  essentielles  à  remplir  pour  que  des 
occupations  nouvelles  sur  les  côtes  d'Afrique  soient  consi- 
dérées comme  effectives. 

(Rédaction  arrêtée  provisoirement  par  le  Comité  de  la  Commission.) 

Les  Plénipotentiaires  de  l'Allemagne,  de  l' Autriche-Hongrie,  de  la  Bel- 
irigne,  du  Dauemark,  de  l'Espagne,  dos  Etats-Unis  d'Amérique,  de  la  France, 
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de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  la  Russie, 
de  la  Suède  et  la  Norwègo  et  de  la  Turquie,  réunis  eu  conférence,  considé- 
rant qu'il  y  aurait  avantage  à  introduire  dans  les  rapports  internationaux 
des  règles  uniformes  relativement,  aux  occupations  qui  pourront  avoir  lieu 
à  l'avenir  sur  les  côtes  d'Afrique,  ont  arrêté  ce  qui  suit: 

1°  La  Puissance  qui  dorénavant  prendra  possession  d'un  territoire 
sur  les  côtes  d'Afrique  situé  en  dehors  de  ses  possessions  actuelles 
ou  qui,  n'en  ayant  pas  eu  jusque  là,  viendrait  à  en  acquérir,  et  de 
môme,  la  Puissance  qui  y  assumera  un  protectorat,  accompagnera 
Pacte  respectif  d'une  notification  adressée  aux  autres  Puissances  re- 
présentées daus  la  Conférence,  afin  de  les  mettre  à  môme  de  faire 
valoir ,  s'il  y  a  lieu ,  leurs  réclamations. 

L'acte  de  notification  contiendra  une  détermination  approximative 
des  limites  du  territoire  occupé  par  cette  Puissance  ou  placé  sous 
son  protectorat. 

2°  Les  Puissances  signataires  reconnaissent  l'obligation  d'établir 
et  de  maintenir  dans  les  territoires  occupés  par  elles  une  juridiction 
suffisante  pour  faire  observer  la  paix,  respecter  les  droits  privés 
acquis  et,  le  cas  échéant,  la  liberté  du  commerce  et  du  transit  danp 
les  conditions  où  elle  aurait  été  établie. 

3°  De  même  les  Puissances  signataires  reconnaissent  l'obligation 
d'établir  et  de  maintenir  dans  les  territoires  placés  sous  leur  pro- 
tectorat une  autorité  suffisante  pour  faire  observer  la  paix ,  rendre 
la  justice,  respecter  les  droits  privés  acquis  et,  le  ca3  échéant,  la 
liberté  du  commerce  et  du  transit  dans  les  conditions  où  elle  aurait 
été  établie. 

Proposition  éventuelle 
de  confondre  les  numéros  2  et  3  de  la  manière  suivante: 

Les  Puissances  signataires  reconnaissent  l'obligation  d'établir  et  de 
maintenir  dans  les  territoires  occupés  par  elles  ou  placés  sous  leur 
protectorat  une  autorité  suffisante  pour  faire  observer  la  paix,  rendre 
la  justice,  respecter  les  droits  privés  acquis  et,  le  cas  échéant,  la 
liberté  du  commerce  et  du  transit  dans  les  conditions  où  elle  aurait 
été  établie. 

Annexe  No.  III. 

PROJET  DE  DÉCLARATION 

relative  aux  conditions  essentielles  à  remplir  pour  que  des 
occupations  nouvelles  sur  les  côtes  d'Afrique  soie  nt  considé- 
rées comme  effectives,  —  présenté  par  la  Commission. 

Les  Plénipotentiaires  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche -Hongrie,  de  la 
Belgique,  du  Danemark,  de  l'Espagne,  des  Etats  -  Unis  d'Amérique,  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie ,  des  Pays-Bas ,  du  Portugal,  de 
la  Russie,  de  la  Suède  et  la  Norwège  et  de  la  Turquie,  réunis  en  confé- 
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ronce,  considérant  qu'il  y  aurait  avantage  à  introduire  dans  les  rapports 
internationaux  des  règles  uniformes  relativement  aux  occupations  qui  pour- 
ront  avoir  lieu  à  l'avenir  sur  les  côtes  d'Afrique,  ont  arrêté  ce  qui  suit: 
1°  La  Puissance  qui  dorénavant  prendra  possession  d'un  terri- 
toire sur  les  côtes  du  Continent  Africain  situé  en  dehors  de  ses 
possessions  actuelles,  ou  qui,  n'en  ayant  pas  eu  jusque  là,  viendrait 
à  en  acquérir,  et  de  môme,  la  Puissance  qui  y  assumera  un  pro- 
tectorat, accompagnera  l'acte  respectif  d'une   notification  adressée 
aux  autres  Puissances  représentées  dans  la  Conférence,  afin  de  les 
mettre  à  môme  de  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamations. 

2°  Les  Puissances  signataires  reconnaissent  l'obligation  d'assurer, 
dans  les  territoires  occupés  par  elles  sur  les  côtes  du  Continent 
Africain  ,  l'existence  d'une  autorité  suffisante  pour  faire  respecter 
les  droits  acquis  et,  le  cas  échéant,  la  liberté  du  commerce  et  du 
transit  dans  les  conditions  où  elle  serait  stipulée. 

Annexe  No.  II  au  Protocole  No.  8. 

OBSERVATIONS 

soumises  à  la  Commission,  dans  la  séance  du  5  janvier  1885, 
par  S.  E.  le  Comte  de  Benomar,  Plénipotentiaire  d'Es-pagne, 
au  sujet  du  droit  de  visite  sur  la  côte  occidentale  de 

l'Afrique. 

J'adhère  "en  termes  généraux,  au  nom  du  Gouvernement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  représenter,  à  la  proposition  humanitaire  de  S.  E.  l'Ambassadeur 
d'Angleterre,  sur  la  traite  et  le  commerce  des  esclaves,  qui  fait  aujourd'hui 
l'objet  des  délibérations  de  la  Commission. 

Le  Plénipotentiaire  d'Allemagne,  M.  Busch,  a  fait  observer  avec  beau- 
coup de  justesse,  dans  la  séance  du  22  décembre,  que  la  motion  de  Sir 
Edward  Malet  vise  deux  formes  différentes  du  commerce  des  esclaves: 

I.    La  traite  des  nègres  considérée  comme  faite  par  mer, 

H.    Le  commerce  qui  fournit  des  esclaves  à  la  traite. 

S.  E.  l'Ambassadeur  de  France  a  fait  remarquer,  dans  la  môme  séance, 
que,  pour  éviter  toute  ambiguïté  dans  les  termes  de  la  proposition  de 
S.  E.  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  il  serait  utile  de  spécifier  nommément: 

1°  L'interdiction  de  la  traite  par  mer, 

2°  Celle  de  la  traite  sur  terre. 

S.  E.  le  Baron  de  Courcel  partage,  d'ailleurs,  l'opinion  de  M.  Busch 
relativement  à  l'utilité  de  viser  d'une  part  l'interdiction  déjà  existante, 
frappant  la  traite  par  mer,  et,  d'autre  part,  l'interdiction  qu'il  s'agivait 
d'instituer,  conformément  aux  vues  du  Représentant  de  l'Angleterre. 

Dans  cet  ordre  d'idées ,  je  viens  soumettre  à  l'attention  de  la  Com- 
mission quelques  observations  pratiques  au  sujet  de  la  suppression  de  la 
traite  par  mer  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

Quand  l'Europe,  réunie  en  Congrès  à  Vienne,  à  Aix-la-Chapelle  et  à 
Véroue,  a  flétri  la  traite  avec  raison  et  justice,  la  situation  était  bien 
différente  de  celle  d'aujourd'hui. 
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D'un  côté,  on  trouvait  des  nations  chez  lesquelles  existait  l'esclavage 
ou  qui  le  toléraient  dans  leurs  colonies  ;  d'un  autre ,  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  dominée  dans  presque  toute  son  étendue  par  des  peuplades 
nègres  sauvages  dont  les  chefs  vendaient  les  prisonniers  de  guerre  au  plus 
ofiVant,  était  le  siège  priucipal  du  commerce  immoral  et  réprouvé,  appelé 
la  traite. 

Les  mesures  que  les  Puissances  se  sont  vues  dans  la  nécessité  d'a- 
dopter, d'un  commun  accord,  pour  remédier  à  cet  état  de  ;hoses,  ont  dû 
être  empreintes  d'une  grande  sévérité,  parce  que  les  marchands  d'esclaves 
de  tous  les  pays,  entraînés  par  l'intérêt,  ne  mettaient  plus  de  limites  à 
leur  audace. 

Je  ne  veux  citer  qu'un  seul  exemple  de  cette  sévérité  alors  nécessaire. 

En  vertu  du  traité  conclu  entre  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne,  le 
28  juin  1885,  les  croiseurs  Espagnols  dont  les  commandants  sont  dûment 
autorisés  à  cet  effet,  ont  le  droit  de  visiter  les  navires  marchands  Anglais 
soupçonnés  'do  faire  la  traite  ou  d'être  équipés  pour  la  faire.  Ce  droit 
peut  s'exercer  dans  toute3  les  mers  au  Sud  du  37°  lat.  Nord,  à  l'exception 
de  la  Méditerranée  etc. ,  c'et-à-dire ,  dans  là  mer  qui  baigne  toute  la  côte 
occidentale  de  l'Afrique,  depuis  l'entrée  du  Détroit  de  Gibraltar  jusqu'au 
Cap  de  Bonne- Espérance,  et  môme  aux  embouchures  des  rivières,  si  l'on 
veut  interpréter  largement  le  paragraphe  4  de  l'Article  IV  dudit  traité 
de  1835. 

Les  croiseurs  Espagnols  ont  non  seulement  le  droit  de  visiter  les  na- 
vires Anglais  soupçonnés  do  faire  la  traite  ou  d'être  équipés  pour  la  faire* 
mais  aussi  celui  de  les  arrêter  et  de  les  emmener  pour  être  jugés,  s'ils 
ont  à  bord,  d'après  f opinion  du  commandant  du  croiseur,  plus  d'eau  qu'il 
est  nécessaire  pour  pourvoir  au  besoin  de  l'équipage,  ou  une  chaudière  de 
dimensions  trop  grandes  ou  une  trop  grande  provision  de  riz,  ou  une  tiop 
grande  quantité  de  farine  de  maïs,  ou  d'autres  approvisionnements  ou 
aménagements  du  même  genre  que  l'Article  X  du  traité  de  1835  considère 
comme  étant  un  indice  indiquant,  prima  facie,  que  le  navire  visité  est 
employé  à  la  traite. 

Par  ledit  traité  de  1835,  les  croiseurs  Anglais  ont,  par  une  juste 
réciprocité,  les  mêmes  droits  sur  les  navires  marchands  Espagnols. 

Ces  droits  sont  tombés  en  désuétude  parce  que  l'esclavage  a  été  aboli, 
pour  le  bien  do  la  civilisation  et  la  gloire  des  Puissances  chrétiennes  qui 
l'ont  supprimé  dans  leur  territoire  ou  dans  celui  de  leurs  colonies,  et  aussi 
parce  que  la  côte  occidentale  do  l'Afrique,  qui  était  le  marché  d'esclaves 
pour  la  traite  au.  long  cours,  est  aujourd'hui  occupée  presque  dans  toute 
son  étendue  par  les  Puissances  d'Europe,  de  sorte  que  la  traite  y  est  seu- 
lement possible  dans  la  forme  de  cabotage,  do  chef  de  tribu  à  chef  de 
tribu,  et  cela  seulement  dans  les  quelques  portions  de  la  côte  qui  ne  sont 
pas  dans  la  possession  ou  sous  le  protectorat  d'une  Puissance  chrétienne. 

Les  droits  énormes  dérivant  du  traité  de  1835  et  d'autres  similaires, 
quoiqu'ils  ne  soient  plus  en  usage,  sont  néanmoins  en  vigueur  et  forment 
la  seule  législation  internationale  existante.  Ils  sont  une  menace  constante 
pour  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  que  la  Conférence  a  éta* 


352  Conférence  de  Berlin. 

blie  dans  les  immenses  territoires  du  Congo  et  dans  les  embouchures  du 
Congo  et  du  Niger. 

Le  Gouvernement  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  est  disposé  à 
abandonner  ces  droits  qui  aujourd'hui  n'ont  plus  de  raison  d'être,  une 
fois  disparues  les  causes  qui  ont  fait  adopter  des  mesures  aussi  sévères. 
Il  l'a  fait  savoir ,  dans  les  termes  les  plus  amicaux ,  au  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique  et  il  espère  pouvoir  arriver  à  un  accord  en  ce 
qui  touche  la  côte  occidentale  do  l'Afrique  et  les  mers  situées  depuis  l'en- 
trée du  Détroit  de  Gibraltar  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Espérance. 

Le  besoin  se  fait  sentir  dans  ces  mers  de  donner  à  la  navigation  et 
au  commerce  tontes  les  garanties  et  toutes  les  assurances  contre  un  abus 
éventuel;  garanties  et  assurances  dont  le  commerce  ne  jouira,  tant  qu'il 
y  aura  des  traités  comme  celui  de  1835. 

Je  ne  viens  pas  présenter  une  proposition,  je  ne  fais  qu'expliquer  la 
situation  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  et  exprimer  un  vœu  dans  l'espoir 
qu'un  jour  il  se  réalise. 

Ce  vœu  a  deux  objets: 

1°  Annuler,  d'un  commun  accord,  en  ce  qui  touche  la  côte  oc- 
cidentale d'Afrique,  les  traités  relatifs  au  droit  de  visite,  puisque 
les  circonstances  qui  ont  motivé  l'ensemble  de  leurs  dispositions  ont 
complètement  disparu.  Seulement  ainsi  on  pourra  assurer  la  par- 
faite et  absolue  liberté  de  navigation  depuis  le  Détroit  de  Gibraltar 
jusqu'au  Cap  de  Bonne  -  Espérance ,  liberté  de  navigation  qui  doit 
être  le  complètement  de  l'œuvre  de  la  Conférence. 

2°  Remplacer  les  stipulations  des  traités  sur  le  droit  de  visite 
par  des  mesures  adaptées  à  l'état  actuel  des  choses,  qui  soient  effi- 
caces et  puissent  faire  disparaître  complètement  la  traite  par  mer 
sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique. 

Ces  mesures  pourraient  être  les  suivantes: 

a)  Surveillance  par  un  ou  deux  navires  des  Puissances  signa- 
taires, faisant  ce  service  à  tour  de  rôle  et  pendant  une  durée  d'un 
an  ou  de  six  mois,  ladite  surveillance  s'exerçant  le  long  des  parties 
de  la  côte  qui  ne  seraient  pas  occupées  ou  placées  sous  le  protec- 
torat d'une  Puissance  civilisée,  et  où  pourrait  exister  le  danger  que 
l'on  fasse  la  traite  par  mer,  d'après  l'avis  des  Puissances  ou  de  la 
Commibsion  Internationale  du  Congo. 

Ces  croiseurs  pourraient  saisir  seulement  les  navires  ayant  à  leur 
bord  un  grand  nombre  de  nègres,  si  les  capitaines  ne  peuvent  pas 
prouver  qu'ils  sont  à  bord  de  leur  propre  gré  et  ne  sont  ou  ne 
vont  pas  être  conduits  en  esclavage. 

b)  Création  d'un  tribunal  composé  des  consuls  établis  au  Congo 
pour  juger,  d'après  des  règlements  arrêtés  d'un  commun  accord 
par  les  Puissances,  les  capitaines  des  navires  saisis. 
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Séance  du  23  février  1885. 

Étaient  présents, 
Pour  l'Allemagne 

M.  Busch,  —  M.  de  Kusserow. 
Pour  l'Autriche -Hongrie 

le  Comte  Széchényi. 
Pour  la  Belgique 

le  Comte  van  der  Straton  -  Ponthoz ,  —  le  Baron  Lambermont. 
Pour  le  Danemark 

M.  de  Vind. 
Pour  l'Espagne 

le  Comte  do  Bonomar. 
Pour  les  Etats  -  Unis  d'Amérique 

M.  John  A.  Kasson,  —  M.  Henry  S.  Sanford. 
Pour  la  France 

le  Baron  de  Courcel. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

Sir  Edward  Malet. 
Poi.r  l'Italie 

le  Comte  de  Launay. 
Pour  le  Portugal 

le  Marquis  do  Penafiei ,  —  M.  de  Serpa  Pimente]. 
Pour  la  Russie 

le  Comte  Kapnist. 
Pour  la  Suède  et  la  Norwège 

le  Général  Baron  Bildt. 
Pour  la  Turquie 

Saïd  Pacha. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures      sous  la  Présidence  de  M.  Busch. 

Le  Président,  avant  d'aborder  l'ordre  du  jour,  fait  part  à  1a  Haute 
Assemblée  d'une  lettre  qui  a  été  adressée  à  S.  A.  S.  le  Prince  de  Bismarck 
par  le  Président  de  l'Association  Internationale  du  Congo  et  qui  est  ain3i  conçu  : 

>  Prince, 

»L' Association  Internationale  du  Congo  a  successivement  conclu  avec 
les  Puissances  représentées  à  la  Conférence  do  Berlin  (moins  une)  des  traités 
qui,  parmi  leurs  clauses,  contiennent  une  disposition  reconnaissant  son  pa- 
villon comme  celui  d'un  Etat  ou  d'un  Gouvernement  ami.  Les  négociations 
engagées  avec  la  dernière  Puissance  aboutiront,  tout  permet,  de  l'espérer, 
k  une  prochaine  et  favorable  issue. 

>Je  me  conforme  aux  intentions  de  Sa  Majesté  le  Iioi  dos  Belges,  agis- 
sant eu  qualité  de  fondateur  de  cette  Association,  on  portant  ce  fait  à  la 
connaissante  de  Votre  Altesse  SéréBÎssime. 

»La  rcuuion  et  les  délibérations  de  l'éminente  Assemblée  qui  siège  h 
Berlin  sous  votre  haute  Présidence  ont  essen'iHllemoufc  contribué  à  hâter 
•iet  heureux  résultat»    La  riouteieuce,  à  laquelle  j'a.1  le  devoir  d'eu  îencbf: 
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hommage,  voudra  bien,  j'ose  l'espérer,  considérer  l'avènement  d'un  Pouvoir 
qui  se  donne  la  mission  exclusive  d'introduire  la  civilisation  et  le  commerce 
au  centre  de  l'Afrique,  comme  un  gage  de  plus  des  fruits  qui  doivent  pro- 
duire ses  importants  travaux. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
de  Votre  Altesse  Sérénissime, 
le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 
Strauch. 

Berlin,  23  février  1885. 

À  Son  Altesse  Sérénissime 
le  Prince  de  Bismarck  , 
Président  de  la  Conférence  de  Berlin.* 

M.  Busch  fait  suivre  cette  communication  des  paroles  ci-après: 
»  Messieurs,  je  crois  être  l'interprète  du  sentiment  unanime  de  la  Con- 
férence eu  salutant  comme  un  événement  heureux  la  communication  qui 
nous  est  faite  et  qui  constate  la  reconnaissance  à  peu  près  unanime  de 
l'Association  Internationale  du  Congo.  Tous,  nous  rendons  justice  au  but 
élevé  de  l'œuvre  à  laquelle  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  a  attaché  Son 
nom  ;  tous,  nous  connaissons  les  efforts  et  les  sacrifices  au  moyen  desquels 
Il  l'a  conduite  au  point  où  elle  est  aujourd'hui;  tous,  nous  faisons  des  vœux 
pour  que  le  succès  le  plus  complet  vienne  couronner  une  entreprise  qui  peut 
seconder  si  utilement  les  vues  qui  ont  dirigé  la  Conférence. 

Le  Baron  de  Courcel  prend  ensuite  la  parole  dans  les  termes  suivants: 
»En  qualité  de  Représentant  d'une  Puissance  dont  les  possessions  sont 
limitrophes  de  celles  de  l'Association  Internationale  du  Congo,  je  prends 
acte  avec  satisfaction  de  la  démarche  par  laquelle  cette  Association  nous 
notifie  son  entrée  dans  la  vie  internationale,  j'émets,  au  nom  de  mon 
Gouvernement,  le  vœu  que  l'Etat  du  Congo,  territorialement  constitué  au- 
jourd'hui dans  des  limites  précises,  arrive  bientôt  à  pourvoir  d'une  organi- 
sation gouvernementale  régulière*  le  vaste  domaine  qu'il  est  appelé  à  faire 
fructifier.  Ses  voisins  seront  les  premiers  à  applaudir  à  ses  progrès,  car  ils 
seront  les  premiers  à  profiter  du  développement  de  sa  prospérité  et  de 
toutes  les  garanties  d'ordre,  de  sécurité  et  de  bonne  administration  dont  il 
entreprend  de  doter  le  centre  de  l'Afrique. 

»Lo  nouvel  Etat  doit  sa  naissance  aux  aspirations  généreuses  et  à 
l'initiative  éclairée  d'un  Prince  entouré  du  respect  de  l'Europe.  11  a  été 
voué,  dès  son  berceau, ,  à  la  pratique  de  toutes  les  libertés.  Assuré  du  bon 
vouloir  unanime  des  Puissances  qui  se  trouvent  ici  représentées,  souhaitons- 
lui  de  remplir  les  destinées  qui  lui  sont  promises  sous  la  sage  direction  de 
son  Auguste  Fondateur,  dont  l'influence  modératrice  sera  le  plus  précieux 
gage  de  son  avenir.* 

Le  Comte  Kapnist  dit  s'associer,  d'après  ses  instructions,  à  l'hommage 
que  ses  collègues  ont  rendu  à  l'initiative  éclairée  et  féconde  prise  par  8.  M. 
le  Roi  des  Belges. 

Sir  Edward  Malet  s'exprime,  de  son  côté,  comme  suit: 

>L&  part  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  a  prise  dans  la  reconnais- 
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sance  du  drapeau  de  l'Association  comme  de  celui  d'un  Gouvernement  ami 
m'autorise  à  exprimer  la  satisfaction  avec  laquelle  nous  envisagée  ns  la  con- 
stitution de  ce  nouvel  État,  due  à  l'initiative  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 
Pendant  de  longues  années,  le  Roi,  dominé  par  une  idée  purement  philan- 
thropique, n'a  rien  épargné,  ni  efforts  personnels,  ni  sacrifices  pécuniaires, 
de  ce  qui  pouvait  contribuer  à  la  réalisation  de  son  but.  Cependant  le 
monde  eu  général  regardait  ces  efforts  d'un  œil  presque  indifférent.  Par 
ci,  par  'là,  Sa  Majesté  soulevait  la  sympathie,  mais  c'était,  en  quelque  sorte, 
plutôt  la  sympathie  do  la  condoléance  que  celie  de  l'encouragement.  On 
croyait  que  l'entreprise  était  au-dessus  de  ses  forces,  qu'elle  était  trop 
grande  pour  réussir.  On  voit  maintenant  que  le  Roi  avait  raison  et  que 
l'idée  qu'il  poursuivait  n'était  pas  une  utopie.  Il  Ta  menée  à  bonne  lin, 
non  sans  difficultés;  mais  ces  difficultés  mêmes  ont  rendu  le  succès  d'autant 
plus  éclatant.  En  rendant  à  Sa  Majesté  cet  hommage  de  reconnaître  tous 
les  obstacles  qu'Elle  a  surmontés,  nous  saluons  l'État  nouveau-né  avec  la 
plus  grande  cordialité  et  nous  exprimons  un  sincère  désir  de  le  voir  fleurir 
et  croître  sous  Son  égide. 

»Je  me  permets  également  en  cette  occasion  de  rendre  hommage  au 
Gouvernement  du  Portugal  et  à  M.  le  Ministre  de  Portugal  à  Berlin  de 
l'accueil  bienveillant  qu'ils  ont  fait  aux  conseils  que  nou3  avons  eu  l'honneur 
de  leur  adresser  au  sujet  d'un  arrangement  entre  le  Portugal  et  l'Associa- 
tion, et  de  l'esprit  de  conciliation  avec  lequel  ils  ont  amené  les  négociations 
à  un  heureux  résultat.* 

Le  Marquis  de  Penafiel,  comme  Représentant  d'une  Puissance  limitrophe 
de  l'État  du  Congo,  déclare  partager  les  sentiments  exprimés  par  le  Baron 
de  Courcel  dans  son  discours  de  bienvenue  à  l'adresse  du  nouvel  État. 

Le  Comte  de  Lauuay  s'associe  avec  empressement  aux  paroles  pronon- 
cées par  le  Président,  par  le  Baron  de  Courcel  et -par  Sir  Edward  Malet. 
L9s  Puissances  ici  représentées  ont  déjà  presque  unanimement  reconnu  le 
nouvel  État  qui  va  se  fonder  sous  l'auguste  patronage  d'un  Souverain  qui, 
depuis  huit  années,  avec  une  constance  rare  et  dijne  de  si  grands  éloges, 
n'a  épargné  ni  soins  ni  sacrifices  personnels  pour  la  réussite  d'une  généreuse 
et  philanthropique  entreprise.  Le  monde  entier  ne  peut  que  témoigner  de 
sa  sympathie  et  de  ses  encouragements  pour  cette  œuvre  civilisatrice  et 
humanitaire  qui  honore  le  dix-neuvième  siècle,  et  dont  bs  intérêts  généraux 
de  l'humanité  profitent  et  profiteront  toujours  d'avantage.  L'Ambassadeur 
d'Italie  s'associe  également  bien  volontiers  aux  sentiments  exprimés  par 
l'Ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à  l'égard  du  Gouvernement  Portugais 
et  de  ses  Plénipotentiaires  à  la  Conférence. 

Le  Comte  Széchényi  s'exprime  dans  le  même  sens  que  ses  collègues, 
dont  il  partage,  à  tous  égards,  les  sentiments. 

Le  Comte  de  Benomar  dit,  de  son  côté,  que  l'Espagne  possède  des 
territoires  dan»  1«  voisinage  de  ceux  qui  relèvent  de  l'Association  Interna- 
tionale du  Congo.  Comme  Représentant  d'un  pays  voisin,  il  adhère,  au 
nom  de  son  Gouvernement,  aux  manifestations  du  Président  et  aux  vœux 
formés  par  lui  en  faveur  de  l'ouvre  humanitaire  et  civilisatrice  de  S.  M,  le 
Roi  des  Belges. 
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M,  de  and  -est  heureux  de  joindre  ses  vœux  h  ceux  qui  ont  été  déjà 
formulés  pour  le  bonheur  et  la  prospérité  du  nouvel  État  du  Congo  ;  le 
bat  humanitaire  et  civilisateur  poursuivi  par  ses  fondateurs  est  hautemont 
apprécié  par  ta  Gouvernement  Danois. 

Le  Plénipotentiaire  de  Suède  et  de  Norwêge  exprime  également  ses 
souhait?  à  l'occasion  de  la  naissance  du  nouvel  État  et  en  faveur  de  son 
enveloppement* 

M.  Sanford  dit,  de  son  côté,  que  le  Gouvernement  dey  États-Unis 
d'Amérique  a  été  le  premier  à  rendre  an  hommage  public  à  la  grande 
œuvre  civilisatrice  du  Roi  Léopold  II,  en  reconnaissant  le  drapeau  de  l'As- 
sociation Internationale  du  Congo  comme  celui  d'un  Gouvernement  ami. 

Heureux  d*>  voir  cet  exemple  suivi  par  les  Puissances  du  vieux  monde, 
il  lui  reste  à  exprimer  le  vœu  de  voir  bientôt  couronner  cette  œuvre  par 
la  participation  de  l'Association  aux  Actes  de  la  Conférence. 

Said  Pacha  regrette  de  ne  pouvoir  encore  s'associer  officiellement  aux 
vues  sympathiques  émises  par  ses  collègues.  I  y  a  quelques  jours  à  peine 
qu'il  a  été  saisi  de  la  question  concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de 
l'Association  Internationale.  Le  temps  lui  a  donc  manqué  pour  recevoir  des 
instructions  a  ce  sujet,  mais,  en  attendant  lès  directions  dont  il  s'agit,  il 
tient  à  dire  qu'il  n!a  personnellement  rien  à  objecter  à  la  constitution  du 
nouvel  Etat. 

Le  Comte  van  der  Straten  Ponthoz  remercie  îe  Président  des  termes 
dans  lesquels  il  a  parlé  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges.  Les  sentiment?  ainsi 
manifestés  provoqueront  la  gratitude  du  Roi  et  de  •  la  nation  Belge;  le 
Comte  van  der  Straten  Ponthoz  s'en  fait  dos-à-présent  l'interprète.  Il  tient 
également  à  dire  aux  Membres  de  la  Haute  Assamblée  combien  il  a  été 
sensible  à  l'approbation  sympathique  et  unanime  qu'ils  ont  donnée  aux  pa- 
roles de  M.  Bùseh:  L'hommage  tendu  à  l'initiative  poursuivie  par  le  Roi 
des  Belges,  a  travers  tant  d'obstacles,  est  un  hommage  bien  mérité.  Les 
Actes  de  la  Conférence  constituent  une  mise  en  pratique  des  idées  hardies 
et  .généreuses .  conçues  par  Sa  Majesté.  Le  Gouvernement  et  la  nation  Belge 
adhéreront  donc  avec  reconnaissance  à  l'œuvre  élaborée  par  la  Haute  Assem- 
blée et ,  grâce  à  i  laquelle  est  désormais  assurée  l'existence  du  nouvel  État, 
en  morne'  beneps  que  sont  posées  des  règles  dont  profiteront  les  intérêts 
généraux  de  l'humanité. 

Le  Baron  Lambermont  s'exprime  à  son  tour  comme  suit: 

»kSi  le;  Président  de  l'Association  Internationale  du  Congo  avait  l'hon- 
neur ;tl£  siéger  parmi  vous,  il  lui  appar tiendrait  de  répondre  aux  paroles 
que  uons  avons  entendue»  aujourd'hui  et  qui  sont  si  sympathiques  pour  le 
Roi  des .  Belges  <et  pour  Sou  œuvre. 

»En  son  absence,  et  quoique  représentant  8a  Majesté  à  un  autrë  titre, 
ncus- avoug.  pensré,  ,r-rou  collègue  «t  moi,  qu'il  nous  serait  permisse  témoig- 
ner eembien.  noua  avor.s  été  sensible  à  l'hommage  rendu  au  fondateur  de 
l  Association. 

*Le  Comte  van  der  Straten  a  exprimé  des  sentiments  auxquels  jo 
m'associe  de  tout  cœur.  Non*  sommes  certains  de  no  pas  trop  nous  avan- 
cer eu  manifestant  d'avance  notre,  gratitude-    au  nom  de  Sa  Majesté,  pov»r 
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le  témoignage  qui  vient  de  Lui  être  rend»  comme  pour  l'appui  que  Son 
entreprise  a  trouvé  parmi  vous  et  qui  ne  sera  pas  le  moindre  gage  de  son  succès*.  « 

Le  Président  indique  que  la  lettre  du  Président  de  l'Association  In- 
ternationale du  Congo  et  les  diverses  déclarations  qu'elle  a  provoquées 
figureront  au  Protocole  de  la  séance.  Il  est  reconnu  utile  par  plusieurs 
Plénipotentiaires  que,  pour  compléter  la  communication  du  Colonel  Strauch, 
les  copies  dc.3  différents  traités,  par  lesquels  l'Association  Internationale  a 
obtenu  la  reconnaissance  des  Gouvernements  soient  réunies  eu  un  fascicule 
et  annexées  an  Protocole.    [Annexe  I.] 

Passant  à  l'ordre  du  jour,  M.  Busch  met  en  délibération  l'Acte  final 
de  la  Conférence.  Il  rappelle  que  la  Commission  chargée  d'établir  l'Acte 
dont  il  s'agit  a  élaboré  un  projet  distribué  aux  Plénipotentiaires  sous  le 
No.  57  des  documents  imprimés  et  qui  est  accompagné  d'un  Rapport  distri- 
bué sous  le  No.  56  de  ces  documents.  [Annexes  II  et  III.]  IV  résulte 
de  ce  Rapport  que  la  Commission  propose  d'introduire  deux  modifications 
dans  les  textes  précédemment  adoptés  par  la  Haute  Assemblée.  La  pre- 
mière modification  serait  apportée  à  l'article  1  ;  elle  aurait  pour  objet  de 
rendre  plus  précise  la  définition  du  bassin  géographique  du  Congo  et  se 
trouve  indiquée  dans  l'annexe  No.  1  au  Rapport  de  la  Commission. 

Le  Président,  après  s'être  assuré  qu'aucune  objection  n'est,  soulevée 
contre  l'amendement  dont  il  s'agit ,  constate  l'adoptiou  de  l'article  l  avec 
le  changement  suggéré  par  la  Commission. 

La  seconde  modification  proposée  se  rapporte  à  l'article  19  et  a  pour 
objet  d'assurer  une  prompte  constitution  de  la  Commission  Internationale 
de  navigation  du  Congo ,  malgré  le  délai  assez  cou  sic1  érable  accordé  pour 
les  ratifications  de  l'Acte  général.  Elle  fait  objet  de  l'annexe  2  au  Rap- 
port précité.  Aucune  observation  n'étant  présentée  au  sujet  dej  cet  amen- 
dement, le  Président  établit  qu'il  a  obtenu  les  suffrages  de  la  Haute  A  ssemblée. 

Le  Président  soumet  ensuite  à  la  Conférence  un  projet  de  Déclaration 
relative  a  la  neutralité  des  territoires  compris  dims  le  bassin  conventionnel 
du  Congo  et  qui  forme  l'annexe  No.  3  au  Rapport  de  îa  Commission. 
Cette  dernière,  en  effet,  étendant  spontanément  son  mandat,  en  vue  de 
hâter  le3  travaux  de  la  Haute  Assemblée,  a  soumis  à  une  étude  préparatoire 
les  questions  afférentes  à  la  neutralité  qui  devaient  être  examinées  par  la 
Conférence  elle-même.  La  Commission  a  été  amenée  ainsi  à  adopter  à 
l'unanimité  le  projet  dont,  M.  Busch  donne  lecture  à  \?,  Haute  Assamblée. 

Le  Corot}  de  Launay  fait  observer  que,  dan»  lartide  0  dudi i  projet, 
destiné  à  recevoir  le  No.  12  dans  l'Acte  général,  les  Puissances  adhérentes 
ne  sont  pas  mentionnées,  tandis  qu'elles  le  sont  dan»  les  deux  artichs  pré- 
cédents. Il  propose  donc  d'écrire  »entro  des  Puissances  signataires  du  pré- 
sent Acte  ou  des  Puissances,  qui  y  adhéreraient  par  la  £rtïro«  R«  lieu  de 
♦entre  «les  Puissances  signataires  du  présent  'AMe«; 

Lu  motion  du  Comte  de  Launay  est  accueillie  par  la  Gon&tfGJice. 

M,  Kas>on  demande  si  les  termes-  employée"  d*n£  Fàrtiçle  12  du  projet 
établissent v  avec  une  netteté  suffisante,  queues:  stipulations  seront  appli- 
cables dans  le  ca*  où  un  dissentiment  se  produirait  îtoè  seulement  entre 
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deux  Puissances  signataires,  mais  encore  entre  une  Puissance  signataire  de 
l'Acte  «général  et  une  Puissance  qui  y  aurait  simplement  adhéré. 

Le  Président  donne  à  cet  égard  des  assurances  propres  à  rassurer  M. 
Kas.on.  Il  fait  connaître  ensuite  que  le  chapitre  III  est  adopté,  avec  la 
modification  suggérée  par  l'Ambassadeur  d'Italie. 

Le  Baron  de  Courcel  à  l'occasion  de  son  vote  fait  la  déclaration  suivante  : 
»Je  crois  devoir  bien  précisor  la  portée  que  mon  Gouvernement, 
en  m' autorisant  à  souscrire  à  la  rédaction  définitivement  adoptée 
pour  le  chapitre  III,  attache  aux  stipulations  consignées  dans  les 
trois  articles  de  ce  chapitre. 

»I1  est  entendu  que  le  mot  de  neutralité;  employé  à  l'article  10, 
est  pris  dans  son  sens  propre  et  technique,  o'est-à-dire  qu'il  qualifie 
la  situation  légale  d'un  tiers  qui  s'abstient  de  prendre  part  à  la 
lutte  de  deux  ou  plusieurs  parties  belligérantes.  Pour  qu'on  parle 
de  neutres ,  il  faut  qu'il  y  ait  des  belligérants,  et  il  n'y  a  pas  de 
neutralité  en  temps  de  paix,  ni  entre  deux  parties  envisagées  seu- 
lement au  point  de  vue  de  leurs  rapports  mutuels.  Cependant 
rien  n'empêche  un  État  de  se  proclamer  perpétuellement  neutre, 
c'est-à-dire  de  déclarer  qu'en  aucun  cas  il  ne  prendra  volontaire- 
ment part  à  une  guerre  engagée  entre  d'autres  Puissances.  Mon 
Gouvernement  reconnaît  qu'aux  termes  de  l'article  10,  les  immunités 
assurées  par  le  droit  des  gens,  en  temps  de  guerre,  aux  territoires 
des  neutres,  sont  acquises,  sous  la  garantie  facultative  des  Puis- 
sances signataires  de  notre  Acte  général,  aux  territoires  de  l'Afrique 
équatoriale  compris  dans  la  zone  conventionnelle  de  la  liberté  com- 
merciale, aussi  longtemps  que  les  États  dont  ces  territoires  relèvent 
observeront  la  neutralité,  avec  tous  les  devoirs  qu'elle  implique. 

»  L'article  11  exige  le  consentement  exprès  des  deux  parties  bel- 
ligérantes pour  que  les  territoires  ou  parties  de  territoires  relevant 
de  l'une  d'elles  et  compris  dans  la  zone  conventionnelle  de  la  liberté 
commerciale  en  Afrique,,  soient  exceptionnellement  traités  comme 
territoires  appartenant  à  un  neutre.  La  prérogative  de  la  souver- 
aineté particulière  de  chacun  des  États  intéressés  demeure  donc 
pleinement  réservée. 

«L'article  12  contient  l'engagement  ferme,  pour  les  Puissances 
signataires  de  notre  Acte  général,  de  recourir  à  la  médiation  d'une 
tierce  Puissance  en  cas  de  dissentiment  sérieux  né  ou  portant  sur 
des  territoires  compris  dans  la  zone  conventionnelle  de  la  liberté 
commerciale  en  Afrique.  Ainsi  que  l'a  très  bien  expose'  notre  Rap- 
porteur, aux  explications  de  qui  je  donne  une  adhésion  complète, 
la  procédure  de  la  médiation  n'implique  pas ,  comme  l'arbitrage, 
l'obligation  de  faire  un  essai  de  conciliation  amiable  avec  l'aidé  et 
par  l'entremise  d'un  tiers. € 
L'Ambassadeur  d'Italie  présente  alors  les  considérations  suivantes  dont 
il  demande  la  reproduction  au  Protocole; 

»H  vote  en  faveur  du  premier  article  du  projet  actuellement  en  dis- 
cussion, <>t  qui  contribuera,  entre  autres,  à  sauvegarder  l'avenir  de  l'Asso- 
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dation  Internationale  du  Congo.  Les  Puissance?  ici  représentées  ont  déjà, 
presque  toutes,  reconnu  cette  Association.  Elle  ne  tardera  pas,  dès' lors, 
à  donner  son  adhésion  à  l'Acte  général  de  la  Conférence  do  Berlin,  et  à 
proclamer  la  neutralité  perpétuelle  des  territoires  placés  suus  son  Gouvernement. 

»I1  ne  saurait  subsister  aucun  douté  que  le  nouvel  État,  fondé  sous 
les  auspices  d'un  Souverain  dont  le  noni  figurera  dans  i 'histoire  parmi  les 
bienfaiteurs  éminents  de  l'humanité,  s'appliquera  à  suivre  scrupuleusement 
les  nobles  et  sages  exemples  de  la  Belgique,  d'un  Royaume  qui,  depuis 
un  demi-siècle,  jouit  des  bénéfices  de  la  paix  et  d'une  considération  juste- 
ment méritée.  En  effet,  môme  dans  les  circonstances  les  plus  graves,  la  Belgique 
a  su  remplir  avec  dignité  et.  fidélité  les  devoirs  prescrits  par  la  neutralité. 

»Le  deuxième  article  offre,  à  certains  égards,  dei*  garanties  insuffi- 
santes pour  préserver  du  fléau  de  la  guerre  toutes  les  contrées  du  bassin 
conventionnel  du  Congo.  Il  est  donc  à  regretter  que  la  proposition  de 
M.  Kasson,  Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique,  sous  la  nouvelle 
forme  de  rédaction  à  laquelle  plusieurs  Membres  de  cette  Assemblée  se 
déclaraient  prêts  à  donner  leur  adhésion ,  n'ait  pas  rencontré  l'unanimité 
des  suffrages.  Ce  n'est  qu'après  constatation  de  ee  fait,  que  l'Ambassadeur 
d'Italie  accepte  dans  sa  teneur  actuelle  l'article  précité.  Malgré  ses  la- 
cunes, il  présente  des  avantages  dont  il  convient  de  s'assurer. 

»En  sè  référant  aux  considérations  qu'il  a  développées  à  la  sixième 
séance  pîénière;  le  Comte  de  Launay  se  félicite  que  îc  dernier  article  de 
la  Déclaration  relative  à  la  neutralité  reproduise  la  partie  essentielle  de 
sa  proposition  subsidiaire  (No.  26  des  documents).  L'engagement  formels 
pour  limité  qu'il  soit  à  une  zone  de  l'Afrique,  de  recourir,  avant  d'en 
appeler  aux  armes,  a  une  action  médiatrice,  constitue  un  progrès  dans  le 
droit  des  gens.  L'arbitrage  seul,  avec  un  caractère  obligatoire»  préviendrait 
d'une  manière  certaine  des  hostilités;  mais  une  médiation  acceptée  en  vertu 
de  l'Acte  général  de  Berlin,  n'aurait  pas  moins  une  grande  valeur  morale, 
et  il  faudrait  de  justes  motifs  pour  ne  pas  tenir  compte  de  la  manière  la 
plus  sérieuse  des  tentatives  de  conciliation. 

»Au  reste,  toutes  les  Puissances  représentées  dans  cette  Haute  Assem- 
blée, sont  animées  des  meilleures  intentions  pour  le  développement  pacifique 
de  l'œuvre  de  la  Conférence.  Les  Plénipotentiaires  peuvent  donc  s'en  re- 
mettre en  pleine  confiance  aux  Gouvernements  respectifs  qui,  le  cas  échéant, 
ne  négligeront  rien  pour  aviser  au  mieux  des  intérêts  engagés  dans 
une  question  de  cette  importance. « 

M,  Kasson  rapeiie  qu'un  projet,  basé  .sur  une  proposition  qu'il  avait 
Ini-niÊmo  présentée,  a  été  précédemment  élaboré  par  un  Comité  do  rédaction 
et  soumis  à  la  Conférence,  relativement  à  la  question  de  la  neutralité. 
L'examen  de  cette  motion  ayant  été  renvoj'é  h  une  époque  ultérieure 
figure  encore  a  Tordre  du  jour  de  la  Conférence.  La  proposition  dort  il 
s'agit  était  conçue  dans  des  termes  plus  larges  que  celle  dont  la  Commission 
saisit  aujourd'hui  la  Haute  Assemblée.  Le  Gouvernement  des  Étetts-Unis 
d'Amérique  attache  nue  grande  importance  à  obtenir,  en  faveur  du  nouvel 
État  du  Congo,  et  de  toutes  les  régions  placées  sous  le  régime  de  la  li- 
berté commerciale    les  garantie?  les  plus  complètes  an  point  de  vue  ne  !a 
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neutralité;  mais  afin  de  conquérir  l'unanimité  des  suffrages  dans  la  Confé- 
rence, il  sent  la  nécessité  de  sacrifier  une  partie  de  ces  désirs.  M.  Kasson, 
bien  qu'à  regret,  croît  donc  devoir  accepter  les  modifications  apportées  par 
la  Commission  aux  propositions  antérieures,  et  il  adhère  à  la  proposition 
actuelle,  en  la  considérant  comme  un  premier  pas  fait  dans  une  voie  où 
il  importe  de  s'engager.  Il  saisit  cette  occasion  pour  remercier  ses  collè- 
gues qui  ont  généralement  appuyé  les  projets  plus  complets  précédemment 
soumis  à  la  Conférence  an  nom  du  Gouvernement  Américain  ;  il  exprime 
spécialement  sa  reconnaissance  aux  Plénipotentiaires  Allemands  et  Italien 
qui  ont  concouru  à  les  défendre. 

Toutefois,  M.  Kasson  désirerait  que  Y  article  12  de  la  motion  actu- 
ellement discutée  marquât  l'obligation  pour  les  Puissances  do  recourir  »à 
la  médiation  ou  k  l'arbitrage  c  au  lieu  de  se  borner  à  stipuler  exclusive- 
ment le  recours  >à  la  médiation*. 

Le  Plénipotentiaire  de  France  est  prêt  à  accepter  que  mention  soit 
faite  d'un  recours  facultatif  à  l'arbitrage;  mais  il  croit  nécessaire  que  la 
rédaction,  remaniée  à  cet  effet ,  établisse  nettement  le  caractère  facultatif 
de  ce  recours. 

Il  est  proposé  en  conséquence  d'ajouter  à»  l'article  12  le  paragraphe 

suivant  : 

»Pour  le  môme  cas,  les  mêmes  Puissances  se  réservent  le  recours 
facultatif  à  la  procédure  de  l'arbitrage.* 

Le  Comte  de  Launay  a  déjà  fait  connaître  le3  dispositions  du  Gou- 
vernement Italien  en  faveur  de  l'arbitrage,  comme  celles  de  l'éminent  homme 
d'État  placé  à  la  tôte  du  Ministère  des  affaires  étrangères  d'Italie  et  qui 
a  toujours  soutenu  le  principe  de  l'arbitrage  avec  une  énergie  et  un  talent 
auxquels  l'Europe  entière  rend  hommage.  Il  votera  donc  en  faveur  de 
l'adjonction  du  paragraphe  qu'il  est  question  d'inscrire  à  la  suite  de  l'ar- 
ticle 12,  et  il  espère  que,  dans  la  pratique,  il  sera  recouru,  en  effet,  à 
l'arbitrage  facultatif  indiqué  dans  ce  texte. 

Le  Marquis  de  Penafiel  demande  à  faire  mentionner  an  Protocole 
qu'il  interprète  comme  le  Baron  de  Courcel  les  dispositions  adoptées  par 
la  Conférence  relativement  à  la  neutralité. 

Saïd  Pacha  rappelle  que,  dans  la  Commission,  il  s'est  prononcé  en 
faveur  de  l'arbitrage,  et  so  dit  heureux  de  voir  la  Conférence  adopter,  on 
partie,  ses  vues. 

Le  Baron  Lambermont,  sans  vouloir  revenir,  au  fond,  sur  la  question 
de  la  neutralité ,  dit  que  le  Comte  de  Launay  a  parlé  avec  beaucoup  de 
bienveillance  de  la  Belgique,  de  ses  institutions,  de  sa  neutralité.  Ce  suf- 
frage |  donné  devant  une  telle  Assemblée,  a  un  prix  qui  sera  hautement 
apprécié  par  le  pays  auquel  il  s'adresse.  Le  Baron  Lambermont  et  pou 
collègue  tiennent  à  exprimer,  dès  maintenant,  la  satisfaction  et  la  recon- 
naissance qu'en  éprouvera  la  Belgique  tout  entière. 

Le  ftaron  de  Courcel  déclare  s'associer  d'une  manière  complète  aux 
considérations  sympathiques  présentées  par  le  Comte  de  Launay  et  agréées 
par  le  Baron  Lambarmont  au  sujet  de  la  Belgique. 

M  Basch,  eu  prenant  acte  du  retrait  de  l'ancienne  proposition  rela- 
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cive  à  la  neutralité,  indique  qn'ih  se  joint  à  Bf.  K'assdn  pour  considérer  là 
nouvelle  motion  soumise  à*  la  Conférence  comme  une  première  étape  fran- 
chie vers  le  but  à  atteindre. 

Le  Président  relit  ensuite  l'article  1 2 .  modifié  par  saite  des  deux 
amendements  que  la  Conférerce  a  sanctionnés  et  qui  serait,  dès  lors, 
ainsi  conçu: 

»Art.  12.  Dans  le  cas  où  un , dissentiment  sérieux,  ayant  pris 
naissance  au  sujet  ou  dans  les  limites  des  territoires  mentionnés  à 
l'article  1  et  placés  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  vien- 
drait à  s'élever  entre  des  Puissances  signataires  du  présent  Actq 
ou  des  Puissances  qui  y  adhéreraient  par  la  suite,  ces  Puissances 
s'engagent,  avant  d'en  appeler  aux  armes,  à  recourir  à  la  médiation 
d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies. 

»Pour  le  -même  cas,  les  mômes  Puissances  se  réservent  le  recours 
facultatif  à  la  procéduro  de  l'arbitrâge.« 
L'article  12  est  adopté  dans  ces  termes.    L'ensemble  du  chapitre  III 
obtient  également  la  sanction  d'un  vote  de  la  Conférence. 

Le  Président  ouvre  ensuite  la  discussion  sur  le  chapitre  VII,  tel  qu'il 
a  été  rédigé  par  la  Commission  et  comprenant  trois  articles  destinés  à  re- 
cevoir les  No.  36  à  38  dans  l'Acte  général. 

Les  articles  36  et  37  sont  adoptés  sans  discussion. 
Au  sujet  de  l'article  38,  le  .Comte  de  Launay  désire  qu'il  soit  en- 
tendu que  le  Gouvernement  Allemand  notifiera  également,  aux  diverses 
Puissances  signataires,  sa  propre  ratification  de  l'Acte  général. 

M.  Bnsch  répond  que  telles  sont,  en  effet,  les  intentions  de  la  Chan- 
cellerie Impériale. 

Le  Baron  do  Courcol,  pour  plus  de  clarté  dans  la  rédaction,  propose 
d'ajouter,  au  5°  paragraphe  de  l'article  38,  les  mots  de  »ayaut  pris  part 
à  la  Conférence  de  Berlin  «  à  la  suite  des  mots  *Les  Représentants  de 
toutes  les  Puissances*. 

M.  de  Kusserow  demande  si,  dans  le  3e  paragraphe  du  môme  article» 
ainsi  conçu:  »En  attendant,  les  Puissances  signataires  du  présent  Acte 
général  s'obligent  à  n'adopter  aucune  mesure  qui  serait  contraire  aux  dis- 
positions dudit  Acte»,  il  ne  conviendrait  pas  de  faire  aussi  mention  des 
Puissances  adhérentes. 

Le  Baron  Lambermont  fait  observer  que  ce  paragraphe  doit  viser  les 
Puissances  signataires  parce  qu'elles  ne  sont  définitivement  engagées  pen- 
dant la  période  qui  sépare  la  signature  de  la  ratification  Au  contraire, 
les  Puissances  adhérentes  sont  définitivement  engagées  aussitôt  qu'elles  ont 
fait  part  de  leur  adhésion ,  et  là  période  de  transition  à  laquelle  se  rap- 
porte le  paragraphe  en  question  n'existe  pas  pour  elles. 

Le  Président  fait  ressortir  que  l'insertion  de  ces  explications  an  Pro- 
tocole suffira,  pour  écarter  tous  les  doutes  à  cet  égard. 

L'article  38  est  alors,  adopté  avec  les  amendements  présentes  par  le 
Baron  de  Courcel. 

La  Haute  Assemblée  adopte  également  l'ensemble  du  chapitre  VK. 

Avant  de  faire  procéder  au  vote  sur  l'ensemble  de  l'Acte  final ,  \t 
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Président  soumet  à  la  discussion  la  modification  demandée  par  le  Plénipo- 
tentiaire de  France  au  28  paragraphe  de  l'article  15  et  tendant  à  y  ajouter 
les  mots  :  »sous  la  réserve  du  consentement  des  Etats  souverains  de  qui 
ces  territoires  relèvent.* 

Ce  projet,  qui  a  été  distribué  sous  le  No.  58  des  documents  imprimés, 
donne  lieu ,  de  la  part  de  plusieurs  Plénipotentiaires ,  et  en  particulier  de 
!a  part  de  Sir  Edward  Malet,  à  diverses  observations,  visant  sourtout  ics 
inconvénients  d'une  rédaction  d'un  caractère  aussi  général.  A  la  suite  de 
jet  échange  de  vues,  la  rédaction  d'un  paragraphe  additionnel  à  l'article  1 5 
est  préparée  de  concert  entre  les  Plénipotentiaires  qui  ont  pris  part  au 
débat,  et  le  texte  en  est  soumis  à  la  sanction  de  la  Haute  Assemblée  dans 
les  termes  suivants: 

»  Toutefois,  les  attributions  de  la  Commission  Internationale  du 
Congo  ne  s'étendront  pas  sur  lesdits  fleuves,  rivières,  lacs  et  ca- 
naux, à  moins  de  l'assentiment  des  Etats  sous  la  souveraineté  des- 
quels ils  sont  placés.  Il  est  bien  entendu  aussi  que,  pour  les 
territoires  mentionnés  dans  l'article  1,  paragraphe  3,  le  consente- 
ment des  Etats  souverains  de  qui  ces  territoires  relèvent  demeure 
réservé.  « 

La  Conférence  ayant  sanctionné  cet  amendement,  le  Baron  de  Courccl 
désire  expliquer  son  vote.  Il  rappelle  qu'il  a  autrefois  établi  des  réserves, 
Inscrites  au  Protocole,  relativement  à  l'extension  donnée,  par  le  paragraphe 
2  de  l'article  1 ,  à  la  zone  de  la  liberté  commerciale.  Le  Gouvernement 
Français  considérait  provisoirement  comme  limite  de  la  zone  franche  ^la 
ligne  de  Massabi,  sauf  à  concéder,  lorsque  seraient  remplies  certaines  con- 
ditions suspensives,  que  cette  limite  fût.  reportée  jusqu'au  parallèle  situé 
par  2°  30'  de  latitude  Sud.  Ces  réserves  concernaient  également  l'appli- 
cation de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation. 

Le  Plénipotentiaire  de  là  France,  après  lo  vote  de  l'amandement  qui 
vient  d'être  introduit  dans  l'article  15,  est  en  mesure  de  lever  les  réserves 
susmentionnées,  tant  au  point  de  vue  de  la  liberté  du  commerce  qu'au 
point  de  vue  de  la  liberté  de  la  navigation.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne 
a  navigation,  il  doit  être  bien  entendu  que  le  Gouvernement  Français 
)ûrne  sa  concession  aux  cours  d'eau  accessibles  du  dehors  et  présentant  un 
intérêt  sérieux  pour  la  navigation  internationale.  Les  cours  d'eau  dont  la 
onfigmation  ne  comporterait  qu'une  navigation  d'intérêt  local  continueront 
\  relever  uniquement,  au  point  de  vue  de  la  réglementation  et  de  la  sur- 
veillance, de  l'administration  et  de  la  police  intérieures. 

Le  Baron  Lambermont,  s'acquittant  d'une  tâche  qui  lui  a  été  confiée 
oar  la  Commission,  fait  ensuite  les  déclarations  ci-après  : 

»I1  a  été  longtemps  d'usage  que  les  Gouvernements  constitutionnels 
» éservassent ,  par  un  article  spécial,  le  droit  d'approbation  de  la  représen- 
tation nationale,  chaque  fois  que  la  nature  de  l'acte  qu'ils  avaient  négocié 
leur  en-imposait,  à  leurs  yeux,  l'obligation.  Depuis  que  la  plupart  des  Puis- 
sances ont  adopté,  sous  des  formes  diverses,  le  régime  représentatif,  cette 
réserve  a  généralement  cessé  d'être  faite,  parce  qu'elle  est  considérée  com- 
<ne  de  droit  commun.    L'omission  d'une  clause  de  l'espèce,  dans  l'Acte 
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qui  vous  est  aouniij,  ne  saurait  donc  être  interprété  comme  un.  manque  de 
respect  à  l'égard  de  la  prérogative  parlementaire.    Il  a  suffi  d'assiguor 
pour  les  ratifications  un  délai  suffisamment  long  pour  que  chaque  Gouver 
nenient  pût  se  conformer ,  en  cette  matière ,  aux  exigences  de  sa  légis- 
lation politique. 

»  Telle  a  été  la  pensée  de  votre  Commission  à  ce  sujet,  et  je  m'acquitte 
d'uu  mandat  qu'elle  m'a  conféré  on  faisant  la  présente  déclaration  qui, 
conformément  à  ses  intentions,  sera  insérée  an  Protocole. « 

La  parole  est  donnée  au  Comte  de  Launay  pour  développer  les  idées 
qu'il  a  soumise;  aux  Plénipotentiaires  dans  un  document  qui  leur  a  été 
distribué  sous  le  No.  52  des  pièces  imprimées. 

L'Ambassadeur  d'Italie  s'exprime  à  ce  sujet  comme  suit: 

»Pour  ne  pas  prolonger  nos  travaux  qui  touchent  à  leur  terme,  je 
crois  devoir  m'abstenir  de  soumottro  toute  nouvelle  proposition  à  la  Con- 
férence et  de  provoquer  une  délibération  quelconque.  Je  tiondrais  néan- 
moins à  émettre  personnellement  le  vœu  que  la  liberté  de  navigation  établie 
pour  le  Congo  et  le  Niger  fût,  autant  que  possible,  étendue  aux  autres 
voies  fluviales  du  Continent  Africain,  moyennant  des  négociations  à  entamer 
entre  les  Gouvernements  respectifs,  en  conformité  des  principes  consacrés 
par  le  Congrès  de  Vienne,  et  en  tenant  compte  des  circonstances  locales, 

»S.  A.  S.  le  Prince  de  Bismarck  avait  déjà  pris  les  devants  par  rame 
suggestion  faite  dans  son  discours  prononcé  lors  de  notre  première  séance- 

»  D'après  les  déclarations  de  l'Ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne, 
son  vote  favorable  pouvait  être  considéré  comme  acquis  à  cette  suggestion 
(Protocole  No.  1.) 

»Je  constate  ces  dipositions  éventuellement  favorables. 

»De  son  côté,  daus  la  séance  du  18  décembre,  l'Ambassadeur  de 
France,  tout  en  disant  que  le  Gouvernement  Français,  en  ce  qui  le  con- 
cernait, croyait  devoir  maintenir  les  rivières  et  les  fleuves  situés  au-delà 
du  bassin  conventionnel  du  Congo  sous  le  régime  des  règles  ordinaires  du 
droit  des  gens,  en  temps  de  guerre,  —  semblait  admettre  des  accords 
ultérieurs. 

»M.  le  Marquis  de  Penafiel,  répondant  à  une  interpellation  de  Sir 
Edward  Malet  et  nu  désir  exprimé  par  un  des  Plénipotentiaires  do  l'Alle- 
magne (Protocole  No.  5)  déclinait,  il  est  vrai,  toute  discussion  sur  une 
question  —  celle  du  Zambèze  —  placée  eu  dehors  du  programme  de  la 
Conférence,  mnis  il  affirmait  que  son  Gouvernement,  pour  ce  qui  regarde 
l'application,  à  ce  fleuve,  du  régime  conventionnel  élaboré  par  la  Confé- 
rence, *se  montrera  toujours  aussi  libéral  qu'il  le  croira  possible,  dans 
ses  décisions.* 

»M.  le  Comte  Kapnist  présentait  quelques  considérations  tendant  à 
bien  établir  dans  quel  esprit  et  sous  quelles  conditions  il  était  autorisé  ù. 
donner  son  adhésion  aux  Actes  de  navigation  du  Congo  et  du  Niger,  et  il 
limitait  son  assentiment  aux  contrées  formant  l'objet  Je  la  présente  Con- 
férence (Protocole  No.  5). 

»»S  E.  l'Ambassadeur  do  Turquie  se  montrai!  té  sol  Ornent  contraire  ;» 
tonte  ostension  In  programme  do  nos  délibération;. 
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»Les  réserves  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  France,  do  liussic,  d< 
Turquie  et  du  Portugal  découlaient  de  leurs  instructions.  Mais,  selon  le 
vœu  que  je  viens  d'exprimer  à  titre  tout-à-fait  personnel,  il  s'agirait  pré- 
cisément de  chercher  à  obtenir,  en  dehors  de  la  Conférence,  une  entente 
entre  les  Gouvernements  sur  un  point  dont  l'importance  ne  saurait  être 
méconnue.  Les  principes  établis  par  le  Traité  de  Vienne  de  1S15,  élar- 
gissent les  règles  ordinaires  en  matière  fluviale.  Si  les  articles  108  à  116 
visent  spécialement  la  navigation  des  rivières  traversant  'différents  États, 
ls.  n'en  contiennent  pas  moins  des  dispositions  dont  l'extension  à  ceux  des 
rteuves  africains  placés  sous  une  seule  souveraineté  offrirait  maints  avan- 
tages aux  intérêts  généraux  du  commerce  et  de  la  navigation.  Les  intérêts 
particuliers  engagés  dans  cette  question  en  profiteraient,  à  leur  tour,  si 
oelle-ci  était  résolue  d'une  manière  conforme  aux  idées  ci-dessus  indiquées. 
Un  règlement  plus  libéral  en  pareille  matière  pourrait,  passagèrement  dimi- 
nuer la  perception  de  certains 'droits,  mais  la  perte  serait  un  jour  largement 
compensée  par  le  développement  de  la  navigation  marchande ,  du  moment 
où  elle  jouirait  de  plus  grandes  facilités  sur  tous  les  cours  d'eau  du  Con- 
tinent Africain. 

»Le  régime  do  navigation  adopté  pour  le  Congo  et  le  Niger  constitue 
un  maximum  qu'il  deviendrait  peut  -  être  malaisé ,  dans  les  conjonctures 
actuelles,  d'appliquer  intégralement  aux  autres  fleuves  de  l'Afrique  dont 
les  conditions  ne  sont  pas  analogues.  C'est  dans  cette  prévision  et  pour 
ménager  plus  de  chances  à  un  accord,  que  je  mentionnais,  à  dessin,  qu'il 
y  aurait  lieu  de  tenir  compte  des  circonstances  locales. 

»  J'attacherais  quelque  prix  à  ce  que  ce  vœu  personnel,  ainsi  motivé, 
trouvât  place  au  Protocole.  « 

Le  Président  dit  que ,  conformément  au  désir  du  Comte  de  Launay, 
le  texte  de  ces  explications  sera  reproduit  au  Protocole. 

Saïd  Pacha  croit  devoir  renouveler  à  cette  occasion  les  réserves  qu'il 
avait  précédemment  établies.  Il  se  demande  dans  quelle  mesure  des  cou» 
ùdérations  exposées  à  titre  purement  personnel  peuvent  être  développées 
devant  la  Conférence.  Mais  puisqu'elles  l'ont  été,  l'Ambassadeur  de  Turquie 
croit  nécessaire  de  faire  observer,  au  même  titre  personnel,  que  l'objet 
iraité  par  le  Comte  cIg  Launay  se  trouve  en  dehors  du  programme  de  la 
Oonférenco;  que,  pour  ce  motif,  une  proposition  de  môme  nature  a  été 
précédemment  écartée  par  les  Représentants  du  Portugal  et  de  la  Bussie; 
enfin  que,  lui-même,  il  verrait  des  objections  à  une  discussion  de  cette 
nature.  S'il  s'était  agi  d'une  motion  officielle,  il  aurait  dû  faire  connaître 
officiellemenl  l'impossibilité  où  il  se  trouverait  d'y  adhérer. 

Comme  le  rappelle  Sir  Edward  Malet,  les  idées  développées  par  l'Am- 
bassadeur d'Italie  se  trouvaient  déjà  émises  dans  le  discours  qu'il  a  lui- 
mômo  prononcé  lors  de  la  première  séance.  L'Ambassadeur  d'Angleterre 
adhère,  en  conséquence,  aux  considérations  que  le  Comte  de  Launay  fait 
valoir  dans  le  même  sens. 

Le  Président  expose  qu'au  début  des  travaux  de  la  Hante  Assemblée, 
le  Prince  de  Bismarck  a  exprimé  la  pensée  qu'un  échange  de  vues  pourrait 
avoir  lieu  utilement,  en  dehors  de  la  Conférence,  sur  le  sujet  que  vient 
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de  traiter  l'Ambassadeur  d'Italie.  Les  observations  que  viennent  d'entendre 
les  Plénipotentiaires  semblent  avoir  épuisé  la  question. 

Le  Baron  de  Conrcel  adhère  aux  considérations  qu'a  fait  valoir  lé 
Comte  de  Launay,  en  tant  qu'elles  se  rapportent  à  des  fleuves  visés  par 
le  Traité  de  Vienne  de  1815,  c'est-à-dire  à  des  cours  d'eau,  internationaux, 
traversant  ou  séparant  des  territoires  relevant  de  plusieurs  souverainetés. 

Saïd  Pacha  fait  observer  qu'en  eflet  des  considérations  de  l'ordre  dont 
il  s'agit,  fondées  sur  le  Traité  de  Vienne,  ne  sauraient  être  appliquées  au 
Nil,  qui  ne  traverse  pas  le  territoire  de  plusieurs  États. 

Le  Comte  de  Launay  admet  les  scrupules  de  l'Ambassadeur  de  Turquie, 
d'après  lesquels  la  Conférence  ne  saurait  être  saisie  de  questions  placées 
en  dehors  de  son  programme.  Mais  l'Ambassadeur  d'Italie  ajoute  que  la 
forme  donnée  par  lui  à  ses  déclarations  a  précisément  pour  objet  de  lever 
les  scrupules  dont  il  s'agit,  qui  seront,  d'ailleurs ,  d'autant  mieux  ménagés 
qu'à  côté  de  ses  propres  explications  figureront  celles  qui  ont  été  présentées 
par  l'Ambassadeur  de  Turquie. 

Le  Président  indique  que  la  Conférence  n'a  pas,  en  effet,  compétence 
pour  traiter  la  question;  à  la  suite  des  explications  qui  viennent  d'avoir 
lieu,  la  discussion  est  close. 

M.  Busch  demande  ensuite  à  la  Conférence  de  procéder  au  vote  de 
l'Acte  général.  Il  passe  successivement  en  revue  le3  chapitres  déjà  acceptés 
séparément  en  donne  une  dernière  fois  lecture  des  articles  12  et  15  qui 
ont  été  l'objet  de  modifications  au  cours  de  la  présente  séance. 

La  Haute  Assemblée  confirme  son  approbation  des  différents  chapitres, 
et  adopte  ensuite  l'ensemble  de  l'Acte  général. 

A  l'occasion  du  vote  sur  le  chapitre  IV,  M.  Sanforu  rappelle  qu'il  a 
autrefois  présenté  à  la  Conférence  une  proposition  relative  à  la  construction 
d'un  chemin  de  for  dans  la  région  du  Congo.  Ce  projet,  dont  la  discussion 
avait  été  renvoyée  à  une  époque  ultérieure,  figure  encore  a  l'ordre  du 
jour.  Des  arrangements  récemment  intervenus  entre  les  parties  intéressées, 
paraissent  assurer  les  garanties  utiles  quant  au  règlement  des  questions 
afférentes  à  l'établissement  des  voies  de  communication  nécessaires  au  com- 
merce entre  le  Haut  et  le  Bas -Congo.  M.  Sanford  est  donc  aujourd'hui 
en  mesure  de  retirer  sa  proposition. 

Le  Comte  Kapnist  désire  faire  une  déclaration  s'appliquant  h  l'en* 
semblo  de  l'Acte  que  vient  de  sanctionner  la  Conférence* 

Il  rappelle  les  réserves  spéciales  faites  par  lui,  au  cours  des  délibé- 
rations, sur  plusieurs  articles,  et  il  ajoute  que  ces  réserves  doivent  s'étendre, 
d'une  manière  générale,  à  l'ensemble  des  dispositions  contenues  dans  l'in* 
strument  où  se  trouvent  réunies  les  diverses  décisions  de  la  Haute  Assem- 
blée, —  vu  que  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  entend  limiter  en 
principe  les  effets  de  son  assentiment  aux  régions  Africaines  visées  par 
les  Actes  de  la  présente  Conférence. 

M.  Busch  constate  que  la  déclaration  du  Comte  Kapnist  est  conforme, 
d'une  part,  aux  réserves  précédemment  formulées  par  lui,  et,  «l'autre  part, 
aux  vaes  qui  ont  présidé  aux  travaux  de  la  Conférence,  l\  dit  qu'elle 
aéra  inscrite  au  Protocole. 
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Le  Cointo  de  Lauiuy  expose  que  la  présente  séance  est  la  dernière 
qui  doive  être  présidée  par  M.  Bnsch.  Il  fait  ressortir  le  tact  et  l'esprit 
de  conciliation  avec  lesquels  le  Plénipotentiaire  de  l'Allemagne  a  dirigé  les 
travaux  de  la  Conférence.  La  Haute  Assemblée  voudra  exprimer  à  ce 
sujet  tonte  sa  reconnaissance  à  M.  Busch. 

Ces  paroles  provoquent  la  vive  et  unanime  adhésion  des  Membres  do 
la  Haute  Assemblée. 

M.  Busch  remercie  ses  collègues  du  témoignage  flatteur  qu'ils  viennent 
ainsi  de  lui  décerner. 

Il  indique  ensuite  que  la  date  de  la  prochaine  séance  sera  fixée 
aussitôt  que  la  préparation  matérielle  des  instruments  destinés  à  être  signés 
par  les  Plénipotentiaires  aura  pu  être  terminée. 

La  séance  est  levée  à  6  h. 

(Suivent  les  signatures.) 
Annexe  No.  I  au  Protocole  No.  9. 

Copies  des  différents  traités  par  lesquels  l'Association  Internatio- 
nale du  Congo  a  obtenu  la  reconnaissance  des  Gouvernements* 

DÉCLARATIONS 

échangées  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  l'Association 
Internationale  du  Congo. 

L'Association  internationale  du  Congo  déclare  par  la  présente  qu'en 
vertu  de  traités  conclus  avec  les  souverains  légitimes  dans  les  bassins  du 
Congo  et  du  Niadi-Kivillu  et  dans  les  territoires  adjacents  sur  l'Atlantique, 
il  lui  a  été  cédé  un  territoire  pour  l'usage  et  au  profit  d'États  libres  déjà 
établis  ou  en  voie  d'établissement  sous  la  protection  et  la  surveillance  de 
ladite  Association  dans  lesdiis  bassins  et  territoires  adjacents,  et  que  lesdits 
États  libres  héritent  de  plein  droit  de  cette  cession; 

Que  ladite  Association  internationale  a  adopté  pour  drapeau,  tant 
pour  elle-même  que  pour  lesdits  États  libres ,  le  drapeau  de  l'Association 
internationale  africaine,  à  savoir  un  drapeau  bleu  avec  une  étoile  d'or  au  centre; 

Que  ladite  Association  et  lesdits  Etats  ont  résolu  de  ne  percevoir 
aucun  droit  de  douane  sur  les  marchandises  ou  les  produits  importés  dans 
leurs  territoires  ou  transportés  sur  la  route  qui  a  été  construite  autour 
des  cataractes  du  Congo;  cette  résolution  a  été  prise  afin  d'aider  le  com- 
merce à  pénétrer  dans  l'Afrique  équatoriale; 

Qu'ils  assurent  aux  étrangers  qui  se  fixent  sur  leurs  territoires  le  droit 
d'acheter,  de  vendre  ou  de  louer  des  terrains  et  des  bâtiments  y  situés, 
d'établir  des  maisons  commerciales  et  de  faire  le  commerce  sous  la,  seule 
condition  d'obéir  aux  lois.  Us  s'engagent,  en  outre,  à  ne  jamais  accorder 
aux  citoyens  d'une  nation  un  avantage  quelconque  sans  l'étendre  immé- 
diatement aux  citoyens  de  toutes  les  autres  nations ,  et  à  faire  tout  ce 
<jui  sera  en  leur  pouvoir  pour  cmpCcher  la  traite  des  enclaves. 
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En  foi  de  quoi,  Henry  S.  Sanford,  dûment  autorisé  à  cet  effet  par 
ladite  Association,  agissant  tant  pour  elle-même  qu'au  nom  desdits  Etats, 
a  ci-dessous  apposé  sa  signature  et  son  cachet,  le  22  avril  1884,  en  la 
ville  de  Washington.  H.  S.  Sanford. 

Frédéric  T.  Frelinghuysen,  Secrétaire  d'État,  dûment  autorisé  à  cet 
effet  par  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  en  conformité  de 
l'avis  et  consentement  donné  dans  ce  but  par  le  Sénat,  reconnaît  avoir 
reçu  de  l'Association  du  Congo  la  déclaration  ci -dessus  et  déclare  que, 
se  conformant  à  la  politique  traditionnelle  des  États-Unis,  qui  leur  enjoint 
d'avoir  égard  aux  intérêts  commerciaux  des  citoyens  américains,  tout  en 
évitant  en  môme  temps  de  s'immiscer  dans  des  controverses  engagées  entre 
d'autres  puissances,  ou  de  conclure  des  alliances  avec  des  nations  étran- 
gères, le  gouvernement  des  États-Unis  proclame  la  sympathie  et  l'appro- 
bation que  lui  inspire  le  but  humain  et  généreux  de  l'Association  inter- 
nationale du  Congo,  gérant  les  intérêts  de3  États  libres  établis  dans  cette 
région,  et  donne  ordre  aux  fonctionnaires  des  États-Unis,  tant  sur  terre 
que  sur  mer,  de  reconnaître  le  drapeau  de  l'Association  internationale  à 
l'égal  de  celui  d'un  gouvernement  ami. 

En  foi  de  quoi  il  a  ci -dessous  apposé  sa  signature  et  son  cachet  le 
22  avril  A.  D.  1884,  en  la  ville  de  Washington.      Frêd.  T.  Frelinghuysen. 

CONVENTION 

entre  l'Empire  d'Allemagne  et  l'Association  Internationale 

du  Congo. 

Art.  I.  L'Association  Internationale  du  Congo  s'engage  à  ne  prélever 
aucun  droit  sur  les  articles  ou  marchandises  importés  directement  ou  en 
transit  dans  ses  possessions  présentes  et  futures  des  bassins  du  Congo  et 
du  Niadi-Kwilu,  ou  dans  ses  possessions  situées  au  bord  de  l'Océan  Atlan- 
tique. Cette  franchise  de  droit  s'étend  particulièrement  aux  marchandises 
et  articles  de  commerce  qui  sont  transportés  par  les  routes  établies  autour 
des  cataractes  du  Congo. 

Art.  IL  Les  sujets  de  l'Empire  Allemand  auront  le  droit  de  séjourner 
et  de  s'établir  sur  les  territoires  do  l'Association.  Ils  seront  traités  sur 
le  même  pied  que  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée  y  compris  les 
habitants  du  pays,  en  ce  qui  concerne  la  protection  de  leurs  personnes  et 
de  leurs  biens,  le  libre  exercice  de  leurs  cultes,  la  revendication  et  la 
défense  de  leurs  droits ,  ainsi  que  par  rapport  à  la  navigation ,  au  com- 
merce et  à  l'industrie. 

Spécialement,  ils  auront  le  droit  d'acheter,  de  vendre  et  de  louer  des 
terres  et  des  édifices  situés  sur  les  territoires  de  l'Association ,  d'y  fonder 
des  maisons  de  commerce  et  d'y  faire  le  commerce  ou  le  cabotage  sous 
pavillon  allemand. 

Art.  III.  L'Association  s'engage  à  ne  jamais  accorder  d'avantages, 
n'importe  lesquels,  aux  sujets  d'une  autre  nation,  sans  que  ces  avantages 
soient  immédiatement  étendus  aux  sujets  Allemands. 
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Art.  IV.  En  cas  do  cession  du  territoire  actuel  ou  fuftir  de  l'Asso- 
ciation, ou  d'uue  partie  de  ce  territoire,  les  obligations  contractées  par 
l'Association  envers  l'Empire  d'Allemagne  seront  imposées  à  racquéreur. 
Ces  obligations  et  les  droits  accordés  par  l'Association  à  l'Empire  d'Alle- 
magne et  à  ses  sujets  resteront  en  vigueur  après  toute  cession  vis-à-vis 
de  chaque  nouvel  acquéreur. 

Art.  V.  L'Empire  d'Allemagne  reconnaît  le  pavillon  de  l'Association 
—  drapeau  bleu  avec  étoile  d'or  au  centre  —  comme  celui  d'un  État  ami. 

Art.  VI.  L'Empire  d'Allemagne  est  prêt  à  reconnaître  de  son  côté 
les  frontières  du  territoire  de  l'Association  et  du  nouvel  État  à  créer, 
telles  qu'elles  sont  indiquées  sur  la  carte  ci-joinie. 

Art.  VII.  Cette  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Cette  convention  entrera  en  vigueur  immédiatement  après  l'échange 
des  ratifications. 

Ainsi  fait  à  Bruxelles  le  huit  novembre  1800  quatre-vingt-quatre. 
Comte  de  Brandenbourg.  Strauch, 

DÉCLARATIONS 

échangées  entre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
et  l'Association  Internationale  du  Congo. 

Déclaration  de  l'Association. 

L'Association  internationale  du  Congo,  fondée  par  Sa  Majesté  le  roi 
des  Belges,  dans  le  but  de  favoriser  la  civilisation  et  le  commerce  de 
l'Afrique ,  ainsi  que  dans  des  intentions  humanitaires  et  bienveillantes, 
déclare  par  la  présente  ce  qui  suit: 

1.  Que  par  des  traités  conclus  avec  le3  souverains  légitimes  dont  les 
Etats  sont  situés  dans  les  bassins  du  Congo  et  du  Niadi-Kwilu  et  dans 
les  territoires  adjacents  à  l'Atlantique ,  il  lui  a  été  cédé  des  territoires  à 
l'usage  et  au  profit  d'États  libres  établis  ou  à  établir  dans  lesdits  bassins 
et  territoires  adjacents; 

2.  Qu'en  vertu  de  ces  traités,  l'Association  est  investie  de  l'admini- 
stration des  intérêts  desdits  États  libres; 

3.  Que  l'Association  a  adopté,  comme  son  pavillon  et  celui  des  États 
libres,  un  drapeau  bleu  avec  étoile  d'or  au  centre; 

4.  Que  dans  le  but  de  permettre  au  commerce  de  pénétrer  dans 
l'Afrique  équatonale ,  l'Association  et  lesdits  États  libres  ont  résolu  de  ne 
prélever  aucun  droit  sur  les  articles  de  commerce  ou  marchandises  importés 
directement  dans  leurs  territoires  ou  introduits  par  la  route  qui  a  été 
construite  autour  des  cataractes  du  Congo; 

5.  Que  l'Association  et  lesdits  Etats  libres  garantissent  aux  étrangers 
établis  dans  leurs  territoires  le  libre  exercice  de  leur  religion,  les  droit& 
de  navigation,  du  commerce  et  de  l'industrie,  ainsi  que  le  droit  d'acheter, 
vendre  et  louer  des  terres,  des  édifices,  des  mines  et  des  forets  sous  con- 
dition d'obéir  aux  lois; 
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6.  Que  l'Association  et  lesdits  États  libres  feront  tout  ce-  qui  est  en 
leur  pouvoir  pour  empêcher  la  traite  et  supprimer  l'esclavage. 

Ainsi  fait  à  Berlin,  le  seize  décembre  1800  quatre-vingt-quatre. 

Straueh. 
Au  nom  de  l'Association. 

Déclaration  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  déclare  accorder  sa  sym- 
pathie et  son  approbation  au  but  humanitaire  et  bienveillant  de  l'Asso- 
ciation et,  par  la  présente,  reconnaît  le  pavillon  de  l'Association  et  des 
États  libres  sou3  son  administration  comme  le  pavillon  d'un  gouvernement  ami. 

Edward  Malet. 
Au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

CONVENTION 

entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  et 
l'Association  Internationale  du  Congo. 

Attendu  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  a  reconnu 
le  pavillon  de  l'Association  internationale  du  Congo  et  des  États  libres 
sous  son  administration  comme  le  pavillon  d'un  gouvernement  ami; 

Étant  d'avis  qu'il  convient  de  régler  et  définir  les  droits  des  sujets 
britanniques  dans  les  territoires  desdits  États  libres,  et  de  pourvoir  en  ce 
qui  les  concerne  à  l'exercice  de  la  juridiction  civile  et  criminelle  comme  il 
sera  indiqué  ci-après,  jusqu'à  ce  que  l'Association  ait  pourvu  d'une  manière 
suffisante  à  l'administration  de  la  justice  à  l'égard  des  étrangers, 

Il  à,  été  convenu: 

Art.  I.  L'Association  internationale  du  Congo  s'engage  à  ne  prélever 
aucun  droit  d'importation  ou  de,  transit  sur  les  articles  de  commerce  ou 
marchandises  importés  par  des  sujets  britanniques  dans  lesdits  territoires 
ou  dans  les  territoires  qui  seraient  placés  à  l'avenir  sous  son  gouvernement. 
Cette  franchise  de  droits  s'étendra  aux  marchandises  et  articles  de  com- 
merce qui  seront  transportés  par  les  routes  ou  les  canaux  établis  ou  à 
établir  autour  des  cataractes  du  Congo. 

Art.  IL  Les  sujets  britanniques  auront  en  tout  temps  le  droit  de 
séjourner  et  de  s'établir  sur  les  territoires  qui  sont  ou  seront  sous  le 
gouvernement  de  l'Association»  Ils  jouiront  de  la  même  protection  que  les 
sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  toutes  les  matières 
qui  regardent  leurs  personnes  et  leurs  biens,  le  libre  exercice  de  leur  reli- 
gion et  les  droits  de  navigation,  commerce  et  industriOé  Spécialement  ils 
auront  le  droit  d'acheter,  de  vendre,  de  bailler  à  ferme  et  de  louer  des 
terres,  des  édifices,  des  mines  et  des  forêts  compris  dans  les  territoires 
susdits  :  d'y  fonder  des  maisons  commerciales  et  d'y  faire  le  commerce  et 
le  cabotage  sous  pavillon  britannique. 

Art.  III.    L'Association,  s'engage  à  ne  jamais  accorder  d'avantages, 
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n'importe  lesquels,  aux  sujets  d'une  autre  nation,  sans  que  ces  avantage 
soient  immédiatement  étendus  aux  sujets  britanniques. 

Art.  IV.  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
peut  nommer  des  consuls  ou  autre*  agents  consulaires  dans  les  ports  ov 
stations  des  territoires  susdits,  et  l'Association  s'engage  à  les  y  protéger. 

Art.  V.  Tout  consul  ou  agent  consulaire  britannique  qui  y  aura 
dûment  été  autorité  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  pourra 
établir  un  tribunal  consulaire  pour  l'étendue  du  district  qui  lui  est  assigné 
et  exercera  seul  et  exclusivement  la  juridiction  tant  civile  que  criminelle 
à  l'égard  des  personnes  et  de  la  propriété  des  sujets  britanniques  endéai.s 
ledit  district,  conformément  aox  lois  britanniques. 

Art.  VI.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  précédent  article  no 
dispensera  n'importe  quel  sujet  britannique  de  l'obligation  d'observer  les 
lois  desdits  États  libres  applicables  aux  étrangers,  mais  toute  infraction  de 
la  part  d'un  sujet  britannique  à  ces  lois  ne  sera  déférée  qu'au  tribunal 
consulaire  britannique. 

Art.  VÎT.  Les  habitants  desdits  territoires  qui  sont  sujets  du  gou- 
vernement de  l'Association,  s'ils  portent  un  préjudice  quelconque  à  la  per- 
sonne ou  à  la  propriété  d'un  sujet  britannique ,  seront  arrêtés  et  punis 
par  les  autorités  de  l'Association  conformément  aux  lois  desdits  Etats  libres. 
La  justice  sera  rendue  équitableruent  et  impartialement  des  deux  côté*. 

Art.  VIII.  Un  sujet,  britannique  ayant  dos  motifs  de  plainte  contre 
un  habitant  desdits  territoires,  sujet  du  gouvernement  de  l'Association,  doit 
s'adresser  au  consulat  britannique  et  y  exposer  ses  griefs. 

Le  conçu!  fera  une  enquête  quant  an  bien  fondé  de  la  cause  et  fera 
tout  ce  qui  est  possible  pour  l'arranger  à  l'amiable.  De  même,  si  quelque 
habitant  desdits  territoires  avait  ù  se  plaindre  d'un  sujet  britannique,  le 
consul  britannique  écorrtora  sa  piainte  et  s'efforcera  d'arranger  l'affaire  à 
l'amiable.  S'il  surgit  des  différends  de  telle  nature  que  le  consul  britan- 
nique ne  puisse  les  arranger  à  Famiable,  il  requerra  alors  l'assistance  des 
autorités  de  l'Association  pour  examiner  la  nature  de  la  cause  et  la  ter- 
miner équitable-ment. 

Art.  IX.  Si  un  habitant  desdits  territoires,  sujet  du  gouvernement  de 
l'Association,  faillit  au  payement  d'une  dette  contractée,  envers  uu  sujet 
britannique-,  les  autorités  de  l'Association  feront  tout  ce  qui  sera  en  leur 
pouvoir  pour  le  traduire  en  justice  et  procurer  le  recouvrement  de  ladite 
dette;  et  si  un  sujet  britannique  faillît  au  payement  d'une  dette  contractée 
envers  un  des  habitants ,  les  autorités  britanniques  feront  de  môme  tout 
leur  possible  pour  le  traduire  en  justice  et  procurer  le  recouvrement  do  la 
dette.  Aucun  consul  britannique  ni  aucune  des  autorités  de  l'Association 
ne  peut  être,  rendu  responsable  peur  le  payement  d'une  dette  contractée 
soit  par  un  sujet  britannique,  soit  par  un  habitant  desdits  territoires  qui 
est  sujet  du  gouvernement  de  l'Association. 

Art.  X.  En  cas  de  cession  du  territoire  qui  se  trouve  actuellement 
sous  le  gouvernement  de  l'Association,  ou  qui  s'y  trouvera  plus  tard,  les 
obligations  contractées  par  l'Association  dans  la  présente  convention  seront 
imposées  au  œsaionnaire.    Ces  engagements  et  les  droits  accordés  aux  sujets 
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britanniques  resteront  en  vigueur  après  toute  cession,  au  profit  de  quelque 
nouvel  occupant  que  ce  soit  ,  de  toute  partie  que,  ce  soit  dudit  territoire. 

Cette  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées  dans 
le  plus  bref  délai  possible.  Cette  convention  entrera  en  vigueur  immédia- 
tement après  l'échange  des  ratifications. 

Ainsi  fait  à  Berlin,  le  16  décembre  1800  quatre-vingt-quatre. 
Edward  Malet.  Strauch. 

CONVENTION 

entre  l'Italie  et  l'Association  Internationale  du  Congo. 

Art.  I.  L'Association  internationale  du  Congo  s'engage  à  ne  prélever 
aucun  droit  d'importation  ou  de  transit  sur  les  marchandises  ou  les  articles 
do  commerce  importés  par  des  sujets  italiens  dans  ses  possessions  présentes 
ou  futures  des  bassins  du  Congo  et  du  Niadi-Kwilu,  ou  dans  ses  possessions 
situées  au  bord  de  l'océan  Atlantique.  Cette  franchise  de  droits  s'étendra 
aux  marchandises  et  articles  de  commerce  qui  seront  transportés  par  les 
routes  ou  les  canaux  établis  ou  à  établir  autour  des  cataractes  du  Congo. 

Art.  II.  Les  sujets  italiens  auront  en  tout  temps  le  droit  de  séjourner 
et  de  s'établir  sur  les  territoires  qui  sont  ou  seront  sous  le  gouvernement 
de  l'Association.  Ils  jouiront  de  la  môme  protection  que  les  sujets  ou  cito- 
yens de  la  nation  la  plus  favorisée,  y  compris  les  habitants  du  pays,  en 
toutes  les  matières  qui  regardent  leurs  personnes,  leurs  biens,  le  libre  exer- 
cice de  leur  religipn  et  les  droits  de  navigation,  commerce  et  industrie. 
Spécialement,  ils  auront  le  droit  d'acheter,  de  vendre,  de  louer,  de  bailler 
à  ferme  des  terres,  des  mines,  des  forêts  et  des  édifices  compris  dans  les 
territoires  susdits;  d'y  fonder  des  maisons  de  commerce,  d'y  faire  le  com- 
merce et  le  cabotage  sous  pavillon  italien. 

Art.  III.  L'Association  prend  l'engagement  de  ne  jamais  accorder 
d'avantages,  n'importe  lesquels,  aux  sujets  d'une  autre  nation,  sans  que  ces 
avantages  soient  immédiatement  étendus  aux  sujets  italiens. 

Art.  IV.  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  peut  nommer  des  Consuls  ou  au- 
tres agents  consulaires  dans  les  ports  ou  stations  des  territoires  susdits, 
et  l'Association  s'engage  à  les  y  protéger. 

Art.  V.  Tout  consul  italien  ou  agent  consulaire  italien  qui  y  aura 
été  dûment  autorisé  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie, 
pourra  établir  un  tribunal  consulaire  pour  l'étendue  du  district  qui  lui 
est  assigné  et  exercera  seul  et  exclusivement  la  juridiction ,  tant  civile  que 
criminelle,  à  l'égard  des  personnes  et  dé  la  propriété  des  sujets  italiens 
endéans  ledit  district,  conformément  aux  lois  italiennes. 

Art.  VI.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  précédent  article  ne 
dispensera  n'importe  quel  sujet  italien  de  l'obligation  d'observer  les  lois 
desdits  Etats  libres  applicables  aux  étrangers;  mais  toute  infraction  de  la 
part  d'un  sujet  italien  à  ces  lois  ne  sera  déférée  qu'au  tribunal  consu- 
laire italien. 

Art.  VII.  Les  habitants  desdits  territoires  qui  sont  sujets  du  gou- 
vernement de  l'Association,  s'ils  portent  un  préjudice  quelconque  à  la  per- 
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sonne  ou  a  là  propriété  d'un  sujet  italien ,  seront  arrêtes  et  punis  par  few 
hutiQritts  de  l'Association,  conformément  aux  lois  desdits  Etats  libres.  La 
justice  sera  rendue  équitublemènt  et  impartialement  des  deux  côtés. 

Art.  VIII.  Un  sujet  italien  ayant  des  motifs  de  plainte  contre  un 
habitant  desdits  territoires  sujet  du  gouvernement  de  1* Association ,  doit 
s'adresser  au  consulat  italien  et  y  exposer  ses-  griefs*  Lé  eonsài  pméédera 
à  une  enquête  quant  au  bien  fondé  de  la  cause*  et  fera  tout  ce  qui  est 
possible  pour  la  régler  à  l'amiable.  Dô  même,  si  quelque  habitant  desdits 
territoires  avait  à  se  plaindre  d'un  sujet  italien,  le  consul  italien  écoutera 
sa  plaintô  et  s'efforcera  de  régler  la  difficulté  à  l'amiable.  S'il  surgit  des 
différends  de  telle  nature  qùé  le  consul  italien  ne  puisse  leS  régler  à  l'ami- 
able, il  requerra  alors  l'assistance  des  autorités  de  V Association  pour  exa- 
miner la  nature  de  la  cause  et  la  terminer  équitablement. 

Art.  IX.  Si  un  habitant  desdits  territoires  sujet  du  gouvernement} 
de  l'Association  faillit  au  payniont  d'une  dette  contractée  envers  un  sujet 
italien,  les  autorités  de  l'Association  feront  tout  ce  qui  sera  en  leur  pouvoir 
pour  le  traduire  en  justice  et  procurer  le  recouvrement  de  ladite  dette  ;  et 
si  un  sujet  italien  faillit  au  payement  d'une  dette  contractée  envers  un  des 
habitants,  les  autorités  italiennes  feront  de  même  tout  leur  possible  pour 
le  traduire  en  justice  et  procurer  le  recouvrement  de  la  dette. 

Aucun  consul  italien  ni  aucune  des  autorités,  do  l' Association  ne  peut 
être  rendu  responsable  pour  le  payement  d'une  dette  contractée ,  soit  par. 
un  sujet  italien,  soit  par  un  habitant  quelconque  desdits  territoires  qui  est 
sujet  du  gouvernement  de  l'Association. 

Art.  X.  En  cas  de  cession  dû  territoire  qui  se  trouve  actuellement- 
sous  le  gouvernement  de  l'Association,  on  qui  s'y  trouverait  plus  tard,  ou 
d'une  partie  de  ce  territoire,  les  obligations  contractées  par  l'Association 
dans  la  présente  convention  seront  imposées  au  cessionnaire.  Ces  engage- 
ments et  les  droits  accordés  aux  sujets  italiens  resteront  en  vigueur  après 
toute  cession  au  profit  de  quelque  nouvel  occupant  que  ce  soit,  de  toute 
partie  que  ce  soit  dudit  territoire. 

Art.  XI.  L'Association  et  les  États  libres  s'engagent  à  faire  tout  ce 
qui  est  en  leur  pouvoir  pour  empêcher  la  traite  et  supprimer  l'esclavage. 

Art.  XII.    Le  royaume  d'Italie,  accordant  sa  sympathie  et  son  appro- 
bation au  but  humanitaire  et  civilisateur  de  l'Association,  reconnaît  le 
drapeau  de  l'Association  et  des  États  libres  placés  sous  son  gouvernement 
drapeau  bleu  avec  étoile  d'or  au  centre  —  comme  le  drapeau  d'un 
gouvernement  ami. 

Art,  XIII.  Cette  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  plus  bief  délai  possible. 

Art.  XIV.  Cette  convention  entrera  en  vigueur  immédiatement  après 
l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  ot  y  ;ont 
apposé  le  cachot  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  dix -neuvième  jour  du  mois  de  décembre  dd  J'an  uni 
huit  cent  quatre-vingt-quatre. 

Strauch  Lannaijf- 


Aft  ique  occidentale. 


373 


DÉCLARATIONS 

échangées  entre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche  et  Koi  de  Hongrio  et  l'Association  Internationale 

dix  Congo. 

Art.  I.  L'Association  Internationale  du  Congo  s'engage  à  ne  prélever 
aucun  droit  sur  les  marchandises  ou  les  articles  do  commerce  importés 
directement  ou  en  transit  dans  ses  possessions  présentes  et  futures  en 
Afrique.  Cette  franchise  de  droit  s'étend  particulièrement  m*  marchan- 
dises et  articles  de  commerce  qui  sont  transportés  6ur  les  voies  c*Q  com- 
munication établies  autour  des  cataractes  du  Congo. 

Art.  II.  Les  sujets  de  la  Monarehio  Austro-Hongroise  auront  le  droit 
de  séjourner  et  de  s'établir  sur  les  territoires  de  l'Association*  Ils  seront 
traités  sur  Je  môme  pied  que  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée,  y 
compris  les  habitants  du  pays,  eu  ce  qui  concerna  la  protection  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  biens,  le  libre  «xarciee  de  leuret  «ultes ,  la  revendi- 
cation et  la  défense  4e  leurs  droits,  ainsi  que  par  rapport  à  la  navigation, 
au  commerce  et  à  l'industrie.  Spécialement,  ils  auront  le  droit  d'ncJioter, 
de  vendre  et  de  louer  des  terres  et  des  édifies»  situés  sur  les  territoire? 
de  l'Association,  d'y  fonder  des  maisons  de  commerce  «t  d'y  faire  le  com- 
merce on  le  cabotage  eous  pavillon  Austro-Hongrois. 

Art  III.  If  Association  s'engage  à  ne  jamais  accorder  d'avantages, 
n'importe  lesquels ,  aux  sujets  d'une  autre  nation ,  sans  que  ces  avantage, 
soient  immédiatement  étendus  aux  sujets  de  la  Monarchie  Austro*Hongioise 

11  est  entendu  que  l'Autriche  -  Hongrie  jouira  quaut  à  la  nomination 
des  consuls,  leurs  fonctions  et  la  juridiction  consulaire:,  de  tous  les  droits 
et  ^liviltges  qui  seraient  accordés  k  un  -autre-  état. 

Art.  IV.  En  cas  de  cession  du  territoire  actneJ  on  futur  de  l'Asso- 
ciation ou  d'une  partie  de  ce  territoire,  te»  obligations  amtraetéea  par 
l'Association  envers  l'Antriche-Hongrie  seront  imposées  à  l'acquéreur.  Ces 
obligations  et  les. droits  accordés  par  l'Association  à  l'Autriche» Hongrie./ et 
à  ses  sujets  resteront  en  vigueur  après  Uwûe  cession  vie»à*via  de  chaque 
nouvel  acquéreur. 

Art.  V.  L'Autriche  -  Hongrie  prenant  acte  des  engagements  ci-dessus 
et  accordant  ses  sympathies  au  but  humanitaire  que  poursuit  1* Association, 
reconnaît  bon  pavillon  —  drapeau  bleu  avec  étoile  d'or  an  centre  — 
comme  celui  d'un  Etat  ami. 

Ainsi  fait  à  Berlin,  le  vi«gt*quatre  décembre  1S00  quatre-vingt-quatre. 
Strauch  Szêchènyi, 

CONVENTION 

entre  les  Pays-Bas  et  Y  Association  In  ter  nation  aie  du  Congo, 

Art.  I.  L'Association  Internationale  du  .Congo  s'engage  à  ne  prélever 
aucuu  droit  d'importation  ou  de  transit  sur  les  marchandises  ou  articles  de 
.'ommeree  importés  par  des  sujets  Néei landais  dans  les  possessions  actuelles 

Nom.  Recueil  G  en,    2  e  S.    X,  Bb 


374 


Conférence  de  Berlin. 


ou  futures  de  l'Association.  Cette  franchise  de  droit  s'étendra  aux  mar- 
chandises et  articles  de  commerce  transportés  par  les  routes  ou  les  canaux 
qui  sont  ou  seroiit  établis  autour  des  cataractes  du  Congo. 

Art.  IL  Les  sujets  Néerlandais  auront  en  tout  temps  le  droit  de 
séjourner  ou  de  s'établir  dans  les  territoires  qui  sont  ou  seront  soumis  à 
l'Association.  Ils  jouiront  de  la  protection  accordée  aux  sujets  ou  citoyens 
de  la  nation  la  plus  favorisée  en  toute  matière  concernant  leurs  personnes, 
leurs  propriétés,  le  libre  exercice  de  leur  religion  et  les  droits  de  navigation, 
de  commerce  et  d'industrie,  ils  auront  spécialement  le  droit  d'acheter  et 
de  vendre,  de  louer  et  bailler  à  ferme  des  terres,  mines,  forêts  et  édifices 
compris  dans  les  susdits  territoires;  d'y  fonder  des  maisons  de  commerce, 
d'y  faire  le  commerce  et  le  cabotage  sous  pavillon  Néerlandais. 

Art.  III.  L'Association  s'engage  à  ne  jamais  accorder  aucun  avantage 
quelconque  aux  sujets  d'une  autre  nation,  sans  que  ces  avantanges  soient 
immédiatement  étendus  aux  sujets  Néerlandais. 

Art.  IV.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  pourra  nommer  des  Consuls 
ou  autres  agents  consulaires  dans  les  ports  ou  stations  des  susdits  terri- 
toires, et  l'Association  s'engage  à  les  y  protéger. 

Art.  V.  Jusqu'au  moment  où  le  service  de  la  justice  aura  été  organisé 
dans  les  Etats  Libres  du  Congo  et  où  cette  organisation .  aura  été  notifiée 
par  l'Association,  tout  Consul  ou  agent  consulaire  Néerlandais  qui  y  aura 
été  dûment  autorisé  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  pourra  établir  un  tribunal  consulaire  pour  l'étendue  du  district  qui 
lui  est  assigné  et,  dans  ce  cas,  exercera  seul  et  exclusivement  la  juridiction 
tant  civile  que  criminelle,  à  l'égard  des  personnes  et  de  la  propriété  des 
sujets  Néerlandais  endéans  le  dit  district,  conformément  aux  lois  Néerlandaises. 

Art.  VI.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  l'article  précédent  ne  dis- 
pensera aucun  sujet  Néerlandais  de  l'obligation  d'observer  les  lois  des  Etats 
Libres  applicables  aux  étrangers,  mais  toute  infraction  de  la  part  d'un  sujet 
Néerlandais  à  ces  lois  ne  sera  déférée  qu'au  tribunal  consulaire  Néerlandais. 

Art.  VII.  Les  habitants  des  dits  territoires  qui  sont  sujets  du  Gou- 
vernement de  l'Association,  s'ils  portent  un  préjudice  quelconque  à  la  per- 
sonne ou  à  la  propriété  d'un  sujet  Néerlandais,  seront  arrêtés  et  punis  par 
les  autorités  de  l'Association,  conformément  aux  bis  des  dits  Etats  Libres. 
La  justice  sera  rendue  équitablement  et  impartialement  des  deux  côtés. 

Art.  VÏÏL  On  sujet  Néerlandais  ayant  des  motifs  de  plainte  contre 
un  habitant  des  dits  territoires,  sujet  du  Gouvernement  de  l'Association, 
s'adressera  au  Consulat  Néerlandais  et  y  exposera  ses  griefs.  Le  Consul 
procédera  à  une  enquête  quant  au  bien  fondé  de  la  cause  et  fera  tout 
ce  qui  est  possible  pour  la  régler  à  l'amiable.  De  même,  si  quelqu'  habi- 
tant des  dits  territoires  avait  à  se  plaindre  d'un  sujet  Néerlandais,  le  Con- 
sul Néerlandais  écoutera  sa  plainte  et  s'efforcera  de  régler  la  difficulté  à 
l'amiablç.  S'il  surgit  des  différends  de  telle  nature  que  le  Consul  no  puisse 
les  régler  à  l'amiable,  il  requerra  alors  l'assistance  des  autorités  de  l'Asso- 
ciation pour  examiner  la  nature  de  la  cause  et  la  terminer  équitablement. 

Art.  IX.  Si  un  habitant  des  dits  territoires  sujet  du  Gouvernement 
d'Association,  faillit  au  paiement  d'une  dette  contractée  envers  un  sujet 
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Néerlandais,  les  autorités  de  l'Association  feront  tout  ce  qui  sera  en  leur 
pouvoir  pour  le  traduire'  en  justice  et  procure)  le  recouvrement  de  la  dette 
et  si  on  sujet  Néerlandais  faillit  au  paiement  d'une  dette  contractée  envers 
un  des  habitants,  les  autorités  Néerlandaises  feront  <de  môme  tout  leur 
possible  pour  le  traduire  en'  justice  et  procurer  le  recouvrement  de  la  dette 

Aucun  Consul  Néerlandais  ni  aucune  des  autorités  de  l'Association  ne 
peut  être  rendu  responsable  pour  le  paiement  d'une  dette  contractée  soit 
par  un  habitant  quelconque  des  dits  territoires  qui  est  sujet  du  Gouverne- 
ment do  l'Association,  soit  par  un  sujet  Néerlandais. 

Art.  X.  En  cas  de  cession  du  territoire  qui  se  trouve  actuelietrenl 
sous  le  Gouvernement  de  l'Association  ou  qui  s'y  "trouvera  plus  tard,  ou 
d'une  partie  de  ce  territoire,  toutes  les  obligations  contractées  par  l'Asso- 
ciation dans  la  présente  convention  seront  imposées  au  Cessionnaire.  Ce* 
engagements  et  les  droits  accordes  aux  sujets  Néerlandais  resteront  en  vi- 
gueur après  cession  au  profit  de  tout  "nouvel  occupant  de  n'importe  quelle 
partie  du  dit  territoire. 

Art.  XL  L'Association  et  les  États  Libres  s'engagent'  à  faire  tout  ce 
qui  est  en  leur  pouvoir  pour  empêcher,  la  traite  et  supprimer  l'esclavage. 

Art,  XII.  Le  Royaume  des  Pays-Bas,  accordant  sa  sympathie  au  but 
humanitaire  et  civilisateur  de  l'Association,  reconnaît  le  drapeau  de  l'Asso- 
ciation et  des  États  Libres  placés  sous  son  administration  —  drapeau  bleu 
avec  étoile  d'or  au  centre  —  comme  le  drapeau  d'un  Gouvernement  ami. 

Art.  XIII.  Cette  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Elle  entrera  en  vigueur  immé- 
diatement après  l'échange  des  ratifications. 

Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  vingt-septième  jour  du  mois  de  décembre  de  l'an 
mil-huit-cent-quatre-vingt-quatre. 

Strauch.         L.  Gericke. 
CONVENTION 

entre  l'Espagne  et  l'Association  Internationale  du  Congo. 

Art.  I.  L'Association  Internationale  du  Congo  s'engage  à  ne  préléver 
aucun  droit  d'importation  ou  de  transit  sur  les  marchandises  ou  articles 
de  commerce  importés  par  des  sujets  Espagnols,  dans  les  possessions  ac- 
tuelles ou  futures  de  l'Association  Cette  franchise  de  droit  s'étendra  aux 
marchandises  et  articles  de  commerce  transportés  par  les  routes  ou  les 
canaux  qui  sont  ou  seront  établis  autour  des  cataractes  du  Congo. 

Art.  II.  Les  sujets  Espagnols  auront  en  tout  temps  le  droit  de  sé- 
journer ou  de  s'établir  dans  les  territoires  qui  '  Font  ou  seront  soumis  à 
1  Association.  Ils  jouiront  de  la  protection  accordée  aux  sujets  ou  citoyens 
de  la  nation  la  plus  favorisée  en  toute  matière,  concertant  leurs  personnes, 
leurs  propriétés,  le  libre  exercice  de  leur  religion  et  les  droits  de  navigation, 
do  commerce  et  d'industrie;  ils  auront  spécialement  le  droit  d'acheter  et 
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de  vendre,  de  louer  et  bailler  à  ferme  des  terres,  mines,  forêts  et  édifices 
compris  dans  les  susdits  territoires;  d'y  fonder  des  maisons  de  commerce, 
d'y  faire  le  commerce  et  le  cabotage  sous  pavillon  Espagnol. 

Art.  III.  L'Association  s'engage  à  ne  jamais  accorder  aucun  avantage 
quelconque  aux  sujets  d'une  autre  nation  sans  que  ces  avantages  soient 
immédiatement  étendus  aux  sujets  Espagnols. 

Art.  IV.  Sa  Majesté  Catholique  pourra  nommer  des  consuls  ou  autres 
agents  consulaires  dans  les  ports  ou  stations  des  susdits  territoires,  et  l'As- 
sociation s'engage  à  les  y  protéger. 

Art.  Y.  Jusqu'au  moment  où  le  service  de  la  justice  aura  été  orga- 
nisé dans  les  Etats  Libres  du  Congo  et  où  cette  organisation  aura  été 
notifiée  par  F  Association ,  tout  Consul  ou  agent  consulaire  Espagnol  qui  y 
aura  été  dûment  autorisé  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique, 
pourra  établir  un  tribunal  consulaire  pour  l'étendue  du  district  qui  lai  est 
assigné  et,  dans  ce  cas,  exercera  seul  et  exclusivement  la  juridiction,  tant 
civile  que  criminelle ,  à  l'égard  des  personnes  et  de  la  propriété  des  sujets 
Espagnols  endéans  le  dit  district,  conformément  aux  lois  Espagnoles. 

Art.  VI.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  l'article  précédent  ne  dis- 
pensera aucun  sujet  Espagnol  de  l'obligation  d'observer  les  lois  des  Etats 
Libres,  applicables  aux  étrangers,  mais  toute  infraction  de  la  part  d'un 
sujet  Espagnol  à  ces  lois  ne  sera  déférée  qu'au  tribunal  consulaire  Espagnol. 

Art.  VII.  Les  habitants  des  dits  territoires  qui  sont  sujets  du  Gou- 
vernement de  F  Association,  s'ils  portent  un  préjudice  quelconque  à  la  per- 
sonne ou  à  la  propriété  d'un  sujet  Espagnol,  seront  arrêtés  et  punis  par 
«les  autorités  de  F  Association,  conformément  aux  lois  des  dits  États  Libres 
La  justice  sera  rendue  équitablement  et  impartialement  des  deux  côtés. 

Art.  VIII.  Un  sujet  Espagnol  ayant  des  motifs  de  plainte  contre  un 
habitant  des  dits  territoires,  snjet  du  Gouvernement  de  l'Association,  s'adres- 
sera au  consulat  Espagnol  et  y  exposera  ses  griefs.  Le  consul  procédera 
à  une  enquête  quant  au  bien  fondé  de  la  cause  et  fera  tout  ce  qui  est 
possible  pour  la  régler  à  l'amiable.  De  même,  si  quclqu'  habitant  des  dits 
territoires  avait  à  se  plaindre  d'un  sujet  Espagnol,  le  consul  Espagnol  écou- 
tera sa  plainte  et  s'efforcera  de  régler  la  difficulté  à  l'amiable. 

S'il  surgit  des  différends  de  telle  nature  que  le  consul  ne  puisse  les 
régler  à  l'amiable,  il  requerra  alors  l'assistance  des  autorités  de  l'Association 
pour  examiner  la  nature  de  la  cause  et  la  terminer  équitablement. 

Art.  IX.  Si  un  habitant  des  dits  territoires,  sujet  du  Gouvernement 
de  l'Association,  faillit  au  paiement  d'une  dette  contractée  envers  un  sujet 
Espagnol,  les  autorités  de  F  Association  feront  tout  ce  qui  sera  en  leur 
pouvoir  pour  le  traduire  en  justice  et  procurer  le  recouvrement  de  la  dette; 
et  si  un  sujet  Espagnol  faillit  au  paiement  d'une  dette  contractée  envers 
un  des  habitants  du  pays,  les  autorités  Espagnoles  feront  de  même  tout 
leur  possible  pour  le  traduire  en  justice  et  procurer  le  recouvrement  de  la 
dette.  Aucun  consul  Espagnol  ni  aucune  des  autorités  de  l'Association  ne 
peut  être  rendu  responsable  pour  le  paiement  d'une  dette  contractée ,  soit 
par  un  habitant  quelconque  des  dits  territoires  qui  est  sujet  du  Gouverne- 
meni  do  l'Association,  soit  par  un  sujet  Espagnol. 
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Art.  X.  En  cas  de  cession  du  territoire  qui  se  trouve  actuellement 
sous  le  Gouvernera  ont  rie  l'Association  on  Ajui  s'y  trouvera  plus  tard,  ou 
«Tune  parité  de  ce  territoire,  toutes  les  obligations  contractées  par  l'Asso- 
ciation dans  la  présente  convention  seront  imposées  au  cessionnaire.  Ces 
engagements  et  les.  droits  accordes  aux  snjoti  Espagnols  resteront  en  i\» 
gueur  après  cession  au  profit  do  tout  nouvel  occupant  de  n'importe  quelle 
partie  du  dit  territoire. 

Art.  XL  L'Association  et  tes  Etats  Libres  s'engagent  a  faire  tout  ce 
qai  est  en  lew  pouvoir  pour  empêcher  la  traite  et  supprimer  l'esclavage. 

Art.  XII.  Le  Koranme  d'Espagne .  accordant  sa  sympathie  au  but 
humanitaire  et  civilisateur  de  l'Association,  reconnaît  le  drapeau  de  l'Asso- 
ciation et  des  États  Libres  placés  sous  son  administration  —  drapeau  bien 
avec  étoile  d'or  au  contre  —  comme  le  drapeau  d'un  Gouvernement  ami. 

Art.  XIII.  Cette  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  on  seront 
échangées  dans  le  plus  bref  délai  passible.  Elle  entrera  en  vigueur  immé- 
diatement après  rechange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  septième  jour  du  moi?  de  janvier  de  l'an  mil  huit 
cent  quatre-vingt-cinq. 

Comte  Paul  d&  Borchgrave  <F  Aliéna.         Rafaël  Merry  tlel  Val. 
CONVENTION 

entre  le  gouvernement  de  la  République  Française  et 
l'Association  Internationale  du  Congo. 

Art.  I.  L'Association  Internationale  du  Congo  déclare  étendre  à  la 
France  les  avantages  qu'elle  a  concédée  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  à 
l'Empire  d'Allemagne,  à  l'Angleterre,  à  l'Italie,  à  l'Autriche -Hongrie,  aux 
Pays-Bas  et  h  l'Espagne,  en  vertu  des  conventions  qu'elle  a  conclues  arec- 
ces  diverses  puissances ,  aux  dates  respectives  des  22  avril,  8  novembre, 
16,  19,  24,  29  décembre  1884  et  7  janvier  1885,  et  dont  les  textes  sont 
annexés  à  la  présente  convention. 

Art.  II.  L'Association  s'engage,  en  outré,  à  ne  jamais  accorder 
d'avantages,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  aux  sujets  d'une  autre  nation, 
sans  que  ces  avantages  soient  immédiatement  étendus  aux  citoyens  français. 

Art.  III.  Le  Uouvernement 'de  la;  République  Française  et  l'Association 
adoptent  pour  frontières  êttfcrè  leurs  possessions; 

La  rivière  Chiloango  depuis  l'Océan  jusqu'à  sa'  source  la  plus  septen- 
trionale ; 

La  crête  de  partage  dos  oaux  du  Niadi-Quiilou  et  du  Congo  jusqu'au  - 
de --là  du  méridien  de  Manyanga; 

Une  ligno  à  'déterminer,  et  qui,  suivant  autant  que  possible  uue 
division  naturelle.  '  du  terrain',  aboutisse  entre  ia  station  de  Manyanga  et 
le  càtaraete  de  Ntonfbo  Mataka,  en  un  point  Situé  sur  la  partie  navigable 
du  fleuve; 
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Le  Congo  jusqu'au  Stanley-Pool  ; . 
La  ligne  médiane  du  Stanley-Pool; 

Le  Congo  jusqu'à  un  point  à  déterminer  en  amont  de  la  rivière 
Licona-Nkundja; 

Une  ligne  à  déterminer  depuis  oc  point  jusqu'au  17me  degré  de  longi- 
tude Est  do  Greenwich,  en  suivant,  autant  que  possible,  la  ligne  de  partage 
d'eaux  du  bassin  do  la  Licona-Nkundja,  qui  fait  partie  des  possessions 
françaises  ; 

Le  17mo  degré  de  longitude  Est  de  Greenwich. 

Art.  IV.  Une  Commission ,  composéo  de  représentants  des  parties 
contractantes,  en  nombre  égal  des  deux  côtés,  sera  chargée  d'exécuter  sur 
le  terrain  le  tracé  de  la  frontière,  conformément  aux  stipulations  précé- 
dentes. En  cas  de  différends,  le  règlement  en  sera  arrêté  par  des  délégués 
à  nommer  par  la  Commission  internationale  du  Congo. 

Article  V.  Sous  réserve  des  arrangements  à  intervenir  entre  l'Asso- 
ciation Internationale  du  Congo  et  le  Portugal,  pour  les  territoires  situés 
au  Sud  du  Chiloango ,  îe  Gouvernement  de  la  République  Française  est 
disposé  à  reconnaître  la  neutralité  des  possessions  de  l'Association  Inter- 
nationale comprises  dans  les  frontières  indiquées  sur  la  carte  ci-jointe,  sauf 
à  dîscuier  et  à  régler  les  conditions  de  cette  neutralité  d'accord  avec  les 
autres  Puissances  représentées  à  la  Conférence  de  Berlin. 

Art.  VI.  Le  Gouvernement  de  la  République  Française  reconnaît  le 
drapeau  de  l'Association  Internationale  du  Congo  —  drapeau  bleu  avec 
étoile  d'or  au  centre  —  comme  le  drapeau  d'un  Gouvernement  ami. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,1  le  5  février  1885. 

Jules  Ferry.  Comte  Paul  de  Barchgrave  d'AUena. 

CONVENTION 

entre  l'Empire  de  Russie  et  l'Association  Internationale 

du  Congo. 

Art.  I.  L'Association  Internationale  du  Congo  s'engage  à  ne  prélever 
aucun  droit  sur  les  marchandises  ou  articles  de  commerce  importés  direc- 
tement ou  en  transit  dans  ses  possessions  présentes  ou  futures  en  Afrique. 
Cette  franchise  de  droit  s'étend  particulièrement  aux  marchandises  ou  articles 
de  commerce  qui  sout  transportés  sur  les  voies  de  communication  établies 
autour  des  cataractes  du  Congo. 

Art.  II.  Les  sujets  l'empire  de  Russie  auront  le  droit  de  séjourner 
et  de  s'établir  sur  les  territoires  de  l'Association.  Ils  seront  traités  sur 
le  mémo  pied  que  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée  y  compris  les 
habitants  du  pays,  en  ce  qui  concerne  la  protection  do  leurs  personnes, 
de  leurs  biens,  le  libre  exercice  de  leurs  cultes,  la  revendication  et  la 
défense  de  leurs  droits,  ainsi  que  par  rapport  à  la  navigation,  au  commerce 
et  k  l'industrie. 
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Spécialement  ils  auront  le  droit  d'acheter  de  vendre  et  de  louer  des 
terres  et  des  édifices  situés  sur  les  territoires  de  l'Association ,  d'y  fonder 
des  maisons  de  commerce  et  d'y  faire  le  commerce  et  le  cabotage  sens 
pavillon  Russe. 

Art.  III.  L'Association  s'engage  à  ne  jamais  accorder  d'avantages, 
n'importe  lesquels,  aux  sujets  d'une  autre  nation,  sans  que  ces  avantages 
soient  immédiatement  étendus  aux  sujets  de  l'Empire  de  Russie. 

Art.  IV.  Il  est  entendu  que  la  Russie  jouira,  quant  à  la  nomination 
des  consuls,  leurs  fonctions  et  la  juridiction  consulaire  de  tous  les  droits 
et  privilèges  qui  seraient  accordés  à  un  autre  Etat. 

Art.  V.  En  cas  de  cession  du  territoire  actuel  ou  futur  de  l'Asso- 
ciation, ou  d'une  partie  de  ce  territoire,  les  obligations  contractées  par 
l'Association  envers  la  Russie  seront  imposées  à  l'acquéreur.  Ces  obliga- 
tions et  les  droits  accordés  par  l'Association  à  la  Russie  et  à  ses  sujets 
resteront  en  vigueur  après  toute  cession  vis-à-vis  de  chaque  nouvel  acquéreur. 

Art.  VI.  Le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  prenant  acte  des 
engagements  ci-dessus  et  accordant  ses  sympathies  au  but  humanitaira  que 
poursuit  l'Association,  reconnaît  son  pavillon  —  drapeau  bleu  avec  étoile 
d'or  au  centre,  —  comme  celui  d'un  Etat  ami. 

Fait  à  Bruxelles  : 

Le  cinq  février  1800  quatre-vingt,  cinq. 

Comte  Bloudoff.  Baron  Beyens. 

CONVENTION 

entre  les  Royaumes -Unis  de  Suède  et  de  Norvège  et 
l'Association  Internationale  du  Congo. 

Art.  I.  Les  Royaumes  -  Unis  de  Suède  et  de  Norvège  reconnaissent 
le  Pavillon  de  l'Association  —  drapeau  bleu  avec  étoile  d'or  au  centre  — 
comme  le  drapeau  d'un  État  ami. 

Art.  IL  L'Association  s'engage  à  ne  prélever  aucun  droit  d'impor- 
tation ou  de  transit  sur  les  marchandises  ou  articles  de  commerce  importés 
par  des  sujets  Suédois  et  Norvégiens  dans  les  territoires  actuels  ou  futurs 
de  l'Association.  Cette  franchise  de  droit  s'étendra  aux  marchandises  et 
articles  de  commerce  transportés  par  les  routes,  les  chemins  de  fer  ou  les 
canaux  qui  sont  ou  seront  établis  autour  des  cataractes  du  Congo. 

Art.  III.  Les  sujets  Suédois  et  Norvégiens  auront  en  tout  temps  le 
droit  de  séjourner  ou  de  s'établir  dans  lès  territoires  actuels  on  futurs  de 
T Association.  Ils  jouiront  de  la  protection  accordée  aux  sujets  ou  citoyens 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  y  compris  les  sujets  du  gouvernement  de 
l'Association,  en  toute  matière  concernant  leurs  personnes,  leurs  propriétés, 
le  libre  exercice  de  leur  religion,  la  revendication  et  la  défense  de  leur3 
droits,  ainsi  que  par  rapport  à  la  navigation,  au  commerce  et  à  l'industrie. 

Spécialement  ils  auront  le  droit  d'acheter  et  de  vendre,  de  Jouer  et 
bailler  à  ferme  des  terres,  des  mines,  des  forêts  et  des  édifices  situés  dans 
Ifis  possessions  de  l'Association,  d'y  fonder  des  maisons  de  commerce  et  d'y 
faire  le  commerce  sous  pavillon  Suédois  et  Norvégien. 
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Art.  IV.  L'Association  s'engage  à  ne  jamais  accorder  aucun  avantage 
quelconque  anx  sujets  d'une  autre  nation,  sans  que  cet  avantage  soit  immé- 
diatement étendu  aux  sujets  Suédois  et  Norvégiens. 

Art.  V.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  pourra  nommer 
des  consuls  ou  autres  agents  consulaires  dans  les  ports  ou  stations  des 
territoires  susdits  de  l'Association,  et  l'Association  s'engage  h  les  y  protéger. 

Art.  VI.  Jusqu'au  moment-  où  le  service  de  îa  justice  ?uira  été  orga- 
nisé dans  leadits  territoires  de  l'Association,  et  où  cette  organisation  aura 
été  notifiée  par  elle,  tout  consul  ou  agent  consnlairo  de  Suède  et  de  Nor^ 
vège,  qui  y  aura  été  dûment  autorisé  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  pourra  établir  un  tribunal  consulaire  pour 
l'étendue  du  district  qui  lui  est  assigné,  et  exercera  seul  et  exclusivement 
la  juridiction  tant  civile  que  criminelle  à  l'égard  des  personnes  et  de  la 
propriété  des  sujets  Suédois  et  Norvégiens  dans  ledit  district,  conformément 
aux  lois  Suédoises  et  Norvégiennes. 

Art.  VII.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  l'article  précédent  ne 
dispense  aucun  sujet  Suédois  ou  Norvégien  de  l'obligation  d'observer  les 
lois  en  vigueur  dans  lesdits  territoires  de  l'Association  applicables  aux 
étrangers,  mais  toute  infraction  de  la  part  d'un  sujet  Suédois  ou  Norvégien 
à  ces  lois  ne  sera  déférée  qu'au  tribunal  consulaire  Suédois  et  Norvégien. 

Art.  VIII.  Les  habitants  desdits  territoires  de  l'Association,  qui  sont 
sujets  de  son  Gouvernement,  s'ils  portent  un  préjudice  quelconque  à  la 
personne  ou  à  la  propriété  d'un  sujet  Suédois  ou  Norvégien,  seront  arrêtés 
et  punis  par  les  autorités  de  l' Association,  conformément  aux  lois  en  vigueur 
dans  lesdits  territoires.  La  justice  sera  rendue  équitabîemeut  et  impar- 
tialement des  deux  côtés. 

Art.  IX.  Un  sujet  Suédois  ou  Norvégien  ayant  des  motifs  de  plainte 
contra  un  habitant  desdits  territoires,  sujet  du  gouvernement  de  l'Asso- 
l  iatioB,  s'adressera  au  Consulat  de  Suède  et  de  Norvège  et  y  exposera  ses 
griefs.  lie  Consul  procédera  à  une  enquête  quant  au  bien  fondé  de  îa 
i  auee  et  fera  tout  ce  qui  est  possible  pour  la  régler  à  l'amiable.  De  môme, 
iî  quelqu*hobitaut  desdits  territoires,  sujet  du  gouvernement  do  l'Association, 
ivait  à  se  plaindre  d4un  sujet  Suédois  ou  Norvégien,  le  Consul  de  Suède, 
st  de  Norvège  éeoutera  sa  plainte  et  s'efforcera  de  régler  la  difficulté  à 
l'amiable. 

S'il  surgit  des  différends  de  telle  nature,  que  le  Consul  ne  puisse  les 
églor  à  l'iwniafele ,  il  requerra  l'assistance  des  autorités  de  l'Association 
pour  examiner  la  nature  do  la  eanse  et  la  terminer  équitablement. 

Art.  X.  Si  un  habitant  desdits  territoires,  sujet  du  Gouvernement 
le  rAsso*iation,  faillit  au  paiement  d'une  dette  contractée  envers  un  sujet 
Suédois  ou  Norvégien,  les  autorités  de  l'Association  feront  leur  possible 
(>our  le  traduire  en  justice  et  procurer  le  recouvrement  de  la  dette. 

De  môme,  si  un  sujet  Suédois  ou  Norvégien  faillit  au  paiement  d'une 
lotte  contracte^  envers  un  des  habitants  du  pays,  sujet  du  gouvernement 
.le  l'Association,  les  autorités  Suédoises  et  Norvégiennes  feront  leur  possible 
tjour  le  traduire  en  jastice  et  produire  le  recouvrement  de  la  dette. 

Aucun  Consul  de  Suéde  ou  de  Norvège  ni  aucune  des  autorités  de 
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T Association,  ne  peut  Ctre  rendu  responsable  du  paiement  d'nne  dottc  con- 
tractée ,  soit  par  un  sujet  Suédois  ou  Norvégien ,  soit  par  un  sujet  de 
l'Association. 

Art.  XI.  L'Association  s'engage  à  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pou- 
voir pour  empêcher  la  traite  et  supprimer  l'esclavage. 

Art.  XII.  En  cas  de  cession  des  territoires  actuels  ou  futurs  de 
l'Association  ou  d'une-  partie  de  oes  territoires,  les  obligations  contractées 
par  l'Association  dans  la  présente  convention  seront  mentionnées  dans  l'acte 
de  cession  et  imposées  à  l'acquéreur.  Oés  obligation?  et  les  droits  :arcordes 
par  l'Association  aux  sujets  Suédois  et  Norvégiens  resteront  en  vigueur, 
après  tetate  cession,  vis-à-vis  de  chaquo  nouvel  acquéreur  de  n'importe 
quelle  partie  desdits  territoires. 

Art.  XIII.  Cette  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Cette  convention  entrera  en  vigueur  immédiatement  après  l'échange 
des  ratifications. 

Fait  &  Berlin  ,  îe  dixième  jour  du  mois  de  février  de  l'an  mil 'irait 
cent  qitati^vhrgft-ciaq. 

Slrauch.  Bildt, 
CONVENTION 

entre  le  Portugal  et  l'Association  Internationale  àn  Congo. 

Art.  ï.  L'Association  -  Internationale  du  Congo  déclare  étendre  au 
Portugal  les  avantages  qu'elle  a  concédés  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  h 
l'Empire  d'Allemagne,  à  l'Angleterre,  à  l'Italie,  à  T  Autriche-Hongrie,  aux 
Pays-Bas,  à  l'Espagne,  a  la  France  et  aux  Royaumes  Unis  dé  Suède  et  de 
Norvège  en  vertu  des  conventions  qu'elle  a  conclues  avec  ces  diverses  puis- 
sances aux  dates  respectives  des  22  avril,  8  novembre,  16,  19,  24,  29 
décembre  18$4,  7  janvier,  5- et,  10  février  1$35;  et  dont  l'Association 
s'engage  à  remettre  des  copies  authentiques  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Très  Fidèle. 

Art.  II.  L'Association  Internationale  du  Congo  s'engage  en  outre  à 
ne  jamais  accorder  d'avantages,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  aux  sujets 
d'une  autre  nation ,  sans  que  ces  avantages  soient  immédiatement  étendus 
aux  sujets  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle. 

Art.  III.  L'Association  Internationale  du  Congo  et  Sa  Majesté  Très 
Fidèle  le  Uoi  du  Portugal  <et  des  Algarves  adoptent  peur  frontières  entre 
leurs  possessions  dans  l'Afrique  occidentale  savoir  : 

Au  nord  du  fleuve  Congo  (Zaïre),  la  droite  joignant  l'embouchure  de 
la  rivière  qui  se  jette  dans  l'Océan  Atlantique,  au  sud  do  la.  baie  de  Ca- 
binda;-  près  de  Ponta  Vermelha,  à  Cabo-Lombo; 

Le  parallèle  de  ce  dernier  point  prolongé  jusqu'à  son  intersection  avec 
le  méridien  du  confluent  du  Culacalla  avec  le  Luculla; 

Le  méridien  ainsi  déterminé  jusqu'à  sa  rencontre  ava&ia  rivière  Lueulla; 

Le  cours  du  Luculla  jusqu'à  son  confluent  avec  îeChiloallge  (Luango  Luce) } 
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Le  cours  du  Congo  (Zaïre)  depuis  son  embouchure  jusqu'à  son  confluent 
avec  la  petite  rivière  de  Uango-Uango; 

Le  méridien  qui  passe  par  l'embouchure  de  la  petite  rivière  de  Uango- 
Uango  entre  la  factorerie  hollandaise  et  la  factorerie  portugaise,  de  manière 
à  laisser  celle-ci  en  territoire  portugais,  jusqu'à  la  rencontre  de  ce  méridien 
avec  le  parallèle  de  Noqui; 

Le  parallèle  de  Noqui  jusqu'à  son  intersection  avec  la  rivière  Ruango 
(Cuango)  ; 

A  partir  de  ce  point ,  dans  la  direction  du  sud ,  le  cours  du  Kuango 
(Cuango). 

Art.  IV.  Une  commission  composée  de  représentants  des  parties  con- 
tractantes en  nombre  égal  des  deux  côtés,  sera  chargée  d'exécuter  sur  le 
terrain  le  tracé  de  la  frontière  comformément  aux  stipulations  précédentes. 
En  cas  de  différend,  le  règlement  en  sera  arrêté  par  des  délégués  qui  seront 
nommés  par  la  commission  internationale  du  Congo. 

Art.  V.  Sa  Majesté  Très  Fidèle  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves 
est  disposée  à  reconnaître  la  neutralité  des  possessions  de  l' Association  In- 
ternationale du  Congo ,  sauf  à  discuter  et  à  régler  les  conditions  de  cette 
neutralité  d'accord  avec  les  autres  puissances  réprésentées  à  la  Conférence 
de  Berlin. 

Art.  VI.  Sa  Majesté  Très  Fidèle  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves 
reconnaît  le  drapeau  de  l'Association  Internationale  du  Congo  —  drapeau 
bleu  avec  étoile  d'or  au  centre  —  comme  le  drapeau  d'un  Gouvernement  ami. 

Art.  VII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Paris  dans  un  délai  de  trois  mois  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  des  deux  Parties  contractantes 
ainsi  que  Son  Excellence  le  Baron  de  Courcel,  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  de  France  à  Berlin,  comme  représentant  la  Puissance  mé- 
diatrice, ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  en  triple  à  Berlin,  le  quatorzième  jour  du  mois  de  février  dix 
huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

Strauck.         Marquis  de  Penafiel.         Alph.  de  Courcel. 
CONVENTION 

entre  le  Danemark  et  l'Association  Internatio nale  du  Congo. 

Art.  I.  Le  Gouvernement  Royal  de  Danemark  reconnaît  le  pavillon 
de  l'Association  Internationale  du  Congo  —  drapeau  bleu  avec  étoile  d'or 
au  centre  —  comme  le  drapeau  d'un  Etat  ami. 

Art.  II.  L'Association  Internationale  du  Congo  s'engage  à  ne  prélever 
aucun  droit  sur  les  marchandises  ou  articles  de  commerce  importés  directe- 
ment ou  en  transit  par  des  sujets  danois  dans  les  territoires  actuels  et  fu- 
turs de  l'Association.  Cette  franchise  de  droit  s'étendra  aux  marchandises 
et  articles  de  commerce  transportés  par  les  routes,  chemins  de  fer  ou  canaux 
qui  sont  ou  seront,  établis  autour  des  cataractes  du  Congo. 


Afrique  occidentale. 


383 


Art.  III.  Les  sujets  danois  auront  le  droit  de  séjourner  et  de  s'éta- 
blir sur  les  territoires  actuels  et  futurs  de  l'Association.  Ils  seront  traités 
sur  le  môme  pied  que  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée,  y  compris 
les  sujets  du  Gouvernement  de  l'Association,  en  ce  qui  concerne  la  protection 
de  leurs  personnes,  de  leurs  biens,  le  libre  exercice  de  leur  culte,  la  reven- 
dication et  la  défense  de  leurs  droits,  ainsi  que  par  rapport  à  la  navigation, 
au  commerce  et  à  l'industrie.  Spécialement  ils  auront  le  droit  d'acheter, 
de  vendre  et  de  louer  des  terras,  des  mines,  des  forêts  et  des  édifices  situés 
sur  les  territoires  de  l'Association,  d'y  fonder  des  maisons  de  commerce  et 
d'y  faire  le  commerce  et  le  cabotage  sous  pavillon  danois. 

Art.  IV.  L'Association  s'engage  à  ne  jamais  accorder  aucuu  avantage 
quelconque  aux  sujets  d'une  autre  nation,  sans  que  cet  avantage  soit  im- 
médiatement étendu  aux  sujets  danois. 

Art.  V.  Il  est  entendu  que  le  Danemark  jouira  quant  à  la  nomination 
de  consuls,  leurs  fonctions  et  la  juridiction  consulaire  do  tous  les  droits  et 
privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  à  un  autre  Etat. 

Art.  VI.  En  cas  de  cession  des  territoires  actuels  ou  futurs  de  l'As- 
sociation ou  d'une  partie  de  ces  territoires,  los  obligations  contractées  par 
l'Association  dans  la  présente  convention  seront  mentionnées  dans  l'acte  de 
cession  et  imposées  à  l'acquéreur.  Ces  obligations  et  les  droits  accordés 
par  l'Association  au  Danemark  et  aux  sujets  danois  resteront  en  vigueur 
après  toute  cession,  vis-a-vis  de  chaque  nouvel  acquéreur  de  n'importe 
quelle  partie  des  dits  territoires. 

Art.  VII.  Cette  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  plus  brof  délai  possible. 

Cette  convoution  entrera  en  vigueur  immédiatement  après  l'échange 
des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin  le  vingt- troisième  jour  du  mois  de  février  dix-huit  cent 
quatre-vingt-cinq. 

Strauch.         de  Vind. 

DÉCLARATIONS 

échangées  entre  le  Gouvernement  Belge  et  l'Association 
Internationale  du  Congo. 

L'Association  Internationale  du  Congo  déclare  par  la  présente,  qu'en 
vertu  de  traités  conclus  avec  les  souverains  légitimes  dans  le  bassin  du 
Congo  et  de  ses  tributaires,  il  lui  a  été  cédé  en  toute  souveraineté  de 
vastes  territoires  en  vue  de  l'érection  d'un  État  libre  et  indépendant;  que 
des  conventions  délimitent  les  frontières  des  territoires  de  l'Association  de 
ceux  de  la  France  et  du  Portugal,  et  que  les  frontières  de  l'Association 
sont  indiquées  sur  la  carte  ci -jointe; 

Que  la  dite  Association  a  adopté  comme  drapeau  de  l'État  géré  par 
Elle  tui  drapeau  bleu  avec  une  étoile  d'or  au  centre; 
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Que  la  dite  Association  n  résolu  de  no  percevoir  aucun  droit  de  douane 
sur  ki  marchandises  ou  les  produits  importés  dane  ses  territoires  ou  trans- 
portés sur  i.i  rente  qui  s  été  construite  autour  dc3  cataractes  dit  Congo; 
cette  r&olntiûn  a  été  prise  afin  d'aider  le  commerce  à  pénétror  dans  l'Afri- 
que équatoriale; 

Qu'elle  assure  aux  thnw-ers  qui  se  ûxenl  sur  ses  territoires  le  droit 
d'acheter,  â<?  veiidro  ou  <!e  luuCr  der;  terrains  et  des  batifticntS  y  situés, 
d'établir  des  maisons  commerciales  et  de  faire  le  commerce  sous  la  seule 
condition  d'obéir  aux  lois*  Elle  s'engage  en  outre  à  ne  jamais  accorder 
aux  citoyens  d'une  nation  un  avantage  quelconqu:1  sans  l'étendre  immédia- 
tement aux  citoyens  de  tontes  les  autres  nations,  et  à  faire  tout  ce  qui 
sera  en  son  pouvoir  pour  empêcher  la  traite  des  esclaves. 

En  foi  de  quoi,  le  Président  de  l'Association,  agissant  pour  elle,  a 
ci-dessou?  apposé  sa  signature  et  son  cachet. 

Berlin,  le  vingt-troisième  jour  du  mois  de  février  mil-huit  cent  quatre- 
vingt-cinq. 

StraufJi. 

Le  Gouvernement  Belge  prend  acte  des  déclarations  do  !' Association 
internationale  du  Congo,  et  par  la  présente  reconnaît  l'Association  dans  les 
limiter,  qu'elle  indique  et  reconnaît  sou  drapeau  à  l'égal  de  celui  d'un  État  ami. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorises,  ont  apposé  ci-dessous 
leur  signature  et  leur  cachet 

Berlin,  le  vingt- troisième  jour  du  mois  de  février  mil-huit  cent  quatre- 
vingt-cinq. 

Cte.  Auy,  van  der  Strate*  -  Ponthoz»         Baro»  Lambermont. 
Annexe  II  an  Protocole  No*  9. 

PROJET. 

Acte  général  de  la  Conférence  do  Berlin. 

Au  nom  do  Dieu  Tout  -  Puissant, 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Rot*  de  Prusse.  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche,  Rot  de  Bohême  etc.  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie, 
rla  Majesté  le  Roi  des  Belges.,  Sa  Majesté  le  B<w  de  Danemark  >  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  d'Espagne,  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  le  Prési- 
dent cle  .la  République  française.  Sa  Majesté  la  fleiAe  du  Royaume  -Uni 
de  lu  Grande-Bretagne  et  d'Irlaude,  Impératrice  des  Indes  ^  Sa  Majesté  le 
lïoi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays -Ras,  Grand- Due  de  Luxembourg 
etc.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  dés  Aîgarves'  etc.  etc.  etc.,  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et 
de  .Norvège  etc.  etc.  et  Sa  Majesté  l'Empereur  dï-s  Ottomans, 

Voulant  régler  dans  un  esprit  de  bonne  entente  mutuelle  le»  conditions 
les  plus  favorables  ai;  développement  du  commerce  et  de  la  civilisation 
.dans  certaines  l  égion1»  de  l'Afrique  et  assurer  à  tous  les  peuples  les  avnn- 
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cages  de  la  libre  navigation  sur  les  deux  principaux  fleuves  Africains  qui  se 
déversent  dans  l'Océan  Atlantique;  désireux  d'autre  part  de  prévenir  les 
malentendus  et  les  contestations  que  pourraient  soulever  à  l'avenir  les  prises 
de  possessions  nouvelles  sur  les  côtes  de  l'Afrique,  et  préoccupés  en  même 
temps  des  moyens  d'accroître  le  bien-être  moral  et  matériel  des  populations 
indigènes,  ont  résolu,  sur  l'invitation  qui  Leur  a  été  adressée  pur  le  Gou- 
vernement Impérial  d'Allomagne  d'accord  avec  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique Française,  de  réunir  à  cette  fin  une  Conférence  à  Borlin  et  ont 
nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  : 

le  Sieur  Othon,  Prince  de  Bismarck,  Son  Président  du  Conseil  des 

Ministres  de  Prusse,  Chancelier  de  l'Empire, 
le  Sieur  Paul,  Comte  Hatzfeldt,  Son  Ministre  d'État  et  Secrétaire 

d'Etat  du  Département  des  Affaires  Etrangères, 
le  Sieur  Auguste  Busch,  Son  Conseiller  Intime  Actuel  de  Légation  et 
Sous -Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Étrangères, 
et 

le  Sieur  Henri  de  Kusserow,  Son  Conseiller  Intime  de  Légation  au 
Département  des  Affaires  Étrangères  ; 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc.  et  Roi  Apostolique 
de  Hongrie: 

le  Sieur  Emeric,  Comte  Széchényi,  de.  Sârvâri  Felso-Vidék,  Chambellan 
et  Conseiller  Intime  Actuel,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de 
Prusse  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

le  Sieur  Gabriel  Auguste,  Comte  van  der  Straten  Ponthoz,  Son  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
et 

le  Sieur  Auguste,  Baron  Lambermont,  Ministre  d'État,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 

le  Sieur  Émile  de  Vind,  Chambellan,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Aîlemagne, 
Roi  de  Prusse; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

Don  Francisco  Merry  y  Colom,  Comte  de  Benomar,  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Al- 
lemagne, Roi  de  Prusse; 
Le  Président  des  États-Unis  d'Amérique: 

le  Sieur  John  A.  Kasson,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire des  États-Unis  d'Amérique  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
d' Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
et 

le  Sieur  Henry  S.  Sanford,  ancien  Ministre  ; 
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Le  Président  de  la  République)  Française: 

le  Sieur  Alphonse,  Baron  de  Courcel,  Ambassadeur  Extraordinaire  cl 
Plénipotentiaire  de  Franco  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
impératrice  des  Indes  : 

Sir  Edward  Baldwin  Malet*,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plé- 
nipotentiaire près  Sa  Mojesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  ; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

le  Sieur  Edouard,  Comte  de  Launay,  Son  Ambassadeui  Extraordinaire 
et  Plénipotentiai'e  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi 
de  Prusse: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  .Grand-Duc  de  Luxembourg  etc.: 

le  Sieur  Frédéric   Philippe,  Jonkheer  van  der  Hoeven ,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne,  Roi  de  Prusse; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  etc.  etc.  etc.: 

le  Sieur  da  Serra  Gomes,  Marquis  de  Penafiel,  Pair  du  Royaume, 
Son  Envoyé  Extraordinaire   et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
et 

le  Sieur  Antoine  de  Serpa  Pimente!,  Conseiller  d'État  et  Pair  de 
Royaume  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  do  Toutes  les  Russies: 

le  Sieur  Pierre,  Comte  Kapnist,  Conseiller  Privé,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  -  Bas  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  etc.  etc.  : 

le  Sieur  Giilis ,  Baron  Bildt ,  Lieutenant-Général ,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans: 

Méhemed  Saïd  Pacha,  Vézir  et  Haut  Dignitaire,  Son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Al- 
lemagne, Roi  de  Prusse, 
Lesquels,  munis  de  pleins  -  pouvoirs  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  ont  successivement  discuté  et  adopté: 

i°  Une  Déclaration  relative  à  la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin 
du  Congo,  ses  embouchures  et  pays  cireonvoisins,  avec  certaines  dispositions 
connexes  ; 

2°  Une  Déclaration  concernant  la  traite  des  esclaves  et  des  opéra- 
tions qui  sur  terre  ou  sur  mer  fournissent  des  esclaves  à  la  traite  ; 

3°  Une  Déclaration  relative  à  la  neutralité  des  territoires  compris 
dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo  ; 

4°  Un  A  cte  de  navigation  du  Congo,  qui,  en  tenant  compte  des  circon- 
stances locales,  étend  à  ce  fleuve,  à  ses  affluents  et  aux  eaux  qui  leur  sont  assi- 
milées ,  les  principes  généraux  énoncés  dans  les  articles  108  u  116  de 
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l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne  et  destinés  à  régler,  entre  les  Puissances 
signataires  de  cet  Acte,  la  libre  navigation  des  cours  d'eau  navigables  qui 
séparent  ou  traversent  plusieurs  États,  principes  conventionnellement  appli- 
qués depuis  à  des  fleuves  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  et  notamment  au 
Danube,  avec  les  modifications  prévues  par  les  traités  de  Paris  de  1856, 
de  Berlin  de  1878,  et  de  Londres  de  1871  et  de  1883; 

5°  Un  Acte  de  navigation  du  Niger,  qui,  en  tenant  également  compte 
des  circonstances  locales,  étend  à  ce  fleuve  et  à  ses  affluents  les  mômes 
principes  inscrits  dans  les  articles  108  à  116  de  l'Acte  final  du  Congrès 
de  Vienne; 

6°  Une  Déclaration  introduisant  dans  les  rapports  internationaux  des 
règles  uniformes  relatives  aux  occupations  qui  pourront  avoir  lieu  à  l'avenir 
sur  les  côtes  du  Continent  Africain  ; 

Et  ayant  jugé  que  ces  différents  documents  pourraient  être  utilement 
coordonnés  en  un  seul  instrument,  les  ont  réunis  en  un  Acte  général  com- 
posé des  articles  suivants. 

CHAPITRE  L 

Déclaration  relative  à  la  liberté  du  commerce  dans  le 
bassin  du  Congo,  ses  embouchures  et  pays  circon voisins, 
et  dispositions  connexes. 

Art.  1.  Le  commerce  de  toutes  les  nations  jouira  d'une  complète 
liberté  : 

1°  Dans  tous  les  territoires  constituant  le  bassin  du  Congo  et  de  ses 
affluents.  Ce  bassin  est  délimité  par  les  crêtes  d9S  bassin3  contigus,  à 
savoir  notamment  les  bassins  du  Niari,  de  l'Ogowé,  du  Schari  et  du  Nil, 
au  Nord;  par  la  ligne  de  faîte  orientale  des  affluents  du  lac  Tanganyka, 
à  l'Est;  par  les  crêtes  des  bassins  du  Zambèze  et  de  la  Logé,  au  Sud. 
Il  embrasse,  en  conséquence,  tous  les  territoires  drainés  par  le  Congo  et 
ses  affluents,  y  compris  de  lac  Tanganyka  et  ses  tributaires  orientaux. 

2°  Dans  la  zone  maritime  s' étendant  sur  l'Océan  Atlantique  depuis 
le  parallèle  situé  par  2°  30'  de  latitude  Sud  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Logé. 

La  limite  septentrionale  suivra  le  parallèle  situé  par  2°  30',  depuis 
la  côte  jusqu'au  point  où  il  rencontre  le  bassin  géographique  du  Congo, 
en  évitant  le  bassin  de  l'Ogowé  auquel  ne  s'appliquent  pas  les  stipulations 
du  présent  Acte. 

La  limite  méridionale  suivra  le  cours  de  la  Logé  jusqu'à  la  source 
de  cette  rivière  et  se  dirigera  de  là  vers  l'Est  jusqu'à  la  jonction  avec  le 
bassin  géographique  du  Congo. 

3°  Dans  la  zone  se  prolongeant  à  l'Est  du  bassin  du  Congo,  tel  qu'il 
est  délimité  ci-dessus,  jusqu'à  l'Océan  Indien,  depuis  le  cinquième  degré 
de  latitude  Nord  jusqu'à  l'embouchure  du  Zambèze  au  Sud  ;  de  ce  point 
la  ligne  de  démarcation  suivra  le  Zambèze,  jusqu'à  cinq  milles  en  amont 
du  confluent  du  Shiré  et  continuera  par  la  ligne  de  faite  séparant  les 
eaux  qui  coulent  vers  le  lac  Nyassa  des  eaux  tributaires  du  Zambèze,  pour 
rejoindre  enfin  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  Zambèze  et  du  Congo. 
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fl  est  expressément  entendu  qu'en  étendant  a  cette  zone  orientale  le 
principe  de  la  liberté  commerciale,  les  Puissances  représentées  à  la  Con- 
férence ne  s'engagent  quo  pour  elles-mêmes  et  que  ce  principe  ne  s'appli- 
quera aux  territoires  appartenant  actuellement  à  quelque  Etat  indépendant 
et  souverain  qu'autant,  que  celui-ci  y  donnera  son  consentement.  Les 
Puissances  conviennent  «l'employer  leurs  bons  office*  auprès  des  ftottverne- 
méats  établis  sur  le  littoral  Africain  de  la  mer  d^g  Indes  tffîn  d'obtenir 
ledit  -consentement  rot  en  tout  cas- d'assurer  au  transit  de  toutes  les  nations 
les  conditions  les  pins  favorables. 

Art.  2.  Tous  les  pavillons,  sans  distinction,  de  nationalité,  auront 
libre  accès  à  tout  le-  littoral  des  territoires  énumétés  ^dessus,  aux  rivières 
qui  s'y  déversent  dans  la  rner,.ù  toutes  les  eaux  .  dfc  Congo  et  de  ses 
affluents,  y  compris  les  lacs,  à  tons  les  ports  situes  sur  les  l>ords  do  ces 
eauxj  ainsi  qu'à  tons  les  canaux-  qui  pourraient  être  creusée  a  l'avenir 
dans  le  but  de  relier  entre  eux  les  cours  d'eau  ou  les.  lacs. compris  dans 
toute  Tétendue  des  territoires  décrits  à  l'article  1.  Ils  pourront  entre- 
prendre toute  espèce  de  transports  et  exercer  le  cabotage  maritime  et  flu- 
vial ainsi  que  la  batellerie  sur  Je  même  pied  que  les  nationaux. 

Art.  3.  Les  marchandises  de  toute  provenance  importées  dans  ces 
territoires ,  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit ,  par  la  voie  maritime  ou 
fluviale  ou  par  celle  de  terre  ,  n'auront  à  acquitt  er  d'antres  taxes  *  que 
celles  qui  pourraient  être  perçues  comme  une  équitable  compensation  de 
dépenses  utiles  pour  le  commerce  et>-  qui ,  à  ce  titre  y> ,  devront  être  égale- 
ment supportées  par  les  nationaux  et  par  les  étrangers  de  toute  nationalité. 

Tout  traitement  différentiel  est' interdit  à  l'égard  des  navires  Comme 
des  marchandises. 

Art.  4.  >  Les  marchandises  importées  dans  ces  territoires  resteront 
affranchies  <de  droits  d'entrée  et  do  transit. 

Les  Puissances'  se  réservent  de  déeider,  au  terme  d'une  période  île 
vingt  années,  si  la  frarlchisfc  d'entrée  sera  ou  non  maintenue. 

Art.  .5.  *  Toute*  Puissance  qui  exerce  ou  exercera  des  drpits  *)è  sou- 
veraineté dans  les  territoires  susvisés  ne  pourra  y  concéder  ni  monopole 
ni  privilège  d'aiicunè  espèce  en  matière  commerciale. 

Les  étrangers  y  jouiront  indistinctement ,  pour  la  protection-  do  leurs 
personnes  et  de  leurs  biena,  l'acquisition  et  la  transmission  de  leurs  pro- 
priétés mobilières  et  «pçur  l'exércice  .des  professions,  du  même-  traitement^ 
et  des  mêmes  droits  que  les  nationaux. 

Art.  6.    Dispositions  relatives  àla  protection  des  indigènes, 
des  missionnaires  et  des  voyageurs,  ainsi  qu'a*  l'a 'liberté 

religieuse. 

Toutes  les  Puissances  exerçant  des  droits  de  souveraineté,  ou  une  in- 
fluencé dans  lesdits  territoires  s'engagent  à  veiller  à  la  conservation  des 
populations  indigènes  et  à  l'amélioration  de  leurs  conditions  morales  et 
matérielles  d'existence  et  à  concourir  à  la  suppression  de  l'esclavage  et 
surtout  de  1$  traite  de3   noirs;  elles  protégeront  et  favoriseront,  sans 
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distinction  de  nationalités  ni  de  ouïtes,  toutes  les  institutions  et  entre 
prises  religieuses,  scientifiques  on  charitables  créées  et  organisées  à  ces  fins 
ou  tendant  à  instruire  les  indigènes  et  à  leur  faire  comprendre  et  appré- 
cier les  avantages  de  la  civilisation. 

Les  missionnaires  chrétiens,  les  savants,  les  explorateurs,  leurs  es- 
cortes, avoir  et  collections  seront  également  l'objet  d'une  protection  spécial 

La  liberté  de  conscience  et  la  tolérance  religieuse  sont  expressément 
garanties  aux  indigènes  comme  aux  nationaux  et  aux  étrangers.  Le  libre 
et  public  exercice  de  tous  les  cultes,  le  droit  d'ériger  des  édifices  religieux 
et  d'organiser  des  missions  appartenant  à  tous  les  cultes  ne  seront  soumis 
à  aucune  restriction  ni  entrave. 

Art.  7,    Régime  postal. 

La  Convention  de  l'Union  postale  universelle  revisée  à  Paris  le  lfcr  juin 
1878  sera  appliquée  au  bassin  conventionnel  du  Congo. 

Les  Puissances  qui  y  exercent  ou  exerceront  des  droits  de  souver- 
aineté ou  de  protectorat  s'engagent  à  prendre ,  aussitôt  que  les  circon  - 
stances le  permettront,  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  dis- 
position qui  précède. 

Art.  8.    Droit  de  surveillance  attribué  à  la  Commission 
Internationale  de  navigation  du  Congo. 

Dans  toutes  lès  parties  du  territoire  visé  par  la  présente  Déclaration 
où  aucune  Puissance  n'exercerait  des  droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat, 
la  Commission  Internationale  de  la  navigation  du  Congo,  instituée  en  vertu 
de  l'article  17,  sera  chargée  de  surveiller  l'application  des  principes  proclamés 
et  consacrés  par  cette  Déclaration. 

Pour  tous  les  cas  où  des  difficultés  relatives  à  l'application  des  prin- 
cipes établis  par  la  présente  Déclaration  viendraient  à  surgir,  les  Gouver- 
nements intéressés  pourront  convenir  de  faire  appel  aux  bons  offices  de 
la  "oinmi  sion  Internationale  en  lui  déférant  l'examen  des  faits  qui  auront 
donné  lieu  à  ces  difficultés. 

CHAPITRE  H. 

Déclaration  concernant  la  traite  des  esclaves. 

Art.  9.  Conformément  aux  principes  du  droit  des  gens,  tels  qu'ils 
sont  reconnus  par  le*  Puissances  signataires,  la  traite  des  esclaves  étant 
interdite,  et  les  opérations  qui,  sur  terre  ou  sur  mer,  fournissent  des  es- 
claves à  la  traite  devant  être  également  considérées  comme  interdites,  les 
Puissances  qui  exercent  ou  qui  exerceront  des  droits  de  souveraineté  ou 
une  influence  dans  les  territoires  formant  le  bassin  conventionnel  du  Congo 
déclarent  que  ces  territoires  ne  pourront  servir  ni  de  marché  ni  de  voie 
de  transit  pour  la  traite  des  esclaves  de  quelque  race  que  ce  3oit.  Chacune 
de  ces  Puissances  s'engage  à  employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoi/ 
pour  mettre  fin  à  ce  commerce  et  pour  punir  ceux  qui  s'en  occupent. 
Nottv.  Recueil  Gên.   2e  S,    X,  Ce 
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CHAPITRE  Kl. 

Déclaration  relative  à  la  neutralité  des  territoires  comprit 
dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo. 

Art.  10.  Afin  do  donner  une  garantie  nouvelle  de  sécurité  au  com- 
merce et  à  l'industrie  et  de  favoriser,  par  le  maintien  de  la  paix,  le  déve- 
loppement de  la  civilisation  dans  les  contrées  mentionnées  à  l'article  1  et 
placées  sous  le  régime  do  la  liberté  commerciale,  les  Hautes  Parties  signa- 
taires du  présent  Acte  et  celles  qui  y  adhéreront  par  la  suite  s'engagent  à 
respecter  la  neutralité  des  territoires  ou  parties  de  territoires  dépendant 
desdites  contrées,  y  compris  les  eaux  territoriales,  aussi  longtemps  que  les 
Puissances  qui  exercent  ou  qui  exerceront  des  droits  de  souveraineté  ou  do 
protectorat  sur  ces  territoires,  usant  de  la  faculté  de  se  proclamer  neutres, 
rempliront  les  devoirs  que  la  neutralité  comporte. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  une  Puissance  exerçant  des  droits  de  sou- 
veraineté ou  de  protectorat  dans  les  contrées  mentionnées  à  l'article  1  et 
placées  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale  serait  impliquée  dans  une 
guerre,  les  Hautes  Parties  signataires  du  présent  Acte  et  celles  qui  y  ad- 
héreront par  la  suite  s'engagent  à  prêter  leurs  bons  offices  pour  que  les 
territoires  appartenant  à  cette  Puissance  et  compris  dans  la  zone  conven- 
tionnelle de  la  liberté  commerciale  soient,  du  consentement  commun  de 
cette  Puissance  et  de  l'autre  ou  des  autres  parties  belligérantes,  placés  pour 
la  durée  de  la  guerre  sous  le  régime  de  la  neutralité  et  considérés  comme 
appartenant  à  unEta.t  non-belligérant;  les  parties  belligérantes  renonceraient, 
dès  lors,  à  étendre  les  hostilités  aux  territoires  ainsi  neutralisés,  aussi  bien 
qu'à  les  faire  servir  de  base  à  des  opérations  de  guerre. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  un  dissentiment  sérieux,  ayant  pris  naissance 
au  sujet  ou  dans  les  limites  des  territoires  mentionnés  à  l'article  1  et  pla- 
cés sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  viendrait  à  s'élever  entre  des 
Puissances  signataires  du  présent  Acte,  ces  Puissances  s'engagent,  avant 
d'en  appeler  aux  armes,  à  recourir  à  la  médiation  d'une  ou  des  plusieurs 
Puissances  amies. 

CHAPITRE  IV. 

Acte  de  navigation  du  Congo. 

Art.  13.  La  navigation  du  Congo,  sans  exception  d'aucun  des  em- 
branchements ni  issues  de  ce  fleuve,  est  et  demeurera  entièrement  libre  pour 
les  navires  marchands,  eu  charge  ou  sur  lest,  de  toutes  les  nations,  tant 
pour  le  transport  des  marchandises  que  pour  celui  des  voyageurs.  Elle 
devra  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  Acte  de  navigation  et  aux 
règlements  à  établir  en  exécution  du  môme  Acte. 

Dans  l'exercice  de  cette  navigation  les  sujets  et  les  pavillons  de  toutes 
les  nations  seront  traités,  sous  tous  les  rapports,  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité,  tant  pour  la  navigation  directe  de  la  pleine  nier  vers  les  ports 
intérieurs  du  Congo,  et  vice-versâ,  que  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage, 
uns»  que  pour  la  batellerie  sur  le  parcours  de  ce  fleuve, 
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Eu  conséquence,  sur  tout  lo  parcours  et  aux  embouchures  du  Congo, 
il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  sujets  des  États  riverains  et 
ceux  des  non-riverains,  et  il  ne  sera  concédé  aucun  privilège  exclusif  de  na- 
vigation, soit  à  des  sociétés  ou  corporations  quelconques,  soit  à  des  particuliers. 

Ces  dispositions  sont  reconnues  par  les  Puissances  signataires  cottime 
faisant  désormais  partie  du  droit  public  international. 

Art.  14.  La  navigation  du  Congo  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  qui  ne  seraient  pas  expressément  stipulées  dans  le 
présent  Acte.  Elle  ne  sera  grevée  d'aucune  obligation  d'échelle,  d'étape, 
de  dépôt,  de  rompre  charge,  ou  de  relâche  forcée. 

Dans  toute  l'étendue  du  Congo,  les  navires  et  les  marchandises  transi- 
tant sur  le  fleuve  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  transit,  quelle  que 
soit  leur  provenance  ou  leur  destination. 

Il  no  sera  établi  aucun  péage  maritime  ni  fluvial  basé  sur  le  seul 
fait  do  la  navigation,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent 
à  bord  des  navires.  Pourront  seuls  être  perçus  des  taxes  ou  droits  qui 
auront  le  caractère  de  rétribution  pour  services  rendus  à  la  navigation 
môme ,  savoir: 

1°  Des  taxes  de  port  pour  l'usage  effectif  de  certains  établisse- 
ments locaux  tels  que  quais ,  magasins ,  etc.  etc. 

Le  tarif  de  ces  taxes  sera  calculé  sur  les  dépenses  de  construction 
et  d'entretien  desdits  établissements  locaux,  et  l'application  en  aura- 
lieu  sans  égard  à  la  provenance  des  navires  ni  à  leur  cargaison. 

2°  Des  droits  de  pilotage  sur  les  sections  fluviales  où  il  paraîtrait 
nécessaire  de  créer  des  stations  de  pilotes  brevetés. 

Le  tarif  de  ces  droits  sera  fixe  et  proportionné  au  service  rendu. 
3°  Des  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  techniques  et  admi- 
nistratives, faites  dans  l'intérêt  général  de  la  navigation,  y  compris 
1er,  droits  de  phare,  de  fanal  et  de  balisage. 

Les  droits  de  cette  dernière  catégorie  seront  basés  sur  le  tonnage 
des  navires,  tel  qu'il  résulta  des  papiers  de  bord,  et  conformément 
aux  règles  adoptées  sur  le  Bas- Danube. 
Los  tarifs  d'après  lesquels  les  taxes  et  droits,  énumérés  dans  les  trois 
paragraphes  précédents,  seront  perçus,  ne  comporteront  aucun  traitement 
différentiel  et  devront  être  officiellement  publiés  dans  chaque  port. 

lies  Puissances  se  réservent  d'examiner,  au  bout  d'une  période  de  cinq 
ans,  s'il  y  a  lieu  de  reviser,  d'un  commun  accord,  les  tarifs  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  15.  Les  affluents  du  Congo  seront  à  tous  égards  soumis  au 
môme  régime  que  le  fleuve  dont  ils  sont  tributaires. 

Le  môme  régime  sera  appliqué  aux  fleuves  et  rivières  ainsi  qu'aux 
lacs  et  canaux  des  territoires  déterminés  par  l'article  1,  paragraphes  2  et  3. 

Art.  16.  Les  routes,  chemins  de  fer  ou  canaux  latéraux  qui  pourront 
être  établis  dans  le  but  spécial  de  suppléer  à  l'innavigabilité  ou  aux  im- 
perfections de  la  voie  fluviale  sur  certaines  sections  du  parcours  du  Congo, 
de  ses  affluents  et  des  autres  cours  d'eau  qui  leur  sontx assimilés  par  1  ar- 
ticle 15  seront  considérés,  en  leur  qualité  de  moyens  de  communication. 

Ce  2 
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comme  des  dépendances  de  ce  fleuve  et  seront  également  ouverts  au  trafic 
de  toutes  les  nations. 

De  môme  que  sur  ie  fleuve,  il  ne  pourra  être  perçu  sur  ces  routes, 
chemins  de  fer  et  canaux  que  des  péages  calculés  sur  les  dépenses  de 
construction,  d'entretien  et  d'administration,  et  sur  les  bénéfices  dus  aux 
entrepreneurs. 

Quant  au  taux  de  ces  péages,  les  étrangers  et  les  nationaux  des  terri- 
toires respectifs  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  17.  Il  est  institué  une  Commission  Internationale  chargée  d'as- 
surer l'exécution  des  dispositions  du  présent  Acte  de  navigation. 

Les  Puissances  signataires  de  cet  Acte,  ainsi  que  celles  qui  y  adhére- 
ront postérieurement,  pourront,  en  tout  temps,  se  faire  représenter  dans 
ladite  Commission,  chacune  par  un  Délégué.  Aucun  Délégué  ne  pourra 
disposer  de  plus  d'une  voix,  môme  dans  le  cas  où  il  représenterait  plusieurs 
Gouvernements. 

Ce  Délégué  sera  directement  rétribué  par  son  Gouvernement. 

Les  traitements  et  allocations  des  agents  et  employés  de  la  Commis- 
sion Internationale  seront  imputés  sur  le  produit  des  droits  perçus  confor- 
mément à  l'article  14,  paragraphes  2  et  3. 

Les  chiffres  desdits  traitements  et  allocations,  ainsi  que  le  nombre,  le 
grade  et  les  attributions  des  agents  et  employés,  seront  inscrits  dans  le 
compte-rendu  qui  sera  adressé  chaque  année  aux  Gouvernements  représentés 
dans  la  Commission  Internationale. 

Art.  18.  Les  Membres  de  la  Commission  Internationale,  ainsi  que  les 
agents  nommés  par  elle,  sont  investis  du  privilège  de  l'inviolabilité  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  La  môme  garantie  s'étendra  aux  offices,  bu- 
reaux et  archiver  de  la  Commission. 

Art.  19.  La  Commission  Internationale  de  navigation  du  Congo  se 
constituera  aussitôt  que  cinq  des  Puissances  signataires  du  présent  Acto 
général  auront  nommé  leurs  Délégués.  En  attendant  la  constitution  de  la 
Commission,  la  nomination  des  Délégués  sera  notifiée  au  Gouvernement  de 
l'Empire  d'Allemagne,  par  les  soins  duquel  les  démarches  nécessaires  seront 
faites  pour  provoquer  la  réunion  de  la  Commission. 

La  Commisssion  élaborera  immédiatement  des  règlements  de  navigation, 
de  police  fluviale,  de  pilotage  et  de  quarantaine. 

Ces  règlements,  ainsi  que  les  tarifs  à  établir  par  la  Commission,  avant 
d'ôtre  mis  en  vigueur,  seront  soumis  à  l'approbation  des  Puissances  repré- 
sentées dans  la  Commission.  Les  Puissances  intéressées  devront  faire  con- 
naître leur  avis  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  infractions  à  ces  règlements  seront  réprimées  par  les  agents  de 
la  Commission  Internationale,  là  où  elle  exercera  directement  son  autorité, 
et  ailleurs  par  la  Puissance  riveraine. 

Au  cas  d'un  abus  de  pouvoir  ou  d'une  injustice  de  la  part  d'un  agent 
ou  d'uu  employé  de  la  Commission  Internationale,  l'individu  qui  se  regar- 
dera comme  lèse  dans  sa  personne  ou  dans  ses  droits  pourra  s'adresser  à 
l'Agent  Consulaire  de  sa  nation.  Celui-ci  devra  examiner  la  plainte;  s'il 
la  trouve  prima  facie  raisonnable,  il  aura  le  droit  de  la  présenter  à  la 
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Commission.  Sur  son  initiative,  la  Commission,  représentée  par  trois  au 
moins  de  ses  Membres ,  s'adjoindra  à  lui  pour  faire  une  enquête  touchant 
la  conduite  de  son  agent  ou  employé.  Si  l'Agent  Consulaire  considère  la 
décision  de  la  Commission  comme  soulevant  des  objections  de  droit,  il  en 
fera  un  rapport  à  son  Gouvernement  qui  pourra  recourir  aux  Puissances 
représentées  dans  la  Commission  et  les  inviter  à  se  concerter  sur  des  in- 
structions à  donner  à  la  Commission. 

Art.  20.  La  Commission  Internationale  du  Congo,  chargée  aux  termes 
de  l'article  17  d'assurer  l'exécution  du  présent  Acte  de  navigation,  aura 
notamment  dans  ses  attributions: 

1°  La  désignation  des  travaux  propres  à  assurer  ia  navigabilité 
du  Congo  selon  les  besoins  du  commerce  international. 

Sur  les  sections  du  fleuve  où  aucune  Puissance  n'exercera  des 
droits  de  souveraineté,  la  Commission  Internationale  prendra  elle- 
même  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  navigabilité  du  fleuve. 

Sur  les  sections  du  fleuve  occupées  par  une  Puis?ance  souveraine, 
la  Commission  Internationale  s'entendra  avec  l'autorité  riveraine. 

2°  La  fixation  du  tarif  de  pilotage  et  celle  du  tarif  général  des 
droits  de  navigation,  prévus  au  2e  et  au  8e  paragraphes  de  l'article  14. 

Les  tarifs  mentionnés  au  1er  paragraphe  de  l'article  14  seront 
arrêtés  par  l'autorité  territoriale,  dans  les  limites  prévues  audit  article. 

La  perception  de  ces  différents  droits  aura  lieu  par  les  soins  de 
l'autorité  internationale  ou  territoriale  pour  le  compte  de  laquelle 
ils  sont  établis. 

3°  L'administration  des  revenus  provenant  de  l'application  du 
paragraphe  2  ci-dessus. 

4°  La  surveillance  de  rétablissement  quarantenaire  établi  en  vertu 
de  l'article  24. 

5°  La  nomination  des  agents  dépendant  du  service  général  de  la 
navigation  et  celle  de  ses  propres  employés. 

L'institution  des  sous-inspecteurs  appartiendra  à  l'autorité  territo- 
riale sur  les  sections  occupées  par  une  Puissance,  et  à  la  Commis- 
sion Internationale  sur  les  autres  sections  du  fleuve. 

La  Puissance  riveraine  notifiera  à  la  Commission  Internationale 
la  nomination  des  sous- inspecteurs  qu'elle  aura  institués  et  cette 
Puissance  se  chargera  de  leur  traitement. 
Dans  l'exercice  de  ses  attributions,  telles  qu'elles  sont  définies  et  limi- 
tées ci-dessus,  la  Commission  Internationale  ne  dépendra  pas  de  l'autorité 
territoriale: 

Art.  21.  Dans  l'accomplissement  de  sa  tâche,  la  Commission  Inter- 
nationale pourra  recourir,  au  besoin,  aux  bâtiments  de  guerre  des  Puissances 
signataires  de  cet  Acte  et  de  celles  qui  y  accéderont  à  l'avenir,  sous  toute 
réserve  des  instructions  qui  pourraient  être  données  aux  commandants  de 
ces  bâtiments  par  leurs  Gouvernements  respectifs. 

Art.  22.  Les  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  signataires  du  pré- 
sent Acte  qui  pénètrent  daus  le  Congo  sont  exempts  du  paiement  des  droits 
de  navigation  prévus  au  paragraphe  3  de  i 'article  14  ;  mais  ils  acquitteront 


394 


Conférence  de  Berlin. 


les  droits  éventuels  de  pilotage  ainsi  que  les  droits  de  port,  à  moins  que 
leur  intervention  n'ait  été  réclamée  par  la  Commission  Internationale  ou 
ses  agents  aux  termes  de  l'article  précédent. 

Art.  23.  Dans  le  but  de  subvenir  aux  dépenses  techniques  et  admi- 
nistratives qui  lui  incombent,  la  Commission  Internationale  instituée  par 
l'article  17  pourra  négocier  en  son  nom  propre  des  emprunts  exclusivement 
gagés  sur  les  revenus  attribués  à  ladite  Commission. 

Les  décisions  de  la  Commission  tondant  à  la  conclusion  d'un  emprunt 
devront  être  prises  à  la  majorité  de  deux  tiers  des  voix.  Il  est  entendu 
que  les  Gouvernements  représentées  à  la  Commission  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  considérés  comme  assumant  aucune  garantie,  ni  contractant  aucun 
engagement  ni  solidarité  à  l'égard  desdits  emprunts,  à  moins  de  conventions 
spéciales  conclues  par  eux  à  cet  effet. 

Le  produit  des  droits  spécifiés  au  3e  paragraphe  de  l'article  14  sera 
affecté  par  priorité  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement  desdits  em- 
prunts, suivant  les  conventions  passées  avec  les  prêteurs. 

Art.  24.  Aux  embouchures  du  Congo,  il  sera  fondé,  soit  par  l'initia- 
tive des  Puissances  riveraines,  soit  par  l'intervention  de  la  Commission  In- 
ternationale, un  établissement  quarantenaire  qui  exercera  le  contrôle  sur  les 
bâtiments  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 

Il  sera  décidé  plus  tard,  par  les  Puissances,  si  et  dans  quelles  condi- 
tions un  contrôle  sanitaire  devra  être  exercé  sur  les  bâtiments  dans  le  cours 
de  la  navigation  fluviale. 

Art.  25.  Les  dispositions  du  présent  Acte  de  navigation  demeureront 
en  vigueur  en  temps  de  guerre.  En  conséquence,  la  navigatiou  de  toutes 
le3  nations,  neutres  ou  belligérantes,  sera  libre  en  tout  temps  pour  les 
usages  du  commerce  sur  le  Congo,  ses  embranchements,  ses  affluents  et  ses 
embouchures,  ainsi  que  sur  la  mer  territoriale  faisant  face  aux  embouchures 
de  ce  fleuve. 

Le  trafic  demeurera  également  libre ,  malgré  l'état  de  guerre ,  sur  les 
rentes,  chemins  de  fer,  lacs  et  canaux  mentionnés  dans  les  articles  15  et  16. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  concerne  le 
transport  des  objets  destinés  à  un  belligérant  et  considérés,  en  vertu  du 
droit  des  gens,  comme  articles  de  contrebande  de  guerre. 

Tous  les  ouvrages  et  établissements  créés  en  exécution  du  présent 
Acte,  notamment  les  bureaux  de  perception  et  leurs  caisses,  de  même  que 
le  personnel  attaché  d'une  manière  permanente  au  service  de  ces  établisse- 
monts,  seront  placés  sous  le  régime  de  la  neutralité  et,  à  ce  titre,  seront 
respectés  et  protégés  par  les  belligérants. 

CHAPITRE  V. 

Acte  de  navigation  du  Niger. 

Art.  26,  La  navigation  du  Niger,  sans  exception  d'aucun  des  embran- 
choments  ni  issues  de  ce  fleuve,  est  et  demeurera  entièrement  libre  poul- 
ies navires  maichands,  en  charge  ou  sur  lest,  de  toutes  les  nations,  tant 
pour  le  transport  des  marchandises  que  pour  celui  des  voyageurs.  Elle 
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devra  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  Acte  de  navigation  et  au* 
règlements  à  établir  en  exécution  du  même  Acte. 

Dans  l'exercice  de  cette  navigation,  les  sujets  et  les  pavillons  de  toutes 
les  nations  seront  traités,  sous  tous  les  rapports,  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité,  tant  pour  la  navigation  directe  de  la  pleine  mer  vers  les  ports 
intérieurs  du  Niger,  et  viee-versâ,  que  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage, 
uinsi  que  pour  la  batellerie  sur  le  parcours  de  ce  fleuve. 

En  conséquence,  sur  tout  le  parcours  et  aux  embouchures  du  Niger, 
il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  sujets  des  Etats  riverains  et 
ceux  des  non-riveraius ,  et  il  ne  sera  concédé  aucun  privilège  exclusif  de 
navigation,  soit  à  de3  sociétés  ou  corporations  quelconques x  soit  à  des 
particuliers. 

Ces  dispositions  sont  reconnues  par  les  Puissances  signataires  comme 
faisant  désormais  partie  du  droit  public  international. 

Art.  27.  La  navigation  du  Niger  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  basées  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation. 

Elle  ne  subira  aucune  obligation  d'échelle,  d'étape,  de  dépôt,  de 
rompre  charge,  ou  de  relâche  forcée. 

Dans  toute  l'étonduo  du  Niger  ,  les  navires  et  les  marchandises  tran- 
sitant sur  le  fleuve  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  transit,  quelle  que 
soit  leur  provenance  ou  leur  destination. 

Il  ne  sera  établi  aucun  péage  maritime,  ni  fluvial,  basé  sur  le  seul 
fait  de  la  navigation,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent 
à  bord  des  navires.  Pourront  seuls  être  perçus  des  taxes  ou  droits  qui 
auront  le  caractère  de  rétribution  pour  services  rendus  à  la  navigation 
môme.  Les  tarifs  de  ces  taxes  ou  droits  ne  comporteront  aucun  traitement 
différentiel. 

Art.  28.  Les  affluents  du  Niger  seront  à  tous  égards  soumis  au 
môme  régime  que  le  fleuve  dont  ils  sont  tributaires. 

Art.  29.  Les  routes,  chemins  de  fer  ou  canaux  latéraux  qui  pourront 
ôtre  établis  dans  le  but  spécial  de  suppléer  à  Tinnavigabilité  ou  aux  imper- 
fections de  la  voie  fluviale  sur  certaines  sections  du  parcours  du  Niger, 
de  ses  affluents,  embranchements  et  issues  seront  considérés,  en  leur  qualité  de 
moyens  de  communication,  comme  des  dépendances  de  ce  fleuve  et  seront 
également  ouverts  au  trafic  de  toutes  les  nations. 

De  môme  que  sur  le  fleuve,  il  ne  pourra  ôtre  perçu  sur  ces  routes, 
chemins  de  fer  et  canaux,  que  des  péages  calculés  sur  les  dépenses  de 
construction,  d'entretien  et  d'administration,  et  sur  les  bénéfices  dus  aux 
entrepreneurs. 

Quant  au  taux  de  ces  péages,  les  étrangers  et  les  nationaux  des  ter- 
ritoires respectifs  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  30.  La  Grande-Bretagne  s'engage  à  appliquer  les  principes  de 
la  liberté  do  navigation  énoncés  dans  les  articles  26,  27,  28,  29,  en  tant 
que  les  eaux  du  Niger,  de  ses  affluents,  embranchements  et  issues,  sont 
ou  seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat. 

Los  règlements  qu'elle  établira  pour  la  sûreté  et  le  contrôle  de  la 
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navigation  seront  conçus  de  manière,  a  faciliter  autant  que  possible  la 
circulation  des  navires  marchands. 

Il  est  entendu  que  rien  dans  les  engagements  ainsi  pris  ne  saurait 
être  interprété  comme  empêchant  ou  pouvant  empêcher  la  Grande-Bretagne 
de  faire  quelques  règlements  de  navigation  que  ce  soit,  qui  ne  seraient 
pas  contraires  à  l'esprit  de  ces  engagements. 

La  Grande-Bretagne  s'engage  à  protéger  les  négociants  étrangers  de 
toutes  les  nations  faisant  le  commerce  dans  les  parties  du  cours  du  Niger 
qui  sont  ou  seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat,  comme  s'ils 
étaient  ses  propres  sujets,  pourvu  toutefois  que  ces  négociants  se  confor- 
ment aux  règlements  qui  sont  ou  seront  établis  en  vertu  de  ce  qui  précède. 

Art.  31.  La  France  accepte  sous  les  mêmes  réserves  et  en  termes 
identiques  les  obligations  consacrées  dans  l'article  précédent,  en  tant  que 
les  eaux  du  Niger,  de  ses  affluents,  embranchements  et  issues  sont  ou  seront 
sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat. 

Art.  32.  Chacune  des  autres  Puissances  signataires  s'engage  de  même, 
pour  le  cas  où  elle  exercerait  dans  l'avenir  des  droits  de  souveraineté  ou 
de  protectorat  sur  quelque  partie  des  eaux  du  Niger,  de  ses  affluents, 
embranchements  et  issues. 

Art.  33.  Les  dispositions  du  présent  Acte  de  navigation  demeureront 
en  vigueur  en  temps  de  guerre.  En  conséquence,  îa  navigation  de  toutes 
les  nations ,  neutres  ou  belligérantes ,  sera  libre  en  tout  temps  pour  les 
usages  du  commerce  sur  le  Niger,  ses  embranchements  et  affluents,  ses 
embouchures  et  issues,  ainsi  que  sur  la  mer  territoriale  faisant  face  aux 
embouchures  et  issues  de  ce  fleuve. 

Le  trafic  demeurera  également  libre,  malgré  l'état  de  guerre,  sur  les 
routes,  chemins  de  fer  et  canaux  mentionnés  dans  l'article  29. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  concerne  le 
transport  des  objets  destinés  à  un  belligérant  et  considérés ,  en  vertu  du 
droit  des  gens,  comme  articles  de  contrebande  de  guerre. 

CHAPITRE  VL 

Déclaration  relative  aux  conditions  essentielles  à  remplir 
pour  que  des  occupations  nouvelles  sur  les  côtes  du  Con- 
tinent Africain  soient  considérées  comme  effectives. 

Art.  34.  La  Puissance  qui  dorénavant  prendra  possession  d'un  terri- 
toire sur  les  côtes  du  Continent  Africain  situé  en  dehors  de  ses  possessions 
actuelles,  ou  qui,  n'en  ayant  pas  eu  jusque-là,  viendrait  à  en  acquérir,  et 
du  même,  la  Puissance  qui  y  assumera  un  protectorat,  accompagnera  l'acte 
respectif  d'une  notification  adressée  aux  autres  Puissances  signataires  du 
présent  Acte,  afin  de  les  mettre  à  même  de  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu, 
leurs  réclamations. 

Art.  35.  Les  Puissances  signataires  du  présent  Acte  reconnaissent 
l'obligation  d'assurer ,  dans  les  territoires  occupés  par  elles ,  sur  les  côtes 
du  Continent  Africain,  l'existence  d'une  autorité  suffisante  pour  faire  res- 
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pester  les  droits  acquis  et,  le  cas  échéant;,  la  liberté  du  commerce  et  du 
transit  dans  les  conditions  où  elle  serait  stipulée. 

CHAPITRE  VII. 
Dispositions  générales. 

Art.  36.  Les  Puissances  signataires  du  présent  Acte  général  se  réser- 
vent d'y  introduire  ultérieurement  et  d'un  commun  accord  les  modifications 
ou  améliorations  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  37.  Les  Puissances  qui  n'auront  pas  signé  le  présent  Acte  géné- 
ral pourront  adhérer  à  ses  dispositions  par  un  acte  séparé. 

L'adhésion  de  chaque  Puissance  est  notifiée,  par  la  voie  diplomatique, 
au  Gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne,  et  par  celui-ci  à  tous  les  États 
signataires  ou  adhérents. 

Elle  emporte  de  plein  droit  l'acceptation  de  toutes  les  obligations  et 
l'admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  le  présent  Acte  général. 

Art.  38.  Le  présent  Acte  général  sera  ratifié  dans  un  délai  qui  sera 
le  plus  court  possible  et  qui ,  en  aucun  cas ,  ne  pourra  excéder  un  an. 

Il  entrera  en  vigueur  pour  chaque  Puissance  à  partir  de  la  date  où 
elle  l'aura  ratifié. 

En  attendant,  les  Puissances  signataires  du  présent  Acte  général  s'obli- 
gent à  n'adopter  aucune  mesure  qui  serait  contraire  aux  dispositions  dudit  Acte. 

Chaque  Puissance  adressera,  sa  ratification  au  Gouvernement  de  l'Empire 
d'Allemagne,  par  les  soins  de  qui  il  en  sera  donné  avis  à  toutes  les  autres 
Puissances  signataires  du  présent  Acte  général. 

Le3  ratifications  de  toutes  les  Puissances  resteront  déposées  dans  les 
archives  du  Gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne.  Lorsque  toutes  les  ra- 
tifications auront  été  produites,  il  sera  dressé  acte  du  dépôt  dans  un  pro- 
tocole qui  sera  signé  par  les  Représentants  de  toutes  les  Puissances  et  dont 
une  copie  certifiée  sera  adressée  à  toutes  les  Puissances. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Acte  général  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Berlin  le   jour  du  mois  de 

février  rail  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

Annexe  No.  III  au  Protocole  No.  9, 

RAPPORT 

sur  quelques  modifications  nouvelles  du  texte,  sur  la  neutralité 
et  les  dispositions  générales  ainsi  que  sur  la  forme  définitive 
des  décisions  émanées  de  là  Conférence. 

Messieurs, 

Votre  Commission,  s'acquittant  du  mandat  que  vous  avez  bien  voulu 
lui  confier  dans  votre  séance  du  31  janvier,  a  examiné  les  projets  relatifs 
à  la  forme  définitive  h  donner  à  l'ensemble  de  vos  travaux. 

Au  cours  de  ses  délibérations,  elle  a  rencontré  et  discuté  quelques 
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propositions  qui  sur  certains  points  modifient  et  sur  d'autres  complètent  les 
Actes  de  la  Conférence. 

C'est  de  l'accomplissement  de  cette  double  tâche  que  nous  allons  avoir 
l'honneur  de  vous  rendre  compte,  en  faisant  passer  les  questions  de  fond 
avant  le3  questions  de  forme. 

L 

Non?  avons  à  vous  entretenir  d'abord  des  modifications  au  texte  que 
vous  avez  déjà  adopté  et  des  additions  qui  y  ont  été  faites. 

Les  modifications  saillantes  sont  au  nombre  de  deux. 

La  première  se  rapporte  à  l'article  1,  qui  a  pour  objet  de  déterminer 
i'étendue  du  bassin  conventionnel  du  Congo.  Le  bassin  géographique  n'est 
qu'un  des  éléments  de  celui-ci;  il  est  décrit  au  paragraphe  1  de  l'article. 
Le  lac  Tanganyka  y  figure  comme  limite  orientale  de  ce  bassin.  On  a  fait 
remarquer  avec  raison  que  cette  détermination  n'était  pas  strictement  correcte 
paisque  le  versant  oriental  du  lac  appartient  également  au  bassin  géogra- 
phique du  Congo,  et  qu'elle  avait  en  outre  l'inconvénient  d'introduire  un 
mode  de  délimitation  différent  de  celui  qui  avait  été  adopté  au  Nord  et 
au  Sud,  où  les  bassins  extérieurs  étaient  pris  pour  limites.  Bien  que  la 
phrase  finale  du  paragraphe  ne  pût  laisser  de  doute  sur  la  portée  réelle 
de  la  disposition  votée  par  la  Conférence,  la  Commission,  tenant  compte  en 
môme  temps  de  l'état  encore  imparfait  de  nos  connaissances  géographiques 
sur  cette  région,  vous  propose  de  prendre  pour  limite  à  l'Est  »la  ligne  de 
faîte  orientale  des  affluents  du  lac  Tanganyka «.  [Annexe  l.J  Cette  ré- 
daction écarte  toute  ambiguïté  et  ne  fait  que  préciser  d'avantage  le  sens 
du  vote  que  vous  aviez  déjà  émi9  à  ce  sujet. 

Le  second  changement  concerne  l'article  19,  qui  fait  partie  de  l'Acte 
de  navigation  du  Congo.  Cet  article  stipulait  dans  son  premier  alinéa  que 
la  Commission  Internationale  se  constituerait  dans  un  délai  de  six  mois 
après  îa  ratification  de  l'Acte  de  navigation.  On  a  reconnu  depuis  que  le 
mode  de  fonctionnement  des  institutions  représentatives  de  l'un  des  Etats 
signataires  commandait  pour  la  ratification  un  délai  qui  pourrait  s'étendre 
jusqu'à  un  an.  La  réunion  de  la  Commission  Internationale,  contrairement 
à  vos  vues,  aurait  donc  pu  être  ajournée  à  un  très  long  terme.  C'est 
pour  éviter  cet  inconvénient  que  votre  Commission  vous  propose  de  revenir 
sur  votre  décision  antérieure.  D'après  le  nouveau  texte  qu'elle  vous  soumet 
[Annexe  2],  il  suffirait  de  la  nomination  de  cinq  Délégués  pour  que  la 
Commission  Internationale  ptit  se  constituer.  Ce  nombre  a  paru  suffisant 
pour  donner  toute  garantie  aux  Puissances  non  encore  représentées.  Les 
Etats  qui  auraient  nommé  leur  agent,  en  avertiraient  le  Gouvernement  de 
l'Empire  d'Allemagne  qui  ferait  alors  les  démarches  nécessaires  pour  amener 
la  réunion  de  la  Commission  Internationale.  Cet  amendement,  loin  de  dé- 
roger à  la  pensée  qui  avait  dicté  votre  premier  vote,  ne  tend  également 
qu'à  en  mieux  assurer  la  réalisation. 

Les  dispositions  nouvelles  sont  d'une  importance  plus  considérable. 
Elles  forment  deux  chapitres  distincts,  composés  chacun  de  trois  articles. 

Le  premier  a  trait  à  la  neutralité.     Ce  n'est  pas  la  première  fois 
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que  cotte  idée  apparaît  dans  vos  délibérations.  An  cours  rie  l'examen  de 
la  Déclaration  sur  la  liberté  commerciale,  comme  dans  la  discussion  des 
Actes  de  navigation  du  Congo  et  du  Niger,  la  pensée  de  neutraliser  tout 
ou  partie  des  territoires  du  bassin  conventionnel  s'était  fait  jour.  Elle 
avait  môme  reçu  une  application  partielle,  dans  le  régime  assigné  h  ces 
doux  fleuves  en  temps  de  guerre  (articles  25  et  03).  M.  le  Ministre  des 
États-Unis  vous  avait  soumis  une  proposition  étendue  qui  aurait  arrêté, 
pour  l'ensemble  des  territoires,  des  arrangements  analogues  à  ceux  qui 
avaient  obtenu  votre  assentiment  par  rapport  an  domaine  fluvial.  Cette 
proposition  avait  rencontré  d'emblée  les  sympathies  de  plusieurs  Plénipo- 
tentiaires; toutefois  certains  doutes  quant  à  la  portée  pratique  des  termes 
de  neutralité  et  neutralisation  t  appliqués  à  des  territoires ,  le  souci  du  re- 
spect de  la  souveraineté  des  États,  les  incertitudes  mômes  qui  subsistaient 
alors  sur  la  distribution  future  des  contrées  du  bassin  du  Congo,  avaient 
empêché  une  entente  de  s'établir  sur  une  formule  qui  satisfit  à  toutes  les 
exigences. 

Ces  difficultés  se  sont  notablement  atténuées  depuis.  Au  moment 
môme  où  la  Conférence  touchait  au  termo  de  sa  tâche,  les  circonstances 
ont  paru  comporter  la  solution  d'un  problème  qu'elle  n'avait  pas  abandonné 
sans  regret.  S'inspirant  de  cette  pensée  et  combinant  divers  éléments  qui 
s'étaient  produits  au  cours  des  discussions  antérieures ,  M.  l'Ambassadeur 
de  France  a  pris  l'initiative  d'une  proposition  dont  le  dispositif  a  un  ca- 
ractère essentiellement  transactionnel  1  Annexe  3].  Votre  Commission 
n'avait  pas  reçu  de  mandat  pour  traiter  ce  point  ;  mais  elle  a  eu  le  sen- 
timent qu'en  l'abordant ,  elle  répondait  a  votre  intention  e»i  faciliterait  la 
marche  do  vos  travaux. 

L'examen  de  la  proposition  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  n'a 
pas  révélé  de  dissentiment  sérieux.  M.  l'Ambassadeur  d'Augletere  y  a 
donné  son  adhésion.  Quelques  Plénipotentiaires,  et  M.  le  Comte  de  Launay 
ainsi  que  M.  Kasson  se  sont  faits  les  organes  de  ce  désir,  eussent  préféré 
une  solution  plus  complète  ot  plus  large;  mais  ce  regret  ne  les  a  pas 
empôchés  do  se  rallier  à  la  transaction  proposée,  qui  a  réuni  finalement 
tous  les  suffrages.  Il  no  me  reste  qu'à  en  préciser  brièvement  le  sens  et 
la  portée. 

Le  premier  des  trois  articles  qui  vous  sont  soumis,  prévoit  que  des 
Puissances  exerçant  des  droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat  dans  le 
bassin  conventionnel  du  Congo,  pourront,  en  se  proclamant  neutres,  assurer 
à  leurs  possessions  le  bienfait  de  la  neutralité.  Dans  ce  cas  —  et  là  se 
trouve  la  pensée  fondamentale  de  la  clause  —  les  Puissances  signataires 
s'engagent  d'avance  à  respecter  cette  neutralité,  sous  la  seule  réserve  de 
l'observation  corrélative  des  devoirs  qu'elle  impose.  Cet  engagement  n'est 
pas  seulement  contracté  vis-à-vis  de  la  Puissance  d'où  émane  la  Déclaration 
de  neutralité,  mais  à  l'égard  de  toutes  les  autres  Puissances  signataires  qui 
acquièrent  ainsi  lo  droit  d'en  demander  le  respect. 

Aucune  limite  n'est  imposée  à  la  Déclaration  de  neutralité,  qui  peut 
ôtre  temporaire  ou  perpétuelle,  tl  a  été  explicitement  entendu  que  cette 
UBposition  visait  surtout  l'Etat  que  l'Association  Internationale  du  Congo 
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est  en  voie  .le  fonder  et  qu'elle  paraît  avoir  l'intention  de  placer  sons  le 
régime  de  la  neutralité  permanente.  Ce  vœn  obtient  donc  d'avance  Tas- 
sentiment  et  la  sanction  des  Puissances.  Cependant  d'autres  États  ont  ou 
auront  des  possessions  dans  le  bassin  du  Congo  et  peuvent  vouloir  reven- 
diquer le  môme  privilég®.  Il  s'en  trouve  dès  aujourd'hui  deux  qui  possè- 
dent des  colonies  d'un  seul  tenant,  situées  partie  dans  In  bassin  conven- 
tionnel ,  partie  en  dehors.  Il  n'était  possible  ni  d'exclure  ces  territoires 
de  la  clause  de  neutralité,  ni  de  les  y  comprendre  complètement ,  puisque 
la  neutralisation,  placée  sous  la  garantie  facultative  des  Puissances  signa- 
taires de  l'Acte  général,  ne  saurait  s'étendre  en  aucun  cas  au  delà  des 
limites  du  bassin  conventionnel.  C'est  pour  parer  à  cette  difficulté  qu'on 
a  visé  dans  l'article,  à  côté  des  territoires,  »les  parties  de  territoire  dé- 
pendant desdites  contrées.*  Au  surplus  l'article  suivant  vise  plus  spécia- 
lement la  situation  des  Puissances  qui  se  trouvent  dans  ce  cas.  Ajoutons, 
comme  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  en  a  fait  la  remarque,  que  la  fa- 
culté de  se  déclarer  neutres  appartiendrait  aux  Puissances  adhérentes  qui 
exercent  une  souveraineté  ou  un  protectorat  dans  les  territoires  du  bassin 
conventionnel  du  Congo,  au  même  titre  qu'aux  Puissances  signataires.  Tel 
serait  le  cas,  par  exemple,  pour  le  Sultan  de  Zanzibar,  s'il  adhérait  à  l'Acte 
général  et  plaçait  ses  Etat?  sous  le  régime  défini  par  cet  Acte. 

Le  deuxième  article  a  pour  but  de  soustraire  autant  que  possible  aux 
maux  de  la  guerre,  les  régions  comprises  clans  le  bassin  du  Congo,  sans 
toutefois  porter  atteinte  à  la  souveraineté  des  Gouvernements.  11  prévoit 
le  cas  où  une  Puissance,  y  possédant  une  colonie,  serait  entraînée  dans 
une  guerre  dont  la  cause  ou  l'origine  serait  étrangère  à  ses  possessions 
d'Afrique.  Les  Puissances  signataires  ou  adhérentes  s'engagent  alors  à 
offrir  leurs  bons  offices  pour  amener  les  deux  parties  belligérantes  à  con- 
sentir >  l'une  à  ne  pas  étendre  les  Lostilitâs  aux  contrées  situées  dans  le 
bassin  du  Congo,  l'autre  à  n'en  pas  faire  une  base  d'opérations  militaires. 
Si  ce  consentement  réciproque  est  acquis,  les  territoires  dont  il  s'agit  seraient 
en  fait  neutralisés  pour  la  durée  de  la  guerre. 

Le  troisième  article  contient  un  engagement  de  recourir  à  une  médiation 
préalable  si  un  conflit  venait  à  surgir  en  Afrique  même,  entre  des  Puis- 
sances exerçant  des  droits  de  souveraineté  dans  le  bassin  do  Congo.  La 
Conférence  se  rappellera  qu'une  proposition  à  ce  sujet  lui  avait  déjà  été 
soumise  antérieurement  par  M.  le  Comte  de  Launay  (No.  26  des  documents). 
Cvest  cette  proposition  que  l'article  12  reproduit  on  grande  partie.  La 
médiation  n'exclut  pas  la  possibilité  de  la  gnerre;  elle  peut  ne  pas  aboutir. 
C'est  moins  que  l'arbitrage,  que  le  respect  du  principe  de  l'indépendance 
des  Etats  empêche  d'imposer  à  priori,  mais  c'est  plus  que  le  simple  recours 
aux  bons  offices.  Dans  la  réalité,  la  médiation  sera  généralement  efficace 
et  conduira  le  plus  souvent  à  l'aplanissement  dos  difficultés  internationales. 
Pour  l'État  naissant  du  Congo,  que  tontes  le?.  Puissances  désirent  entourer 
de  garanties  pacifiques,  cette  disposition  offre  une  sérieuse  valeur,  puisqu'elle 
oblige  les  États  qui  auraient  un  dissentiment  avec  lui  à  recourir  d'aberd  a 
la  rv  diation  des  Puissances  amies. 

Afin  île  mieux  préciser  ie  sens  préventif  de  la  danse,  M.  l'AmbasUMioiu 
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d'Italie  a  demandé  qu'on  substituât  au  terme  de  »  conflit*  celui  de  »  dissen- 
timent sérieux*  et  M.  le  Ministre  des  États-Unis,  d'accord  à  ce  sujet  avec 
M.  le  Comte  de  Launay,  a  proposé  de  stipuler  explicitement  que  la  média- 
tion précéderait  toujours  l'appel  aux  armes  [Annexe  4].  Il  a  été  fait  droit 
à  cette  double  observation. 

Le  second  chapitre  nouveau  [Annexe  5],  qui  formerait  le  chapitre  VJ.T 
de  l'Acte  général,  rè^le  d'autres  matières  dont  l'inlérCt  ne  vous  échapper i 
point:  la  révision  éventuelle  de  l'Acte  général,  la  faculté  d'adhésion  pour 
les  Puissances  non  signataires,  les  ratifications,  l'entrée  en  vigueur. 

L'œuvre  de  la  Conférence  doit  offrir  avant  tout  les  garanties  de  sta- 
bilité sans  lesquelles  l'esprit  d'entreprise  resterait  paralysé.  Mais,  ainsi  que 
la  Commission  à  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  faire  remarquer  dan?  un 
Rapport  précédent,  »lorsque  le  mouvement  sera  imprimé  et  que  de  sérieux 
progrès  auront  été  accomplis,  des  perspectives,  des  nécessités  nouvelles  vien- 
dront probablement  à  se  révéler  et  le  moment  pourra  arriver  où  une  sage 
prévoyance  demandera  la  révision  d'un  régime  qui  avait  été  surtout  adapté 
à  une  période  de  création  et  de  transformation.* 

Ces  réflexions  visaient  un  cas  spécial,  le  régime  des  droits  d'entrée; 
votre  Commission  a  pensé  qu'elles  pourraient  utilement  recevoir  une  appli- 
cation plus  étendue. 

La  situation  étant  ce  qu'elle  est  dans  les  régions  du  Congo,  il  semble 
difficile  et  peut-être  prématuré  de  tout  prévoir  et  de  tout  régler  à  l'avance. 

En  subordonnant  tonte  modification  des  actes  de  la  Conférence  à  un 
accord  des  Puissances  éclairées  par  les  faits ,  on  ferait  leur  juste  part  aux 
exigences  de  l'avenir  et  au  respect  de  la  permanence  de  vos  décisions: 

C'est  d'après  ces  considérations  que  votre  Commission  vous  propose 
de  supprimer  les  articles  qui  prévoient  la  revision  des  Actes  de  navigation 
du  Congo  et  du  Niger  et  de  les  convertir  en  une  clause  qui  s'appliquerait 
à  l'Acte  général  en  son  entier;  elle  serait  conçue  dans  les  termes  suivants: 

»Les  Puissances  signataires  du  présent  Acte  général  se  réservent  d'y 
introduire  ultérieurement,  et  d'un  commun  accord  les  modifications  on  amé- 
liorations dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience.* 

11  est  entré  dans  les  vues  et  des  Puissances  qui  ont  convoqué  la  Con- 
férence et  de  la  Conférence  elle-même  que  les  Etats  non  représentés  dans 
cette  Haute  Assemblée  pourraient  s'associer  au  résultat  de  ses  travaux,  . 

La  Commission  n'a  fait  que  se  conformer  à  cette  commune  intention 
en  préparant  un  projet  d'article  qui  permet  aux  Puissances  non-signataires 
d'adhérer  à  l'Acte  général  et  qui,  en  outre,  règle  la  procédure  et  détermine 
les  effets  de  l'adhésion. 

L'article  est  ainsi  formulé: 

»Lo8  Puissances  qui  n'auront  pas  signé  le  présent  Acte  général 
pourront  adhérer  à  ses  dispositions  par  un  acte  séparé. 

♦  L'adhésion  de  chaque  Puissance  est  notifiée,  par  la  voie  diplo- 
matique, au  Gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne,  et  par  celui-ci 
à  tous  les  États  signataires  ou  adhérents. 

»  fille  emporte  de  plein  droit  l'acceptation  de  toutes  les  obligations 
et  l'admission  à  ton  •  les  avantages  stipulés  parle  présent  Acte  général.* 
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Des  observations  qui  so  rapportent  à  la  fois  à  cet  article  et  à  l'article 
précédent  ont  été  échangées  au  sein  de  la  Commission.  Il  s'est  agi  surtout 
do  savoir  si  les  Puissances  adhérentes  auront  qualité  pour  prendre  part 
avec  les  Puissances  signataires  à  la  revision  éventuelle  de  l'Acte  général. 

On  a  demandé  si  l'article  36 ,  au  lieu  de  ne  désigner  que  les  »  Puis- 
sances signataires  «  ne  devrait  pas  mentionner  aussi  les  »  Puissances  adhé- 
rentes* ?  M.  le  Ministre  des  États-Unis  répond  affirmativement.  Une  iné- 
galité de  situation  sous  ce  rapport  pourrait  conduire  à  des  difficultés.  Il 
ne  lui  parait  pas  que  le  texte  de  l'article  37  comporte  une  différence  de 
traitement  entre  -les  Puissances  signataires  et  les  adhérentes. 

Le  Président  a  fait  observer  que  l'omission  des  »  Puissances  adhérentes  « 
pouvait  être  intentionnelle  ;  on  a  vraisemblablement  voulu  réserver  aux  seules 
Puissances  signataires  la  faculté  de  prendre  part  aux  revisions  éventuelles. 
Les  Puissances  signataires,  en  eâot,  constituent  le  groupe  des  Etats  les 
plus  intéressés  dans  les  questions  que  règle  l'Acte  général  de  la  Conférence. 
Elles  sont  en  nombre  limité  et  consacrent  leur  accord  sous  une  forme  solen- 
nelle. Les  ratifications  qui  seront  ensuite  échangées  impliquent  l'interven- 
tion de  l'autorité  souveraine  la  plus  élevée  dans  chacun  de  ces  Etats.  Au 
contraire,  les  Puissances  qui  se  borneront  à  adhérer  à  l'Acte  déjà  existant, 
seront  admises  h  le  faire  par  un  simple  acte  d'adhésion  notifié  par  la  voie 
diplomatique  et  non  soumis  à  la  formalité  des  ratifications.  Il  est  stipulé, 
il  est  vrai,  que  cette  adhésion  leur  procure  tous  les  avantages  et  les  sou- 
met à  toutes  les  obligations  de  l'Acte  général,  mais  on  peut  admettre  que 
l'égalité  de  droits  dont  il  s'agit  est  bée  à  l'existence  de  ce  môme  Acte. 
Si  les  Puissances  qui  ont  concouru  à  son  élaboration  voulaient  s'entendre 
un  jour  pour  l'abroger  ou  pour  le  modifier,  devrait-on  leur  en  refuser  la 
faculté  parce  qu'elles  auraient  admis  d'autres  Puissances  à  bénéficier  de 
leur  accord  primitif?  Les  Puissances  adhérentes,  en  cas  de  modifications 
apportées  à  cet  accord,  auraient  le  droit  évident,  mais  unique,  de  consi- 
dérer leur  adhésion  comme  annulée. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Espagne  cite  des  précédents  à  l'appui  de  cette 
manière  de  voir. 

Admettre  d'avance  des  collaborateurs  inconnus,  en  nombre  indéterminé, 
ce  serait,  au  jugement  de  M.  le  Plénipotentiaire  d' Autriche-Hongrie ,  s'ex- 
poser à  rendre  l'entente  bien  difficile.  Dans  dos  négociations  qui  exigent 
l'unanimité  des  vues,  et  la  faculté  d'adhérer  étant  ouverte  à  tous,  on 
s'associerait  peut-être  des  Puissances  ayant  peu  ou  point  d'intérêt  dans  les 
remaniements  auxquels  on  devrait  les  laisser  concourir. 

Ces  considérations  n'ont  pas  convaincu  M.  le  Ministre  des  États-Unis. 
Il  croit  que  la  faculté  laissée  aux  Puissances  adhérentes  de  se  retirer  d'un 
accord  modifié  sans  leur  consentement,  serait  inefficace,  en  les  condamnant 
à  F  isolent  ont.  Il  y  a  d'ailleurs  dans  l'Acto  général  des  dispositions  qui 
n'ont  pas  seulement  une  portée  commerciale,  mais  qui  devront  être  consi- 
dérées à  l'avenir  comme  faisant  partie  du  droit  international  et  ne  peuvent 
dès  lors  ctre  modifiées  sans  un  consentement  général. 

Sur  l'observation  faite  par  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne, 
que  si  le  futur  État  du  Congo  n'était  pas  constitué  en  temps  utile  pour 
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figurer  au  nombre  des  Gouvernements  signataires,  il  se  trouverait  exclu 
lorg  des  futures  révisions ,  M.  le  Baron  de  Courcel  exprime  l'avis  que  les 
Puissances  signataires  pourront  procéder  par  voie  d'invitation  à  l'égard  des 
Gouvernements  qu'elles  jugeraient  à  propos  d'appeler  à  participer  à  leurs 
travaux. 

Le  Baron  Lambormont  dit  que  l'égalité  de  droits  entre  les  adhérents 
et  les  signataires  est  une  question  qui  peut  être  débattue  au  point  de  vue 
de  la  doctrine.  Il  cite  les  travaux  d'un  auteur  qui  occupe  une  position 
également  élevée  dans  la  sphère  diplomatique  et  dans  le  domaine  de  la 
science  *).  D'une  manière  générale  et  aux  termes  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  les  Puissances  adhérentes  sont  admises  à  bénéficier  des  avantages 
stipulés  dans  l'Acte  Général,  mais  la  Conférence  à  incontestablement  le  droit 
de  définir  et  de. préciser  la  portée  de  ses  résolutions.  Il  conviendra,  toute- 
fois, que  ses  intentions  ne  donnent  prise  à  aucun  doute  quant  au  cas  par- 
ticulier dont  il  s'agit.  En  fait,  le  Plénipotentiaire  belge  reconnaît  que  l'ap- 
pel, sans  distinction,  de  toutes  les  Puissances  adhérentes  pourrait  présenter 
des  inconvénients. 

On  conciliera  les  opinions  en  présence  s'il  reste  bien  entendu,  d'une 
part,  que  les  Puissances  adhérentes  auront  toujours  pleine  liberté  de  retirer 
leur  adhésion  à  un  Acte  modifié  sans  leur  coopération,  et,  d'autre  part, 
que  les  Puissances  signataires  pourront  toujours  s'adjoindre,  en  cas  de  ré- 
vision, telles  Puissances  adhérentes,  dont  le3  intérêts  seraient  directement 
en  jeu  ou  dont  le  concours  paraîtrait  particulièrement  utile. 

La  Commission  a  maintenu  l'article  36  tel  qu'il  était  formulé,  sous  la 
réserve  que  les  explications  qui  précèdent  seraient  reproduites  dans  son  Rapport  ; 

Et  pour  mettre  le  paragraphe  3  de  l'article  37  en  harmonie  avec  cette 
décision,  elle  y  a  substitué  l'expression  »  acceptation  do  toutes  les  obligations* 
à  celle  «d'accession  à  toutes  les  clauses*,  qui  était  dans  le  texte  primitif. 

Il  aurait  été  utile,  à  divers  points  de  vue,  que  l'Acte  Général  pût 
produire  ses  elfets  dans  un  terme  très  rapproché.  La  nécessité  pour  cer- 
taines Puissances  de  le  soumettre  à  la  sanction  parlementaire  —  ce  que 
l'une  d'elles  ne  pourra  faire  qu'à  la  fin  de  l'année  —  n'a  pas  laissé  à  ia 
Commission  une  entière  latitude  à  cet  égard. 

Aux  termes  de  l'article  38,  l'Acte  général  sera  ratifié  dans  un  délai 
qui  sera  le  plus  court  possible,  mais  qui,  en  aucun  cas,  ne  dépassera  un  an. 

Cette  disposition  se  combine  avec  deux  autres: 

D'après  l'une,  l'Acte  générai  entrera  en  vigueur  pour  chaque  Puissance 
à  partir  de  la  date  où  elle  l'aura  ratifié. 

L'autre  est  due  à  l'initiative  de  l'un  des  Plénipotentiaires  de  l'Alle- 
magne. M.  de  Kusserow  avait  d'abord  suggéré  l'idée  de  rendre  l'Acte  général 
provisoirement  obligatoire,  mais  cette  proposition  n'ayant  pas  semblé  pou- 
voir être  mise  en  pratique  par  tous  les  Gouvernements,  il  y  a  été  suppléé 
par  uno  clause  que  la  Commission  a  acceptée  et  qui  oblige  les  Puissances 
à  n'adopter,  en  attendant  leurs  ratifications  respectives,  aucune  mesure  qui 
serait  contraire  aux  stipulations  dudit  Acte. 
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Le  mode  de  ratification  a  donne"  Heu  a  un  examen  prolongé  ;  les  divwrs 
systèmes  suivis  ju&qu'à-  ce  jour  et  notamment  dans  les  récentes  transactions 
diplomatiques,  ont  été  passés  successivement  en  revue,  dans  le  but  d'arriver 
à  simplifier  autant  que  possible  une  opération  essentielle,  mais  laborieuse 
quand  un  grand  nombre  de  Puissances  participent  à  un  môme  arrangement 
international.    Voici  brièvement  les  règles  qui  ont  été  adoptées: 

Chaque  Puissance  aura  la  faculté  de  ratifier  séparément  sans  devoir 
attendre  que  ses  cosignataires  soient  en  niejure  d'accomplir  la  même  formalité. 

Chaque  acte  de  ratification  est  adressé  an  Gouvernement  de  l'Empire 
d'Allemagne  qui  en  donne  avis  aux  autres  Puissances  signataires. 

Les  diverses  ratifications  sont  successivement  déposées  aux  archives 
Impériales.  Quand  elles  y  sont  toutes  parvenues,  les  .Représentants  des 
Puissances  signataires  se  réunissent  pour  dresser  un  protocole  authentique 
constatant  le  dépôt  de  toutes  les  ratifications.  Un  exemplaire  certifié  de 
ce  document  est  ensuite  transmis  à  toutes  les  Puissances  signataires  par 
les  soins  du  Gouvernement  Impérial  d'Allemagne. 

Cette  procédure*  est  d'une  grande  simplicité  ;  elle  atteint  le  "but  voulu 
en  réduisant  les  formalités  aux  proportions  strictement  indispensables.  Elle 
paraît  particulièrement  appropriée  aux  convenances  d'assemblées  diplomati- 
ques nombreuses,  dont  la  réunion  est  fréquente  à  notre  époque  et  paraît 
appelée  à  exercer  une  influence  de  plus  eu  plus  considérable  sur  le  déve- 
loppement des  relations  entre  les  États. 

IL 

Parmi  les  formes  adoptées  pour  les  transactions  internationales  quelle 
est  celle  dont  il  conviendra  de  revêtir  les  résolutions  arrêtées  par  la  Conférence? 

Quelques  indications  vous  ont  été  fournies  à  ce  sujet,  dans  votre  séance 
du  31  janvier  [Annexe  6],  par  celui  des  Plénipotentiaires  que  vous  avez 
bien  voulu  charger  de  la  préparation  de  l'Acte  final,  et  après  quelques 
considérations  développées  par  d'autres  Membres  de  la  Conférence,  vous 
avez  confié  à  votre  Commission  le  soin  de  discuter  et  de  vous  soumettre 
le  projet  définitif  sur  lequel  vous  aurez  à  statuer. 

La  Commission  a  adopté  d'une  voix  unanime  la  proposition  de  réunir  et 
de  coordonner  en  un  instrument  unique  tous  les  actes  sortis  de  vos  délibérations. 

Elle  s'est  trouvée  d'accord  avec  l'auteur  du  projet  pour  donner  à  ce 
document  diplomatique  la  qualification  d'Acte  général  de  la  Conférence  de 
Berlin.  Outre  qu'il  est  en  concordance  avec  un  précédent  bien  connu,  ce 
titre  a  l'avantage,  non  sans  intérêt  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  de  repré- 
senter collectivement  une  série  d'actes  partiels.  La  dénomination  d'Acte 
général  empêchera  d'ailleurs  les  confusions  qui  pourraient  se  produire  entre 
le  traité  à  intervenir  et  le  Traité  de  Berlin  de  1878;  ajoutons  qu'elle  a 
.contribué  à  lever  les  scrupules  que  le  titre  de  traité  faisait  naître  chez 
quelques-uns  des  Plénipotentiaires. 

Un  Acte  général  rendrait  nécessaire  un  préambule  adapté  à  l'ensemble 
de  l'œuvre  <\ï)  la  Conférence.  La  Commission  a  donné  son  approbation  à 
la  formule  suivante,  exprimant  les  vues  qui  ont  provoqué  la  réunion  de  la 
Conférence  de  Berlin  et  qui  vous  ont  vous-mêmes  dirigés: 
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»Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  etc.  etc. 

9 Voulant  régler  dans  un  esprit  de  bonne  entente  mutuelle  les  conditions 
les  plus  favorables  au  développement  du  commerce  et  de  la  civilisation 
dans  certaines  régions  de  l'Afrique,  et  assurer  à  tous  le*  peuples  les  avan- 
tages de  la  libre  navigation  sur  les  deux  principaux  *  fleuves  Africains  qui 
se  déversent  dans  l'Océan  Atlantique;  désireux  d'autre  part  de  prévenir 
les  malentendus  et  les  contestations  que  pourraient  soulever  à  l'avenir  les 
prises  de  possession  nouvelles  sur  les  côtes  de  l'Afrique,  et  préoccupés  en 
même  temps  des  moyens  d'accroître  le  bien-être  moral  et  matériel  des  po- 
pulations indigènes,  ont  résolu,  sur  l'invitation  qui  Leur  a  été  adressée  par 
le  Gouvernement  Impérial  d'Allemagne  d'accord  avec  le  Gouvernement  de 
la  République  Française,  de  réunir  à  cette  fin  une  Conférence  à  Berlin  et 
ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir:*  etc.  etc. 

D'autre  part,  de  sérieux  motils  rendaient  désirable  de  conserver  aux 
divers  actes  de  la  Conférence  leur  physionomie  propre  et  leur  caractère 
distinct.  Dans  ce  but,  le  projet  les  énumère  avec  les  indications  particu- 
lières que  la  Conférence  y  a  attachées  et  il  les  distribue  ensuite  en  autant 
de  chapitres  séparés  qu'il  y  a  d'actes,  chaque  chapitre  portant  le  titre  de 
l'acte  lui-même. 

Enfin  l'énumération  des  articles,  poursuivie*  du  commencement  à  la  fin 
de  l'Acte  général,  rattache  entre  elles  toutes  ses  parties  et  y  facilitera  les 
références. 

Tel  est,  dans  ses  lignes  principales,  le  plan  soumis  à  votre  approbation 
Nous  ne  fatiguerons  pas  votre  attention  par  l'examen  des  détails., 
Les  textes  des  actes  que  vous  avez  déjà  votés,  et  ils  constituent  la 
presque  totalité  de  l'Acte  général,  ont  été  purement  et  simplement  repro- 
duits eu  n'ont  subi  que  quelques  corrections  d'intérêt  secondaire. 

Les  autres,  qui  font  l'objet  de  la  première  partie  de  ce  Rapport,  pren- 
dront, s'ils  obtiennent  votre  suffrage,  la  place  qui  leur  est  assignée  dans 
l'instrument  commun. 

L'Acte  général,  ainsi  complété,  n'attendra  plus  que  votre*, sanction 
et  votre  signature 

Le  Président.  Le  Rapporteur. 

Alph,  de  Courcel.  Baron  LumbzvmonL 

Annexe  No.  1. 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin. 

CHAPITRE  I. 

Déclaration  relative  àlaliberté  du  commerce  danslebassîn 
du  Congo,  ses  embouchures  et  pays  circonvoisins,  et 
dispositions  connexes. 

AH,  T.    Le  commerce  de  toutes  les  nations  jouira  d'une  complète  liberté 
1°  dans  tous  les  territoires  constituant  le  bassin  du  Cougo  et  de  ses 
affluents.    Ce  bassin  est  délimité  par  les  erétes  des  bassins  contigus,  a 
No»}).  Recueil  Gén.  2{  S.  JK,  Dd 
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savoir  notamment  les  bassins  du  Niari,  de  l'Ogowé,  du  Schari  et  du  Nil, 
au  Nord;  par  la  ligne  de  faîte  orientale  des  affluents  du  lac  Tanganyka, 
à  l'Est;  par  les  crûtes  des  bassins  du  Zambèze  et  de  la  Logé,  au  Sud. 
Il  embrasse,  en  conséquence,  tous  le3  territoires  drainés  par  le  Congo  et 
ses  affluents,  y  compris  lo  lac  Tanganyka  et  ses  tributaires  orientaux. 

Annexe  No,  2. 

PROPOSITION 

de  la  Commission  tendant  à  modifier  le  premier  et  le  second 
paragraphe  rie  l'article  19  du  Projet  d'Acte  général: 

La  Commission  Internationale  de  navigation  du  Congo  se  constituera 
aussitôt  que  cinq  des  Puissances  signataires  du  présent  Acte  général  auront 
nommé  leurs  Délégués.  En  attendant  la  constitution  de  la  Commission, 
la  nomination  des  Délégués  sera  notifiée  au  Gouvernement  Impérial  d'Alle- 
magne, par  les  soins  duquel  les  démarches  nécessaires  seront  faites  pour 
provoquer  la  réunion  de  la  Commission. 

La  Commission  élaborera  etc. 

Annexe  No.  3. 

PROJET  DE  DÉCLARATION 

relative  à  la  neutralité  des  territoires  compris  dans  le  bassin 
conventionnel  du  Congo. 

Art.  A.  Afin  de  donnai*  une  garantie  nouvelle  do  sécurité  au  com- 
merce et  à  l'industrie  et  de  favoriser,  par  le  maintien  de  la  paix,  le  dé- 
veloppement de  la  civilisation  dans  les  contrées  mentionnées  à  l'article  1 
et  placées  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  les  Hautes  Parties 
signataires  du  présent  Acte  et  celles  qui  y  adhéreront  par  la  suite  s'enga- 
gent à  respecter  la  neutralité  des  territoires  ou  parties  de  territoires  dépen- 
dant desdites  contrées,  y  compris  les  eaux  territoriales ,  aussi  longtemps 
que  les  Puissances  qui  exercent  ou  qui  exerceront  des  droits  de  souverai- 
neté ou  de  protectorat  sur  ces  territoires,  usant  de  la  faculté  de  se  pro- 
clamer neutres,  demeureront  fidèles  aux  devoirs  que  la  neutralité  comporte. 

Art.  B.  Dans  le  cas  où  une  Puissance  exerçant  des  droits  de  souve- 
raineté ou  de  protectorat  dans  les  contrées  mentionnées  à  l'article  I  et 
placées  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale  serait  impliquée  dans  une 
guerre,  los  Hautes  Parties  signataires  du  présent  Acte  et  celles  qui  y  ad- 
héreront par  la  suite  s'engagent  à  prêter  leurs  bons  offices  pour  que  les 
territoires  appartenant  à  cette  Puissance  et  compris  dans  la  zone  conven- 
tionnelle de  la  liberté  commerciale  soient,  'lu  consentement  commun  de 
cette  Puissance  et  ite  l'autre  ou  des  autreB.pt  i  belligérantes,  placés  pour 
la  durée  d)  la  guene  *ous  le  régime  de  la  neutralité  et  considérés  comme 
appartenant  a  un  Fîtrt  non-belligérant;  les  parties  belligérante?  renonceraient 
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dès  lors  à  étendre  les  hostilités  aux  territoires  ainsi  neutralisés  aussi  biex 
qu'à  les  faire  servir  de  base  à  des  opérations  de  guerre. 

Art.  C.  Dans  le  cas  où  un  conflit,  ayant  pris  naissance  au  sujet  ou 
dans  les  limites  des  territoires  mentionnés  à  l'article  1 ,  et  placés  sous  le 
régime  de  la  liberté  commerciale,  viendrait  à  s'élever  entre  des  Puissances 
signataires  du  .présent  Acte ,  ces  Puissances  s'engagent  à  faire  appel  à  la 
médiation  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies. 

Annexe  No.  4. 

CHAPITRE  EL 

Déclaration  relative  à  la  neutralité  des  territoires  compris 
dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo. 

Art.  10.  Afin  de  donner  une  garantie  nouvelle  de  sécurité  au  com- 
merce et  à  l'industrie  et  de  favoriser,  par  le  maintien  de  la  paix,  le  déve- 
loppement de  la  civilisation  dans  les  contrées  mentionnées  à  1  article  1  et 
placées  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  les  Hautes  Parties  signa- 
taires du  présent  Acte  et  celles  qui  y  adhéreront  par  la  suite  s'engagent 
à  respecter  la  neutralité  des  territoires  ou  parties  de  territoires  dépendant 
desdites  contrées,  y  compris  les  eaux  territoriales,  aussi  longtemps  que  les 
Puissances  qui  exercent  ou  qui  exerceront  des  droits  de  souveraineté  ou  de 
protectorat  sur  ces  territoires,  usant  de  la  faculté  de  se  proclamer  neutres, 
rempliront  les  devoirs  que  la  neutralité  comporte. 

Ait.  11.  Dans  le  cas  où  une  Puissance  exerçant  des  droits  de  sou- 
veraineté ou  de  protectorat  dans  les  contrées  mentionnées  à  l'article  1  et 
placées  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale  serait  impliquée  dans  une 
guerre,  les  Hautes  Parties  signataires  du  présent  Acte  et  celles  qui  y  ad- 
héreront par  la  suite  s'engagent  à  prêter  leurs  bons  offices  pour  que  les 
territoires  appartenant  à  cette  Puissance  et  compris  dant  la  zone  conven  tionneile 
de  la  liberté  commerciale  soient,  du  consentement  commun  de  cette  Puissance 
et  de  l'autre  ou  des  autres  parties  belligérantes,  placés  pour  la  durée  de 
la  guerre  sous  le  régime  de  la  neutralité  et  considérés  comme  appartenant 
à  un  Etat  non-belligérant;  les  parties  belligérantes  renonceraient,  ctè*«  lors, 
à  étondre  les  hostilités  aux  territoires  ainsi  neutralisés,  aussi  bien  qu'à  les 
faire  servir  de  base  à  des  opérations  de  guerre. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  un  dissentiment  sérieux,  ayant  pris  naissance 
au  sujet  ou  dans  les  limites  des  territoires  mentionnés  à  l'article  1  et  placés 
sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  viendrait  à  t'élfver  en^ro  des 
Puissances  signataires  du  présent  Acte>  ces  Puissances  s'engagent,  avant 
d'en  appeler  aux  armes,  à  recourir  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs 
Puissances  amies. 


408 


Conférence  de  Berlin. 


Annexe  No.  5. 

CHAPITRE  VII. 
Dispositions  générales* 

Art.  36.  Les  Puissances  signataires  du  présent  Acte  général  se  ré- 
servent d'y  introduire  ultérieurement  et  d'un  commun  accord  les  modifica- 
tions ou  améliorations  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  37.  Les  Puissances  qui  n'auront  pas  signé  le  présent  Acte  géné- 
ral pourront  adhérer  à  ses  dispotitions  par  un  acte  séparé. 

L'adhésion  de  chaque  Puissance  est  notifiée,  par  la  voie  diplomatique, 
au  Gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne,  et  par  celui-ci  à  tous  les  États 
signataires  ou  adhérents. 

Elle  emporte  de  plein  droit  l'acceptation  de  toutes  les  obligations  et 
l'admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  le  présent  Acte  général. 

Art.  38.  Le  présent  Acte  général  sera  ratifié  dans  un  délai  qui  sera 
le  plus  court  possible  et  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  un  an. 

Il  entrera  en  vigueur  pour  chaque  Puissance  à  partir  de  la  date  où 
elle  l'aura  ratifié. 

En  attendant,  les  Puissances  signataires  du  présent  Acte  général  s'obli- 
gent à  n'adopt  er  aucune  mesure  qui  serait  contraire  aux  dispositions  dudit  Acte. 

Chaque  Puissance  adressera  sa  ratification  au  Gouvernement  do  l'Empire 
d'Allemagne,  par  les  soins  de  qui  il  en  sera  donné  avis  à  toutes  les  autres 
Puissances  signataires  du  présent  Acte  général. 

Les  ratifications  de  toutes  les  Puissances  resteront  déposées  dans  les 
archives  du  Gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne.  Lorsque  toutes  les 
ratfications  amont  été  produites,  il  sera  dressé  acte  du  dépôt  dans  un  pro- 
tocole qui  sera  signé  par  les  Représentants  de  toutes  les  Puissances  et  dont 
une  copie  certifiée  sera  adressée  à  toutes  les  Puissances. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Acte  général  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Berlin  le  ...  jour  du  mois  de  février 

mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 


Annexe  No.  6. 

Protocole  de  la  séance  delaConférence  du  31  janvier  1885*). 

(Extrait.) 


*)  V.  plur  haut. 
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Protocole  No.  10. 

Séance  du  26  février  1885. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

le  Prince  de  Bismarck.  —  M.  Busch.  —  M.  de  Kusserow 
Pour  PAutriche-Hongrie 

le  Comte  Széchényi. 

Pour  la  Belgique 

le  Comte  yan  der  Straten  Ponthoz,  —  le  Baron  Lambermont. 
Pour  le  Danemark 

M.  ,  de  Vind. 
Pour  l'Espagne 

le  Comte  de  Benomar. 
Pour  les  États-Unis  d'Amérique 

M.  John  A.  Kasson,  —  M.  Henry  S.  Sanford. 
Pour  la  France 

le  Baron  de  Courcel. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

Sir  Edward  Malet. 
Pour  l'Italie 

le  Comte  de  Launay. 

Pour  les  Pays-Bas 

le  Jonkkeer  van  der  Hoeven. 

Pour  le  Portugal 

le  Marquis  de  Penafiel,  —  M.  de  Serpa  Pimentel. 
Pour  la  Russie 

le  Compte  Kapnist. 
Pour  la  Suède  et  la  Norvège 

le  Général  Baron  Bildt. 
Pour  la  Turquie 

Saïd  Pacha, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  \,  sous  ia  Présidence  de  S.  A.  S. 
le  Pii  née  de  Bismarck. 

Le  Président  exprime  le  regret  qu'il  éprouve  d'avoir  été  empêché,  par 
l'état  de  aa  santé  et  l'excès  de  ses  occupations ,  do  s'associer  à  une  partie 
des  travaux  de  la  Haute  Assemblée  qu'il  a  pourtant  suivi»  avec  tant  de 
sympathie. 


410 


Conférence  de  Berlin. 


S.  A.  Sérénissime  prononce  ensuite  le  discours  suivant: 

»  Messieurs , 

»  Notre  Conférence,  après  de  longues  et  laborieuses  délibérations,  est 
arrivée  au  terme  de  ses  travaux,  et  je  suis  heureux  de  constater  que,  grâce 
à  vos  efforts  et  à  l'esprit  de  conciliation  qui  a  présidé  à  nos  négociations, 
une  ontente  complète  a  été  établie  sur  tous  les  points  du  programme  qui 
nous  avait  été  soumis. 

»Les  résolutions  que  nous  sommes  sur  le  point  de  sanctionner  assurent 
au  commerce  de  toutes  les  nations  le  libre  accès  au  centre  du  Continent 
Africain.  Les  garanties  dont  la  liberté  commerciale  dans  le  bassin  du 
Congo  sera  entourée  et  l'ensemble  des  dispositions  consignées  dans  les  Actes 
de  navigation  du  Congo  et  du  Niger  sont  de  nature  à  offrir  au  commerce 
et  à  l'industrie  de  toutes  les  nations  les  conditions  les  plus  favorables  à 
leur  développement  et  à  leur  sécurité. 

»Par  une  autre  série  de  dispositions,  vous  avez  manifesté  votre  solli- 
citude pour  le  bien-être  moral  et  matériel  des  populations  indigènes,  et  il 
y  a  lieu  d'espérer  que  ces  principes,  dictés  par  un  esprit  de  sage  mesure, 
porteront  leurs  fruits  et  contribueront  à  associer  ces  populations  aux  bien- 
faits de  la  civilisation. 

»Les  conditions  particulières  dans  lesquelles  se  trouvent  placées  les 
vastes  régions  que  vous  venez  d'ouvrir  aux  entreprises  du  commerce  ont  paru 
exiger  des  garanties  spéciales  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre  public. 
En  effet,  les  fléaux  de  la  guerre  assumeraient  un  caractère  particulièrement 
désastreux  si  les  indigènes  étaient  amenés  à  prendre  partie  dans  les  conflits 
des  Puissances  civilisées.  Justement  préoccupés  des  dangers  qu'une  pareille 
éventualité  pourrait  porter  aux  intérêts  du  commerce  et  de  la  civilisation, 
vou3  avez  recherché  les  moyens  de  soustraire  une  grande  partie  du  Conti- 
nent Africain  aux  vicissitudes  de  la  politique  générale  en  y  restreignant 
les  rivalités  nationales  à  la  concurrence  pacifique  du  commerce  et  de  l'industrie. 

•Dans  le  même  ordre  d'idées,  vous  avez  tenu  à  prévenir  les  malen- 
tendus et  contestations  auxquels  de  nouvelles  prises  de  possession  sur  les 
eôtes  d'Afrique  pourraient  donner  lieu.  La  Déclaration  sur  les  formalités 
à  remplir  pour  que  ces  prises  de  possession  soient  considérées  comme  effec- 
tives introduit  dans  le  droit  public  une  nouvelle  règle  qui  contribuera  à 
son  tour  à  écarter  des  relations  internationales  des  causes  de  dissentiment 
et  de  conflit. 

»  L'esprit  de  bonne  entente  mutuelle  qui  a  distingué  vos  délibérations 
a  présidé  également  aux  négociations  qui  ont  eu  lieu  on  dehers  de  la  Con- 
férence dans  le  but  de  régler  des  questions  difficiles  de  délimitation  entre 
les  parties  qui  exerceront  des  droits  de  souveraineté  dans  le  bassin  du 
Congo  et  qui,  par  la  nature  de  leur  position,  sont  appelées  à  devenir  les 
principaux  gardiens  de  l'œuvre  que  nous  allons  sanctionner. 

x>Je  ne  puis  toucher  à  ce  sujet  sans  rendre  hommage  aux  nobles  efforts 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  fondateur  d'une  œuvre  qui  est  aujourd'hui 
reconnue  par  presque  toutes  les  Puissances,  et  qui,  en  se  consolidant,  pourra 
rendre  de  précieux  services  à  la  cause  de  l'humanité. 

♦Messieurs,  je  suis  chargé  par  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Koi,  mon 
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Auguste  Maître,  de  vous  exprimer  Ses  remercîments  les  plus  chaleureux 
pour  la  part  que  chacun  de  vous  a  prise  dans  l'heureux  accomplissement 
de  la  tache  de  la  Conférence. 

»  Je  remplis  un  dernier  devoir  en  me  rendant  l'organe  de  la  rec  onnais- 
sance que  la  Conférence  doit  à  ceux  de  ses  Membre?  qui  se  sont  chargés 
dos  travaux  difficiles  de  la  Commission,  notamment  à  Monsieur  le  Baron 
de  Courcel  et  à  Monsieur  le  Baron  Lambermont.  Je  remercie  également 
Messieurs  les  Délégués  du  précieux  concours  qu'ils  ont  bien  voulu  nous 
prêter  et  j'associe ,  dans  l'expression  de  cette  reconnaissance,  le  Secrétariat 
de  la  Conférence  qui,  par  la  précision  de  ses  travaux,  a  contribué  à  faciliter 
notre  tâche. 

»  Messieurs,  les  travaux  de  la  Conférence  seront,  comme  toute  œuvre  hu- 
maine, susceptibles  d'amélioration  et  de  perfectionnement  :  mais  ils  marque- 
ront, je  l'espère,  un  progrès  du  développement  des  relations  internationales 
et  formeront  un  nouveau  lien  de  solidarité  entre  les  nations  civilisées.  « 

Le  Comte  de  Launay  prend  la  parole  dans  les  termes  ci-après: 

»  Messieurs , 

»Nous  avons  été  vivement  satisfaits  de  recevoir  au  milieu  de  nous  S. 
A.  S.  le  Prince  de  Bismarck. 

*Nous  avons  l'honneur  de  le  remercier  de  son  langage  empreint  d'une 
si  parfaite  courtoisie,  et  de  son  jugement  si  flatteur  pour  nos  efforts  qui 
ont  amené  une  entente  générale. 

»  Ainsi  quo  vous  venez  de  l'entendre,  il  a  été  empêché,  bien  malgré 
lui,  de  présider  en  personne  à  toutes  nos  séances;  mais  son  vaste  esprit 
planait  sur  cette  Assemblée.  S'il  a  dû  se  prévaloir  de  la  faculté  de  délé- 
guer ses  fonctions,  il  savait  d'avance  qu'il  les  plaçait  en  bonnes  mains. 
En  effet,  S.  E.  M.  le  Comte  de  Hatzfeldt  et  le  Sous-Secrétaire  d'État  M. 
Busch  ont  successivement  rempli  leur  mandat  avec  une  intelligence,  un  tact 
et  un  sentiment  de  conciliation  que  nous  nous  plaisons  à  constater.  Nous 
acquittons  envers  eux  une  dette  de  reconnaissance.  L'un  et  l'autre  s'inspi- 
raient des  principes  exposés,  avec  autant  de  justesse  que  d'élévation  de 
vues,  lors  dé  l'inauguration  de  la  Conférence. 

»Quel  que  soit  l'avenir  réservé  à  notre  œuvre,  qui  reste  soumise  aux 
vicissitudes  de  toutes  choses  humaines,  nous  pouvons,  dès  à  présent.,  du 
moins,  porter  témoignage  de  n'avoir  rien  négligé,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, pour  ouvrir  jusqu'au  centre  du  Continent  Africain,  une  la^-ge  voie  au 
progrè3  moral  et  matériel  des  populations  indigènes,  au  développement  des 
intérêts  généraux  du  commerce  et  de  la  navigation. 

»Nou8  avons,  en  môme  temps,  servi  la  cause  de  la  religion,  de  la 
paix,  de  l'humanité,  et  agrandi  le  domaine  du  droit  public  international. 

»Tel  était  le  but  que  nous  nous  proposions.  Si  nous  avons  réussi  a. 
l'atteindre,  une  grande  part  du  mérite  en  revieni  à  notre  illustre  Président, 
au  promoteur  de  la  réunion  de  cette  Conférence,  à  l'auteur  du  programme 
qui  formait  la  base  de  nos  délibérations. 

»Je  suis  donc  certain  de  rencontrer  l'assentiment  unanime  Jtu  Mem- 
bres Je  i-ette  Haute  Assemblée,  en  exprimai:  *  £.  A.  &  le  Priu<;e  de  Bornai cli 
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notre  vivo  reconnaissance  pour  avoir  su,  de  loin  comme  de  près,  imprimer 
la  meilleure  direction  à  nos  travaux. 

»Sur  le  point  de  nous  séparer,  je  crois  aussi,  Messieurs,  me  rendre 
votre  fidèle  interprète  en  offrant  l'hommage  de  notre  respectueuse  gratitude 
pour  l'accueil  si  bienveillant  que  nous  avons  reçu  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  ainsi  que  de  la  part  de  Son  Auguste  Famille.* 

Sur  la  proposition  dn  Comte  de  Launay,  les  Membres  de  la  Haute 
Assemblée  se  lèvent,  de  leur  siège  pour  marquer  leur  chaleureux  assentiment 
aux  paroles  prononcées  par  le  Représentant  de  l'Italie  a  l'adresse  de  Sa 
Majesté  l'Empereur. 

Le  Prince  de  Bismarck  remercie  le  Comte  de  Launay  de  ses  bienveil- 
lantes appréciations.  Il  exprime  le  vœn  que  les  Plénipotentiaires,  et  lui- 
même,  aient,  au  cours  de  leur  existence  politique,  de  fréquentes  occasions 
de  se  rencontrer  dans  cet  esprit  si  unanimement  amical  qui  a  caractérise* 
la  Conférence  de  Berlin.  S.  A.  S.  témoigne  de  la  satisfaction  qu'il  a  puisée 
dans  les  excellentes  relations  auxquelles  elle  a  donné  lieu. 

Le  Président  consulte  la  Haute  Assemblée  pour  savoir  s'il  lui  convient, 
avant  de  procéder  à  la  signature  de  l'Acte  général,  qu'une  dernière  lecture 
soit  faite,  devant  elle,  de  ce  document.  L'Acte  général,  déjà  adopté  dans 
son  ensemble  par  la  Conférence,  a  été  imprimé  et  distribué  aux  Plénipoten 
tiaires  qui  ont  pu  en  prendre  mûrement  connaissance.  La  Haute  Assem- 
blée estimera  donc  peut-être  pouvoir  passe}*  outre  ia  formalité  de  la  lecture 
d'usage.    Si  tel  était  son  sentiment,  il  répondrait  à  celui  du  Président. 

Saïd  Pacha  croit,  en  effet,  la  lecture  superflue. 

La  Haute  Assemblée  donne  unanimement  son  adhésion  à  la  suggestion 
présentée  par  le  Prince* de  Bismarck. 

Le  Président  en  prend  act9  et  fait  connaître  que  la  Haute  Assemblée, 
ayant  don-né  à  l'Acte  général  sa  sanction  définitive,  sans  désirer  en  entendre 
lecture  une  dernière  fois,  il  peut  être  immédiatement  passé  à  la  signature 
des  instruments. 

Toutefois,  avant  d'inviter  les  Plénipotentiaires  à  procéder  à  cette  for- 
malité ,  le  Prince  de  Bismarck,  pour  simplifier  l'ordre  des  travaux ,  désire 
faire  à  la  Conférence  une  communication  qui,  rigoureusement,  devrait  plu- 
tôt suivre  la  signature  du  traité,  et  il  s'exprime  comme  suit: 

»En  me  référant  à  l'article  37  de  l'Acte  que  vous  venez  d'agréer,  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire  part  d'une  communication  qui  m'est  parvenue  tout 
a  1  neure.  C'est  l'acte  d'adhésion  de  l'Association  Internationale  du  Congo 
aux  résolutions  de  la  Conférence.  Je  me  permettrai  de  vous  donner  lecture 
de  cet  acte,  ainsi  que  d'une  lettre  et  des  pleins-pouvoirs  de  M.  le  Colonel 
Strauch,  Président  de  i'Association«, 

Le  Président  donne  lecture  de  ces  documents  qui  sont  ainsi  conçus; 

1°  »Acte  d'adhésion  de  l'Association  Internationale  du  Congo  à  l'Acto 
Général  de  la  Conférence  de  Berlin  en  date  du  26 "février  1885. 

*L* Association  Internationale  en  Congo,  en  vertu  de  l'article  37  de 
l'Acte  Général  de  la  Conférence  de  Berlin,  déclare  par  les  présentes  adhérer 
aux  dispositions  dudit  Acte  Gonérai. 
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>En  foi  de  quoi  le  Président  de  l'Association  Internationale  du  Congo 
a  signé  la  présente  Déclaration  et  y  -a  apposé  son  cachet. 

»Fait  à  Berlin  le  vingt-sixième  jour  du  mois  de  févrior  mil  huit  cent 
quatre-vingt-cinq. 

»  Colonel  Strauch.* 

2°  Lettre  de  M.  le  Colonel  Strauch  à  S.  A.  S.  le  Prince  de  Bismarck  : 
»  Prince, 

»En  vertu  des  pleins-pouvoirs  qui  m'ont  été  délivrés  par  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges,  agissant  comme  fondateur  de  l'Association  Internationale 
du  Congo,  pleins-pouvoirs  qui  sont  ci-annexés,  et  en  conformité  de  l'article 
37  de  l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin,  j'ai  l'honneur  d'adresser 
au  Gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne  l'acte  par  lequel  l'Association 
Internationale  du  Congo  adhère  audit  Acte  Général. 

>J'ai  la  confiance  que  Votre  Altesse  Sérénissirae  voudra  bien,  selon 
la  stipulation  (mi  forme  le  paragraphe  2  du  môme  article,  notifier  cette 
adhésion  aux  Etats  qui  ont  signé  l'Acte  Général  ou  qui  y  adhéreront. 

»  L'Association  Internationale  du  Congo  envisagera  la  suite  favorable 
donnée  à  sa  demande  comme  un  nouveau  témoignage  de  la  bienveillance 
des  Puissances  pour  une  œuvre  appelée  par  son  origine,  ses  conditions 
d'existence  et  son  but  à  seconder  l'accomplissement  des  vues  généreuses  de 
la  Conférence. 

»Je  suis  avec  un  profond  respect, 

de  Votre  Altesse  Sérénissime, 

le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  Président  de  l'Association 
Internationale  du  Congo. 
Colonel  Strauch. 

Berlin,  le  26  février  1885.« 

3°  Pleins-pouvoirs  conférés  à  M.  le  Colonel  Strauch: 
»Nous  Léopold  II,  Roi  des  Belges,  agissant  comme  fondateur  de  l'As- 
sociation Internationale  du  Congo,  donnons  par  les  présentes  pleins-pouvoirs 
à  M.  Strauch,  Président  de  cette  Association,  de  signer  l'acte  d'accession 
au  traité  général  adopté  par  la  Conférence  de  Berlin. 
Bruxelles,  le  15  février  1885. 

Léopold.* 

S.  A.  S.  le  Prince  de  Bismarck  prononce  ensuite  les  paroles  suivantes  s 
^Messieurs,  je  crois  répondre  au  sentiment  de  l'Assemblée  en  saluant 
avec  satisfaction  la  démarche  de  l'Association  Internationale  du  Congo  et 
en  prenant  acte  de  son  adhésion  à  nos  résolutions.  Le  nouvel  État  du 
Congo  est  appelé  à  devenir  un  des  principaux  gardiens  de  l'œuvre  que  nous 
avons  en  vue  et  je  fais  des  vœux  pour  sou  développement  prospère  et  pour 
l'accomplissement  des  nobles  aspirations  de  son  illustre  fondateur.* 

Sur  l'invitation  du  Président,  les  Plénipotentiaires  procèdent  alors  à 
U  signature  de  l'Acte  final. 
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Le  Président  fait  connaître  que  la  séance  est  levée  et  la  Haute  As- 
semblée se  sépare  à  4  heures  \. 

Széekênyi.  Cte  Augte  van  der  Stratcn  Fonthoa.  Baron  Lambermont. 
E.  Vtnd.  Comte  de  Benomar.  John.  A.  Kasson.  Alph.  de  Ccurcel. 
Edward  B.  Malet.  Launay.  F.  P.  van  der  Hoeven.  Marquis  de 
Penafiel.  A.  de  Serpa  Fimentcl.         Cte  P.  Kapnist.         Gillis  Bïldt. 

Saïd.         v.  Bismarck.  Busch.  v.  Kutserow. 

Certifié  conforme  à  l'original: 
Raiudre.         Comte  W.  Bismarck.  Schmidt. 

Annexe  an  Protocole  No.  10. 

[Texte  définitif.] 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin. 

Au  Nom  de  Dieu  Tout- Puissant. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d' Allemagne,  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc.  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Espagne,  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique,  le  Président  de  la 
République  Française,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg  etc.,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  etc.  etc.  etc.,  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  Toutes  les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège 
etc.  etc.  et  fia  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans, 

Voulant  régler  dans  un  esprit  de  bonne  entente  mutuelle  les  con- 
ditions les  plus  favorables  au  développement  du  commerce  et  de  la  civili- 
sation dans  certaines  régions  de  l'Afrique,  et  assurer  à  tous  les  peuples 
les  avantages  de  la  libre  navigation  sur  les  deux  principaux  fleuves  Afri- 
cains qui  se  déversent  dans  l'Océan  Atlantique;  désireux  d'autre  part  de 
prévenir  les  malentendus  et  les  contestations  que  pourraient  soulever  à 
l'avenir  les  prises  de  possession  nouvelles  sur  les  côtes  de  l'Afrique,  et 
préoccupés  en  môme  temps  des  moyens  d'accroître  le  bien -être  moral  et 
matériel  des  populations  indigènes,  ont  résolu,  sur  l'invitation  qui  Leur  a 
été  adressée  par  le  Gouvernement  Impérial  d'Allemagne  d'accord  avec  le 
Gouvernement  de  la  République  Française ,  de  réunir  à  cette  fin  une  Con- 
férence a  Barlin  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 

le  Sieur  Othon,  Prince  de  Bismarck,  Son  Président  du  Conseil  dos 
Ministres  de  Prusse,  Chancelier  de  l'Empire, 

1b  Sfeur  Paul,  Comte  de  Hatzfeldt,  Son  Ministre  d'État  et  Secrétaire 
d'État  du  Département  des  Affaires  Etrangères, 

le  Sieur  Auguste  Busch,  Son  Conseiller  Intime  Actuel  de  Légation  et 
Sous -Secrétaire  d'État  au  Département  des  Affaires  Etrangères, 
et 
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le  Sieur  Henri  de  Kussercw ,  •  Son  Conseiller  Intime  de  Légation  au 
Département  des  Affaires  Étrangères; 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc.  et  Roi  Apostolique 
de  Hongrie: 

le  Sieur  Emeric,  Comte  Széchényi,  de  Sàrvâri  Felsô-Vidék,  Chambellan 
et  Conseiller  Intime  Actuel,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de 
Prusse  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

le  Sieur  Gabriel,  Auguste,  Comte  van  der  Straten  Ponthoz,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
et 

le  Sieur  Auguste,  Baron  Lambermont,  Ministre  d'Etat,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 

le  Sieur  Émile  de  Vind,  Chambellan,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

Don  Francisco  Merry  y  Colom,  Comte  de  Benomar,  Son  Envoyé  Ex- 
traordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prus3e; 
Le  Président  des  États-Unis  d'Amérique; 

le  Sieur  John  A.  Kasson,  Envoyé  Extiaordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire des  États-Unis  d'Amérique  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
ot 

le  Sieur  Henry  S.  Sanford,  ancien  Ministre; 
Le  Président  de  la  République  Française: 

le  Sieur  Alphonse,  Baron  de  Courcel,  Ambassadeur  Extraordinaire  et 

Plénipotentiaire  de  France  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 

Roi  de  Prusse; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande» 
Impératrice  dos  Indes  : 

Sh*  Edward,  Baîdwin  Malet,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemague,  Roi  de  Prusse; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

le  Sieur  Edouard,  Comte  de  Launay,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de 
Prusse  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand -Duc  de  Luxembourg  etc.: 

le  Sieur  Frédéric,  Philippe,   Jcnkheer  van  der  Hoeven ,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne,  Roi  de  Prusse; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  etc.  etc.  etc.: 

le  JSieur  da  Serra  Goines,  Marquis  de  Penafiel,  Pair  du  Royaume,  Son 
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Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
et 

le  Sieur  Antoine  de  Serpa  Pimentel,  Conseiller  d'État  et  Pair  du 
Royaume  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies: 

le  Sieur  Pierre,  Comte  Kapnist,  Conseiller  Privé,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  -  Bas  ; 

Sa  Majosté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  etc.  etc.: 

le  Sieur  Gillis,  Ba^on  Bildt,  Lieutenant-Général,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse; 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans: 

Méhemed  Saïd  Pacha ,  Vézir  et  Haut  Dignitaire ,  Son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne, Roi  de  Prusse, 
Lesquels,  munis  de  pleins  -  pouvoirs  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  ont  successivement  discuté  et  adopté: 

1°  Une  Déclaration  relative  à  la' liberté  du  commerce  dans  le  bassin 
du  Congo,  ses  embouchures  et  pays  circonvoisins,  avec  certaines  dispositions 
connexes; 

2°  Une  Déclaration  concernant  la  traite  des  esclaves  et  les  opérations 
qui  sur  terre  ou  sur  mer  fournissent  des  esclaves  à  la  traite; 

3°  Une  Déclaration  relative  à  la  neutralité  des  territoires  compris  dans 
le  bassin  conventionnel  du  Congo; 

4°  Un  Acte  de  navigation  du  Congo ,  qui,  en  tenant  compte  des  cir- 
constances locales,  étend  à  ce  fleuve,  à  ses  affluents  et  aux  eaux  qui  leur 
sont  assimilées,  les  principes  généraux  énoncés  dans  les  articles  108  à  116 
de  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne  et  destinés  à  régler,  entre  les  Puis- 
sances signataires  de  cet  Acte,  la  libre  navigation  des  cours  d'eau  navi- 
gables qui  séparent  ou  traversent  plusieurs  Etats,  principes  conventionnelle- 
mont  appliqués  depuis  à  des  fleuves  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  et  no- 
tamment au  Danube,  avec  les  modifications  prévues  par  les  traités  de 
Paris  de  1856,  de  Berlin  de  1878,  et  de  Londres  de  1871  et  de  1883; 

5°  Un  Acte  de  navigation  du  Niger,  qui,  en  tenant  également  compte 
des  circonstances  locales ,  étend  à  ce  fleuve  et  à  ses  affluents  les  mômes 
principes  inscrits  dans  les  articles  108  à  116  de  l'Acte  final  du  Congrès 
de  Vienne  ; 

6°  Une  Déclaration  introduisant  dans  les  rapports  internationaux  des 
règles  uniformes  relatives  aux  occupations  qui  pourront  avoir  lieu  à  l'avenir 
sur  les  côtes  du  Continent  Africain; 

Et  ayant  jugé  que  ces  différents  documents  pourraient  être  utilement 
coordonnés  en  un  seul  instrument,  les  ont  réunis  en  un  Acto  général  com- 
posé des  articles  suivants. 
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CHAPITRE  I. 

Déclaration   relative  à  la  liberté  du  commerce   dans  le 
bassin  du  Congo,  ses  embouchures  et  pays  circonvoisins,  et 
dispositions  connexes. 

Art.  1,  Le  commerce  de  toutes  les  nations  jouira  d'une  complète 
liberté  : 

1°  Dans  tous  les  territoires  constituant  le  bassin  du  Congo  et  de  ses 
affluents.  Ce  bassin  est  délimité  par  les  crêtes  des  bassins  contigus,  à 
savoir  notamment  les  bassins  du  Niari,  de  l'Ogowé,  du  Schari  et  du  Nil, 
au  Nord;  par  la  ligne  de  faite  orientale  des  affluents  du  lac  Tanganvka, 
à  l'Est  ;  pat  les  crêtes  des  bassins  du  Zambèze  et  de  la  Logé,  au  Sud.  Il 
embrasse,  en  conséquence,  tous  les  territoires  drainés  par  le  Congo  et  ses 
affluents,  y  compris  le  lac  Tanganyka  et  ses  tributaires  orientaux. 

2°  Dans  la  zone  maritime  s'étendant  sur  l'Océan  'Atlantique  depuis  le 
parallèle  situé  par  2°  30'  de  latitude  Sud  jusqu'à  l'embouchure  de 
la  Logé. 

La  limite  septentrionale  suivra  le  parallèle  situé  par  2°  30',  depuis  la 
côte  jusqu'au  point  où  il  rencontre  le  bassin  géographique  du  Congo,  en 
évitant  le  bassin  de  l'Ogowé  auquel  ne  s'appliquent  pas  les  stipulations  du 
présent  Acte. 

La  limite  méridionale  suivra  ie  cours  do  la  Logé  jusqu'à  la  source 
de  cette  rivière  et  se  dirigera  de  là  vers  l'Est  jusqu'à  ,  la  jonctiou  avec  le 
bassin  géographique  du  Congo. 

3°  Dans  la  zone  se  prolongeant  à  l'Est  du  bassin  du  Congo,  tel  qu'il 
est  délimité  ci-dessus,  jusqu'à  l'Océan  Indien,  depuis  le  cinquième  degré  de 
latitude  Nord  jusqu'à  l'embouchure  du  Zambèze  au  Sud  ;  de  ce  point  la 
ligne  de  démarcation  suivra  le  Zambèze  jusqu'à  cinq  nulles  en  amont  du 
confluent  du  Sbiré  et  continuera  par  la  ligne  de  faite  séparant  les  eaux 
qui  coulent  vers  le  lac  Nyassa  des  eaux  tributaires  du  Zambèze,  pour  re- 
joindre enfin  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  Zambèze  et  du  Congo. 

Il  est  expressément  entendu  qu'en  étendant  à  cette  zone  orientale  le 
principe  de  la  liberté  commerciale,  les  Puissances  représentées  à  la  Confé- 
rence ne  s'engagent  que  pour  elles-mêmes  et  que  ce  principe  ne  s'appli- 
quera aux  territoires  appartenant  actuellement  à  quelque  État  indépendant 
et  souverain  qu'autant  que  celui-ci  y  donnera  son  consentement.  Les 
Puissances  conviennent  d'employer  leurs  bons  offices  auprès  des  Gouverne- 
ments établis  sur  le  littoral  Africain  de  la  mer  des  Indes  afin  d'obtenir 
ledit  consentement  et,  en  tout  cas,  d'assurer  au  transit  de  toutes  les  nations 
les  conditions  les  plus  favorables. 

Art.  2.  Tous  les  pavillons,  sans  distinction  de  nationalité,  auront 
libre  accèt/  à  tout  le  littoral  des  territoires  énnmjrés  ci-dessos,  ans  rivières 
qui  s'y  déversent  dans  la  mer,  à  toutes  les  eaux  du  Congo  et  de  ses 
affluents,  y  compris  les  lacs,  à  tous  les  ports  situés  sur  les  bords  de  ces 
eaux,  ainsi  qu'à  tous  les  canaux  qui  pourraient  «tre  creusés  à  l'avenir 
dans  le  but  de  relier  entre  eux  les  cours  d'eau  ou  les  lacs  compris  dans 
toute  l'étendue  des  territoires  décrits  à  l'article  l.    Ils  .pourront  entre- 
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prendre  toute  espèce  de  transports  et  exercer  le  cabotage  maritime  et 
fluvial  aiusi  que  Ja  batellerie  sur  le  même  pied  que  les  nationaux. 

Art.  3.  Les  marchandises  de  toute  provenance  importées  dans  ces 
territoires,  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  par  la  voie  maritime  ou  flu- 
viale ou  par  celle  de  terre,  n'auront  à  acquitter  d'autres  taxes  que  colles 
qui  pourraient  être  perçues  comme  une  équitable  compensation  do  dépenses 
utiles  pour  le  commerce  et  qui,  à  ce  titre,  devront  être  également  suppor- 
tées par  les  nationaux  et  par  les  étrangers  do  toute  nationalité. 

Tout  traitement  différentiel  est  interdit  à  l'égard  des  navires  comme 
des  marchandises. 

Art.  4.  Les  marchandises  importées  dans  ces  territoires  resteront 
affranchies  do  droits  d'entrée  et  de  transit. 

Les  Puissances  se  réservent  de  décider,  au  terme  d'une  période  de 
vingt  années,  si  la  franchise  d'entrée  sera  ou  non  maintenue. 

Art.  5.  Toute  Puissance  qui  exerce  ou  exercera  des  droits  de  souve- 
raineté dans  les' territoires  susvisés  ne  pourra  y  concéder  ni  monopolo  ni 
privilège  d'aucune  espèce  en  matière  commerciale. 

Les  étrangers  y  jouiront  indistinctement,  pour  la  protection  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  biens,  l'acquisition  et  la  transmission  do  leurs  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  et  pour  l'exercice  des  professions,  du 
même  traitement  et  des  mêmes  droits  que  les  nationaux. 

Art.  6.    Dispositions  relatives  à  la  protection  des  iudigènes, 

des  missionnaires  ot  des  voyageurs,   ainsi  qu'à  la  liberté 

religieuse. 

Toutes  les.  Puissances  exerçant  des  droits  de  souveraineté  ou  une  in- 
fluence dans  lesdits  territoires  s'engagent  à  veiller  à  la  conservation  des 
populations  indigènes  et  à  l'amélioration  de  leurs  conditions  morales  et 
matérielles  d'existence  et  à  concourir  à  la  suppression  de  l'esclavage  et 
surtout  de  la  traite  des  noiis;  elles  protégeront  et  favoriseront,  sans  di- 
stinction de  nationalités  ni  de  cultes,  toutes  les  institutions  et  entreprises 
religieuses,  scientifiques  ou  charitables  créées  et  organisées  à  ces  fins  ou 
tendant  à  instruire  les  indigènes  et  '4  leur  faire  comprendre  et  apprécier 
les  avantages  de  la  civilisation. 

Les  missionnaires  chrétiens,  les  savants,  les  explorateurs,  leurs  escortes 
avoir  et  collections  seront  également  l'objet  d'une  protection  spéciale. 

La  liberté  de  conscience  et  la  tolérance  religieuse  sont  expressément 
garanties  aux  indigènes  comme  aux  nationaux  et  aux  étrangers.  Lo  libre 
et  public  exercice  de  tous  les  cultes,  le  droit  d'ériger  des  édifices  religieux 
et  d'organiser  des  missions  appartenant  à  tous  les  cultes  ne  seront  soumis 
à  aucune  restriction  ni  entrave. 

Art.  7.    Régime  postal- 
La  Convention  do  l'Union  postale  universelle  revisée  à  Paris  lo  1er  juin 
1878  sera  appliquée  au  bassin  conventionnel  du  Congo. 

Les  Puissances  qui  y  exercent  ou  exorcoront  des  droits  do  souverai- 
neté ou  do  protectorat  s'engagent  à  prendre,  aussitôt  que  les  circonstances 
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le  permettront,  les  mesures  nécessaires  poui  l'exécution  de  la  disposition 
qui  précède. 

Art.  8.    Droit  do   surveillance   attribua  à   la  Commission 
Internationale  de  navigation  du  Congo. 

Dans  toutes  les  parties  du  territoire  visé  par  la  présente  Déclaration 
où  aucune  Puissance  n'exercerait  des  droits  de  souveraineté  ou  de  protec- 
torat, la  Commission  Internationale  do  la  navigation  du  Congo,  instituée 
en  vertu  de  l'article  17,  sera  chargée  de  surveiller  l'application  des  prin- 
cipes proclamés  et  consacrés  par  cette  Déclaration. 

Pour  tous  les  cas  où  des  difficultés  relatives  à  l'application  des  piin- 
cipes  établis  par  la  présente  Déclaration  viendraient  à  surgir,  les  Gouver- 
nements intéressés  pourront  convenir  de  faire  appel  aux  bons  offices  de  la 
Commission  Internationale  en  lui  déférant  l'examen  des  faits  qui  auront 
donné  lieu  à  ces  difficultés. 

CHAPITRE  IL 

Déclaration  concernant  la  traite  des  esclaves. 

Art.  9.  Conformément  aux  principes  du  droit  des  gens,  tels  qu'ils 
sont  reconnus  par  les  Puissances  signataires,  la  traite  des  esclaves  étant 
interdite,  et  les  opérations  qui,  sur  terre  ou  sur  mer,  fournissent  des 
esclaves  à  la  traite  devant  être  également  considérées  comme  interdites,  les 
Puissances  qui  exercent  ou  qui  exerceront  des  droits  de  souveraineté  ou 
une  influence  dans  les  territoires  formant  le  bassin  conventionnel  d*  Congo 
déclarent  que  ces  territoires  ne  pourront  servir  ni  de  marché  ni  de  voie 
de  transit  pour  la  traite  des  esclaves  de  quelque  race  que  ce  soit.  Cha- 
cune de  ces  Puissances  s'engage  à  employer  tous  le3  moyens  en  son  pou- 
voir pour  mettre  lin  à  ce  commerce  et  pour  punir  ceux  qui  s'en  occupent. 

CHAPITRE  III. 

Déclaration  relative,  à  la  n autrali té  des  territoires  com- 
pris dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo. 

Art.  10.  Afin  de  donner  une  garantie  nouvelle  de  sécurité  au  com- 
merce et  h  l'industrie  et  de  favoriser,  par  le  maintien  de  la  paix,  le  déve- 
loppement de  la  civilisation  dans  les  contrées  mentionnées  à  l'article  1  et 
placées  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  les  Hautes  Parties  signa- 
taires du  présent  Acte  et  celles  qui  y  adhéreront  par  la  suite  s'engagent 
h  respecter  là  neutralité  des  territoires  ou  parties  de  territoires  dépendant 
dosditos  contrées,  y  compiis  les  eaux  territoriales,  aussi  longtemps  que  les 
Puissances  !qui  exercent  ou  qui  exerceront  des  droits  de  souveraineté  ou 
de  protectorat  sur  ces  territoires,  usant  de  ia  faculté  de  se  proclamer 
neutres,  rempliront  les  devoirs  que  la  neutralité  comporte. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  une  Puissance  exerçant  des  droits  de  sou- 
veraineté ou  de  protectorat  dans  les  contrées  mentionnées  à  l'article  1  et 
placées  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale  serait  impliquée  dans  une 
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guerre,  les  Hautes  Parties  signataires  du  présent  Acte  et  celles  qni  y  ad- 
héreront par  la  suite  s'engagent  à  prêter  leurs  bous  offices  pour  que  les 
territoires  appartenant  à  cette  Puissance  et  compris  dans  la  zone  conven- 
tionnelle de  la  liberté  commerciale  soient,  du  consentement  commun  de 
cette  Puissance  et  de  l'autre  ou  des  autres  parties  belligérantes,  placés  pour 
la  durée  do  la  guerre  sous  le  régime  de  la  neutralité  et  considérés  comme 
appartenant  à  un  Etat  non-belligérant;  les  parties  belligérantes  renonceraient, 
dès  lors,  à  étendre  les  hostilités  aux  territoires  ainsi  neutralisés,  aussi 
bien  qu'à  les  faire  servir  de  base  à  des  opérations  de  guerre. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  un  dissentiment  sérieux,  ayant  pris  naissance 
au  sujet  ou  dans  les  limites  des  territoires  mentionnés  à  l'article  1  et  pla- 
cés sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  viendrait  à  s'élever  entre  des 
Puissances  signataires  du  présent  Acte  ou  des  Puissances  qui  y  adhéreraient 
par  la  suite,  ces  Puissances  s'engagent,  avant  d'en  appeler  aux  armes,  à 
recourir  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies. 

Po^ir  le  même  cas,  les  mêmes  Puissances  se  réservent  le  recours  fa- 
cultatif  à  la  procédure  de  l'arbitrage. 

CHAPITRE  IV. 
Acte  de  navigation  du  Congo. 

Art.  13.  La  navigation  du  Congo,  sans  exception  d'aucun  des  em- 
branchements ni  issues  de  ce  fleuve,  est  et  demeurera  entièrement  libre 
pour  les  navires  marchands,  en  charge  ou  sur  lest,  de  toutes  les  nations, 
tant  pour  le  transport  des  marchandises  que  pour  celui  des  voyageurs. 
Elle  devra  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  Acte  de  navigation  et 
aux  règlements  à  établir  en  exécution  du  même  Acte. 

Dans  l'exercice  de  cette  navigation  les  sujets  et  les  pavillons  de  touteb 
les  nations  seront  traités,  sous  tous  les  rapports,  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité,  tant  pour  la  navigation  directo  de  la  pleine  mer  vers  les  ports 
intérieurs  du  Congo,  et  vice-versâ,  que  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage 
ainsi  que  pour  la  batellerie  sur  le  parcours  de  ce  fleuve, 

En  conséquence,  sur  tout  le  parcours  et  aux  embouchures  du  Congo, 
il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  sujets  des  États  riverains  et 
ceux  des  non-riverains,  et  il  ne  sera  concédé  aucun  privilège  exclusif  de  na- 
vigation, soit  à  des  sociétés  ou  corporations  quelconques,  soit  à  des  particuliers. 

Ces  dispositions  sont  reconnues  par  les  Puissances  signataires  comme 
faisant  désormais  partie  du  droit  public  international. 

Art.  14.  La  navigation  du  Congo  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  qui  ne  seraient  pas  expressément  stipulées  dans  h 
présent  Acte,  •  Elle  ne  sera  grevée  d'aucune  obligation  d'échella,  d'étape, 
de  dépôt,  de  rompre  charge,  ou  de  relâche  forcée. 

Dans  toute  l'étendue  du  Congo  les  navires  et  les  marchandises  trans- 
itant sur  le  fleuve  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  transit,  quelle  que 
soit  leur  provenance  ou  leur  destination. 

Il  ne  se;  a  établi  aucun  péage  maritime  ni  fluvial  basé  sur  le  seul  fait 
rie  la  navigation,  ht  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  à 
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boid  des  navires.  Pourront  seuls  être  perçus  des  taxes  ou  droits  qui  auront 
le  caractère  de  rétribution  pour  services  rendus  à  la  navigation  môme,  savoir  ; 

1°  Des  taxes  de  port  pour  l'usage  effectif  de  certains  établisse- 
ments locaux  tels  que  quais,  magasins,  etc.  etc. 

Le  tarif  de  ces  taxes  sera  calculé  sur  les  dépenses  de  construction 
et  d'entretien  desdits  établissements  locaux,  et  l'application  en  aura 
lieu  sans  égard  à  la  provenance  des  navires  ni  à  leur  cargaison. 

2°  Des  droits  de  pilotage  sur  les  sections  fluviales  où  il  paraîtrait 
nécessaire  de  créer  des  stations  de  pilotes  brevetés. 

Le  tarif  de  ces  droits  sera  fixe  et  proportionné  au  service  rendu. 
3°  Des  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  techniques  et  ad- 
ministratives, faites  dans  l'intérêt  général  de  la  navigation,  y  com- 
pris les  droits  de  phare,  de  fanal  et  de  balisage. 

Les  droits  de  cette  dernière  catégorie  seront  basés  sur  le  tonnage 
des  navires,  tel  qu'il  résulte  des  papiers  de  bord,  et  conformément 
aux  règles  adoptées  sur  le  Bas -Danube. 
Les  tarifs  d'après  lesquels  les  taxes  et  droits,  énumérés  dans  les  trois 
paragraphes  précédents,  seront  perçus,  ne  comporteront  aucun  traitement 
différentiel  et  devront  être  officiellement  publiés  dans  chaque  port. 

Les  Puissances  se  réservent  d'examiner,  au  bout  d'une  période  de  cinq 
ans,  s'il  y  a  lieu  de  reviser,  d'un  commun  accord,  les  tarifs  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  15.  Les  affluents  du  Congo  seront  à  tous  égards  soumis  au 
même  régime  que  le  fleuve  dont  ils  sont  tributaires. 

Le  même  régime  sera  appliqué  aux  fleuves  et  rivières  ainsi  qu'aux  lacs 
et  canaux  des  territoires  déterminés  par  l'article  1 ,  paragraphes  2  et  8. 

Toutefois  les  attributions  de  la  Commission  Internationale  du  Congo 
ne  s'étendront  pas  sur  lesdits  fleuves,  rivières,  lacs  et  canaux,  à  moins  de 
l'assentiment  des  États  sous  la  souveraineté  desquels  ils  sont  placés.  Il 
est  bien  entendu  aussi  que  pour  les  territoires  mentionnés  dans  l'article  1, 
paragraphe  3 ,  le  consentement  des  Etats  souverains  de  qui  ces  territoires 
relèvent  demeure  réservé. 

Art.  16.  Les  routes,  chemins  de  fer  ou  canaux  latéraux  qui  pourront 
être  établis  dans  le  but  spécial  de  suppléer  à  l'innavigabilité  ou  aux  im- 
perfections de  la  voie  fluviale  sur  certaines  sections  du  parcours  du  Congo, 
de  ses  affluents  et  des  autres  cours  d'eau  qui  leur  sont  assimilés  par  l'ar- 
ticle 15  seront  considérés,  en  leur  qualité  de  moyens  de  communication, 
comme  des  dépendances  de  ce  fleuve  et  seront  également  ouverts  au  trafic 
de  toutes  les  nations. 

De  même  que  sur  le  fleuve,  il  ne  pourra  être  perçu  sur  ces  routes, 
chemins  de  fer  et  canaux  que  des  péages  calculés  sur  les  dépenses  de  construc- 
tion, d'entretien  et  d'administration,  et  sur  les  bénéfices  dus  aux  entrepreneurs. 

Quant  au  taux  de  ces  péages,  les  étrangers  et  les  nationaux  des  terri- 
toires respectifs  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité, 

Art.  17.  H  est  institué  une  Commission  Internationale  chargée  d'as- 
surer l'exécution  des  dispositions  du  présent  Acte  de  navigation. 

Lee  Puissances  signataires  de  cet  Acte,  ainsi  que  celles  qui  y  adhé- 
reront postérieurement,  pourront,  en  tout  temps,  se  faire  représenter  dans 
Nouv.  Htmtil  Gén,  2e  S.  X  Ee 
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ladite  Commission,  chacune  par  un  Délégué.  Aucun  Délégué  ne  pourra 
disposer  de  plus  -du ne  voix,  môme  dans  le  cas  où  il  représenterait  plusieurs 
Gouvernements. 

Ce  Délégué  sera  directement  rétribué  par  son  Gouvernement. 

Les  traitements  et  allocations  des  agents  et  employés  de  la  Commis- 
sion Internationale  seront  imputés  sur  le  produit  des  droits  perçus  confor- 
mément à  l'article  14 ,  paragraphes  2  et  3. 

Les  chiffres  desdits  traitements  et  allocations,  ainsi  que  le  nombre,  le 
grade  et  les  attributions  des  agents  et  employés,  seront  inscrits  dans  le 
compte-rendu  qui  sera  adressé  chaque  année  aux  Gouvernements  représentés 
dans  la  Commission  Internationale. 

Art.  18.  Les  Membres  de  la  Commission  Internationale,  ainsi  que  les 
agents  nommés  par  elle,  sont  investis  du  privilège  de  l'inviolabilité  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  La  même  garantie  s'étendra  aux  offices,  bu- 
reaux et  archives  de  la  Commission. 

Art.  19.  La  Commission  Internationale  de  navigation  du  Congo  se 
constituera  aussitôt  que  cinq  des  Puissances  signataires  du  présent  Acte 
général  auront  nommé  leurs  Délégués.  En  attendant  la  constitution  de 
la  Commission,  la  nomination  des  Délégués  sera  notifiée  au  Gouvernement 
de  l'Empire  d'Allemagne,  par  les  soins  duquel  les  démarches  nécessaires 
seront  faites  pour  provoquer  la  réunion  de  la  Commission. 

La  Commission  élaborera  immédiatement  des  règlements  de  navigation, 
de  police  fluviale,  de  pilotage  et  de  quarantaine. 

Ces  règlemants,  ainsi  que  les  tarifs  à  établir  par  la  Commission,  avant 
d'être  mis  en  vigueur,  seront  soumis  à  l'approbation  des  Puissances  repré- 
sentées dans  la  Commission.  Les  Puissances  intéressées  devront  faire  oon~ 
naître  leur  avis  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  infractions  à  ces  règlements  seront  réprimées  par  les  agents  de 
la  Commission  Internationale,  là  où  elle  exercera  directement  son  autorité, 
et  ailleurs  par  la  Puissance  riveraine. 

Au  cas  d'un  abus  de  pouvoir  ou  d'une  injustice  de  la  part  d'un  agent 
ou  d'un  employé  de  la  Commission  Internationale,  l'individu  qui  se  regar- 
dera comme  lésé  dans  sa  personne  ou  dans  ses  droits  pourra  s'adresser  a 
l'Agent  Consulaire  de  sa  nation.  Celui-ci  devra  examiner  la  plainte  ;  s'il 
la  trouve  prima  facie  raisonnable,  il  aura  le  droit  de  la  piésenter  à  la 
Commission.  Sur  son  initiative,  la  Commission,  représentée  par  trois  au 
moins  de  ses  Membres,  s'adjoindra  h  lui  pour  faire  une  enquête  touchant 
la  conduite  de  son  agent  ou  employé.  Si  l'Agent  Consulaire  considère  la 
décision  d*3  la  Commission  comme  soulevant  des  objections  de  droit,  il  en 
fera  un  rapport  à  son  Gouvernement  qui  pourra  recourir  aux  Puissances 
représentées  dans  la  Commission  et  les  inviter  à  se  concerter  sur  des  in- 
structions à  donner  à  la  Commission. 

Art.  20.  La  Commission  Internationale  du  Congo,  chargée  aux  ter^ 
mes  de  l'article  17  d'assurer  lYsecution  du  présent  Acte  de  navigation, 
aura  notamment  dans  ses  attributions: 

1°  La  désignation  des  travaux  propres  à  assurer  la  navigabilité 
du  Congo  selon  les  besoins  du  commerce  international. 
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Sur  les  sections  du  fleuve  où  aucune  Puissance  n'exercera  des 
droits  de  souveraineté,  la  Commission  Internationale  prendra  elle- 
même  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  navigabilité  du  fleuve. 

Sur  les  sections  du  fleuve  occupées  par  une  Puissance  souveraine, 
la  Commission  Internationale  s'entendra  avec  l'autorité  riveraine. 

2°  La  fixation  du  tarif  de  pilotage  et  celle  du  tarif  général  des 
droits  de  navigation,  prévus  au  2e  et  au  3°  paragraphes  de  l'article  14. 

Les  tarifs  mentionnés  au  1er  paragraphe  de  l'article  14  seront  arrêtés 
par  l'autorité  territoriale,  dans  les  limites  prévues  audit  article. 

La  perception  de  ces  différents  droits  aura  lieu  par  les  soins  de 
l'autorité  internationale  ou  territoriale  pour  le  compte  de  laquelle 
ils  sont  établis. 

3°  L'administration  dos  revenus  provenant  de  l'application  du 
paragraphe  2  ci-dessus. 

4°  La  surveillance  de  l'établissement  quarantenairo  établi  en  vertu 
de  l'article  24. 

5°  La  nomination  des  agents  dépendant  du  service  général  de  la 
navigation  et  celle  de  ses  propres  employés. 

L'institution  des  sous-inspecteurs  appartiendra  à  l'autorité  terri- 
toriale sur  les  sections  occupées  par  une  Puissance,  et  a  la  Com- 
mission Internationale  sur  les  autres  sections  du  fleuve. 

La  Puissance  riveraine  notifiera  à  la  Commission  Internationale 
la  nomination  des  sous-inspecteurs  qu'elle  aura  institués  et  cette 
Puissance  se  chargera  de  leur  traitement. 
Dans  l'exercice  de  ses  attributions,  telles  qu'elles  sont  définies  et  limitée  s  çi 
dessus,  la  Commission  Internationale  ne  dépendra  pas  de  l'autorité  territoriale. 

Art.  21.  Dans  l'accomplissement  de  sa  tâche,  la  Commission  Inter- 
nationale pourra  recourir,  au  besoin,  aux  bâtiments  de  guerre  des  Puissances 
signataires  de  cet  Acte  et  de  celles  qui  y  accéderont  h  l'avenir,  sous  toute 
réserve  des  instructions  qui  pourraient  être  données  aux  commandants  de 
ces  bâtiments  par  leurs  Gouvernements  respectifs. 

Art.  22.  Les  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  signataires  du  pré- 
sent Acte  qui  pénètrent  dans  le  Congo  sont  exempts  du  paiement  des  droits 
de  navigation  prévus  au  paragraphe  3  do  l'article  14;  mais  ils  acquitteront 
les  droits  éventuels  de  pilotage  ainsi  que  les  droits  de  port,  à  moins  que 
leur  intervention  n'ait  été  réclamée  par  la  Commission  Internationale  ou 
ses  agents  aux  termes  de  l'article  précédent. 

Art.  23.  Dans  le  but  de  subvenir  aux  dépenses  techniques  et  admi- 
nistratives qui  lui  incombent,  la  Commission  Internationale  instituée  par 
l'article  17  pourra  négocier  en  son  nom  propre  des  emprunts  exclusivement 
gagés  sur  les  revenus  attribués  à  ladite  Commission. 

Les  décisions  de  la  Commission  tendant  à  la  conclusion  d'un  emprunt 
devront  être  prises  à  la  majorité  de  deux  tiers  des  voix  II  est  entendu 
que  les  Gouvernements  représentés  à  la  Commission  ne  pourront,  eu  aucun 
cas,  être  ^considérés  comme  assumant  aucune  garantie,  ni  contractant  auenr 
engagement  ni  solidarité  à  l'égard  desdits  emprunts,  à  moins  de  conventions 
spéciales  conclues  par  eux  à  cet  effet. 
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Le  produit  des  droits  spécifiés  au  3e  paragraphe  de  l'article  14  sera 
affecté  par  priorité  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement  desdits  em- 
prunts, suivant  les  conventions  passées  avec  les  prêteurs. 

Art.  24.  Aux  embouchures  du  Congo,  il  sera  fondé,  soit  par  l'initi- 
ative des  Puissances  riveraines,  soit  par  l'intervention  de  la  Commission 
Internationale,  un  établissement  quarantenaire  qui  exercera  le  contrôle  sur 
les  bâtiment?  t-ent  à  L'entrée  qu'à  ia  sortis. 

Il  sera  décidé  plus  tard,  par  les  Puissances,  si  et,  dans  quelles  con- 
ditions un  contrôle  sanitaire  devra  être  exercé  3ur  les  bâtiments  dans  le 
cours  <le  la.  navigation  tluviale. 

Art.  25.  Les  dispositions  du  présent  Acte  de  navigation  demeureront 
en  vigueur  en  temps  de  guerre.  En  conséquence,  la  navigatioa  do  terni 
les  nations,  neutres  ou  belligérantes,  sera  libre,  en  tout  temps,  pour  les 
usages  du  eommerco  sur  le  Congo ,  ses  embranchements,  ses  affluents  et 
ses  embouchures  ainsi  que  sur  la  mer  territoriale  faisant  face  aux  embou- 
dnnres  de  ce  fleuve. 

Le  trafic  demeurera  également  libre,  malgré  l'état  de  guerre,  sur  les 
routes,  chemins  de  fer,  lacs  et  canaux  mentionnés  dans  les  articles  15  et  16. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  concerne  le 
transport  des  objets  destinés  à  un  belligérant  et  considérés,  en  vertu  du 
droit  dos  gen3,  comme  articles  de  contrebande  de  guerre. 

Tous  les  ouvrages  et  établissements  créés  en  exécution  du  présent 
Acte,  notamment  les  bureaux  de  perception  et  leurs  caisses,  de  même  que 
le  personnel  attaché  d'une  manière  permanente  au  service  de  ces  établisse- 
ments, seront  placés  sous  le  régime  de  la  neutralité  et,  à  ce  titre,  seront 
respectés  et  protégés  par  les  belligérants. 

CHAPITRE  V. 
Acte  de  navigation  du  Niger. 

Art.  26.  La  navigation  da  Niger  sans  exception  d'aucun  des  em- 
branchements ni  issues  de  ce  fleuve,  est  et  demeurera  entièrement  libre 
pour  les  navires  marchands,  en  charge  ou  sur  lest,  de  toutes  les  nations, 
tant  pour  le  transport  des  marchandises  que  pour  celui  des  voyageurs. 
Elle  devra  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  Acte  de  navigation  et 
aux  règlements  à  établir  en  exécution  du  même  Acte, 

Dans  l'exercice  de  cette  navigation,  les  sujets  et  les  pavillons  de  toutes 
les  nations  seront  traités ,  sous  tous  les  rapports ,  sur  le  pied  d'une  par- 
mite  égalité,  tant  pour  la  navigation  directe  de  la  pleine  mer  vers  les 
ports  intérieurs  du  Niger,  et  vice-versâ,  que  pour  le  grand  et  lo  petit  ca- 
botage, ainsi  que  ponr  la  batellerie  sur  te  parcours  de  ce  fleuve. 

En  conséquence,  sur  tout  le  parcours  et  aux  embouchures  du  Niger, 
il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  sujets  des  États  riverains  et 
ceux  des  non-riverains,  et  il  ne  sera  concédé  aucun  privilège  exclusif  de 
navigation,  soit  a  des  sociétés  ou  corporations  quelconques,  soit  à  des 
particuliers. 

Ces  dispositions  sont  reconnues  par  les  Puissances  signataires  comme 
faisant  désormais  partie  du  droit  public  international. 
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Art.  27.  La  navigation  du  Niger  no  pourra  être  assujettie  a  aucune 
entrave  ni  redevance  basées  uniquement  bot  le  fait  de  la  navigation. 

Elle  ne  subira  aucune  obligation  d'échelle,  d'étape,  de  dépôt,  de 
rompre  charge,  ou  de  relâche  forcée, 

Dans  toute  l'étendue  du  Niger,  les  navires  et  les  marchandises  tran- 
sitant sur  le  fleuve  ne  seront  soumis  a  aucun  droit  de  transit,  quelle  que 
soit  leur  provenance  ou  leur  destination. 

Il  ne  sera  établi  aucun  péage  maritime,  ni  fluvial,  basé  sur  le  seul 
fait  de  la  navigation,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent 
à  bord  dc3  navires.  Pourront  seuls  être  perçus  des  taxes  ou  droits  qui 
auront  le  caractère  d3  rétribution  pour  services  rendus  à  la  navigation 
marne.  Les  tarifs  de  ces  taxes  ou  droite  ne  comporteront  aucun  traite- 
ment différentiel. 

Art.  28.  Les  affluents  du  Niger  seront  à  tous  égards  soumis  au 
môme  régime  que  lo  fleuve  dont  ils  sont  tributaires. 

Art.  29.  Les  routes,  chemins  de  fer  ou  canaux  latéraux  qui  pourront 
être  établis  dans  le  but  spécial  de  suppléer  à  l'innavigabiliiô  ou  aux  im- 
perfections de  la  voie  fluviale  sur  certaines  sections  du  parcours  du  Niger, 
de  ses  affluents,  embranchements  et  issues  seront  considérés,  en  leur  qua- 
lité de  moyens  de  communication,  comme  des  dépendances  de  ce  fleuve  et 
seront  également  ouverts  au  trafic  de  toutes  les  nations. 

De  môme  que  sur  le  fleuve,  il  ne  pourra  être  perçu  sur  ces  routes, 
chemins  de  fer  et  canaux,  que  des  péages  calculés  sur  les  dépenses  de 
construction ,  d'entretien  et  d'administration ,  et  sur  les  bénéfices  dus  aux 
entrepreneurs. 

Quant  au  taux  de  ces  péages,  ies  étrangers  et  les  nationaux  des  ter- 
ritoires respectifs  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  30.  La  Grande-Bretagne  s'ongage  à  appliquer  les  principes  de 
la  liberté  de  navigation  énoncés  dans  les  articles  26,  27,  28,  29,  en  tant 
que  les  eaux  da  Niger,  de  ses  affluents,  embranchements  et  issues,  sont 
ou  seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat. 

Les  règlements  qu'elle  établira  pour  la  sûreté  et  ie  contrôle  de  la 
navigation  seront  conçus  de  manière  à  faciliter  autant  que  possible  la 
circulation  des  navires  marchands. 

Il  est  entendu  que  rien  dans  les  engagements  ainsi  pris  ne  saurait 
être  interprété  comme  empêchant  ou  pouvant  empôcher  la  Grande-Bretagne 
de  faire  quelques  règlements  de  navigation  que  ce  soit,  qui  ne  seraient 
pas  contraires  à  l'esprit  de  ces  engagements. 

La  Grande-Bretagne  s'engage  à  protéger  les  négociants  étrangers  de 
toutes  les  nations  faisant  le  commerce  dans  les  parties  du  cours  du  Niger 
qui  sont  ou  seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat,  comme  s'ils 
étaient  ses  propres  sujets,  pourvu  toutefois  que  ces  négociants  se  confor- 
ment aux  règlements  qui  sont  ou  seront  établis  en  vertu  de  ce  qui  précède. 

Art.  31.    La  France  accepte  sous  les  mômes  réserves  et  en  termes 
identiques  les  obligations  consacrées  dans  l'article  précédent,  en  tant  que 
les  eaux  du  Niger,  do  ses  affluents,  embranchements  et  issues  sont  ou  se-  - 
ront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat. 
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Art.  32.  Chacune  des  autres  Puissances  signataires  s'engage  de  môme, 
pour  le  cas  où  elle  exercerait  dans  l'avenir  des  droits  do  souveraineté  ou 
de  protectorat  sur  quelque,  partie  des  eaux  du  Niger,  de  se*  affluents,  em- 
branchements et  issues. 

Art.  33.  Les  dispositions  du  présent  Acte  de  navigation  demeureront 
en  vigueur  en  temps  de  guerre.  En  conséquence,  la  navigation  de  toutes 
les  nations,  neutres  ou  belligérantes,  sera  libre  en  tout  temps  pour  les 
usages  du  commerce  sur  le  Niger,  ses  embranchements  et  affluents,  ses 
embouchures  et  issues,  ainsi  que  sur  la  mer  territoriale  faisant  face  aux 
embouchures  et  issues  de  ce  fleuve. 

Le  trafic  demeurera  également  libre,  malgré  l'état  de  guerre,  sur  les 
routes,  ohemins  de  fer  et  canaux  mentionnés  dans  l'article  29. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  concerne  le 
transport  des  objets  destinés  à  un  belligérant  et  considérés,  en  vertu  du 
droit  des  gens,  comme  articles  de  contrebande  de  guerre. 

CHAPITRE  VI. 

Déclaration  relative  aux  conditions  essentielles  à  remplir 
pour  que  des  occupations  nouvelles  sur  les  côtes  du  Con- 
tinent Africain  soient  considérées  comme  effectives. 

Art.  34.  La  Puissance  qui  dorénavant  prendra  possession  d'un  ter- 
ritoire sur  les  côtes  du  Continent  Africain  situé  en  dehors  de  ses  posses- 
sions actuelles ,  ou  qui ,  n'en  ayant  pas  eu  jusque  -  la ,  viendrait  à  en  ac- 
quérir, et  de  même,  la  Puissance  qui  y  assumera  un  protectorat,  accom- 
pagnera l'acte  respectif  d'une  notification  adressée  aux  autres  Puissances 
signataires  du  présent  Acte,  afin  de  les  mettre  à  menie  de  faire  valoir, 
s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamations 

Art.  35.  Les  Puissances  siguataires  du  présent  Acte  reconnaissent 
l'obligation  d'assurer,  dans  les  territoires  occupés  par  elles,  sur  les  côtes 
du  Continent  Africain ,  l'existence  d'une  autorité  suffisante  pour  faire  re- 
specter les  droits  acquis  et,  le  cas  échéant,  la  liberté  du  commerce  et  du 
transit  dans  les  conditions  où  elle  serait  stipulée. 

CHAPITRE  VII. 
Dispositions  générales. 

Art.  36.  Les  Puissances  signataires  du  présent  Acte  général  se  ré- 
servent d'y  introduire  ultérieurement  et  d'un  commun  accord  les  modifica- 
catious  on  améliorations  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  37.  Les  Puissances  qui  n'auront  pas  signé  le  présent  Acte 
général  pourront  adhérer  à  se3  dispositions  par  un  acte  séparé. 

L'adhésion  de  chaque  Puissance  est  notifiée,  par  la  voie  diplomatique, 
an  Gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne,  et  par  celui-ci  à  tous  les 
États  signataires  ou  adhérents. 

Elle  emporte  de  plein  droit  l'acceptation  de  toutes  les  obligations  et 
l'admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  le  présent  Acte  général. 
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Art.  38,  Le  présent  Acte  général  sera  ratifié  dans  un  délai  qui  sera 
le  plus  court  possible  et  qui,  eu  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  un  an. 

11  entrera  en  vigueur  pour  chaque  Puissance  à  partir  de  la  date  où 
elle  l'aura  ratifié. 

En  attendant,  les  Puissances  signataires  du  présent  Acte  général 
s'obligent  à  n'adopter  aucune  mesure  qui  serait  contraire  aux  dispositions 
dudit  Acte. 

Chacune  Puissance  adressera  sa  ratification  au  Gouvernement  de  l'Em- 
pire d'Allemagne,  par  les  soins  de  qui  il  en  sera  donné  avis  à  toutes  les 
autres  Puissances  signataires  du  présent  Acte  générai. 

Les  ratifications  de  toutes  les  Puissances  resteront  déposées  dans  les 
archives  du  Gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne.  Lorsque  toutes  les 
ratifications  auront  été  produites,  il  sera  dressé  acte  du  dépôt  dans  un 
protocole  qui  sera  signé  par  les  Représentants  de  toutes  les  Puissances 
ayant  pris  part  à  la  Conférence  de  Berlin  et  dont  une  copie  certifiée  sera 
adressée  à  toutes  ces  Puissances. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Acte  général  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Berlin,  le  vingt-sixième  jour  du  mois  de  février  mil  huit  cent 
quatre-vingt-cinq. 
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ALLEMAGNE,  BELGIQUE. 

Convention  concernant  la  protection  des  oeuvres  littéraires 
ou  artistiques,  suivie  de  deux  Protocoles;   signée  à  Berlin, 
le  t2  décembre  1883*). 

Deutsehes  Reichsge$etzblatt,  1S84  No.  24. 


Texte  allemand. 
Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser, 
Konig  von  Preussen,  im  Namen  des 
Deatschen  Reichs,  und  Seine  Majestat 
der, Kônig  der  Belgier,  gleichmassig 
von  dem  Wunsche  beseelt,  in  wirk- 
sainerer  Weise  in  beiden  Landern  den 
Schutz  an  Werken  der  Literatur  und 
Kunst  zu  gewahrleisteu ,  haben  don 
Abschluss  einer  besonderen  Ueberein- 
kunft  zu  diesem  Zweeke  beschlossen 
und  zu  Ihreu  Bevollmaehtigton  er- 
nannt ,  nanilich  : 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen; 

den  Herrn  Paul  Grafen  von 
Hatzfeldt-Wildenburg,  Aller- 
hôehstihren  Staatsraini3ter  und 
Staatssekretar  des  Ausw&rtigen 
Amts; 

und 

Seine  Majestat  der  Kônig  der  Belgier: 
den  Herru  Gabriel  Artgust  Gra- 
fen van  der  Straten-Ponthoz, 
Allerhôchstihren  ausserordent- 
liehen  Gesandten  und  bevoll- 
machtigten  Minister  bei  Sei- 
ner  Majestat  dem  Deatschen 
Kaiser,  KOnig  von  Preussen, 

und 

den  Herrn  Léo  Biebuyck,  Aller» 


Texte  français. 
Sa  Majesté  l  Empereur  d'Allemagne, 
Koi  de  Prusse,  an  nom  de  l'Empire 
allemand,  et  Sa  Majesté  lé  Roi  des 
Belges,  également  animés  du  désir 
de  garantir,  d'une  manière  plus  effi- 
cace, dans  les  doux  pays,  la  protec- 
tion des  oeuvres  littéraires  ou  artisti- 
ques ,  ont  résolu  de  conclure  à  cet 
fefîot  une  Convention  spéciale,  et  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse: 

le  Sieur  Paul  Comte  de  Hatz-» 
feWt-WUdenburg,  Son  Mini- 
stre d'Etat  et  Secrétaire  d'Etat 
au  Département  des  Affaires 
Etrangères  ; 

et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 
le  Sieur  Gabriel  Auguste  Comte 
van  der  Straten-Ponthoz,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  r  Empereur  d'Alle- 
magne, Roi  de  Prusse, 

et 

le  Sieur  Léon  Biebuyck ,  Son 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Berlin,  le  11  août  1884, 
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hochstihren  Direktor  des  Han- 
dels-  und  des  Konsulatwesens 
im  Ministerium  der  auswiirti- 
gen  Angelegenheiten  ; 
welche,  nach  gegenseitiger  Mittheilung 
ihrer  in  guter  und  gehtfriger  Forai 
bcfuudenen  Vollmachten,  folgende  Ar- 
tikei  vereinbart  tabou  ; 

Art.  1.  Die  Urheber  von  Werken 
der  Literatur  oder  Kunst  sollen,  gleich- 
yiel  ob  dièse  Werke  verofifentlicht  sind 
oder  nicht.  in  jedem  der  beiden  LRn- 
der  gegenscitig  sieh  der  Vortheile  zu 
erfreuen  haben ,  welche  daselbst  zum 
Sehutze  von  Werken  der  Literatur 
oder  Kunst  gesetzlieh  einger&umt  sind 
oder  eirtgeraumt  werden.  Sie  sollen 
daselbst  denselben  Schutz  und  dieselbe 
Reehtshltffe  gegen  jede  Beeintr&chti- 
gung  ihrer  Redite  geniessen,  aïs  wenn  ' 
dièse  Beeinîr&chtigung  gegen  inîan- 1 
dische  Urlieber  begangen  ware. 

Dièse  Vortheiît  sollen  ihnen  jedoch 
gegenseitig  nur  so  lange  zuftehen,  als 
ibre  Reçfcte  in  dem  Ursprungslande 
in  Kraft  sind,  und  sollen  in  dem  afc- 
deren  Lande  nicht  iiber  die  Frist  hin- 
ans  dauern ,  welche  daselbst  don  in- 
landischen  CTrhebern  gesetzlich  eiage- 
ranmt  ist. 

Der  Ausdruck  »  Werke  der  Literatur 
cdêr  Kunst  «  uroiasst  Bûcher,  Brochures 
odee  andere  Schriftwerke  ;  dramatische 
Werke,  musikaFscbe .  Kompo&itionen, 
dramatisch-musikalische  Werke;  Wer- 
ke der  zeicLnendcn. Kunst,  derMalerei, 
derBiidhauerei;  Stiràe,  Lithographien, 
Illustration  en,  geographische  Karten; 
geogr  »,phi.soh.e ,  topograpîûsche,  archi- 
vek-tonisch?  oder  naturwiasensehaftlielïe 
Ptoiï,  Skizîeh  und  Barstellcmgen  pla- 
stisâher  Art  ;  und  ïiberhàupt  jedes  Er- 
zeugnisa  ans  dem  Bereicbe  der  Litera-  I 
iuï  ,  Wissenschaffc  oder  Kunst. 

Art.'  2.   :!)ie  Bestimmungen  des  Ar-  | 

tikels  i  sollen  aucfc  \myendu.ug  finden  [ 


Directeur  du  Commerce  e*  des 
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lesquels,    après   s'être  communiqué 
leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  ar 
ticles  suivants: 

Art.  1 .  Les  auteurs  d'oeuvres  litté- 
raires ou  artistiques,  <jue  ces  oeuvres 
soient  publiées  ou  lion,  jouiront,  dans 
chacun  des  doux  pays  réciproquement» 
des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront 
accordés  par  la  loi  pour  la  protection 
des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art, 
et  ils  y  auront  la  môme  protection 
et  le  même  recours  légal  contre  toute 
atteinte  portée  à  leurs  droits,  que  si 
cette  atteinte  avait  été  commise  à 
i  l'égard  d'auteurs  nationaux, 
i 

Toutefois  ses  avantages  ne  Tour 
seront  réciproquement  assurés  que 
pendant  l'existence  de  leurs  droits 
dans  leur  pays  d'origine,  et  la  durée 
de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays 
ne  pourra  excéder  celle  îixée  par  la 
loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

L'expression  »  oeuvres  littéraires  ou 
artistiques*  comprend  les  livres,  bro- 
chures ou  autres  écrits  ;  les  oeuvres 
dramatiques,  les  compositions  musica- 
les, les  oeuvres  dramatico  niusicales  ; 
les  oeuvres  de  dessin,  de  peinturo, 
de  sculpture,  de  gravure;  les  litho- 
graphies ,  les  illustrations ,  les  cartes 
géographiques  ;  les  plans-,  croquis  et 
oeuvres  plastiques.,  relatifs  à  la  géo- 
graphie, à  la  topograplre,  à  l'archi- 
tecture ou  aux  sciences  naturelles;  et 
en  généra!  toute  pi  oduction  quelcon- 
'  que  du  domaine  littéraire,  scientifique 
I  ou  artistique. 

Art.  2.  Les  stipulations  de  l'ar- 
[ticle  1""  s'Appliqueront  également  au* 
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auf  die  Verleger  solcher  Werke,  wel- 
che  in  einem  der  beiden  Lânder  ver- 
offentlioht  sind  nnd  deren  Urheber  ei- 
ner  dritten  Nation  angehôrt. 

Art.  3.    Die  gesetzlichen  Vertreter 
oder  Rcchtsnachfolger   der  Urheber, 
Verleger ,  Uebersetzer  ,  Komponisten, 
Zeichner,  Maler,  Bildhauer,  Kupfer- 
stecher,  Architekten,  Lithograpben  u. 
s.  w.  sollen  gegenseitig  in  alien  Be- 
ziehungen  dieseîben  Rechte  geniessen, 
welehe  die  gegenwartige  Uebereinkunft  I 
don  Urheber  n,  Verlegern,  Uebersetzern, 
Komponisten,  Zeichnern,  Malern,  Bild-  '• 
hauern,  Kupferstechern ,  Architekten  j 
nnd  Lithograpben  selbst  bewiïligt. 

Art.  4.  Es  soll  gegenseitig  erlaubt  | 
sein,  in  einem  der  beiden  L&nder  Aub-  | 
ziige  oder  ganze  Stlicke  cines  znm  er- 
eten  Maie  in  dem  andoren  Lande  er- 
schienenen  Werkes  su  verôffentlichen, 
vorausgesetzt ,  cl  as  s  dièse  Verofîent- 
lichnng  ausdrttcklich  fur  den  Schul- 
oder  Unterrichtsgebrauch  bestimmt  und 
eingerichtet  oder  wissenschaftlicher  Na- 
tur  iat. 

In  gleicher  Weise  soll  es  gegenseitig 
erlaubt  sein,  Chrestomathien ,  welche 
aus  Bruehstiicken  von  Werken  ver- 
schiedener  Urheber  zusammengesetzt 
sind,  zu  veroffentlichen,  sovrie  in  eine 
Chrestomathie  oder  in  ein  in  dom  ei- 
nen  der  beiden  Lander  erscheinendes 
Originalwerk  eine  in  dem  anderen 
Lande  veroffentHchte  ganze  Schrift  von 
geringerem  Umfange  aufzunehmen. 

Es  muss  jedoch  jedesmal  der  Name 
des  Urhebers  oder  die  Quelle  angege- 
ben  sein,  aus  welcher  die  in  den  bei- 
den vorstehonden  AbsUtzen  gedachten 
Ausziige,  Stiicke  von  Werken,  Bruch- 
st.Ucke  oder  Schriften  herruhren. 

Die  Bestimmungen  dièses  Artikels 
finden  keine  Anwendnng  auf  die  Auf- 
nahme  musikaliseher  Kompositionen  in 
Saujmluugen ,  welohe  zum  Gebrauche 
fiir  MusikscbuléTi  bestimmt  sind  ;  viel- 


éditeurs  d'oeuvres  publiées  dans  >  ai- 
des deux  pay6  et  dont  l'auteur  appar  - 
tiendrait à  une  nationalité  tierce. 

Art.  3.  Les  mandataires  léganx  ou 
ayants-cause  des  auteurs,  éditeurs,  tra- 
ducteurs ,  compositeurs ,  dessinateur^ 
peintres,  sculpteurs,  graveurs,  archi- 
tectes, lithographes  etc.  jouiront  réci- 
proquement et  à  tous  «-garde  des  mû- 
mes droit3  que  ceux  que  la  présente 
Convention  accorde  aux  auteurs,  édi- 
teurs, traducteurs,  compositeurs,  dessi- 
nateurs, peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
architectes  et  lithographes  eux-mêmes. 

Art.  4.  Sara  réciproquement  licite 
la  publication,  dans  l'un  des  deux 
pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers 
d'un  ouvrage  ayant  paru  pour  la  pre- 
mière fois  dans  l'autre,  pourvu  que 
cette  publication  soit  spécialement 
appropriée  et  adaptée  pour  renseigne- 
ment, ou  qu'elle  ait  un  caractère 
scientifique. 

Sera  également  licite  la  publication 
réciproque  de  chrestomathies  composées 
de  fragments  d'ouvrages  de  divers  au- 
teurs, ainsi  que  l'insertion,  dans  une 
chrestomathie  eu  dans  un  ouvrage 
original  publié  dans  l'un  des  deux 
pays,  d'un  écrit  entier  de  peu  d'éten- 
due publié  dans  l'autic 


Il  est  entendu  qu'il  devra  toujours 
être  fait  mention  du  nom  de  l'auteur 
ou  de  la  source  à  laquelle  seront  em- 
pruntés les  extraits,  morceaux,  frag- 
ments ou  écrits  dont  il  s'agit  dans 
les  deux  paragraphes  précédents. 

Les  dispositions  du  présent  article 
ne  sont  pas  applicables  aux  compo- 
sitions musicales  insérées  dan»  des 
recueils  destinés  à  des  écoles  de  mu- 
sique, une  insertion  de  cette  rature 


m 


sans  le  consentement  du  compositeur 
étant  considérée  comme  une  repro- 
duction illicite. 

Art.  5.     Les  articles  extraits  de 
journaux  ou  recueils  périodiques  publiés 
nenen  Zeitungen    oder   periodiseben  i  dans  l'un  des  deux  pays  pourront  être 


miîhi  «çîlt  oine  derartige  Aufmhme, 
wenn  sie  ofano  Genehmigung  des 
Koinpouisien  erfolgt,  als  uneilaubter 
Nachdruek. 

Art.  5.  Artikel,  welche  ans  den 
in  einom  der  beiden  L&nder  erschio- 


/".eitscbriften  entnonimen  sind,  dûrfen 
in  dem  anderen  Lande  im  Original 
oder  in  Uebersetzung  gedruckt  worden. 

Jedocb  soll  die.se  Beiugniss  sich 
nicht  auf  den  Ahdruck,  im  Original 
oder  in  Uebersetzung,  von  Feuilleton- 
ttoHianen  oder  von  Artikeln  tiber  Wis» 
seuschalt  oder  Kunst  beziehon 

Das  Gleiche  gilt  von  anderen,  aus 
Zeitungen  oder  periodîschon  Zeîtschrif- 
ten  entnotnmencn  grosseren  Artikel  n, 
weun  die  Urheber  oder  Herausgeber 
in  der  Zeitung  oder  in  der  ZeiUchrift, 
selbst,  worin  dieselben  ersehienen  sind, 
ausdrûcklieh  erkliirt  hahen,  dass  sie 
detein  Nacbdruck  untersagen. 

in  keinem  Falîe  soll  die  im  vor 
atenenden  Absatz  geetattête  Untersa- 
ganft  bei  artikeln  politisohon  Inhalts 
Anwendung  finden. 

Art.  Das  Hec'it  auf  Schutz  der 
lunsikalische»  Werke  begreift  in  sich 
die  Uii/.nlîissigkeit  tier  sogenannteu 
rousikaiisenen  Arrangements,  niii:  iich 
der  âîucke,  welche  nach  Motiven  ams 
frejttden  Kompositiosen  ohno  Genf'h 


reproduits,  en  original  ou  en  traduc- 
tion, dans  l'autre  pays. 

Mais  cette  faculté  ne  s'étendra  pas 
à  la  reproduction ,  en  original  on  en 
traduction,  des  roman 8-feuilleton3  ou 
des  articles  de  science  ou  d'art. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  autres 
articles  de  quelque  étendue,  extraits 
de  journaux  ou  de  recueils  périodi- 
ques, lorsque  les  auteurs  ou  éditeurs 
auront  expressément  déclaré,  dans  le 
journal  ou  le  recueil  môme  où  ils  les 
auront  fait  paraître,  qu'ils  en  inter- 
disent la  reproduction. 

En  aucun  cas  l'interdiction  stipulée 
au  paragraphe  précédent  ne  s'appliquera 
aux  articles  de  discussion  politique. 

Art.  6.  Le  droit  de  protection  des 
oeuvres  musicales  entraîne  l'interdic- 
tion des  morceaux  dits  arrangements 
de  musique,  composés,  sans  le  con- 
tentement de  l'auteur,  sur  des  motifs 
extraits  de  ces  oeuvres. 

miguug  des  Urhebers  gearbeitet  sind, 

Den  betr-ifeud^n  Genchten  bleibtj  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
ès  vorbehaUe»,  die  Streitigkoiteu,  wel-  j  sur  l'application  de  cette  clause  dé- 
chu beittgliffc  der  A-wendung .  obiger  j  îneureront  réservées  à  l'appréciation 
Voreihrit\  ot*a  lier vortre ten  sollten.,  j  des   tribunaux    respectifs  conformé- 


naeh  Massgnbe  der  Ocsetzgebung  yadei 
der  beiden  bander  zn  entschoîden. 

Aet  7.  Uni  ailen  Warken  der  Li- 
teratu  uad  Kunst  don  im  Artikel  1 
9ereiubui  t.cn  Behutîi  zn  tttenetu  und 
«tarnit  dte  Uv-ieber  der  gedaebten  Wer- 
ke, bis  ôUii;  Beweise  dus  tiegentbeils, 


ment  à  la  législation  de  chacun  des 
deux  pays. 

Art.  7.  Pour  assurer  à  ton*  les; 
ouvrages  de  littérature  ou  d'art  la 
protection  stipulée  à  l'article  1er  et 
pour  que  les  auteurs  desdits  ouvrages 
soient,  jusqu'à  preuve  contraire,  con- 


fia .Hilrl:-'  angesehfcii  und  demgemâ?*  t  sidérés  comme  tels  et  admis  en  cou* 
"joï  im  Çericfatet!  beider  .t*atidb?  m  i  j  séquence  devant  les  tribunaux  des 
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Verfolgimg  von  Naohdruck  und  Nach- 
bildung  zugelassen  werden,  soi!  es  ge- 
nligen,  dass  ihr  Name  auf  dem  Titel 
des  Werkes,  unter  dor  Zueignung 
oder  Vorrede,  oder  am  Schlusse  des 
Werkes  angegeben  ist. 

Bei  anonjmen  oder  pseudonymen 
Werken  ist  der  Verleger,  dessen  Name 
auf  deœ  Werke  stebt,  zur  Wahrneh- 
mung  der  dem  Urheber  zustehenden 
Redite  befugt.  Derselbe  gilt  ohne  wei- 
teren  Beweis  als  Rechtsnachfolger  des 
anonymen  oder  pseudonymen  Urhebers. 

Art.  8.  Die  Bestitnmungen  des 
Artikels  1  sollen  auf  die  ttffentliche 
Aufftihrung  musikalischer ,  sowie  auf 
die  o'ffentlicbe  Darstellnng  dramati- 
scher  oder  dramatisch-miujikalischer 
Werke  gleichfalls  Ànwendung  finden. 

.  Art.  9.  Ben  Original  werken  wer- 
den die  in  einera  der  beidcn  Lander 
veranstalteten  Uebersetzungen  inlSn- 
discher  oder  fremder  Werke  ausdrtick- 
lioh  gleiehgestellt.  Demzufolge  sollen 
dièse  Uebersetzungen  riicksichtlich  ih- 
rer  unbefugten  Vervielfâltiguug  in  dem 
anderen  Lande,  den  im  Artikel  1  fest- 
gesetzten  Scmitz  genieasen. 

Es  ist  jedocb  wolverstanden ,  dass 
der  Zweck  des  gegenw&rtigen  Artikels 
nur  dahin  gehtt  den  Uebersetzer  in 
Beziehung  auf  die  von  ihm  gefertigte 
Uebersetzung  des  Originalwerkes  zu 
schtltzen,  kemeswegs  aber  dem  ersten 
Uebersetzer  irgend  eines  in  todter  oder 
lebender  Sprache  geschriebenen  Wer- 
kes das  ausschliesslicbe  Uebersetzungs- 
recbt  zu  tibertragen,  ausser  in  dem 
im  folgenden  Artikel  vorgesehenen 
Palle  und  Umfange. 

Art.  10.  Den  Urhebern  in  jedem 
der  beiden  Lander  soll  in  dem  an- 
deren Lande  wahrend  zehn  Jabre  nacb  j 
dem  Erscheinen  der  mit  ihrer  Geneh- 
migung  veranstalteten  Uebersetzung 
ihres  Werkes  das  ansscbliessliehe  Ue- 
bersetzungsrecbt  zuetehén. 


deux  pays  à  exercer  des  poursuites 
contre  les  contrefaçons,  il  suffira  que 
leur  nom  soit  indiqué  sur  le  titre  de 
l'ouvrage,  au  bas  de  la  dédicace  ou  de 
la  préface,  où  à  la  fin  de  l'ouvrage. 

Pour  les  oeuvres  anonymes  ou 
pseudonymes,  l'éditeur  dont  le  nom 
est  indiqué  sur  l'ouvrage,  est  fondé  à 
sauvegarder  les  droits  appartenant  à 
l'auteur.  Il  est  sans  autre  preuve 
réputé  ayant-droit  de  l'auteur  ano- 
nyme ou  pseudonyme. 

Art.  8.  Les  stipulations  de  l'article 
ln  s'appliqueront  également  à  l'exé- 
cution publique  des  oeuvres  musicales, 
ainsi  qu'à  la  représentation  publique 
des  oeuvres  dramatiques  ou  dramatico- 
musicales. 

Art.  9.  Sont  expressément  assi- 
milées aux  ouvrages  originaux  les 
traductions  faites,  dans  l'un  «les  deux 
pays,  d'ouvrages  nationaux  ou  étran- 
gers. Ces  traductions  jouiront  à  ce  titre 
de  la  protection  stipulée  par  l'article 
1er  en  ce  qui  conceme  leur  reproduc- 
tion non  autorisée  dans  l'autre  paya. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que 
l'objet  du  présent  article  est  simple- 
ment de  protéger  le  traducteur  par 
rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée 
de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de 
conférer  le  droit  exclusif  de  traduction 
au  premier  traducteur  d'un  ouvrage 
quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou 
vivante,  hormis  le  cas  et  les  limites 
prévus  part  l'article  ci-après. 

Art.  10.  Les  auteurs  de  chacun 
des  deux  pays  jouiront,  dans  l'entre 
pays,  du  droit  exclusif  de  traduction 
sur  leurs  ouvrages  pendant  dix  années 
après  la  publication  d«  la  traduction 
de  leur  ouvrage  autorisée  par  eux. 


Allemagne , 


Belgique. 


Die  U'  beiaetzuug  mnss  in  cmem  der 
beidon  blinder  erschienon  sein. 

Beb  ifa  des  Genussea  des  obenge- 
dachten  aus^chlieçsHehen  Rechtes  ist 
eg  crfarderlich .  dass  die  genehmigte 
Oebersetzang  innerhalb  eines  Zeitrau- 
mes  von  drci  Jabreu,  von  der  Ver- 
offentliehung  des  Originalwerkes  an 
gerechnct,  voHstMudîg  crschienen  soi. 

Bei  den  in  Lioferurigen  erscheinen- 
dcn  Werken  soll  der  Lanf  der  in  dem 
rorstehenden  Absatz  festgesotzten  drei- 
jiihrigeu  Frist  erst.  von  der  Verôffent- 
lichung  der  letzten  Lieferung  des  Ori- 
ginalwerkes an  beginnen.  Faîls  die 
TTeborsetzung  eines  Werkes  lieferungs- 
weise  erscheint ,  soi!  die  im  ersten 
Absatz  festgesetzte  zobnjahrigc  Frist 
fcleichfalls  erst  von  dem  F.rscheinen 
dev  letzten  Lieferung  der  Ueborsetzung 
an  zu  laufon  anfangcn. 

Indes3en  soîl  bei  Werken,  welche 
aus  mehreren  in  Zwischenraumen  er- 
scheinenden  Bandcn  bestoben,  sowîq 
bei  fortlanfeiîden  Bericbten  oder  Hef- 
fcon,  welche  von  îitterarischeo  oder 
wîssenscbaftlichen  Geselîscbaften  oder 
von  Privatpersonen  veroffentlicht  wer- 
den ,  jeder  Band ,  jeder  Bericht  oder 
jedes  flefi,  bezugiich  der  zohnjiJhrigen 
nud  der  dreijahrigen  Frist  als  ein 
besonderes  Werk  angesehen  werden 

Die  Urheber  dramatischer  oder  dra- 
M?atiseh-mv:sikili>.eher  Werke  solîen, 
wfchrend  der  Dauer  ihr?,s  aussehliess- 
licheu  Uebwsetzungsrechtes,  gegensei- 
tig  gegen  die  nicht  gcnehmigte  offent- 
Jîche  Daï'fltelîung  der  Ueborsetzung 
ihrer  Werke  geschiitst  werden. 

Art.  11.  Wenn  der  Urheber  eines 
mueikaliachen  oder  dramatipch-musi- 
k^iscben  Werkes  sein  Verviolfaîti- 
gungsrech^  an  einen  Verleger  ftir  ei- 
nes der  be'wien  Landcr  mit  Ausfchluss 
deç  anddiw  Lundis  abgetreten  hat, 
sû  dliffew  die  demgemiiss  hergesteMm 
KJxcmplare  oder  Auagaben  dièses  Wer- 


La  traduction  devra  3tre  publiée 
dans  l'un  des  deux  pays. 

Ponr  jouir  du  bénéfice  de  cette 
disposition,  ladite  traduction  autorisée 
devra  paraître  en  totalité  dans  le 
délai  de  trois  années  à  compter  de  la 
publication  de  l'ouvrage  original. 

Pour  iés  ouvrages  publiés  par  li- 
vraisons, le  ternie  des  trois  années 
stipulé  au  paragraphe  précédent  ne 
commencera  à  courir  qu'à  dater  de 
la  publication  de  la  dernière  livraison 
de  l'ouvrage  original  Dans  le  cas 
où  la  traduction  d'un  ouvrage  paraî- 
trait par  livraisons ,  le  terme  de  dix 
années  stipulé  au  paragraphe  1er  ne 
commencera  également  à  courir  qu'à 
dater  de  la  publication  de  la  dernière 
livraison  de  la  traduction. 

Il  est  entendu  que,  pour  les  oeuvres 
composées  de  plusieurs  volumes  pu- 
bliés par  intervalles,,  ainsi  que  pour 
les  bulletins  ou  cahiers  publiés  par  des 
sociétés  littéraires  ou  savantes  ou  par 
dos  particuliers,  chaque  volume,  bulle- 
tin ou  cahier  sera,  en  ce  qui  concerne 
les  termes  de  dix  années  et  de  trois 
années,  considéré  comme  un  ouvrage 
séparé. 

Les  auteurs  d'oeuvres  dramatiques 
ou  dramatico-musicales  seront,  pen- 
dant 1»  durée  de  leur  droit  exclusif 
de  traduction,  réciproquement  proté- 
gés contre  la  représentation  publique 
non  autorisée  de  la  traduction  do 
leurs  ouvrages. 

Art.  11.  Lorsque  l'auteur  d'une 
oeuvre  musicale  ou  dramatico-niusicale 
aura  cédé  son  droit  de  publication  à 
un  éditeur  pour  le  territoire  de  l'un 
de  ;  deux  pays  à  l'exclusion  de  l'autre, 
les  exemplaires  ou  éditions  de  cette 
oeuvre  ainsi  publiés  ne  pourront  être 
vendus  daus  ce  dernier  paya,  et  fin- 
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kes  in  dom  letzteren  Lande  nicht  ver- 
kauft  werden;  vielmehr  soll  die  Ein- 
fûbrung  dieser  Exeinplars  odor  Ausga- 
ben  daselbst  als  Verbreitung  von  Nacb- 
druck  angesehen  und  bebandeît  werden. 

Die  Werke,  auf  welche  vorstehende 
Bestimmung  sich  bezieht,  mtissen  auf 
ibrem  Titel  und  auf  ihrem  Umschlag 
den  Vermerk  tragen:  »In  Deutschland 
(in  Belgion)  verboteno  Ausgabe«. 

Uebrigens  sollen  dieso  Werke  in 
beicten  Lftndern  mr  Durchfubr  nacb 
einera  dritten  Lande  unbohindert  zu- 
gelassen  werden. 

Dio  Bestinunnngen  des  gegenwSrti- 
gen  Artikeh  Snden  auf  andere  als 
musikalische  oder  dramatisch-musika- 
liscbe  Werke  keine  Anwendung. 

Art.  12,  Die  Kînfuhr,  oie  Ausfubr, 
die  Voibreitung,  der  Verkauf  und  das 
Peilbieten  von  Nachdruck  oder  unbe- 
fugten  Nachbildungen  ist  in  jedem 
der  beiden  Llinder  verboten,  gleiehviel, 
ob  dieser  Nacbdruck  oder  dièse  Nacb- 
bildungen ans  einem  der  beiden  Lân- 
der  oder  ans  irgend  einem  dritten 
Lande  berrûluen. 

Art.  13.  Jede  Zuwiderhandlung 
gegen  die  Bestimmungen  der  gegen- 
wartigen  Uebereinkunft  soll  die  Be- 
scblagnabme ,  Einziehung  und  Venir* 
theilung  zu  Strate  und  Schadensersatz, 
nach  Massgabe  der  betreffenden  Ge- 
setzgebnngeh ,  in  gleieber  Weise  zur 
Eolge  haben,  wie  wenn  die  Zuwider- 
handlung  cin  Werk  odei  Erzeugniss 
inlandischeu  Urspruugs  betroffen  hatte. 

Die  Merkraale,  aus  welchen  der 
Thatbe3tand  des  Naebdracks  oder  der 
unbofugten  Naebbildnng  sien  ergiebt, 
sind  durch  die  betreffenden  Gerichte, 
nacb  Massgabe  der  in  jedem  der  bei- 
den L&nder  geltenden  Gesetzgebung, 
featzïisteUen. 

Art.  14.  Die  Bestimmungen.  der 
gegenwartigen  Uebereinkunft  sollen  in 


troduction  de  ces  exemplaires  ou  édi- 
tions y  sera  considérée  et  traitée  comme 
mise  en  circulation  d'un©  contrefaçon. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique 
cette  disposition  devront  porter,  sur 
leur  titre  et  couverture,  Us  mots: 
»  Edition  interdite  en  Allemagno  (en 
Belgique)  «. 

Toutefois  ces  ouvrages  seront  libre- 
ment admis  clans  les  deux  pays  pour 
le  transit  à  destination  d'un  pays  tiers. 

Les  dispositions  du  présent  article 
ne  sont  pas  applicables  à  des  ouvra- 
ges autres  que  les  oeuvres  musicales 
ou  dramatico-musicales. 

Art.  12.  L'introduction,  l'exporta- 
tion, la  circulation,  la  vente  et  l'ex- 
position, dans  chacun  des  deux  pays, 
d'ouvrages  contrefaits  on  d'objets  de 
reproduction  non  autorisée,  sont  pro- 
hibées, soit  que  lesdites  contrefaçous 
ou  reproductions  non  autorisées  pro- 
viennent-de  l'un  des  deux  pays,  soit 
qu'elles  proviennent  d'nn  pays  tiers 
quelconqne. 

Art.  13.  Tonte  contravention  aux 
dispositions  de  la  présente  Convention 
entraînera  les  saisies,  confiscations, 
condamnations  aux  peines  correction- 
nelles et  aux  dommages-intérêts,  dé- 
terminées par  les  législations  respec- 
tives ,  de  la  môme  manière  que  si 
l'infraction  avait  été  commise  an  pré- 
judice d'un  ouvrage  ou  d'une  produc- 
tion d'origine  nationale. 

lies  caractères  constituant  la  con- 
trefaçon ou  la  reproduction  illicite 
seront  déterminés  par  les  tribunaux 
respectifs  d'après  la  législation  en  vi- 
gueur dans  chacun  des  Jeux  pays. 

;  Art.  14.  Les  dispositions  de  la 
j  présente  Convention  ne  pourront  por- 
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km ner  Beziehung  das  einem  jeden 
der  beiden  Hoheu  vertragsehliessenden 
Theile  zustehende  liecht  beeintrach- 
tigen,  durch  Messregeln  der  Gesetz- 
gebung  oder  inneren  Verwaltung,  die 
Verbreitung,  die  Darstelluug  oder  das 
Feilbieten  oines  jeden  Werkes  oder 
Erzeugnisses  zu  iiberwacben  oder  zu 
untersagen,  in  Betreff  dessen  die  zu- 
stiiudige  Behorde  dièses  Recht  aus- 
zutiben  baben  wiirde. 

Ebenso  beschrUnkt  die  gegenwârtige 
Uebereinkunft  in  keiner  Weise  das 
Recht  d^s  einen  oder  des  anderen 
der  beiden  Ho  lien  vertragsehliessenden 
Theile,  die  Einfuhr  solcher  Bttcher 
naeh  seinem  Gebiete  zn  verhindern, 
welche  naeb  seinen  inneren  Gesetzen 
oder  in  Gemftssheit  seiner  mit  anderen 
Maebten  getroftcnen  A_bkommen*  fiir 
Nachdruck  erklart  sind  oder  erkiârt 
werden. 

-Art.  15.  Dio  in  der  gegenwartigen 
Uebereinkunft  entbaltenen  Bostimmun- 
gen  sollen  auf  die  vor  dercn  Inkraft- 
treton  vorhandenen  Werke  mit  den 
Massgaben  und  unter  den  Bedingungen 
Anwendung  finden,  welche  das  der 
Uebereinkunft  angeheftet*  Protokol! 
voriîchreibt. 

Ait.  16.  Die  Hohen  vertrag- 
sehliessenden Theile  sind  darttber  ein- 
verstanden,  dass  jeder  weitergehende 
"Vortheil  oder  Vorzug,  welcher  kttnf- 
tigbin  von  Seiten  eines  Derselben 
einwr  dritten  Macht  in  Bezug  auf  die 
in  der  gegenwartigen  Uebereinkunft 
vereiubarten  Punkte  eingeriîumt  wird, 
unter  der  Voraussetznng  der  Rezipro- 
attat,  uen  Urhebern  des  anderen  Landes 
oder  Uereii  Reehtsnachfolgern  ohne 
weiteres  m  Statten  konimen  soll. 

Sie  behalten  sieh  Ubrigens  das 
liecbt  r/or,  itn  Wege  der  Veistandigung 
an  der  ge^enwiirligeii  UebereinkimÉt 
jede  Vurbessorung  oder  Voranderung 


ter  préjudice  en  quoi  quo  ce  soit, 
au  droit  qui  appartient  à  chacune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
de  permettre,  de  surveiller  on  d'in- 
terdire, par  des  mesures  de  législation 
ou  de  police  intérieure,  la  circulation, 
la  représentation ,  ou  l'exposition  de 
tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard 
desquels  l'autorité  compétente  aurait 
à  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  porte 
également  aucune  atteinte  au  droit 
de  l'une  ou  de  l'antre  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  de  prohiber  l'im- 
portation sur  son  propre  territoire 
des  livres  qui,  d'après  ses  lois  inté- 
rieures ou  des  stipulations  souscrites 
avec  d'autres  Puissances,  sont  ou 
seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

Art.  15.  lies  dispositions  conte- 
nues dans  la  présente  Convention 
seront  applicables  aux  œuvres  anté- 
rieure» à  sa  mise  en  vigueur,  sous 
les  î  serves  et  conditions  énoncées 
au  protocole  qui  s'y  trouve  annexé. 


Art.'  16.  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes conviennent  que  tout  avan- 
tage ou  privilège  plus  étendu  qui 
serait  ultérieurement  accordé  par 
l'une  d'Elles  à  une  tierce  Puissance, 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
de  lu,  présente  Convention,  sera,  sous 
condition  de  réciprocité,  acquis  de 
plein  droit  aux  auteurs  de  l'autre 
pays  ou  à  leurs  ayants-cause. 


Ei:«'s  se  réservent  d'ailleurs  la 
faculté  d'apporter,  d'un  commun 
accord ,  à  la  présente  Convention 
tonte   amélioration   ou  modification 
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vorzunehmen,  deren  Nfltzlichkeit  sich 
cturch  dieErfahrung  herausstellen  solltc. 

Art.  17.  Die  gcgenwttrtige  Ueber- 
emkunft  tritl  an  die  Stelle  der  frOher 
zwischen  Belgien  und  einzelnen  deut- 
scben  Staateu  abgeschlossenen  Lite- 
rarkouventionen. 

Sio  6ol)  wBhrend  sechs  Jahre  von 
dem  Tage  ihres  Inkrafttretens  an  in 
Geltung  bleiben,  und  ihre  Wirksam- 
keit  sol!  aîsdann  so  lange,  bis  sie 
von  dem  einen  oder  anderen  der 
Hohon  vertragschliessenden  Theile 
gektlndigfc  wird,  und  noch  ciu  Jahr 
nach  erfolgter  Ktindigung  fortdauorn. 

Art.  18,  Die  gegenwHrtige  Ueber- 
einkunft  soll  ratifizirt  und  die  Rati- 
nkations  -  Urkunden  sollen  sobald  als 
moglich  in  Berlin  ausgeweehselt  werdea. 

Sie  soll  in  beideu  Landern  drei 
Monate  nach  der  Auswechselung  der 
Ratifikationen  in  Kraft  treten. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  bei- 
derseitigenBevollmachtigten  die  gegen- 
witrtige  Uebereinkunft  vollzogen  und 
ihre  Siegel  beigedrtickt. 

So  geschehen  zu  Berlin,  den  12. 
Dezember  1883. 

Graf  von  Hatzfeldl. 
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dont  l'expérience  aurait  démontré 
l'opportunité. 

Art.  17.  La  présente  Convention 
est  destinée  à  remplacer  les  Conven- 
tions littéraires  qui  ont  été  anté- 
rieurement conclues  entre  la  Belgique 
et  divers  Etats  allemands. 

Elle  restera  en  vigueur  peudant 
six  années  à  partir  du  jour  où  elle 
aura  été  mise  à  exécution  et  con- 
tinuera ses  effets  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre 
des  Hautes  Parties  contractantes  et 
pendant  une  année  encore  après  sa 
dénonciation. 

Art.  18.  La  présente  Convention 
sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berlin  le  plus  tôt 
possible. 

Elle  sera  exécutoire  dans  les  deux 
pays  trois  mois  après  l'échaDge  des 
ratifications. 

En  foi  de  .quoi  les  Plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  l'ont  revêtue  du  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  12  décembre  1883. 

Cte.  Auguste  «an  der  Straten-Ponthoz. 
Lion  Biebuych. 


Protokoll. 

Da  es  von  den  unterzeichueten  Be- 
vollmîichtigten  ftir  nothwendig  erachtet  ' 
worden  ist,  die  Rechtc,  welche  der 
Artikei  15  der  miterai  hentigeu  Tage 
zwisehen  Dentschland  und  Belgien 
a.bgoschlos8enen  Literarkonveniicn  den 
TJrhebern  der  vor  deren  tnkrufttreteu 
vorhandenen  Werke  béilegt,  nithej.'  zu 
bestimraen  und  zu,regeln,  so  liaben 
dioselben  .Folgendes  vereinba.it: 

1.  Die  Wohlthat  der  Bestimmungen 
der  Deberoinkunft  voni  heutigen  'l'âge 


Protocole. 

Les  Plénipotentiaires  soussignés 
ayant  jugé  nécessaire  de  préciser  et 
réglementer  les  droits  accordés,  par 
l'Article  15  de  la  Convention  Litté- 
raire conclue  en  date  de  ce  jour 
entre  l'Allemagne  et  la  Belgique,  uu* 
auteurs  d'ouvrages  antérieurs  à  la 
mise  en  vigueur  de  cette  Convention, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

i 

I  1°  Le  bénéfice  des  dispositions  de 
'la  Convention  conclue  en  date  de  rn 
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wird  denjenigen  vor  deren  Inkraft- 
treten  vorhandenen  Werken  der  Lite- 
ratur  und  Kunst  zu  Theil,  welche 
etwa  oinen  gcsetzlichen  Schutz  gegeu 
Naohdruck,  gegen  Nachbildung,  oder 
gegeu  unerlaubte  Ucbersctzung  niebt 
geniessen,  oder  cliesen  Schutz  in  Folge 
der  Nichterftlllung  vorgeschriebener 
FCrmliehkeiten  verloren  haben. 

Der  Druck  der  Exemplare,  derm 
Herstellung  beira  Inkrafttreten  der 
gegenwârtigen  Uebereinkunft  erlaub- 
terweise  im  Gange  ist,  soll  vollendet 
werden  diirfen;  dièse  Exemplare  sollen 
ebenso  wie  diejenigen,  welche  zu  dem 
gîeichèn  Zeitpunkte  erlaubterweise 
hereits  hergestellt  sind,  ohne  Riick- 
riebt  auf  die  Bestimmungen  der  Ueber- 
einkunft, verbreitet  und  verkanft  wer~ 
don  dfrfen,  vorausgesetzt,  dass  inner- 
halb  dreier  Monate,  in  Gemasshrit 
der  von  den  betreffenden  Regierungen 
erlassenen  Anovdnungen,  die  bei  dem 
Inkrafitreterr  augefangenen  oder  fertig  i 
gesteîlten  Exemplare  mit  einem  beson- 
deren  Stempel  verschen  werden. 

Ebenso  .sollen  die  beim  Inkraffc- 
treten  der  gegonwartigen  Ueberein- 
kunft vorhandenen  Vorrichtungen,  wie 
Stereotypen,  Holzstocke  und  gestochene 
Platten  aller  Art,  sowie  lithographi- 
sche  Steine,  wahrend  eines  Zeitraumes 
von  vier  Jahren  von  diesem  Inkraft- 
treten an  benutzt  werdf-n  dtirfen, 
nachdem  sic  innerbaib  der  in  dem 
vorstehenden  Absatz  erwiihnten  drei- 
monatlicben  Frist  mit  einem  beson- 
deren  Stempel  vorsehen  worden  sind. 

Auf  Anordnung  der  betreffenden 
ilegiorungeii  soll  eiii  Inventai*  der 
Exemplare  von  Werkèn  und  der  Vor- 
riehtunj*on ,  wel'-he  im  Sinne  dièses 
Artiksls  erlaubt  sind ,  aufgenommen 
werden. 

2.  Waa  oie  offentliehe  Auffilbrung 
der  mnfikalischen,  dramatischen  oder 
(Jiamatîacb- musikalisehen  Werke  an- 


,  Belgique. 

jour  est  acquis  aux  œuvres  littéraires 
et  artistiques  antérieures  à  la  mise 
en  vigueur  de  la  Convention,  qui 
ne  jouiraient  pas  de  la  protection 
légale  contre  la  réimpression,  la  re- 
production, ou  la  traduction  illicites, 
ou  qui  auraient  perdu  cette  protection 
par  suite  du  non-accomplissement  des 
formalités  exigées. 

L'impression  des  exemplaires  en 
cours  de  fabrication  licite  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention  pourra  être  achevée;  ces 
exemplaires,  ainsi  que  ceux  qui  se- 
raient déjà  licitement  imprimés  à  ce 
même  moment,  pourront,  non-obstant 
les  dispositions  de  la  Convention,  être 
mis  en  circulation  et  en  vente,  sous 
la  condition  que ,  dans  un  délai  de 
trois  mois,  un  timbre  spécial  sera  ap- 
posé, par  les  soins  des  Gouvernements 
respectifs ,  sur  les  exemplaires  com- 
mencés ou  achevés  lors  de  ia  mise 
i  en  vigueur. 

De  même  les  appareils,  tels  que 

clichés ,  bois  et  planches  gravés  de 
toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  li- 
thographiques, existant  lors  de  la  mise 
en  vigueur  de  ia  présente  Convention, 
pourront  être  utilisés  pendant  un  dé- 
lai de  quatre  ans  à  dater  de  cette 
mise  en  vigueur,  après  avoir  été  re- 
vêtus, dans  les  trois  mois  mentionnés 
au  paragraphe  précodent,  d'un  timbre 
spécial. 

11  sera  dressé,  par  les  soins  des 
Gouvernements  respectifs ,  un  inven- 
taire des  exemplaires  d'ouvrages  et 
des  appareils  autorisés  aux  termes  du 
présent  article. 

2°  Quant  à  l'exécution  ou  à  la  re- 
présentation publiques  des  oeuvres 
musicales,  dramatiques  ou  dramatico- 
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iangt ,  so  findet  die  rUckvvirke'ido 
Kraft;  dôr  gegenwfti  fcigen  Ucbemn- 
kunft  nnr  auf  die  geit  dqjJi  V).  A.ugust 
1863  vorhandencu  Work^  Anwendung, 

Jedoch  sollen  diejeni^en  drainati- 
schen  oder  dràraatisch-musikkjischen 
Werko,  welcho  nach  jencm  'Cage  in 
einem  der  beiden  Lander  vcroffent- 
licht  oder  aufgefuhrt  und  in  dem  an- 
deren  Lande  vor  dem  Tnkrafttroten 
dfit  gegenwartigen  UebereinKunft  iin 
Original  ode  in  TJebersetzung,  otfbnt- 
lich  aufgefiihrt  wordun  •sind  ion  go- 
setzlichen  Schutz  gegen  nnbefugto 
Aufruhrung  nur  insoweit  geaiessen, 
ais  sie  nacb  dem  bishorigen  Vertrags- 
rccbt  geschtttzt  warenc 

?  Hie  Wehlthat  der  B6stimimrv 
goi  gegenwartiger  Uebereinkunft  soli 
ftticb  denjenigen  Werken,  wdlclie  we 
nîgai  a's  drei  Monato  vor  dem  inkrait- 
sreten  erscbienen  sind,  nnd  beztyîliGn 
d^ren  daher  lie  gesêtzliche  Frist  ftir 
die. in  don  friheren  Uebereinkomn^er 
TWtscben  Belgien  und  einzelnen  deut- 
sd  en  Staaten  vprgescbnebôJtC  L'ntra- 
gong  no  oh  nisht  abgelaufen  îst,  m 
Statton  kommen,  nnd  zwar  o'ine  das,. 
die  Urheber  zur  Erftlllung  jsnèr  F'ùrm- 
iichkeit  g^laalten  waren, 

4.  Ànlangend  dis  Ueberf3etzu»ioS' 
reçut,  sowie  dio  offenttiche  Aufruhrung 
dci  Uûbersetzimgen  von  Werken,  wcl- 
cbe  beira  Jnkrafttreten  dor  gegenwar- 
tigen Uebereinkunft  rioeh   nacb  don 
friiheren  Uebereinkoromen  geschtitzt 
sind,  so  soll  die  in  don  letzteren  auf 
iiinf  Jabre  bemessene  Dauer  jenes  Rech- 
tes  unter  dor  Voraussetzung  auf  zehn 
Jabre  verlangert  werden,  dass  entwe- 
der  die  funfjahrige  Frist  beim  In- 
krafttreten  der  gogenwartigen  Uober- 
einkunfi  noeb  nicht  abgelaufen  isi.  ; 
oder  aber,  im  Falle  des  scLon  eriblg- | 
u?n  Àbiaufes,  seitdem  keine  Ucber^j 
&et*ung  ei'àehienen  ist,  beziehungsweise  i 
keine  Auffùbiong  stattgefunden  bat 


musicales  la  force  rétroactif  o  de  la  pres- 
sente Convention  ne  s'applique  qu'au* 
oeuvres  postérieures  à  la  date  du  20 
août  1863. 

Toutefois  les  oeuvres  dramatiques 
ou  dramatico- musicales  qui  oui  été 
publiées  #u  représentées  dans  l'un  des 
deux  pays  depuis  cette  date  et  qui 
ont  été  représentées  publiquement, 
eu  original  ou  en  traduction ,  dans 
l'autre  avant  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  Convention ,  ne  jouiront 
de  la  protection  légale  contre  la  re- 
présentation illicite  qujautant  qu'elles 
auraient  été  protégées  en  vertu  du 
droit  conventionnel  antérieur. 

3°  Le  bénéfîee  des  dispositions  de 
la  présente  Convention  est  également 
acquis  aux  ouvrages  qui,  publiés  de- 
puis moins  de  trois  mois  au  moment 
do.  sa  mise  en  vigueur,»  seraient  en- 
core  dans  le  délai  légal  pour  Perre- 
gistrement  prescrit  par  les  Conventions 
précédemment  conclues  entre.  \n  Bel- 
gique et  divers  Etats,  allemands  j  et 
ce,  sans  que  les  auteurs  soient  astreints 
à  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

4°  Pour  le,  droit  de  traduction, 
ainsi  que  pour  la  représentation  pu- 
blique en  traduction  des  ouvrages 
dont  la  protection  sera,  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention,  garantie  encore  par  les 
Conventions  antérieures,  la  durée  de 
ce  droit,  que  ces  dernières  Conventions 
limitaient  à  cinq  années,  sera  proro- 
gée à  dix  années  dans  le  cas  ot  le 
délai  de  cinq  années  ne  sera  pas  en- 
core expiré  au  moment  de  la  mise 
;  ou  vigueur  do  la  présente  Convention, 
I  où  l-Ien  si,  ce  délai  étant  expiré,  au- 
I  oune  traduction  nâ  paru  depuis  lors, 
ou  aucune  représentation  na  eu  lieu 
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Ebenso  sollen  die  Urheber  bezuglich 
des  Uebersetzungsrecbtes  an  ihren 
Werkeu,  sowie  der  offenthchen  Àuf- 
fuhrung  von  Uebersetzungeu  drama- 
tiscber  oder  dramatisch-musikalischer 
Werke,  insoweit  es  sien  um  die  durch 
die  frttheren  Uebereinkoinmen  fiir  den 
Beginn  oder  fur  die  Vollendung  der 
Uebersetzungen  festgesHzten  Fristen 
bandelt,  unter  den  im  vorstebenden 
Absatz  vorgesehenen  Voraussetzuugen, 
die  durcb  die  gegenwïirtige  Ueberein- 
kunft  gewahrten  Vortheile  geniessen. 

Das  gegenwârtige  Protokoll  soll, 
als  intregirender  Theil  der  Ueberein- 
kimft  vom.  beutigen  Tage,  mit  der- 
selben  ratifizirt  werden  und  gleiche 
Kraft,  Geltung  und  Dauer  wie  dièse 
Uebereinkunft  baben. 

Zu  Urkund  dessen  baben  die  Be- 
vollmachtigten  das  gegenwârtige  Pro- 
tokolj  aufgenommen  und  dasselbe  mit 
jhrer  Dnterscbrift  verseheû. 

So  gesebehen  zu  Berlin ,  deu  1 2. 
Dezember  1883. 

Graf  von  Hatzfeldt. 


Belgique. 

Les  auteurs  jouiront  également, 
pour  le  droit  do  traduction  de  leurs 
ouvrages  et  pour  la  représentation 
publique  en  traduction  des  oeuvres 
dramatiques  on  dramatico-m  usicales, 
des  avantages  accordés  par  la  pré- 
sente Convention  en  ce  qui  concerne 
les  délais  stipulés  par  les  Conventions 
antérieures  pour  le  commencement  ou 
l'achèvement  des  traductions,  sons  les 
réserves  fixées  au  paragraphe  précédent. 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  con- 
sidéré comme  faisant  partie  intégrante 
de  la  Convention  en  date  de  ce  jour 
et  ratifié  avec  elle,  aura  même  force, 
valeur  et  durée  que  cette  Convention. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
soussignés  ont  dressé  le  présent  Pro- 
tocole et  y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Fait  à  Berlin,  le  12  décembre  1883. 

Cte  Auguste  van  der  Straten-Ponthoz. 
Léon  Biebuych. 


Sehlnssprotokoll. 

Im  Begriff  zur  Vollziehung  der  Ue- 
bereinkunft zu  schreiten,  welebe  be- 
hufs  gegenseitîger  Gewâbrleistnng  des 
Scbutzes  von  Worken  der  Literatur 
und  Kunst  un  terni  beutigen  Tage 
zwischen  Deutscbland  und  Belgien 
abgeschiosson  worden  ist,  baben  die 
unterzeichiieUn  Bevollmachtigten  die 
nachsteheuden  Erklftrungen  und  Vor- 
bohalte  verlautbart  : 

1.  Da  nacb  den  Bestimmungen 
der  deutseben  ïteichsgesetzgebung  die 
Dauor  des  gcsetzlicben  Scbutzes  gegen 
Nachdruck  und  Nachbildung  bei  ano- 
nynien  oder  pseudonyme»  Werken  in 


Protocole  de  Clôture. 

Au  moment  de  procéder  à  la  si- 
gnature de  la  Convention  pour  la  ga- 
rantie réciproque  de  la  protection 
des  oeuvres  de  littérature  ou  d'art, 
conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre 
lf Allemagne  et  la  Belgique,  les  Plé- 
nipotentiaires soussignés  ont  énoncé 
les  déclarations  et  réserves  suivantes; 


1°  Aux  termes  de  la  législation  de 
l'Empire  allemand,  la  durée  de  la 
protection  légale  contre  la  contrefaçon 
ou  la  reproduction  illicite  étant,  pour 

les  ouvrages  anonymes  on  pseudony- 


Convention  littéraire. 
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Deutschland  auf  dreissig  Jahre  nach 
dem  Erscheinen  besehrankt  ist,  es  sei 
denn,  dass  jene  Werke  innerhalb  die- 
ser  dreissig  Jahre  unter  dom  wahron 
Nanien  des  Urhebers  eingetragen  wer- 
den,  so  wird  verabredet,  dass  es  den 
Urhebern  der  in  einem  der  beiden 
Lander  erschienenen  anonymen  oder 
pseudonymen  Werke,  oder  deren  ge- 
setzlich  berecktigten  Rechtsnachtolgern 
freistehen  soll,  sien  in  dem  anderen 
Lande  die  Wohltbat  der  normalen 
Dauer  des  Rechtes  auf  Schntz  dadurch 
zu  sichern,  dass  aie  wfthrend  der  oben- 
erwahnten  dreissigjahrigen  Frist  ihre 
Werke  unter  ibrem  wabren  Namen 
in  dem  Ursprungslande  nacb  Mass- 
gabe  der  daselbst  geltenden  gesetzli- 
chen  oder  reglementarischen  Vorschrif- 
ten  eintragen  oder  deponiren  lassen. 

2.  Mit  Rucksicht  darauf,  dass  nacb 
der  deutscben  Reichsgesetzgebung  pho- 
tographische  Werke  nicbt  denjenigen 
Werken  beigezâblt  werden  kônnen,  auf 
welcbe  die  gedacbtc  CJebereinkunft  An- 
weitdnng  findet,  behalten  die  beiden 
Regierungen  sicb  eine  spatere  Verstân- 
digung  vor,  um  durch  ein  besonderes 
Abkornmen  in  beiden  Lândern  gegen- 
seitig  den  Schntz  der  photographiscken 
Werke  fcicher  zu  stelïen. 

Zu  Urknnd  dessen  baben  die  unter- 
zeichnetenBevollmachtigten  das  gegen- 
wartige  Protokol),  welches  ohne  beson- 
dere  Ratification  durch  die  blosse  That- 
sache  des  Austausches  der  Ratifikatio- 
nen  zu  der  Uebereinkur.fi,,  auf  die  es 
sich  l>ezieht,  als  von  den  betreffenden 
Regierungen  genehmigt  und  bestatigt 
gelten  soll,  aufgenommen  und  dasselbe 
mit  ihrer  Unterschrift  versehen. 

So  geschehen  zu  Berlin,  den  12. 
Deiember  T883. 

Qraf  von  Hatzfeldt. 


mes,  limitée  en  Allemagne  à  trente 
années  à  partir  de  la  publication,  à 
moins  que  lesdits  ouvrages  ne  soient, 
dans  les  trente  ans,  enregistrés  sous 
le  vrai  nom  de  l'autour,  il  est  enten- 
du que  les  auteurs  d'oeuvres  anony- 
mes ou  pseudonymes  publiées  dans  l'un 
des  deux  pays,  ou  leurs  ayants-cause 
légalement  autorisés,  auront  la  faculté 
de  s'assurer  dans  l'autre  pays  le  bénéfice 
de  la  durée  normale  du  droit  de  pro- 
tection, en  faisant,  dans  le  délai  de 
trente  ans  ci-dessus  mentionné,  enre- 
gistrer ou  déposer  leurs  oeuvres  sous 
leur  véritable  nom  dans  le  pays  d'ori- 
gine, suivant  les  lois  ou  règlements 
en  vigueur  dans  ce  pays. 


2°  La  législation  de  l'Empire  alle- 
mand ne  permettant  pas  de  com- 
prendre les  oeuvres  photographiques 
au  nombre  des  ouvrages  auxquels 
s'applique  ladite  Convention,  les  deux 
Gouvernements  se  réservent  de  s'en- 
tendre ultérieurement  sur  les  dispo- 
sitions spéciales  à  prendre  d'un  commun 
accord,  à  l'effet  d'assurer  réciproque- 
ment dans  les  deux  pays  la  protection 
desdites  oeuvres  photographiques. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
soussignés  ont  dressé  le  présent  Pro- 
tocole, qui  sera  considéré  comme  ap- 
prouvé et  sanctionné  par  les  Gouver- 
nements respectifs,  sans  autre  ratifica- 
tion spéciale,  par  le  seul  fait  de  l'é- 
change des  ratifications  sur  la  Con- 
vention à  laquelle  il  se  rapporte,  et 
y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Fait  à  Berlin,  1*  12  décembre  1883. 

Ctt  Auguste  van  der  Straten-Ponthoa. 
Léon  Biehuuck. 
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Allemagne ,  Behjirfur 


ALLEMAGNE,  BELGIQUE. 

Convention  concernant  la  protection  réciproque  des  modèles 
et  dessins  industriels;  signée  à  Berlin,  le  12  décembre  1883  *), 

Deutsches  Reichsgesetiblatt ,   i88*  No.  24. 

Texte  allemand. 
8uue  Maj estât  der  Deutsche  Kaiser, 
Kônig  von  Proussen,  im  Kamen  des 
Deutschen  Reichs,  und  Seine  Majest&t 
der  KOnîg  der  Belgier,  von  dera  Wun- 
sebe  beseelt,  den  Schutz  der  gewerb- 
licheu  Muster  und  Modelle  wechselsei- 
tig  sicher  zu  stellen,  haben  den  Ab- 
sckluss  einer  be3onderen  UebereinVanft, 
zu  diesem  Zweek  bescblossen  und  zu  Ih- 
ren  BevoUmâchtigtenernannt,  n&inlicb: 
Saine  MajestSt  der  Deutsche  Kaiser, 
Konig  von  Preussen  : 

den  Herrn  Paul  Grafen  von 
Hatzfeldt-  Wildenburg ,  Aller- 
boehstibren  Staatsminister  und 
Staatssekretar  des  Auswiîrti- 
gen  Arats; 

u»d 

SemeMajest&t  der  Kouig  der  Belgier  -, 
den  Herm  Gabriel  August  Gra- 
fen van  der  Straten-fonthoz, 
Atteibochstihren  uusserordent- 
lichen  Gesaudten  und  bevoll- 
m&ehtigten  Minister  bei  Sei- 
ner  Majestat  dem  Deutschen 
Kaiser  ,  Konig  von  Preus3en, 

und 

den  Herrn  Léo  Biebuyck,  Aller- 

niïcbstibren  Dir^ktor  des  Han- 

deis-  und  des  Konsulatwcsens 

ini  Miùistcrium  der  auswarti- 

gen  Augelegeuheiten  ; 
\\ riche,  i;ricb  gegenseitiger  Mitiheil pug 
ihrer  in  guter  und  gehflrigôr  Form 
befuidlicben  Volïniavïbten,  fol^.-)nde  Àr- 
tikel  veteinbart  bûben° 


Texte  français. 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Puisse,  au  nom  de  l'Empire 
allemand,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  animés  du  désir  d'assurer  une 
protection  réciproque  aux  dessins  et 
modèles  industriels,  om,  résolu  do  con- 
clure à  cet  effet  une  Convention  spé- 
ciale et  ont  nommé  pour  leurs  Plé- 
nipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse: 

le  Sieur  Paul  Comte  de  Hatz- 
ieldt-  Wildenburg,  Son  Ministre 
d'PJtat  et  Secrétaire  d'Etat  au 
Département  des  Affaires  E- 
trangCres  j 


et 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 
le  Sieui  Gabriel  Auguste  Comte 
van  de)  Straten-Ponthoz,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Aile- 
magne,  Roi  de  Prusse, 

et 

le  Sieur  Léon  Biebuyck,  Sort 
Directeur  du  Commerce  et  defc 
Consulats  au  Ministère  des  Af- 
faires Etrangères; 

lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  ploins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants 


')  Lfcp  ratifications  ont  été  échange*  h  Berlin,  le  M  aofri  1884. 


Propriété  indtuttrieMe. 


Art.  1 .  Die  dentschcn  Reîchsange- 
horigen  sollen  in  Belgien  und  die  bel- 
gischen  Augehorigen  sollen  in  Deutech- 
land  in  Bezug  auf  die  gcwerbliehen  Mns- 
ter  und  Modelle  denselben  Scfcutz  wie 
die  Einheiraisehen  geniessen. 

Art.  2.  Uni  sich  deu  durch  don  ?or- 
stehenden  Artikcl  begriindeten  Schutz 
zu  sichern,  haben  die  deutschen  Keichs- 
augehongeu  in  Belgien  und  die  bel- 
gischc  AngohÔrigeu  in  Deutschland 
die  Geset*e  und  Vorscbriften  zu  be- 
foîgen,  welche  daselbst  in  dïeser  Be- 
ziehung  gelten  oder  kttnftig  erlassen 
werden. 

Art.  3.  Die  anf  die  gcwerbliehen 
Muster  und  Modelle  beziiglicben  be- 
sonderen  Bestimmnugen ,  welche  in 
dèn  zwiscben  Belgien  und  versçhiede- 
nen  dentschen  Siaaten  frUber  geschlos- 
senen  Vertrilgen  enthalten  sind,  wer- 
den aufgehoben  und  durch  den  Text 
dcr  gegenwartigen  Uebereinkunft  er- 
setzi 

Dièse  (Jebereinkuuft  soll  in  Geltung 
bleiben,  bis  sie  von  dem  einen  oder 
andei^n  der  Hohen  vertragschliessen- 
den  Theile  gekiindigt  wird,  und  noch 
ein  Jahr  nach  erfolgter  Kttndigung 
foctdauern. 

Art.  4.  Die  gegenwârtige  Ueber- 
einkunft .soll  ratificirt  und  die  ïlatitica- 
tions-Urkunden  sollen  sobald  als  môg- 
lich  in  Berlin  ausgewecbselt  werden. 

Sie  soll  in  beiden  Lfindern  zebn 
Tage  naeb  der  Auswechselung  der 
Ratifikationen  in  Kraft  treten. 

ZuUrkuud  dessen  haben  die  beider- 
seitigen  pevollma'ehtigten  die  gegen- 
wttrtige  Ueberoinkuult  vollzogen  und 
îhre  Siegel  beigedrttckt. 

éo  geschehen  zu  Berlin,  deu  12. 
Dezember  1883. 

Graf  von  UatzfeUU. 


Nauv.  Recueil  G  vu.    2*  »V.  A', 


Art'.  I.  Les  sujets  allemands  en 
Belgique  et  les  sujets  belges  en  Al- 
lemagne jouiront  en  ce  qui  concerne 
les  dessins  et  modèles  industriels  de 
la  môme  protection  que  les  nationaux. 

Art.  2...  Pour  s' assurer  la  protec- 
tion consacrée  par  l'article  précédent 
les  sujets  allemands  en  Belgique  et 
les  sujets  belges  on  Allemagne  devront 
se  conformer  aux  lois  et  réglemente 
qui  y  sont  en  vigueur  o«  qui  y  se- 
ront mis  en  vigueur  sur  la  mntière. 


Art.  3..  Les  dispositions  spéciales 
concernant  les  dessins  et  modèles  in- 
dustriels contenues  dans  les  traités 
que  la  Belgique  a  canclus  antérieure- 
ment avec  différents  Etats  allemands 
sont  abrogées  et  remplacées  par  le 
texte  de  la  présente  Convention 


Cette  Convention  restera  en  vigueur, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  dénoncée 
par  Tune  ou  l'autre  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  et  pendant  une  am- 
née  encore  après  sa  <Iénoneiation. 

Art.  4.  La  présente  Convention 
sera  ratifiée  et  les  ratiiications  e?i  se- 
ront échangées  à  Berlin  le  plus  t<3t. 
possible. 

Elle  sera  exécutoire  dans  les  deux 
pays  dix  jours  après  l'échange  des 
ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  Con- 
vention et  l'ont  revêtue  du  esche^ 
de  leuts  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  12  doeembie  1883. 

Cte  Auguste  van  der  SiraUn-Ponthoz. 
Léon  Biebuych. 


Allemagne ,  Luxembourg 


23, 

ALLEMAGNE,  LUXEMBOURG 

Convention  concernant  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  St.  Vith  à  Ulflingen ,  suivie  d'un  Protocole  final;  signée 
à  Berlin,  le  2»  juillet  1883*). 

Deutsches  lîeichsgesetzhîatt ,   188*  No.  18,  20. 

Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen,  im  Namen 
des  Deutschen  Reichs ,  und  Seine  Majest&t  der  Kônig  der .  Niederlande, 
Grossherzog  von  Luxemburg,  von  dem  Wunsche  geleitet,  die  Eisenbahnver- 
bindungen  zwisclien  Deutschland  nnd  dem  Grossherzog!  bum  Luxemburg  zu 
vermehren,  haben  behufs  eincr  hierûber  zu  treffenden  Vereinbarung  zu 
Bevollmâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestilt  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen: 
AllerhOchstihren  Geheimen  Legationsrath  Paul  Reichbardt, 
Alierhochstihren  Geheimen  Regierungsrath  Dr.  juris  Paul  Micke; 
Seine  Majestat  der  Kônig  der  Niederlande,  Grossherzog  von  Luxemburg  : 
Allerhôohstihren  Geschaftstrâger  Dr.  juris  Paul  Eyschen, 
welche,  unter  Vorbehalt  der  Ratifikation,  folgenden  Vertrag  abgeschlossen 
haben  : 

Art.  I.  Die  Hohen  vertragscbliessenden  Regierungen  erklaren  sich  ge- 
genseitig  bereit,  die  Herstellung  einer  Eisenbahn  von  St.  Vith  in  der  Richtung 
a uf  Ulflingen  znm  Anschluss  an  die  Wilhelm-Luxemburg-Eisenbahn  zuzulassen 
und  zu  fôrdern. 

Art.  II.  Die  KSniglich  preussiscbe  Regierung  beabsichtigt,  die  in  ihrem 
Gebiete  belegene  Strecke  der  im  Artikel  I  bezeichneten  Eisenbahn  Itir  eigene 
Rechnung  auszufûhren,  sobald  sie  die  gesetzliche  Ermâchtignng  hierzu  erhalten 
haben  wird  ;  sie  wird  alsdann  der  Grossherzoglich  luxemburgischen  Regierung 
hiervon  Mittheilung  machen  und  zugleich  den  Zeitpunkt  bezeichnen,  bis  zu 
welchem  die  betriebsfâhige  Herstellung  der  preussisehen  Strecke  bewirkt 
sein  wird.  Die  Grossherzoglich  luxemburgischo  Regierung  verpflichtet  sich, 
den  Bau  des  in  ihrem  Staatsgebiete  beîegenen  ïheiles  der  St.  Vith-Ulflin- 
gener  Bahn  ihrerseits  der  Wilhelm-Luxemburg-Eisenbahngesellschaft  zn 
ûbertragen  und  daftir  zu  sorgen,  dass  die  Vollendung  des  Baues  und  die 
Erôffnung  des  Betriebes  zu  detnselben  Zeitpunkte  stattfîndet,  zu  welchem 
die  preussische  Strecke  ausgebaut  und  in  Betrieb  gesetzt  sein  wird. 

Art.  III.  Die  spezielle  Feststellung  der  Bahnlinie,  wie  des  gesammten 
Bauplanes  und  der  einzeînen  Baueutwiirfe  der  im  Artikel  I  genannten 
Bahn  bleibt  jeder  der  beideu  Regierungen  ftir  ihr  Gebiet  vorbehalten. 

Der  Punkt  wo  die  beiderseitige  Landesgrenze  von  der  in  Rede  stehenden 
Babn  ûberschritten  wird,  30II  auf  Grund  der  von  den  betreffenden  Eisen- 
bahn verwaitungen  auszuarbeitenden  Projekte,  nothjgenfalls  durch  beiderseits 
tîieserhalb  abzuordnende  technische  Kommissarien  nâher  bestimmt  werden. 

*)  La  Convention  a  été  ratifiée. 


Chemins  de  fer. 
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Fur  die  Bahn  ist  zuuachst  nur  ein  durchgehendcs  Geleiao  vorgesehen. 
Bei  dem  Bintritt  des  Bedttrfnisses  wcrdeu  die  Hohen  Regierungcn  —  jode 
for  den  innerhalb  ihres  Gebietcs  belegenen  Theil  der  Bahn  -  die  Herstel- 
lung  des  zweiten  Geleises  anordnen. 

Die  Spurweite  der  Geleise  soll  in  Ueberciustimmtiiîg  mit  dcn  anscblies- 
penden  Babnen  1,435  Meter  iin  Licbten  der  Sehienen  betragen.  Auch  im 
ûbrigen  sollen  die  Konstruktionsverhaltrûsse  der  uach  diesem  Vertrage 
anzulegenden  Eisenbahn  unù  deren  Betricbsmittel  dcrgestalt  nacb  gleicben 
Grundsâtzen  festgestellt  werden,  dass  die  Lokomotiver,  Personen-  und  Gttter- 
wageu  die  anscbliessenden  Babnen  obne  Hmderniss  durcblauien  kdnnen. 

Im  Interesse  der  Sicherueit  und  Gleicbtôrmigkeit  des  Eisenbahnbetriebes 
wird  die  Grossherzoglich  luxemburgische  Rogierung  fiir  den  in  ibrem  Staats- 
gebiete  liegendeu  Theil  der  Bahn  das  Betriebsiygicment  ,  das  Bahn-Polizei- 
reglemeut  und  die  Signalordnung,  welcbe  fur  die  Verlangerung  der  Bahn 
nacb  St.  Vith  Anwendung  fi  mien ,  in  Kraft  tretcn  lassen ,  soweit  nicht  die 
betreffenden  Vorschriften  den  Gesetzen  des  Grossberzogtbums  etwa  ent» 
gegensteben. 

Art.  IV.  Die  Hoben  vertragschliessenden  Regierungen  werden  gemein- 
sam  80  viel  als  moglicb  darauf  hinwirken,  dass  Ankunft  und  Abgang  der 
Ztige  auf  den  Endstationen  der  Bahn  mit  Abgang  und  An^unft  der  direk- 
testée  Zflge  der  anscbliessenden  Eisenbahnlinien  beider  Lauder  in  Zusamraen- 
hang  gebracbt  werden. 

Sie  behalten  sicb  die  Bestimmung  der  geringsten  Zabi  der  zur  Befër- 
derung  von  Personen  dienenden  Ztige  vor,  uud  siud  darubcr  einig,  dass 
taglich  in  keinem  Falle  weniger  als  drei  soieher  Ztige  in  jeder  Richtung 
verkehren  sollen. 

Art.  V.  Die  Angehcrigen  des  einen  Landes,  welche  im  Gebiete  des 
anderen  Landes  etwa  angestellt  werden,  scheiden  dadnrch  ans  dem  Unfer- 
thanenverbande  ibres  Heimathlandes  nicht  aus,  sind  aber  den  Gesetzen  des 
Landes,  in  welcbem  sio  angestellt  sind,  unterworfen. 

Art.  VI.  Die  bezilglich  der  Handbabung  der  Pass-  und  Freradenpnlizcî 
bei  dem  Reiseverkebr  auf  Eisenbahnen  zwischen  beiden  Hoben  Regieruiigen 
scbon  bestebenden  oder  noch  zu  treffenden  Abkommen  sollen  anch  auf  die 
in  Uede  stebende  Eisenbahnverbindung  Anwendung  finden. 

Art.  VIL  Zu  Zwecken  des  Postdienstes  soll  der  Bauunternehmer  der 
im  tirossherzogthum  Luxeinbuvg  belegenen  8*iecke  zu  deuseiben  Leistungen 
verpflicbtet  werden,  welcbe  fiir  die  Eisenbahnen  im  deutschen  Reiehspost- 
gebiete  durch  das  Reichsgesetz  vom  20  Decembcr  1875  vorgeschrieben  sind 
oder  kunft.g  etwa  anderweit  gesetzlieh  angeordnet  worden. 

Ueber  die  Benutzung  der  Bahn  zur  Postbeforderucg  aus  dem  Gebiete 
der  einen  in  das  Gebiet  der  auderen  vertragschliessenden  Bolien  Regierung 
werden  die  beiderseitigeu  Postverwaltungen  sich  veretandigen. 

Art.  VIII.  Dre  Hohen  vertragschliessenden  Regierungen  genelnnigcn 
die  Anlegung  eines  fiir  den  Eisenbahudienst  bestimmten  elektromagnetiseùen 
Telegrapben  langst  dieser  Bahn;  aucb  kann  ein  elektromagnetiscber  Tolc- 
graph  fiir  den  internat  ioiiah'B  und  '  fîVuUiohen  Verkehr  litngs  diesoi  llahn 
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A  Vemngve ,  Luxemho  n  rr/. 


dureb  flic  Hohen  vertragschliessenden  •  Regierungen  uud  zwar  dureb  eint 
jedt  l'ftr  ibr  Gebiet  hergestellt  werden. 

Art.  TX.  Der  Betriebswtehsel  auf  der  den  Gegentttand  dièses  Verkages 
bildonden  tâisenbafan  fiudet  fur  den  Fall,  dass  der  Betrieb  auf  derselben 
von  dei  Kjniglich  preussischen  Eisenbahnverwaltung  geleitet  wird  ,  auf  der 
Station  Ulflingen,  fur  den  Fall  dagegen,  dass  der  Betrieb  von  der  Kaiserlich 
Jtiutsohen  Eisenbahnverwaltung  geftthrt  wird,  auf  der  Station  St.  Vitb  statt. 

Ueber  Jie  naheren  Bedingungen  der  i3et,riebsuberlassung  bieibt  ejne 
VrersMludiguug  der  betreffenden  Eisenbahnverwaltungen  vorbehalten. 

Beiro  Mangel  oines  Einverstftndnisses  baben  sicb  dieselbeu  den  zwischen 
don  beiuen  Hoben  vertragsehlies;jenden  Regierungen  zu  vereinbarenden  An- 
ordnungeu  zu  fûgen. 

AH.  X.  Gegenwlirtiger  "Vertrag  soll  ratifizirt  und  die  Auswechselung 
der  da' tiber  auszufertigenden  Ratifikations-Urkunden  sobabl  als  thunlich  in 
Berlin  b  'wirkt  werden. 

Dessen  zu  Urk uud©  baben  die  Bevollmâchtigten  denselben  unterzeich- 
net  und  besiegelt. 

Ho  gesebeben  zu  Berlin,  den  21.  Juli  1883. 
Paul  Rêichhard.         Paul  Eyschen.         Dr,  puis  Paul  Miche 


Schlusaprotocoll. 

Bei  der  am  heutigen  Tage  stattfmdenden  Unterzeichuung  des  Yerirages 
zwiscben  Deutsehland  und  Luxeraburg  wegen  Herstellung  einer  Eisetibahn 
von  St.  V;th  nacb  Ulflingen  baben  die  beiderseitigen  Bevollmachtigteu 
nachstehenrie  Verabredung  getroûeu,  welehe  zugleich  mit  dera  Vertrage  den 
Hohen  vertragschliessenden  Theilen  vorgefcgt  und  im  Falle  der  Ratifikation 
des  letzteren  ohne  weitere  fprmliebe  Ratifikation  als  genehinigt  und  ver- 
bindlich  angesehen  werden  solieu. 

Zu  Artikel  IX  des  Vertrages. 

Die  Koimnissarien  sind  ira  Intéresse  cintr  einbeitlichen  Betriebsfuhrung 
dahin  iïbereinkommcn ,  dass  der  Bauuntcrnehmer  fur  die  in  "Preussen  bele- 
geîie  Steécke  aueb  rien  Betrieb  auf  der  luxeoiburgischen  Strecke  zwischen 
d9r  beiderteiiigeu  La n  Àesgreiîzè  und  der  Station  Ulflingen  mit  der  Berech- 
tigung  'AbernUmitn  soll,  denselben  an  die  Kaiserlich  deutscbe  Eisenbahnver- 
waltuug  tibztttretéu*  Diû  Grossherzogiich  luxembuigischo  Regiorung  wird 
demgt'mass  dem  Ba^unternehmer  der  iuxemburgischen  Grenzstreeke  und 
seinein  e!  ?.  aigcn  Reehfcsnachfolger  die  Verpiîiehtung  anterlegen,  den  Betrieb 
aun  die^tr  Stveck»  d/rjenigen  Betrkbsvenvaltung  zu  Ubcilassen,  welche  deb 
Betrieb  auf  der  pranssijehen  Grenzstreeke  iùhrt. 

Bei  den  Vercirbirangcn  der  beiderseitigen  Eisonbahnverwaltungen  lifter 
dkvin&horeu  Bedingungen  der  Uê'berlaasung  des  Betriebea  auf  dei*  luxembnr- 
ghchec  C:reu2sfcro6te  fet  davoa  avs&ugriiori,  dass  letztere  seiton»  des  Betriebs- 
untonicbmers  5e?  nieussiseben  Grenzstreeke  in  Paeht  genommen  und  hier fUr 


Alkmftynv*  France. 
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an  die  Verpaclitcrin  oine  jfthrliche  P'.ebtanmttic  yod  41/*  J'roccist  des  $$v 
dièse  Streckc  aufgewendeten  Grtmdkapitals  gcziiblt  wird. 

Die  Feststcllung  des  aufgewendeten  und  zn  versin&enden  Anligekapitaîs, 
sowie  die  Festsetzung  der  auszuftihrenden  Projetye  soîlro  uut?r  Miîwirknng 
der  Paehterin  uacli  Massgabo  der  bezttglichen  Bestimmungen  des  z-wischen 
der  Kaiserlichen  Generaldirection  der  Eisenbahnen  in  Elsass-Tiotbriogeu  and 
der  Wilhelm-Luxeuîlmrg  Eisonbahngesellscbaft  vyegen  Anpachfrmg  rnehrerer 
zu  de  m  Unternehmen  der  lotzteren  gchôrender  Zweigbabncn  abgescDo^euon 
Vertrages  vom  22.  .'24.  Oktober  1882  erfolgeti. 

So  goschehen  zn  Berlin,  don  21.  Juli  1883. 
Paul  ReichonU.  Dr,  jurût  Paul  Mickc.  Pàul  hysvhcn. 


24. 

ALLEMAGNE,  FRANCE» 

Arrangement  concernant  l'alimentation  du  canal  de  la  Marne 
au  Rhin  signé  à  Strasbourg,  le  23  avril  J  87  3. 

Copie,  çommunùiuâe  à  la  Rédaction  par  h  Ministère  t^Alsa-'e-Lorrai/if. 

Die  auf  Orund  des  letzten  Absatzes  des  Art.  14  des  Frankfurter  %\- 
satz- Vertrages  vom  11  Dezomber  1871*)  ernanntwi  BcvollmaHhtigteu,  namlich; 
deutscherseits,  Horr  Regierungsrath  von  Sybel, 

Herr  Wasserbaudirektor  Grebenau, 
Herr  Regierungsrath  Priedberg; 
franzOsischerseits,  Herr  BevollniSchtigter  Minister  de  Cïercq, 
Horr  Berg-Ingenieur  Orsel, 
Herr  Finanz-Inspektor  Renaudin; 
haben  vereinbart  was  folgt: 

Art.  1.  Die  franzôsiscbo  Streckc  des  Rhein-Maroe-Canals  zwiscben  der 
Sehleuae  13  West  und  Dombasle  wird  mittelst  des  Wassers  gespcistj  wel- 
ch» m  der  deutscben  Kanalstrecko  entnommen  M'ird  und  von  der  Wasserscheide 
der  Vogesen  herabkommt  ;  di«se  Spcisung  gilt  towohl  behnïs  der  normales 
Fiillung  der  Haltungen  wie  behufs  der  FUllunf;  nach  cincr  i  egelmassigen 
oder  zufalligen  Trockenlegung . 

Die  dcmgemUss  zn  bewirkende  Wasberentnahmc  wird  unabhHugig  von 
detu  fur  die  Schiflahrt  ertorderlicben  Schleusungswasser  durch  das  Oefïhen 
der  Schtitzcn  der  Sehleuse  No.  14  geregclt. 

Art.  2.  Der  Teich  von  Rixingen,  welcher  spezîell  zur  Hpeisimg  fol- 
gender  Haltung  dienh 

1)  auf  deutscbeuj  Gebiete  zwiscben  der  Speiseschiitze   dicse*  Teiches  und 
der  Grenzo, 

•1  V.  N.ï~ïtf.  XX  847. 
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2)  auf  franzôsischem  Gebiete  zwîechen  Xures  nnd  Dombasle, 

wird  jcdes  Jahr,  wie  tVflher,  mittelst  der  <?rsten  verfiigbaren  H  och  wasser 
dcr  beiden  Saarttûssc,  d.  h.  dcr  orsten  den  gewôhnlichen  Kanalbetrieb 
ttbersteigenden  Wassrrmonge  geftillt.  In  Folge  dessen  wird  kein  Wasser 
in  den  See  von  Mittersheim  gelassen  bevor  nicht  der  See  von  Riiingen 
gefullt  ist. 

Art.  3.  Das  zum  Durchsehleusen  von  Scbiffen  erforderliche  Wasser 
wird  auf  beiden  Seiten  der  Scheitelhaltung  jederzeit  ohne  Rilcksicht  auf 
die  Staatsangehôrigkeit  der  Schiffe  gelicfert. 

Art.  4.  Beiderseitig  werden  die  nOthigen  Massnahmen  getroffen  uni 
die  gnte  Unterhaltung  der  Kanalanlagen  nnd  die  sparsame  Verwendung 
des  W  assers  ztt  si  cher  n. 

Art.  5.  Die  franzosischen  wie  die  deutschen  îngenienre  werden  sich 
jeder  direkten  Einwirkang  auf  die  Angestellten  nnd  jeder  direkten  Verftt- 
gung  beziiglich  der  Kanalanlagen  aussorhalb  ibrer  betreffenden  Bezirke 
enthalten. 

Die  erforderlichen  Anordnuogun  zut  Ansflihrung  dieser  Vereinbarung 
werden  auf  der  franzosischen  Strecke  durch  den  Ingénieur  da  l'Arrondissement 
de  Nancy  und  auf  der  deutschen  Strecke  durch  den  Wasserbau-Bezirksin- 
genieur  zu  Saarbnrg  odor  deren  Stellvertreter  getroffen. 

Art.  6.  Die  Oberingenieure  beider  Verwaltungen  werden  aich  gegen- 
seitig  von  den  auf  jeder  Seite  der  Grenze  beabsichtigten  Trockenlegnngen 
und  von  allen  anderen  Vorgângcn,  welohe  das  Intéresse  der  durchgehenden 
Schifffahrt  beriihren,  Nachricht  geben. 

Die  im  Art.  5  benannten  Beamten  werden  sich  uber  die  Einzelhêiten 
des  laufenden  Di castes  bezûglich  der  im  Art.  1  nnd  2  angegebenen  Was- 
serversoi^ung,  als  die  Hohe  und  Dauer  des  Oeffnens  der  Schtitzen  der  Rchleuse 
No.  14,  die  beim  Fiillen  der  Haltuugen  zu  beobachtenden  Vorsichtsmassre* 
geln  und  Aehnli^hes  verstftndigen. 

Art.  7.  Auch  fal)s  die  deutsche  Regiemng  Aenderungen  an  der  Kanal- 
anlage  oder  Ncutbauten  vornehmen  sollle  in  Folge  deren  eine  Stetgerung 
des  Wasservcrbrauches  auf  der  deuts  hen  Seite  eintritt,  wird  sie  den  west- 
lichen  Abfali  des  Rheiu-Marne-Kanals  immer  in  derselben  Weise  speisen, 
wie  dies  durch  die  gegenwartige  Vereinbarung  festgesetzt  ist. 

Art  8.  Die  vorliegende  Vereinbarnng  tritt  nach  erfolgter  Genebmi- 
gttug  der  beiden  Regierungen  mit  dem  1.  Juli  1873  in  Kraft. 

So  geschehen  und  doppelt  ausgefertigt  Strassburg,  den  23  April  1873. 

v.  Sybel.  Grebenau.  Friêdberg. 

de  Clercq,  E.  OrséL  £.  Renaudin. 


Canal  fie  la  Marne  an  Rhin. 


25. 

ALLEMAGNE,  FRANCK. 

Convention  concernant  la  communication  télégraphique  into- 
nationale  pour  le  service  du  canal  de  la  Marne  au  Khin; 
signée  à  lgney-  Avricourl,  le  20  mars  1883*) 

Jourtuii  ofjieiêi  du  2  sept.  1893. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  ut  le  gouvernement  do 
l'empire  allemand  s'etant  mis  d'accord  pour  soumettre  à  une  conférence  \v 
projet  do  raccordement  des  lignes  télégraphiques  qui  existent  en  France  et 
en  Allemagne  le  long  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin, 

Les  commissaires  soussignés,  représentant  les  administrations  des  télé- 
graphes et  des  travaux  publics  des  deux  pays,  savoir: 

Du  côté  du  gouvernement  français: 
MM.  Le  Joyant,  inspecteur,  ingénieur  dos  télégraphes, 

Borssat,  directeur  des  postes  et  télégraphes  de  Meurthe-et-Moselle, 
Holtz,  ingénieur  en  chef  du  canal  do  la  Marne  au  Rhin, 

Siegler,  ingénieur  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin, 

Tous  résidaut  à  Nancy; 

Du  côté  du  gouvernement  allemand: 
MM.  Mûnch,  inspecteur  des  télégraphes,  à  Metz, 

Uoell,  ingénieur  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  à  Stwrabourg, 

Se  sont  réunis  à  lgney-  Avricottrt,  le  20  mars  1883,  e»,  sous  réserve 
de  l'approbation  de  chacun  des  gouvernements  intéressés,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit: 

Art.  1er.  —  Il  a  été  établi  pour  le  service  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  le  long  de  ce  c.mal,  en  France  et  en  Allemagne,  des  ligues  télégra- 
phiques qui  s'étendent,  du  côté  allemand,  jusqu'à  j'ccluse  6\  près  de  l'étang 
de  Réchicourt,  du  côté  français,  jusqu'à  récluse  t4,  près  Xures. 

L'absence  d'une  communication  entre  ces  deux  lignes  télégraphiques 
présente  de  sérieux  inconvénients,  notamment  pour  le  service  de  l'alimenta- 
tion, qui  exige  une  entente  particulière  entre  les  ingénieurs  ou  agents  des 
deux  pays. 

Eu  conséquence ,  les  ligues  télégraphiques  existantes  seront  prolongées 
jusqu'à  la  frontière  et  réunies  entre  elles» 

Art.  2.  -  Les  deux  gouvernements  établiront ,  chacun  sur  son  terri- 
toirs  et  à  ses  frais,  la  ligne  nonvello  ains»  que  les  installations  nécessaires, 
dans  les  postes  frontières,  aux  écluses  13  (Lourde)  et  14  (Xures). 

Ils  mettront  la  nouvelle  ligne  en  exploitation  aussitôt  après  son  achè- 
vement et  se  chargeront  de  l'entretenir  et  d'eu  assurer  l'exploitation»  chacun 
sur  son  territoire  et  à  ses  frais. 

Art.  3.  —  Entre  les  éeluses  13  et  14,  ou  se  servira  pour  les  coiutnu- 

*)  Les  iu»tr<uue»b;  d'approbation  ont  été  échangées  h  Parie,  le  20  août  1883. 
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incations  télégraphiques  internationales  du  système  Morse  à  courant  continu. 
Le  passage  du  système  à  courant  confine,  en  usage  en  Allemagne,  au  sy- 
stème à  courant  intermittent,  employé  eu  France,  se  fera  à  l'écluse  14  (Xures). 

Les  dépêches  pourront  être  rédigées  en  français  ou  en  allemand. 

Art.  4.  Les  dépêches  à  échanger  entre  les  agents  des  administra- 
tions française  et  allemande  du  canal  devront  être  exclusivement  relatives 
au  service  du  canal. 

Celles  de  ces  dépêches  qui  se  rapporteront  aux  questions  d'alimentation 
pourront  être  expédiées  et  reçues  par  les  ( agents  de  tout  grade  des  deux 
pays,  mais  les  télégrammes  concernant  d'autres  affaires  de  service  ne  pour- 
ront être  envoyés  et  reçus  que  par- les  ingénieurs  ou  leurs  délégués. 

Art.  5.  —  Les  administrations  française-  et  allemande  des  télégraphes 
so  réserveront" le  contrôle,  chacun  sur  son  propre  territoire,  du  servioe 
télégraphique  international . 

Ces  administrations  ne  comptent  prélever  aucune  taxe  sur  les  dépêches 
internationales  échangée?  pour  les  besoins  du -service  .des  canaux.  Elles  se 
réservent  cependant  le  droit  ultérieur  de  taxe  à  l'effet  de  prévenir  les  abus. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  aussitôt-  qu'elle 
aura  été  ratifiée  par  chacun  des;  deux  gouvernements. 

Elle  pourra  être  dénoncée  par  chacune  des  parties  contractantes ,  à 
condition  de  prévenir  l'autre  une  année  (l'avance. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  lu,  adopté  par  les  soussignés  et  expédié 
en  quatre  exemplaires  identiques,  don',  deux  ont  été  remis,  apvès  signature, 
à  chacune  des  parties  contractantes, 

Ainsi  fait  et  arrêté,  à  Igney - Avricourt ,  le  20  mars  188â. 
Le  Joyant.         Borsmt.         Boit».         Siegkr.         Munch.  DocU. 


26. 

ALLEMAGNE.  FRANCE. 

Protocole  portant  modification  ou  interprétation  du  Règlement 
du  23  avril  1873  sur  l'alimentation  du  canal  de  là  Marne 
au  ïlhin*)  ;  signé  à  lant^y-Avricoun,  le  8  novembre  1  883 

Journal  officiel  du  26  janv.  tS34. 

Ce  8  novembre  1883,  ha  soussignés: 

M.  de  Heli,  consul  général  de  France  à  Francfort, 

M\  Holtz,  ingénieur  eu  chef  à  Nancy, 


*»)  Y.  ci-Jés«rus ,    u.  24. 

**)  Les  actes  d'approbation  des  Gouvernements  français  et  allemand  ont  été 
édfe^ngoes  a  Paris,  le  î)  j&nv.  1884. 


Canal  de  itt  lil'irt/e  ait.  Rhin. 
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M.  Sieglcr,  ingénieur  ordinaire  à  Nancy,  .commissaires  du  gouverne- 
mont  français , 

Et.  M.  Metz,  conseiller  ministériel  à  Strasbourg, 

M.  Willgecodt,  conseiller  ministériel  et  directeur  des  travaux  hydrau- 
liques à  Strasbourg, 

M.  Doell ,  ingénieur  de  la  navigation  à  Sarrebourg,  commissaires  du 
gouvernement  de  l'empire  allemand; 

Se  sont  réunis  à  Igney  -  Avricourt,  en  vertu  des  instructions  de  leurs 
gouvernements",  pour  examiner  les  question*;  relatives  à  la  modification  ou 
h  l'interprétation  du  règlement  du  23  avril  1873,  sur  l' alimentation  du 
canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

Après  avoir  discuté  d'une  manière  approfondie  les  questions  dont  il 
s'agit,- les  commissaires  des  deux  pays  se  sont  mis  d'accord  sur  les  points 
suivants  : 

1°  Il  n'y  a  pas,  pour  le  moment,  nécessité  urgente  de  reviser  le  rè- 
glement de  1873.  Il  conviendrait  plutôt  d'ajourner  cette  revision  tant 
que  la  transformation  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  ne  serait  pas  décidée 
également  sur  territoire  allemand; 

2°  Par  les  »eaux  disponibles  des  crues  de  la  Sarre  «  mentionnées  à 
l'article  2  du  règlement  précité  il  faut  entendre: 

a)  Le  débit  journalier  do  140,000mS,  nécessaire  pour  la  marche  des 
usine?  de  la  Sarre  ; 

b)  Les  beso;ns  normaux  de  l'alimentation  et  des  éclusées  du  canal  de 
îa  Marne  au  Rhin  et  du  canal  de  la  Sarre  jusqu'à  Mittersbeim. 

Mais  l'accord  n'a  pu  s'établir  sur  la  signification  à  attribuer  au  mot 

premières  dans  la  phrase:  »  L'étang  de  Réchicourt   sera  rempli 

chaque  année,  comme  par  le  passé,  au  moyen  des  premières  eaux  disponi- 
bles des  crues  de  la  Sarre.  « 

Par  cette  expression,  les  commissaires  allemands  entendent  les  premières 
hautes  eaux  qui  se  produisent  après  une  date  déterminée  et  qui  dépassent 
le»  besoins  ci-dessus  désignés  des  usines  et  des  canaux.  Dans  Jeur  opinion, 
ces  hautes  eaux  doivent  être  envoyées  en  premier  lieu  dans  l'étang  de 
Réchicourt  jusqu'à  ce  que  celui-ci,  soit  rempli  par  ces  eaux,  concurremment 
avec  celles  de  son  bassin  versant,  tout  le  surplus  restant  à  la  libre  dispo- 
sition de  l'administration  allemande. 

Les  commissaires  français  interprètent,  au  contraire ,  l'article  2  en  ce 
sens  que,  sous  le  régime  du  règlement  de  1873,  et  abstraction  faite  du 
relèvement  du  mouillage  et  de  l'allongement  des  écluses  sur  la  section  fran- 
çaise, les  eaux  disponibles  de  la  Sarre,  définies  ci- dessus,  doivent  être  envo- 
yées dans  l'étang  de  Réchicourt  chaque  fois  quo  celui-ci  n'est  pas  plein, 
non-seulement  une  fois  par  an,  mais  à  chacune  des  crues  de  la  Sarre. 

Toutes  réserves  faites  sur  cette  question  d'interprétation,  les  commis- 
saires des  deux  pays  se  sont  mis  d'accord  pour  arrêter  les  règles  suivantes 
qui  seront  appliquées  jusqu'à  la  conclusion  d'une  convention  nouvelle: 

«)  L'année  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  2  du  règlement  courra 
du  1er  octobre  de  chaque  année  au  30  septembre  de  l'année  suivant*. 

b)  Après  un  premier  remplissage  de  l'étang  de  Réchicourt,  l'admini- 
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stration  allemande  emploiera,  de  la  même  manière  que  par  le  passé,  lo 
surplus  des  hautes  eaux  disponibles  à  l'alimentation  de  la  section  française, 
tant  qu'il  n'en  résultera  pas  pour  elle  de  dépense,  spéciale. 

Par  contre,  en  cas  de  pénurie  d'eau,  l'administration  française  réduira 
le  mouillage  à  1  mètre  60  sur  le  versant  ouest  du  canal,  et,  s'il  est  né- 
cessaire d'abaisser  encore  davantage  le  plan  d'eau,  le  mouillage  sera  limité 
à  la  même  cote  sur  la  section  française  que  sur  la  section  allemande.  Toute- 
fois l'administration  française  conserve  le  droit  de  relever  transitoirement 
le  plan  d'eau  de  ses  biefs  au  moyeu  de  machines. 

Il  est  entendu  que  le  mot  >  pénurie  d'eau  «  s'applique  au  cas  on  l'étang 
de  Réchicourt  étant  vide,  le  débit  de  la  Sarre  sera  égal  ou  inférieur  à 
140,000m8  par  jour. 

e)  Les  ingénieurs  compétents  des  denx  pays  se  renseigneront  réguliè- 
rement au  commencement  de  chaque  mois,  ou  plus  souvent  s'il  est  néces- 
saire, sur  la  consommation  d'eau  du  canal  et  sur  les  ressources  disponibles 
pour  le  versant  ouest. 

A  cet  effet,  les  commissaires  des  denx  pays  émettent  lo  vœu  que  le 
télégraphe  international  le  long  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  soit  établi 
dans  le  plus  court  délai  possible. 

En  ce  qui  concerne  l'avenir,  les  commissaires  français  expriment  le 
désir  que  les  études  qui  pourraient  être  faites  par  l'administration  allemande 
dans  le  but  de  créer  les  ressources  alimentaires  nécessaires  pour  relever  de 
2  mètres  le  mouillage  sur  le  territoire  allemand,  comprennent  le  supplé- 
ment nécessaire  à  l'exhaussement,  déjà  en  partie  réalisé,  du  mouillage  sur 
le  territoire  français. 

Les  commissaires  allemands  se  déclarent  prêts  à  appuyer  cette  demande 
auprès  de  lenr  administration. 

Si  l'accord  s'établit  entre  les  deux  gouvernements  pour  la  création  de 
nouvelles  ressources  alimentaires  communes,  les  commissaires  français  ad- 
mettent que  leur  administration  devra  intervenir  dans  la  dépense  des  in- 
stallations nouvelles  pour  une  part  correspondante  à  déterminer  ultérieurement» 

Après  lecture  laite,  les  commissaire?  ont  signé  le  présent  procès-verbal, 
qu'ils  soumettront  à  leurs  gouvernements. 

De  Hell.         Holtz.         Siegler.         Met*.  WOlgerodt,  DoeU. 


Allemagne,  Halte. 
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27. 

ALLEMAGNE,  ITALIE. 

Convention  concernant  la  protection  des  oeuvres  littéraires 
ou  artistiques  suivie  de  deux  Protocoles,  signée  à  Berlin,  le 

20  juin  1884*). 

Deutehes  ReiçksgeseUJatt,  1884  No.  26. 

Convention. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Em- 
pire Allemand,  et,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  également  animés  du  désir 
de  garantir,  d'une  manière  plus  efficace ,  dans  tes  deux  pays,  la  protection 
dos  oeuvres  littéraires  ou  artistiques,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet 
une  Convention  spéciale,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prnsse: 

Monsieur  le  docteur  Clément  Auguste  Busch,  Son  Sous-secrétaire  d'Etat 
au  Département  des  Affaires  Etrangères,  Son  Conseiller  actuc! 
intime  de  Légation; 

et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Monsieur  Edouard  Comte  de  Launay,  Son  Ambassadeur  Extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  ^Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoir»,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  auteurs  d'oeuvres  littéraires  ou  artistiques,  que  ces  oeuvres 
soient  publiées  ou  non,  jouiront,  dans  chacun  des  deux  pays  réciproque- 
ment, des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  accordés  par  la  loi  pour  la 
protection  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  y  auront  la  môme 
protection  et  le  môme  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs 
droits,  que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs 
nationaux. 

Toutefois  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés  que 
pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  leurs  pays  d'origine,  et  la  durée 
de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la 
loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

L'expression  »  oeuvres  littéraires  ou  artistiques  «  comprend  les  livres,  bro- 
chures ou  autres  écrits;  les  oeuvres  dramatiques,  les  compositions  musicales, 
les  oeuvres  drarnatico-musicales ;  les  oeuvres  de  dessin,  de  peinture,  de 
sculpture ,  de  gravure  ;  les  lithographies,  les  illustrations ,  les  cartes  géogra- 
phiques; les  plans,  croquis  et  oeuvras  plastiques,  relatifs  à  la-  géographie, 
à  la  topographie,  à  l'architecture  ou  aux  sciences  naturelles;  et  en  général 
toute  production  quelconque  du  domaine  littéraire,  scientifique  ou  artistique. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  28  août  1884. 
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Art.  2.  Los  stipulations  de  l'article  1er  s'appliqueront  également  aux 
éditeurs  d'oeuvres  publiées  dans  l'un  des  deux  pays  et  dont  l'auteur  ap- 
partiendrait à  une  nationalité  tierce. 

Art.  o.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants-cause  des  auteurs,  éditeurs, 
traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  ar- 
chitectes, lithographes  etc.  jouiront  réciproquement  et  à  tous  égards  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux  auteurs, 
éditeurs,  traducteurs, compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
architectes  et  lithographes  eux -mômes. 

Art.  4.  Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  Ton  des  deux 
pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'un  ouvrage  ayant  paru  pour  la 
première  fois  dans  l'autre,  pourvu  que  cette  publication  soit  spécialement 
appropriée  et  adaptée  pour  l'enseignement,  ou  qn'elleait  un  caractère  scientifique. 

Sera  également  licite  la  publication  réciproque  de  chrestomathies  com- 
posées de  fragments  d'ouvrages  de  divers  auteurs,  ainsi  que  l'insertion, 
dans  une  chrestomathie  ou  dans  un  ouvrage  original  publié  dans  l'un  des 
deux  pays,  d'un  écrit  entier  de  peu  d'étendue  publié  dans  l'autre. 

Il  est  entendu  qu'il  devra  toujours  être  fait  mention  du  nom  de  l'au- 
teur ou  de  la  source  à  laquelle  seront  empruntés  les  extraits,,  morceaux, 
fragments  ou  écrits  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  com- 
positions musicales  insérées  dans  des  recueils  destinés  à  des  éfloîee  <îe  mu- 
sique ;  une  insertion  de  cette  nature  sans  le  consentement  du  compositeur 
étant  considérée  comme  une  reproduction  illicite. 

Art.  5.  Les  articles  extraits  de  journaux  ou  recueils  périodiques 
publiés  dans  l'un  des  deux  pays  pourront  être  reproduits,  en  original  ou 
en  traduction,  dans  l'autre  pays. 

Mais  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  en  original  ou 
en  traduction,  des  romans-feuilletons  ou  des  articles  de  science  ou  d'art. 

Il  en  sera  de  môme  pour  les  autres  articles  de  quelque  étendue, 
extraits  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques,  lorsque  les  autours  on  édi- 
teurs auront  expressément  déclaré,  dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où 
ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 

Eu  aucun  cas  l'interdiction  stipulée  au  paragraphe  précédent  ne  s'ap- 
pliquera aux  articles  de  discussion  politique. 

Art.  6.  Le  droit  de  protection  des  oeuvres  musicales  entraîne  In- 
terdiction des  morceaux  dits  arrangements  de  musique,  ainsi  que  d'autres 
morceaux  ou  composés,  sans  le  consentement  de  l'auteur,  sur  des  motifs 
extraits  de  ces  oeuvres  ou  reproduisant  l'oeuvre  originale  avec  des,  modifi- 
cations, des  réductions  ou  des  additions. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  l'application  de,,. cette  clause  de- 
meureront réservées  à  •l'appréciation  des  tribunaux  respectifs  conformément 
à  la  législation  fie  chacun  des  deux  pays. 

Art.  7.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  de  littérature.. ou  d'art  la 
protection  stipulée  a  l'article  V  et  pour  que  les  auteurs  desdjts  ouvrages 
soient,  jusqu'à  preuve  contraire,  considérés  comme  tels  ot  admis  en  conséquen- 
ce devant  les  tribunaux  de*  deux  parfit  à  exertn des.  poursuites  ^contre  les 
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contrefaçons»,  il  suffira  que  leur  nom  soit  indiqué  sur  le  titre  do  l'ouvrage, 
au  bas  de  la  dédicace  ou  de  la  préface,  ou  à  la  tin  de  l'ouvrage. 

Pour  les  oeuvres  anonymes  ou  pseudonymes,  l'éditeur .  dont  le  nom  est 
indiqué  sur  l'ouvrage,  est  fondé  à  sauvegarder  les  droits  appartenant  à 
l'auteur.  Il  est  sans  autre  preuve  réputé  ayant-droit  de  l'auteur,  anonyme 
ou  pseudonyme.  ' 

Toutefois  la  jouissance  du  bénéfice  de  l'article  1er  est  subordonnée  à 
F  accomplissement,  dans  le  pays  d'origiue,  des  formalités,  qui  y  sont  pre- 
scrites par  les  lois  ou  règlements  en  vigueur  par  rapport  à  l'ouvrage  pour 
lequel  la  protection  sera  réclamée. 

Art.  8.  La  protection  stipulée  par  l'article  1er  sera  acquise  à  l'égard 
de  la  représentation  publique  des  oeuvres  dramatiques  ou  dratnatico^musi- 
caîos,  qu.'î  ces  oeuvres  soient  publiées  ou  non. 

Les  stipulations  de  l'article  1er  s'appliqueront  également  à  l'exécution 
publique  des  oeuvres  musicales  non-publiées,  ou  bien  publiées,  mais  dont 
l'auteur  aura  expressément  déclaré  sur  le  titre  ou  en  tete  de  l'ouvrage, 
qu'il  en  interdit  l'exécution  publique. 

Art.  9.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les  tra- 
ductions faites,  dans  l'un  des  deux  paysr  d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers. 
Ceâ  traductions  jouiront  à  ce  titre  de  la  protection  stipulée  par  l'article  1er 
en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non-autorisée  dans  l'autre  pays. 

H  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  présent  article  est  sim- 
plement de  protéger  le  traducteur  par  rapport  à.  la  version  qu'il  a  donnée 
de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction 
au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  moite  ou 
vivante,  hormis  le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  10.  Les  autours  de  chacun  des  deux  pays  jouiront,  dans  l'autre 
pays,  du  droit  exclusif  de  traduction  sur  leurs  ouvrages  pendant  dix  années 
après  la  publication  de  la  traduction  de  leur  ouvrage  autorisée  par  eux. 

La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  deux.  pays. 

Pour  jouii  du  bénéfice  de  cette  disposition,  ladite  traduction  autorisée 
devra  paraître  en  totalité  dans  le  délai  de  trois  armées  à  compter  de  la 
publication  de  l'ouvrage  original. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons ,  le  terme  de  trois  années 
stipulé  au  paragraphe  précédent  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la 
publication  de  la  dernière  livraison  de.  l'ouvrage  original. 

Dans  le  cas  où  la  traduction  d'un  ouvrage  paraîtrait  par  livraisons, 
le  terme  de  dix  années  stipulé  au  paragraphe  l6r  ,  ne  commencera  également  à 
courir  qu'à  dater  delà  publication  de  la  dernière  livraison  de  la  traduction. 

Il  est  entendu  que  pour  les  oeuvres  composée*  de  plusieurs  volumes 
publiés  par  intervalles,  ainsi  que  pour  les  bulletins  ou  cahiers  publiés  par 
des  sociétés  littéraires  ou  savantes  ou  par  des  particuliers,  chaque  volume, 
bulletin  ou  cahier  sera,  en  ce  qui  concerne  les  termes  de  dis  années  et.  de 
trois  années,  considéré  comme  un  ouvrage  séparé. 

Les  auteurs  d'oeuvres  dramatiques  ou  dramatico-musieaks  seront,  pendant 
la  durée  4e  leur  droit  exclusif  de.  traduction*  réciproquement  protégés  contre  la 
représentation  publique  non-autorisée  de  la  traduction  3e  leurs  ouvrages. 
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Art.  11.  Lorsque  l'auteur  d'une  oeuvre  musicale  ou  dramatico-musi- 
cale  aura  cédé  son  droit  de  publication  à  un  éditeur  pour  le  territoire  de 
l'un  des  deux  pays  à  l'exclusion  de  Vautre ,  les  exemplaires  ou  éditions  de 
cette  oeuvre  ainsi  publiés  ne  pourront  être  vendus  dans  ce  dernier  pays, 
et  l'introduction  de  ces  exemplaires  ou  éditions  y  sera  considérée  et  trai- 
tée comme  mise  en  circulation  d'une  contrefaçon. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  cette  disposition  devront  porter,  sur 
leur  titre  et  couverture,  les  mots  :  »  Edition  interdite  en  Allemagne  (en  Italie)*. 

Toutefois  ces  ouvrages  seront  librement  admis  dans  les  deux  paye  pour 
le  transit  à  destination  d'un  pays  tiers. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  à  des  ou- 
vrages autres  que  les  oeuvres  musicales  ou  dramatico-musicales. 

Art.  12.  L'introduction,  l'exportation,  la  circulation,  la  vente  et  l'ex- 
position, dans  chacun  des  deux  pays,  d'ouvrages  contrefaits  ou  d'objets  de 
reproduction  non-autorisée ,  sont  prohibées,  soit  que  lesdites  contrefaçons 
ou  reproductions  non-autorisées  proviennent  de  l'un  des  deux  pays,  soit 
qu'elles  proviennent  d'un  pays  tiers  quelconque. 

Art.  13.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention entraînera  les  saisies,  confiscation,  condamnations  aux  peines  correc- 
tionnelles et  anx  dommages-intérêts,  déterminées  par  les  législations  respec- 
tives, de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au  préju- 
dice d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  earactères  constituant  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite 
seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectifs  d'après  la  législation  en 
vigueur  dans  chacun  des  deux  pays. 

Art.  14.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront  porter 
préjudice  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  chacune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire,  par 
des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  repré- 
sentation, ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels 
l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  porte  également  aucune  atteinte  au  droit 
de  l'une  au  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  prohiber 
l'importation  sur  son  propre  territoire  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  inté- 
v  heures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissances,  sont  ou 
seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

Art.  1 5.  Les  dispositions  contenues  dans  la  présente  Convention  seront 
applicables  aux  oeuvres  antérieures  à  sa  mise  en  vigueur,  sous  les  réserves 
et  conditions  énoncées  au  protocole  qui  s'y  trouve  annexé. 

Art.  16.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  que  tout 
avantage  ou  privilège  plus  étendu  qui  serait  ultérieurement  accordé  par 
l'une  d' Elles  à  une  tierce  Puissance,  en  ce  qui  concerné  les  dispositions  de 
la  présente  Convention,  sera,  sous  condition  de  réciprocité,  acquis  de  plein 
droit  aux  auteurs  de  l'autre  pays  ou  à  leurs  ayants-cause. 

Elles  se  réservent  d'ailleurs  la  faculté  d'apporter,  d'un  commun  accord, 
à  la  présente  Convention  toute  amélioration  ou  modification  dont  l'expérience 
aurait  démontré  l'opportunité. 
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Art.  1 7.  La  présente  Convention  est  destinée  à  remplacer  les  Con- 
ventions littéraires  qui  ont  été  antérieurement  conclues  entre  l'Italie 
d'une  part  et  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  les  Royaumes  de 
Bavière  et  de  Wurtemborg,  le  Grand-duché  de  Bade  et  le  Grand-duché  d« 
Hô886  d'antre  part. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  six  années  à  partir  du  jour  où  elle 
aura  été  mise  à  exécution  et  continuera  ses  effets  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
dénoncée  par  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  et  pendant 
une  année  encore  après  sa  dénonciation. 

Art.  18.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berlin  le  plus  tôt  possible. 

Elle  sera  exécutoire  dans  les  deux  pays  trois  mois  après  l'échange  des 
ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  sigué  la  présente 
Convention  et  l'ont  revêtue  du  cachot  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  20  Juin  1884. 

Busch.  Launay. 


Protocole. 

Les  Plénipotentiaires  soussignés  ayant  jugé  nécessaire  de  préciser  et 
réglementer  les  droits  accordés,  par  l'article-  15  de  2a  Convention  Littéraire 
conclue  en  date  de  ce  jour  entre  l'Allemagne  et  l'Italie,  aux  auteurs  d'ou- 
vrages antérieurs  à  la  mise  en  vigueur  de  cette  Convention,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit: 

1°.  Le  bénéfice  des  dispositions  de  la  Convention  conclue  en  date  de 
ce  jour  est  acquis  aux  oeuvres  littéraires  et  artistiques  antérieures  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  Convention ,  qiû  ne  jouiraient  pas  de  la  protection 
légale  contre  la  réimpression,  ) a  reproduction,  l'exécution  ou  la  représenta- 
tion publiques  non-autorisées,  ou  la  traduction  illicite,  ou  qui  auraient  perdu 
cette  protection  par  suite  du  non-accoraplissement  des  formalités  exigées. 

L'impression  des  exemplaires  en  cours  de  fabrication  licite  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention  pourra  être  achevée:  ces 
exemplaires  ainsi  que  ceux  qui  seraient  déjà  licitement  imprimés  à  ce  môme 
moment,  pourront,  non-obstant  les  dispositions  de  la  Convention  ,  être  mis 
en  circulation  et  en  vente,  sous  la  condition  que,  dans  un  délai  de  trois 
mois,  un  timbre  spécial  sera  apposé,  par  les  soins  des  Gouvernements  res- 
pectifs, sur  les  exemplaires  commencés  ou  achevés  lors  de  la  mise  en  vigueur. 

De  même  les  appareils,  tels  que  clichés,  bois  et  planches  gravés  de 
toute  sorte ,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques ,  existant  lors"  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  Convention,  pourront  être  utilisés  pendant  un 
délai  de  quatre  ans  ù  dater  de  cette  mise  en  vigueur,  après  avoir  été 
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wvfetuB,  dans  les  trois  mois  mentionnés  an  paragraphe  précédent  d'un 
timbre  spécial. 

Il  sera  dressé,  par  les  soins  des  Gouvernements  respectifs,  un  inv?n- 
taire  des  exemplaires  d'ouvrages  et  des  appareils  autorisés  aux  termes  du 

présent  article. 

2°  Quant  aux  oeuvres  dramatiques  eu  dratnatico-musieales  publiées 
dans  l'un  des  deux  paya  et  représentées  publiquement,  en  original  ou  en 
traduction,  dans  l'autre  pays  antérieurement  h  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  Convention,  elles  ue  jouiront  de  la  protection  légale  contre  la  re- 
présentation illicite  qu'autant  qu'elles  auraient  été  protégées  aux  termes  des 
Conventions  Halo-allemandes  mentionnées  à  l'article  17. 

3°  Pour  ce  qui  concerne  les  oeuvres  musicales,  publiées  dans  l'un 
des  deux  pays  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention,  mais  qui  n'au- 
raient pas  été  exécutées  publiqu  iment  dans  l'autre  pays  avant  cette  époque, 
elles  jouiront  de  la  protection  stipulée  par  les  articles  8  et  15  même  dans 
le  cas  où  l'auteur  ne  se  serait  pas  expressément  réservé  le  droit  d'exécu- 
tion, comme  il  est  tenu,  par  l'article  8,  à  le  faire  pour  les  oeuvres  publiées 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention,  lorsqu'il  veut  s'assurer  ce  droit. 

4°  Le  bénéfice  des  dispositions  de  la  présente  Convention  est  égale- 
ment acquis  aux  ouvrages  qui,  publiés  depuis  moins  dé  trois  mois  an  mo- 
ment de  sa  mise  en  vigueur,  seraient  encore  dans  le  délai  légal  pour  l'en- 
registrement prescrit  par  les  Conventions  italo-allemandes  mentionnées  à 
à  l'article  17;  et  ce  sans  que  les  auteurs  soient  astreints  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité. 

5°  Pour  le  droit  de  traduction,  ainsi  que  pour  la  représentation 
publique  en  traduction  des  ouvrages  dont  la  protection  sera,  au,  moment 
4e  la  mise  en  vigueur  de  la  présente-  Convention ,  garantie  encore  par 
les  Conventions  antérieures,  la  durée  de  ce  droit,  que  ces  dernières  Con- 
ventions limitaient  à  cinq  années,  sera  prorogée  à  dix  années  dans  le  oas 
où  le  délai  de  cinq  années  ne  sera  pas  encore ,  expiré  au  moment  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention ,  ou  bien  si ,  ce  délai  étant  ex- 
piré, aucune  traduction  n'a  paru,  depuis  lors,  ou  aucune  représentation 
n'a  eu  lieu. 

Les  auteurs  juiront  égalemont  pour  le  droit  de  traduction  de  leurs 
ouvragés  et  pour  la  représentation  publique  en  traduction  des  oeuvres  drama- 
tiques4, ou  drarnatico- musicales,  des  avantages  accordés  par  la  présente  Con- 
vention eu  ce  qui  concerne  las  délais  stipulés  par  les  Conventions  antérieures 
pour  le  commencement  ou  l'achèvement  des  traductions ,  sons  les  réserves 
fixées  au  paragraphe  précédent. 

'*  Le  présent  Protocole,  (l,u  sera  considéré  comme  faisant  partie  inté- 
grante de  la  Convention  en  date  de  ce"  jour  et  ratifié  avec  elle,  aura  môme 
lorce,  valeur  et  durée  que  cette  Convention. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent 
Protocole  et  y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Fait  à  Berlin,  le  20  Juin  1884. 

Butbh.  Laur.aft 
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Protocolo  do  Cïôiiifv. 
Au  moni3ni  de  procéder  à  le  signature  de  la  Convention  jour  la  ga- 
rantie réciproque  de.  la  protection  des  oeuvres  de  littérature  on  d'art,  con- 
clue à  la  date  de  ce  jour  entre  1* Allemagne  et  l'Italie,  î^s  Plénipotentiaires 
soussignés  ort  énoncé  les  déclarations  et  réserves  suivantes: 

1°  Aux  termes  do  la  législation  de  l' Empire  allemand  la  durée  de 
la  protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite  étant, 
pour  les  ouvrages  anonymes  ou  pseudonymes,  limitée  en  Allemagne  à 
trente  années  à  partir  de  la  publication,  à  moins  que  lesdits  ouvrages  uo 
soient,  dans  les  trente  ans,  enregistrés  sous  le  vrai  nom  de  l'auteur,  il  est 
entendu  que  les  auteurs  d'oeuvres  anonymes  ou  pseudonymes  publiées  dans 
l'un  des  deux  pays,  ou  leurs  ayants-cause  légalement  autorisées,  auront  la 
faculté  de  s'assurer  dans  l'autre  pays  le  bénéfice  de  la  durée  normale  du 
droit  de  protection ,  en  faisant,  dans  le  délai  de  trente  ans  ci-dessus  men- 
tionné, enregistrer  ou  déposer  leurs  oeuvres  sous  leur  véritable  nom  dans  le 
pays  d'origine,  suivant  les  lois  ou  règlements  eu  vigueur  dans  ce  pays. 

2°  Le  Plénipotentiaire  italien  ayant  énoncé,  ou  nom  de  son  Gouverne- 
ment, le  désir  de  comprendre  expressément  les  oeuvres  chorégraphiques 
parmi  les  ouvrages  à  protéger  contre  la  représentation  publique  aux  tenu*1 
de  l'article  8  de  la  Convention,  le  Plénipotentiaire  allemand  a  déclaré  un 
pouvoir  adhérer  à  ce  désir,  vu  que  conformément  à  l'esprit  de  la  législation 
de  l'Empire,  laquelle  ne  fait  point  mention  des  oeuvres  chorégraphiques, 
il  doit  être  réservé  aux  tribunaux  de  juger,  le  cas  échéant,  si  la  protection 
accordée  aux  oeuvres  dramatiques  ou  dramatleo-rausicalcs  contre  la  repré- 
sentation illicite  comprend  ou  non  les  oeuvres  chorégraphiques. 

3°  Afin  de  rendre,  dans  la  pratique,  encore  plus  sfûcace  la  défense  de 
représenter  ou  d'exécuter  ^licitement  une  oeuvre  adaptée  à  la  représentation 
publique,  une  production  chorégraphique  ou  une  composition  musicale,  la 
législation  du  Royaume  d'Italie  accorde  à  cas  ouvrages,  outre  la  protection 
ayant  pour  but  de  condamner  ceux  qui  auraient  porté  atteinte  à  je  droit 
de  l'auteur  et  à  laquelle  se  réfère  la  stipulation  de  l'article  8  de  la  Con- 
vention, une  protection  préventive,  en  appelant  l'autorité  administrative  à 
empêcher  la  représentation  ou  l'exécution  de  l'oeuvre  lorsqu'on  ne  lui  pro- 
duit pas  le  consentement  écrit  de  l'auteur  ou  de  ses  ayants-cause. 

Bien  qu'une  protection  préventive  analogue  ne  puisse  ôtre  accordée  en 
Allemagne  aux  auteurs  italiens  d'après  la  législation  qui  y  est  aetnîHement 
en  vigueur,  il  a  été  convenu  que  les  auteurs  allemands  ou  leurs  ayants- 
cause  jouiront  en  Italie  de3  faveurs  spéciales  susin  Piquées ,  à  la  condition 
toutefois,  de  remplir  les  formalités  requises  par  l'article  14  eje  la  loi  itaikùnfc 
du  19  Septembre  1882  ainsi  que  par  les  articles  2,  3  et  14  du  règlement 
de  la  môme  date  et  de  payer  les  taxes  qui  y  sont  prescrites. 

D'ailleurs  les  Soussignés  sont  convenus  qre  dans  le  cas  où,  tôt  ou 
tard,  la  législation  do  l'Empire  viendrait  à  accorder  aux  auteus  i  alionaux 
une  protection  préventive  analogue  k  celle  mentionnée  ci  dessus,  les  auteurs 
italiens  ou  leurs  ayants-cause  en  profiteront  ds  plein  droit,  a  la  condition 
cependant  de  se  soumettre  aux  formalités  et  aux  taxes  qui  seront  ûrentu- 
•llement  prescrites  pour  les  nationaux. 

Nouv.  Recueil  G4n.    2«  S.    X  Hil 
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4°  La  législation  de  l'Empire  allemand  ne  permettant  pas  de  com- 
prendre les  oeuvres  photographiques  au  nombre  des  ouvrages  auxquels 
s'applique  ladite  Convention,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  do  s'en- 
tendre ultérieurement  sur  les  dispositions  spéciales  à  prendre,  d'un  commun 
accord,  à  l'effet  d'assurer  réciproquement  dans  les  deux  pays  la  protection 
desdites  oeuvres  photographiques. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent 
Protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanctionné  par  les  Gouver- 
nements respectifs,  sans  autre  ratification  spéciale,  par  ie  seul  fait  de  l'échan- 
ge des  ratifications  sur  la  Convention  à  laquelle  il  se  rapporte  et  y  ont 
apposé  leurs  signatures. 

Fait  à  Berlin,  le  20  Juin  1884. 

Buach.  Launay. 


28. 

ALLEMAGNE,  GRÈCE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  suivi  de  deux  tarifs; 
signé  à  Athènes,  le  9  juillet  ^27  juin)  1884*). 

Dtutsches  Reichsgesetzblatt,  i885,  No.  9. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Hellènes,  animés  du  désir  de  faciliter  et  de  développer  les  relations 
de  commerce  et  de  navigation  entre  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure 
dans  ce  but  un  traité,  et  ont,  à  cet  eifet,  nommé  pour  Leurs  Plénipotenti- 
aires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 

Monsieur  le  Baron  François  Egon  de  Brincken,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Hellènes  ; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes: 

Monsieur  Alexandre  A.  Oontostavlos ,  Son  Ministre  dos  Affaires 
Etrangères, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leur  pleins-pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  form?,  ont  conclu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 

qui  suit: 

Art  1.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes. 

Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  jouiront 
dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  en  matière  de  commerce,  de  navigation 
et  d'industrie,  des  mêmes  droits,  privilèges  et  faveurs  quelconques,  qui  sont 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Athènes,  le  20  février  1885. 
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on  seront  accordés  aux  nationaux  ou  aux  sujets  de  l'Etat  )o  plus  favorise 
et  ne  seront  pas  assujettis  à  aucunes  taxes,  impositions,  restrictions  ou 
charges  générales  ou  locales  de  quelque  nature  que  ce  soit,  autres  ou  plus 
onéreuses  que  celles  auxquelles  sont  ou  seront  soumis  les  nationaux  et  les 
sujets  de  l'Etat  le  plus  favorisé. 

Les  dispositions  précédentes  ne  sont  pas  applicables  aux  pharmaciens, 
courtiers  de  commerce,  aux  colporteurs  et  autres  personnes  qui  professent 
une  industrie  exclusivement  ambulante;  ces  industriels  jouiront  du  môme 
traitement  que  les  sujets  exerçant  la  môme  profession  de  l'État  le  plus  favorisé. 

Art.  2.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  auront 
dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  le  môme  droit  que  les  nationaux,  de 
posséder  toute  espèce  de  propriété  mobilière  ou  immobilière,  de  l'acquérir 
et  d'en  disposer  par  vente,  échange,  donation,  testament  ou  d'autre  manière, 
ainsi  que  d'hériter  ab  intestat. 

Ils  ne  seront  non  plus,  dans  aucun  des  cas  précités,  soumis  à  des 
taxes  ou  impôts  autres  ou  plus  élevés  que  les  nationaux. 

Art.  3.  Les  Allemands  en  Grèce  et  les  Grecs  en  Allemagne  auront 
complète  liberté  comme  le3  nationaux  de  vaquer  à  leurs  affaires  soit  en 
personne  soit  par  l'intermédiaire  d'agents  de  leur  choix,  sans  être  tenus 
pour  cette  raison  de  payer  une  indemnité  ou  rétribution  quelconque,  soit 
à  des  individus,  soit  à  des  corporations  privilégiées,  qui  ne  serait  pas  due 
par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Ils  auront  libre  accès  dans  les  tribunaux  pour  faire  valoir  et  défendre 
leur3  droits  ;  ils  jouiront  sous  ce  rapport  des  mêmes  droits  et  privilèges  que 
les  nationaux  et  pourront  comme  ceux-ci,  dans  toute  action  judiciaire,  se 
servir  des  avocats,  fondés  de  pouvoir  ou  agents  admis  par  les  lois  du  pays. 

Art.  4.  Les  sociétés  par  actions  et  autres  sociétés  commerciales, 
industrielles  ou  financières  qui  sont  établies  dans  le  territoire  de  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  conformément  aux  lois  en  vigueur  dans  ce 
pays,  pourront  exercer  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  tous  les  droits  qui 
sont  accordés  aux  sociétés  analogues  de  l'État  le  plus  favorisé. 

Art.  5.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
seront  exempts,  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie,  de  tout  service  militaire, 
aussi  bien  dans  l'armée  régulière  et  la  marine  quo  dans  la  milice  et  la 
garde  nationale.  Ils  seront  également  exempts  de  toute  fonction  oincielîe 
obligatoire,  judiciaire,  administrative  ou  municipale,  de  toutes  réquisitions 
et  prestations  militaires  ainsi  que  des  emprunts  forcés  et  autres  charges 
qui  pourront  être  imposées  pour  des  besoins  de  guerre  ou  par  suite  d'au- 
tres circonstances  extraordinaires;  seront  toutefois  exceptées  les  charges 
qui  sont  attachés  à  la  possession  d'un  bien-fonds  ou  d'un  bail  et  les  pre- 
stations militaires,  auxquelles  les  nationaux  et  ies  sujets  de  l'Etat  le  plus 
favorisé  peuvent  être  appelés  à  concourir. 

Ils  ne  pourront,  ni  personnellement  ni  pour  leurs  propriétés  mobiliè- 
res et  immobilières,  êlro  soumis  à  d'autres  obligations,  restrictions,  taxes 
et  impôts  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  nationaux. 

Art.  6.  Si  des  négociants  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
voyagent  eux-mêmes  ou  font  voyager  dans  le  territoire  do  l'autre  P&tto 
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lours  commis?,  agents  ou  autres  représentants,  dans  le  but  de  faire  des 
achats  ou  de  recevoir  des  commissions  soit  avec  toit  sans  échantillons, 
ainsi  quu  dan3  l'intérêt  général  de  leurs  affaires  commerciales  et  industri- 
elles, ces  négociant  ou  leurs  sutdits  représentants  ne  pourront  pour  ce 
motif  être  soumis  à  aucun  surcroît  d'impôt  ou  de  taxe,  pourvu  que  leur 
qualité  de  voyageur-  de  commerce  soit  justifiée  par  un  acte  de  légitimation 
délivre"  par  les  autorités  compétentes  de  leur  pays. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  de  douane  qui  sont  importés  comme 
échantillons  par  dea  marchands,  des  industriels  et  des  voyageurs  de  com- 
merce seront  de  part  et  d'autre  admis  en  franchise  de  droits  d'entrée  et  de 
sortie,  à  la  condition  que  ces  objets  soient  reexportés,  sans  avoir  été  ven- 
dus, dans  le  délai  nié  par  les  lois  du  pays,  et  sous  réserve  de  l'accomplis- 
sement des  formalités  de  douane  nécessaires  pour  la  réexportation  ou  la 
réintégration  en  entrepôt. 

La  réexportation  des  échantillons  devra  être  garantie  dans  les  deux 
pays  immédiatement  au  premier  lieu  d'entrée ,  soit  par  dépôt  du  montant 
des  droits  de  douane  respectifs ,  soit  par  cautionnement. 

Les  échantillons  importés  dans  chaque  pays  par  des  voyageurs  de  com- 
merce de  l'autre  pays,  pourront,  après  leur  admission  par  l'autorité  doua- 
nière du  premier  lieu  d'entrée  et  durant  le  délai  accordé  par  la  loi,  être 
expédié?  par  mer  à  d'autres  endroits  de  ce  même  payB,  sans  être  soumis 
à  un  renouvellement  des  formalités  d'entrée  et  moyennant  une  déclaration 
de  transport,  faite  à  l'autorité  douanière  compétente. 

Art.  7.  Aussitôt  que  la  protection  des  modèles,  des  dessins  si  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ainsi  que  celle  des  marques  ou  éti- 
quettes de  marchandises  ou  de  leurs  emballages  serai*  réglée  en  Grèce  par 
une  loi  conformément  aux  principes  généralement  admis  en  cette  matière, 
les  Hautes  Parties  contractantes  détermineront  par  une  convention  ou  par 
un  échange  de  déclarations  les  formalités  h  l'accomplissement  desquelles  sera 
subordonnée  la  jouissance  des  droits  y  relatifs  conférée  de  part  et  d'autre 
aux  nationaux  respectifs. 

Art.  8.  Aucune  prohibition  d'importation,  d'exportation  on  de  transit 
ne  pourra  être  établie  par  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  à  l'égard 
de  l'autre,  qui  ne  3oit  pas  applicable  ou  en  même  temps  à  toutes  les  na- 
tions, ou  du  moins  dans  les  mômes  circonstances  k  d'autres  nations  aussi, 

»  Art.  9.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  Grecque  toutnérés 
dans  le  tarif  A,  joint  au  présent  traité,  seront  admis  à  leur  importation 
en  Allemagne  aux  droits  axés  par  ce  tarif  et  d'après  les  dispositions  y 

contenues. 

Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  Allemande  énumérés  dans  le 
tarif  B,  joint  au  présent  traité,  seront  admis  à  leur  importation  en  Grèce 
aux  droits  fixes  par  ce  tarif  et  d'après  les  dispositions  y  contenues. 

Les  droits  d'entrée  spécifiés  ou  non  dans  les  tarifs  joints  au  présent 
traité  seront  perçut  indépendamment  des  droits  d'accise,  de  consommation, 
d'octroi  ou  autres  droits  de  pareille  natuie,  pour  lesquels  les  produits  de 
chacun  des  deux  Etats  contractants  jouiront  à  leur  importation  dans  l'autre 
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Etat  du  traitement,  dont  les  produits  nationaux  jouissent  ou  jouiront 
dans  l'avenir. 

Art  10.  En  ce  qui  concerne  l'importation  ou  l'exportation  de»  articles 
mentionnés  ou  non  dans  le  présent  traité  et  les  tarifs  y  annexes,  leur 
transit  ou  entreposage,  les  droits  à  payer  de  quelque  nature  qu'ils  soient 
et  les  formalités  de  douane  de  toute  espèce,  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  immédiatement  sans  condition 
et  par  ce  fait  môme  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  ainsi  que  de  tonte  autre  immunité'  Ou  concession 
qu'elle  a  accordés  ou  qu'elta  accordera  à  «ne  tierce  Puissance. 

Art.  11.  Seront  considérés  comme  navires  Allemands  ou  Grecs  toft* 
ceus  qui  doivont  dire  reconnue  navires  Allemand?  d'aprèc  les  lois  dé  l'Era* 
pire  Allemand,  ou  navires  Grecs  d'après  les  lois  de  la  Grèce. 

Art.  12.  Les  navires  de  cltacun  doi  deux  pays  seront  assimilé*  dans 
les  parts  de  l'autre  pour  tout  ce  qui  regarde  l'importation  et  l'exportation 
des  marchandises,  leur  transit  on  entreposage,  aux  navires  nationaux.  On 
marchandises  ne  seront  soumise)  au  paiement  de  droits  de  douane  autres 
ou  plus  élevés  que  si  elles  étaient  importées,  exportées,  transitées  ou  entre- 
posées par  des  navires  nationaux.  Elles  auront  aussi  droit  aux  m  Ames 
privilèges,  réductions  de  taxes,  faveurs  et  restitutions  de  droit,  qui  seî aient 
accordées  aux  marchandises  chargées  sur  des  navires  du  pays. 

Art.  13.  Les  navires  d'une  des  Hautes  Parties  contractantes  qui 
entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  port?  da  l'autre  Partie,  on  qui  en 
sortiront,  y  seront  traites,  sous  tous  les  rapports,  et  quelque  soit  le  lieu 
de  leur  départ  et  de  leur  destination,  sur  le  même  pied  que  les  navires 
nationaux.  Aussi  bien  a  leur  entrée  et  à  leur  sortie  que  durant  leur 
séjour,  ils  n'auront  pas  à  payer  d'autres  ni  do  plus  forts  droits  de  fanaux* 
de  tonnage,  de  pilotage,  de  port,  de  remorque,  de  quarantaine  ou  autres 
charges,  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  et  sont  perças  au  nom  et  au  profit  de  l'Etat,  de  fonctionnaires 
publics )  de  communes,  de  corporation*  tjsiekonques,  que  ceux  dont  y  sont 
ou  seront  passibles  les  navires  nationaux. 

En  ce  qui  c encorne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  et  leur 
déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassina;  et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être 
soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leur  cargaison,  il  est 
cor  venu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privi  lège  ni 
aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navîres  io  Tartre  Partie;  la 
volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sou?  ce  rapport  aussi, 
leurs  navires  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  14.  Relativement  au  cabotage,  chacune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes pourra  réclamer  pour  ses  navires  toutes  les  foreurs  et  tous  les 
privilèges  que  l'autre  Partie  a  accordés  ou  accordera  sous  :e  rapport  à 
une  tierce  Puissance,  sous  la  condition  qu'elle  fasse  e&ssi  participer  les  na- 
vires de  l'autre  Partie  aux  mêmes  faveurs  et  privilèges,. 

Les  navires  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  t  qui  sntrenl 
dans  un  des  ports  de  l'autre  Partie  pour  y  compléter  leur  chargement  ou 
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décharger  une  partie  de  leur  cargaison  pourront,  en  80  conformant  aux 
lois  et  règlements  du  pays,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur  car- 
gaison qui  serait  destinée  à  un  autre  port  soit  du  môme  pays  soit  d'un 
autre  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer  pour  cette  dernière  partie 
de  leur  cargaison  aucun  droit  sauf  ceux  de  surveillance  lesquels  d'ailleurs 
ne  pourront  être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  15.  Le  présent  traité  s'étend  aux  pays  ou  territoires  unis  ac- 
tuellement ou  dans  l'avenir  par  une  union  douanière  à  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes. 

Art.  16.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  possible. 

Il  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  L'échange  de  ses  ratifications 
et  restera  en  vigueur  pendant  les  dix  années  suivantes. 

Dans  le  cas  ou  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aura  notifié 
douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période  son  intention  de  faire  cesser 
les  effets  du  traité,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura 
dénoncé. 

A  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  traité,  les  traités  de  com- 
merce et  de  navigation  conclus  antérieurement  entre  les  Etats  particuliers 
de  l'Allemagne  et  la  Grèce  cessent  d'être  valables. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ce  traité  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Athènes  en  double  expédition  le  gj""^  m^  ^nit  wtk^  quatre- 
vingt-quatre. 

Brinèhen.  Caatoetavloa. 


Droits  à  l'entrée  en  Allemagne. 
Raisins  de  Corinthe  les  100  kg    8  marks. 


1. 

2.  Figues  sèches   » 

3.  Olives   » 

4.  Coton  en  laine   en 

5.  Coton  non  égréné   » 

6.  Soie,  brute,  pas  teinte     .....  » 

7.  Soies  en  cocons   » 

8.  Minerais  de  zinc,  de  manganèse  et  de 

chrome   » 

9.  Soufre   » 

10.  Marbres,  bruts   » 

11.  Pouzzolaine   > 

12.  Emeri  en  pierres  brutes   » 

18.    Avalanèdes   » 

14.    Eponges  de  toute  sorte   » 


8  » 
»     80  » 
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15.  Peaux  brutes  pour  la  fabrication  de  cuir  en  franchise  de  droits. 

16.  Peaux  pour  la  fabrication  des  fourrures  »  »  »  » 

17.  Noix  de  galle   »  »  »  » 

18.  Bois  de  fustet   >  »  »  » 

19.  Goudron   »  »  »  » 

20.  Garance  (Alizaris)   »  »  »  » 


Droits  à  l'entrée  en  Grèce. 


No. 

Dénomination  des  objets. 

Droits. 

Bases. 

Quotités. 

drachme. 

lepta. 

1. 

2. 

3. 
4. 

Plaques  en  fonte,  en  fer  forgé  ou  en  acier 
de  toutes  dimensions,  fers  d'angle  ou 
cornettes,  feuilles  métalliques  (feuilles  de 
tôle,  de  fer  laminé  ou  de  fer  blanc), 
fer  en  cercles;  barres  en  fonte,  en  fer 
forgé  ou  en  acier  pour  chemins  de  fer; 
rails  ainsi  que  leurs  pièces  de  raccord, 
éclisses,  boulons,  aiguilles,  clous  et  autres 
pièces  servant  tous  exclusivement  à  la 
construction  de  chemins  de  fer,  en  fonte, 
en  fer  forgé  ou  en  acier;  fils  de  fer, 
d'acier  ou  d'autre  métal  commun,  non 
ouvragés  (c'est  a  dire  non  tissés  en  ta- 
mis ou  grillage);  fils  métalliques  pour 
télégraphes  et  pour  sonneries  électriques, 
ressorts  de  fil  pour  meubles  ;  ressorts, 
roues,  en  acier  et  ponts  de  fer  pour 

Poutres  en  fer  à  T,  de  toute  dimension 
pour  constructions,  ainsi  que  toute  autre 
espèce  d'objets  en  fonte  ou  en  fer  forgé 
pour  constructions  ou  tout  autre  usage, 
à  l'exception  des  articles  mentionnés  à 

Serrures  et  cadenas  en  fer  on  garnis  de 
bronze  (bronze  n'ajoutant  pas  plus  de 
30  pour  cent  à  la  valeur  de  l'article) . 

Toute  sorte  d'objets  en  fer  forgé,  en  tôle 
ou  en  fer  blanc  pour  constructions, 
chemins  de  fer  ou  autre  usage  (à  l'ex- 

Tocque 
l'ocque 

en  franchie 

e  de  droits 

10 
60 
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ception  des  machiner,  des  outils  ara- 
toires, des  instruments  scientifiques  et 
des  objets  servant  aux  navires  ou  à 
\enr  construction,  et  dont  il  sera  fait 
mention  plus  loin),  limés  ou  non,  étamés 
ou  non,  goudronnés  ou  non,  peints  ou 
non ,  vernissés  ou  non  ,  que  le  vernis 
contienne  ou  non  de  la  poudre  métallique 

Ouvrages  pareils  h  ceux  de  l'article  pré- 
cédent, finement  polia  ou  dorés  .    .  . 

Limes  et  en  général  tous  objets  en  acier 
non  dénommés,  pour  constructions,  che- 
mins de  fer  etc. ,  n'appartenant  point 
à  la  catégorie  d'ouvrages  fins     .  . 

a)  Clous,  clous  d'épingle  et  vis,  en  fer, 
de  tout  usage  et  dimension     ,    .  . 

b)  Pareils  en  cuivre  ou  en  zinc,  avec  ou 
sans  alliage  d'autres  métaux  communs 
(le  cuivre  resp.  le  zinc  prédominant) 

a)  Aiguilles  à  coudre  ou  à  tricoter  an 
fer  non  poli  ni  doré   . 

b)  Objets  semblables  à  ceux  mentionnés 
au  §  a  ci-dessus,  ei  acier  ou  en  fer 
poli  ou  doré  ........ 

Observation.    Aux  taxations  ci -dessus 

sont  soumis  aussi  les  crochets  et  les 
aiguilles  h  broder  ou  à  tricoter,  garnis 
d'une  tête  en  pâte  ou  d'un  wam  he  en  os 
commun,  en  fil  de  bronze,  en  bois  ou  en 
métal  comm.ia. 

Aiguilles  à  coudre  de  toute  dimension  ou 
confection  en  acier,  en  paquets  ou  étuis 
do  papier,  de  bois  ou  d'autre  matière, 
sans  déchet  pour  les  étuis  ou  le?  pa- 
quets en  question  

Pompes  aspirantes,  foulantes  ou  à  feu,  eu 
fer  ou  en  autres  métaux  on  en  fer  allié 
à  d'autres  matières  ....... 

Machines  à  coudre  de  toute  espèce;  par- 
ties de  ces  machines,  importées  sôpa- 
retient  ....  ....... 


l'ocque 
l'ocque 

l'ocque 
l'ocque 

l'ocque 
l'ocque 


l'ocque 
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Dénomination  des  objetB. 


Droits. 


Quotités, 
drachme.  |  lepta. 


Machines  pour  l 'usage  de  l' agriculture  ou 
bateliers  industriels  ;  morceaux  ou  par- 
ties de  ces  machines,  importés  séparément 

Observation.  Les  machines  servant  k 
couper  le  tabac,  à  faire  les  cigarettes,  au 
raffinage  du  prttrolc,  à  la  confection  dos 
cartes  à  jouer,  des  allumettes  chimiques, 
aiutii  que  celles  servant  à  d'autres  branches 
industrie) les  ,  dont  Tfitat  a  exclusivement 
le  monopole ,  ne  jouissent  d'aucune  fran- 
chise; l'im  Wation  en  est  prohibée  eous 
peine  de  confisetttion. 
Comme  parties  de  machines,  admises  en 
franchise,  ne  sont  point  considérés  : 

a)  les  fuseaux,  bobites  et  roulottes  en 
bois  pour  filatures  ou  fabriques  de 
tissage  ; 

b)  les  tuyaux  en  cuir,  en  lin,  en  jute» 
en  phormiura  teuax.  a  bac»,  ohauvre, 
coton,  soie  et  autres  matières  végé- 
tales ou  animales  (à  L'exception  des 
tuyaux  en  guttapercha  et  «n  caut- 
chouc)  ; 

c)  les  tuyaux  et  autres  articles  en  verro 
ou  en  cristal; 

d)  les  tissus  métalliques  (on  fil  de  métal; 
à  l'exception  do  cylindres  do  fil,  ser» 
vant  aux  fabriques  de  papier; 

e)  les  clous,  clous  d'épingle  et  vis,  à 
l'exception  de  ceux  qui  sont  en  cuivre 
ou  en  zinc  avec  ou  suis  alliage  d'autres 
métaux  ; 

f)  feutres  ; 

g)  tonte  pièce  de  bois  ouvré,  qui  pour- 
rait avoir  une  destination  quelconque, 
autre  que  calle  do  partie  de  machine  ; 

h)  les  tuyaux  en  métal  (excepté  ceux 
en  cuivre)  ; 

i)  les  robinets  en  métal. 
Instruments  et  outils  pour  usages  scienti- 
fiques en  général,  de  quelque  matière 
qu'ils  soient  faits  

Observation.    Sont  réputés  .noUuimor.tj 


en  franchise  de  droits 
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et  outils  d'usage  scientifique  :  les  lancettes, 
les  scarificateurs  et  tous  les  instrumente 
de  médecine  et  de  chirurgie,  de  physique, 
de  chimie,  d'astronomie,  d'optique,  d'archi- 
tecture et  d'arpentage  ,  de  même  les  in- 
struments et  outils  d'un  usage  plus  général 
ou  plus  commun,  tels  que  thermomètres, 
baromètres,  boussoles,  sabliers,  norloges 
solaires,  pédomètres ,  aréomètres ,  oeno- 
mètres  (densimètres),  lactomètres,  compte- 
gouttes,  avec  ou  sans  étuis  en  matière 
commune. 

Instruments  et  outils  aratoires  en  fer,  en 
acier,  en  bois  ou  de  plusieurs  de  ces 
matières  combinées  ....... 

Observation.  Sont  réputés  instruments 
et  outils  aratoires:  les  charrues  de  toute 
espèce,  les  semoirs,  les  brise-mottes,  les 
pelles,  les  emondoirs,  les  faux,  les  faucillss 
et  les  pioches  ,  fonctionnant  de  quelque 
manière  que  ce  soit. 

Des  morceaux  de  bois,  servant  au  ma- 
niement des  outils  ci-dessus ,  importés  à 
part,  ne  sont  pas  réputés  en  faire  partie 
et  aont  en  conséquence  assujettis  à  des 
taxes  spéciales  à  raison  de  la  matière 
dont  ils  sont  faits. 

Moulins  à  café,  en  fer  on  en  acier,  fine- 
ment polis  ou  non,  dorés  on  non,  ba- 
lances à  bascule  et.  autres  machines  à 
peser  avec  leurs  poids  

a)  Raccords  et  liaisons  de  machines  ou 
de  tuyaux  en  général  ,  articles  d'im- 
primerie j  en  bronze  

b)  Tous  articles  simplement  et  grossière- 
ment travaillés ,  faits  de  bronze  et 
non  spécifiés,  ainsi  que  les  moulins  à 
café  orientaux  

c)  Tous  articles  de  bronze  fins,  ciselés, 
émaillés  ou  dorés  

d)  Articles  de  même  espèce  ornementés 

de  métaux  précieux  

Observation.  Dans  les  articles  mention- 
nés au  §  d  il  faut  que  le  broute  prôdonino. 

Tous  objets  en  métaux  communs  avec  ou 
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Dénomination  des  objets. 


Droits. 


Quotités. 


drachme.  lepta 


sans  alliage  de  matières  non  précieuses 
et  tous  articles  en  bois  commun  (à 
l'exception  des  meubles  et  objets  de 
luxe)  servant  ordinairement  ou  exclu- 
sivement aux  navires  ou  à  leur  con- 
struction, tels  que  :  chaînes,  pompes,  an- 
cres, plaques  en  fer,  en  cuivre  ou  en 
zinc  ou  de  ces  matières  combinées,  clous 
en  cuivre,  en  zinc  ou  en  alliage  d'au- 
tres matières  métalliques,  oeils,  guin- 
deaux,  garde-mains,  anneaux  de  fer  pour 
mâts  ou  vergues,  tolets  en  fer,  mouli- 
nets, poulies  en  fer  ou  en  bois,  fourneaux 
(ustensiles  de  cuisine  oxceptés),  figures, 
fanaux,  bois  brut  destiné  incontestable- 
ment à  la  construction  ou  la  réparation 
des  navires,  rames  en  bois  et  couleurs 
non  liquides  

Couteaux  et  fourchettes  à  manche  d'os, 
de  corne  ou  de  pâte  avec  des  ornements 
en  plaqué  d'argent  avec  ou  sans  étuis 

a)  Couteaux  ordinaires  en  fer  (non  en 
acier)  à  manche  de  fer,  d'os,  de  bois 
ou  d'autre  matière  commune  sont 
taxés  conformément  aux  numéros  3  et  4. 

b)  Pareils  à  lame  d'acier  

Observation.    Le  manche  sera  pesé  avec 

la  lame  et  taxé  comme  celle-ci. 

a)  Canifs  en  fer  forgé  ou  en  acier  à 
manche  de  bois,  de  métal  commun, 
de  pâte  ou  d'os  commun  .... 

b)  Canifs  à  manche  d'ivoire,  de  nacre, 
de  corail,  d'écaillé  ou  de  métal  précieux 
Boutons  en  os,  corne,  bois,  porcelaine, 
papier  mâché ,  verre ,  avec  ou  sans 
alliage  de  métaux  communs    .    .  . 
Pareils  en  fer  .......  . 

Pareils  en  étain  ou  zinc,  simples  (sa- 
voir non  dorés  ni  ciselés  ni  émaillés) 
ou  faits  d'un  mélange  de  ces  matières 


b) 

c) 


en  franchise  de  droits 
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Dénomination  das  objets. 


Droits. 


Bases. 


avec  d'autres  métaux  plus  précieux 
(l'étain,  resp.  le  zinc  prédominant)  . 

d)  Pareils  en  étain  ou  en  zinc,  ciselés, 
dorés,  émaillés  ou  faits  d'un  mélange 
avec  des  métaux  plus  précieux  (l'étain, 
resp.  le  zinc  prédominant)  .    .    .  . 

e)  Pareils  en  cuivre,  simples  ou  dorés  . 

f)  Pareils  en  bronze  seront  taxés  d'après 
les  §§  b,  c  et  d  du  numéro  17. 

Quinine  de  toute  espèce  ...... 

Couleurs  minérales  de  toute,  espèce,  non 
préparées  à  l'huile  ou  à  l'esprit  de  vin, 
c'est  à  dire  non  liquides  

a)  Poteries  simples ,  en  argile  (faïences), 
glacées  ou  émai  liées  (blanches  ou 
blanches  et  d'une  autre  couleur  et 
simples)  

b)  Les  mômes  articles  que  ci -dessus  à 
giaçure  multicolore,  avec  reliefs,  can- 
nelures ou  dentelures,  omail?é3  ou  dorés 

a)  Objets  en  porcelain?,  simples  et  blancs 

b)  Pareils  en  relief,  cannelés,  dentelés, 
émaillés,  peints  ou  derés    .    .    .  . 

Instruments  de  musique: 

a)  Pianos,  neufs  ou  non ,  à  queue 

b)  Pianos  droits  et  harmoniums,  neufs 
ou  non  

Observation.  Mécanismes  entier?  do  pia- 
nos en  général  et  d'harmoniums,  importés 
séparément,  sont  taxés  comme  l'instru- 
ment entier. 

Livres  imprimés,  brochés  ou  non,  cahiers 
de  notes,  brochés  ou  non  .    .    .    .  . 
aj  Fils  de  laine  brute,  tordus  ou  non  . 

b)  Fils  de  laine,  blanchis  ou  teints  d'une 
couleur  quelconque,  tordus  ou  n<  u  . 

c)  Fils  de  laine  de  mérinos,  servant  à  la 
fabrication  des  fez  et  teints  à  l'huile 

a)  Passementeries,  rubans  et  galons  en 
coton  ou  en  laine  et  coton  (la  laine 
n'ajoutant  pas,  dans  ce  eus,  plus  do 
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30  pour  cent  à  la  valeur  de  la  mar- 
chandise)   

b)  Pareils  en  laine  ou  en  laine  et  coton 
(en  cas  que  la  laine  ajoute  à  la  va- 
leur de  la  marchandise  plus  de  80 
pour  cen*.)  

o)  Passerr.enteries  en  soie  mêlée  à  d'autres 

matières  textiles  .  

Espiit  de  vin  et  spiiitueux  en  général: 

a)  contenant  plus  de  70  degrés  de 
l'aréomètre  centigrade  .    .    .    .  . 

b)  contenant  70  degrés  de  l'aréomètre 
centigrade  et  dessous  

c)  alcool,  employé  à  la  préparation  du 
vin  conformément  aux  lois  et  rè- 
glements en  vigueur,  en  franchise  de 
droits  d'outrée  et  de  toute  autre  taxe. 


l'ocque 

l'ocque 
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Focquo 
l'ocque 


70 


29. 

ALLEMAGNE,  CORÉE. 

Traite  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  suivi  de  Rè- 
glements commerciaux,  d'un  Tarif  et  d'un  Protocole  final; 
signé  à  Hanyang,  le  26  novembre  1883*). 

Deutsches  Reichê<metiblatt,  1884  No.  32. 

Texte  allemand. 
Seine  Majestat  der  Deutsche  Kai- 
ser, E5nig  von  Preussen,  ira  Namen 
des  Deutschen  Reicbs  einerseits,  xinà 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Korea 
andererseits,  von  dem  Wunscbegeloitet, 
die  Beziehungen  zwiseheu  den  beiden 


Texte  anglais. 
His  Majesty  tke  German  Emperor, 
King  of  Prussia,  in  tbe  naine  of  tbe 
German  Empire,  and  His  Majesty  tbe 
King  of  Corea,  being  sineerely  dési- 
rons of  establisbing  permanent  rela- 
tions of  frieudebip  and  commerce  bet- 


*j  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  18  nov.  1884. 
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Reichen  dauerud  freundschaftlich  zu 
gectalten  und  den  Handelsverkebr 
zwischen  den  beiderseitigeu  Staatsan- 
gehorigen  zu  erleichtern ,  haben  den 
Entschluss  gefasst ,  zur  Erreichung 
dieser  Zwecke  einen  Vertrag  abzu- 
schliessen  und  haben  zu  diesem  Ende 
zu  ihren  Bevollmâchtigten  ernannt: 
Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser, 
Konig  von  Preussen: 

Allerhochstihren  Generalkonsul 
in  Yokohama,  Eduard  Zappe, 
Seine  Majestât  der  Konig  von  Korea  : 
Allerhôchstihren  Prâsideuten  des 
Auswârtigen  Amts,  Wùrden- 
trâger  des  ersten  Ranges,  Er- 
sten  Vizeprâsidenten  des  Staats- 
ratfcs,  Mitglied  des  Kôniglichen 
Geheimen  Raths  und  zweiten 
Vormund  des  Kronprinzen,  Min 
Jong  -  Mok , 
welche,  nachdem  sie  sich  ihre  Voll- 
machten  gegenseitig  mitgetheilt  und 
solche  in  guter  und  gehôriger  Form 
befunden  haben,   iiber  nachstehende 
Artikel  iibereingekommen  siud: 

Art.  I.  1.  Zwischen  Seiner  Majestât 
dem  Deutschen  Kaiser,  Konig  von 
Preussen,  und  Seiner  Majestât  dem 
Konig  von  Korea,  sowie  zwischen  den 
Angehorigen  des  Deutschen  Reichs  und 
des  Konigreichs  Korea  soll  dauernd 
Priede  und  Freundschaft  bestehen, 
auch  sollen  Deutsche  in  Korea  und 
Koreaner  in  Deutschland  Schutz  und 
Sicherheit  fur  Leben  und  Eigenthum 
in  vollem  Umfange  geniesssen. 

2.  Sollten  zwischen  Einem  der  ver- 
tragschliessenden  Theiîe  und  einer 
dritten  Macht  Streitigkeiten  entstehen, 
so  wird  der  andere  vertragschliessende 
Theil  auf  ein  diesfallsiges  Ersuchen 
seine  guten  Dienste  leihen  und  eine 
freundschaftliche  Erledigung  desStrei- 
tes  herbeizuftlhren  suchen. 

Art.  II.  1.  Die  vertragschliessen- 
den  Thoile  bewilligen  sich  gegenseitig  { 


ween  their  respective  dominions,  have 
resolved  to  conclude  a  Treaty  for  that 
purpose,  and  have  therefore  named  as 
their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say  : 


His  Majesty  the  Germai  Emperor, 
King  of  Prussia  : 

Eduard  Zappe,  His  Consul  Ge- 
neral at  Yokohama; 
His  Majesty  the  Kirg  of  Gorea: 
Min  Yong-mok  Président  of 
the  Foreign  Office,  a  Dignitary 
of  the  first  rank,  Senior  Vice- 
President  of  the  Council  of 
State,  Member  of  His  Maje- 
sty's  Privy  Council  and  Senior 
Guardian  of  the  Crown  Prince, 

who  after  having  communicated  to 
each  other  their  respective  fuli  Pow- 
ers,  found  in  good  and  due  form, 
have  agreed  upon  and  concluded  the 
following  articles: 

Art.  I.  1.  There  shall  be  perpé- 
tuai peace  and  friendship  between 
His  Majesty  the  German  Emperor, 
King  of  Prusssia  and  His  Majesty 
the  King  of  Corea,  and  between  the 
subjects  of  the  German  Empire  and 
of  the  Kingdom  of  Corea,  who  shall 
enjoy  fuîl  security  and  protection  for 
their  persons  and  property  within  the 
dominions  of  the  other. 

2.  In  the  case  of  différences  arising 
between  one  of  the  High  contracting 
Parties  and  a  third  Power,  the  other 
High  contracting  Party,  if  requested 
to  do  so,  shall  exert  its  good  offices  to 
bring  about  an  amicable  arrangement. 

Art.  II.  1.  The  High  contracting 
Parties  may  each  appoint  a,  Diplo- 
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das  Recht,  ein8n  diplomatischen  Agen- 
ten  zu  erneunen,  welcher  seinen  W ohn- 
sKz  dauernd  oder  voriibergehend  in 
der  Hauptstadt  des  anderen  Theiles 
nimmt,  desgleichen  einen  Generalkon- 
sul,  eowie  Konsuln  oder  Vizekonsuln 
fttr  die  in  den  beiderseitigen  Gebieten 
dem  Handel  geoffneten  Hafen  und 
Platze  zu  bestellen. 

Die  diplomatischen  Agenten,  sowie 
die  Kpnsularbeamten  jedes  der  ver- 
tragschliessenden  Theile  sollen  in  ih- 
rem  persônlichen  oder  schriftlichen  Ver- 
kehr  mit  den  Behôiden  des  anderen 
Theiles  ebenso  frei  und  unbehindert 
sein,  auch  ebensolche  Yorrechto  und 
Freiheiten  geniessen,  wie  dieselben  in 
anderen  Staaten  den  diplomatischen 
und  konsularischen  Beamten  gewâhrt 
sind. 

2.  Der  diplomatische  Agent  und 
die  Konsularbeamten  jodes  der  beiden 
vertragschliessenden  Theile,  sov/ie  ihre 
Untergebenen  sollen  das  Recht  haben, 
in  der  gauzen  Ausdehnung  der  Gebiete 
des  anderen  Theiles  ohne  Hinderniss 
zu  reisen.  Dis  koreanischen  Behôrden 
werden  den  deutschen  Beamten  fiir 
dièse  Reisen  Passe  aussteller?  und  ihnen 
zu  ihrem  Schutze  eine  Eskorte  in 
einer  den  Umstânden  entsprechenden 
Stârke  beigeben. 

3.  Die  Generalkonsuln  ,  Eonsuln 
und  Vizekonsuln  der  vertragschliessen- 
den Theile  werden  die  Ausiibung  ihrer 
amtlichen  Thatigkeit  erst  beginnen, 
nachdem  ihnen  von  dem  Souveran 
oder  der  Regierung  des  Landes,  in 
welchem  sie  ihren  Sitz  haben,  das 
Exequatur  ertheilt  ist. 

Handelsgeschâfte  zu  betreiben  soll 
denselben  nicht  gestattet  sein. 

Art.  III.  1.  Die  Gerichtsbarkeit  ttber 
deutsche  Reichsangehorige  und  ihr 
Eigenthum  soll  in  Korea  aussch Jiesslich 
den  gehtfrig  ermachtigten  deutschen 
BehSrden  zustehen. 


matic  Agent  to  réside  permanently 
or  temporarily  at  the  capital  of  the 
other,  and  may  appoint  a  Consul  Ge- 
neral ,  Consuls  or  Vice  -  Consuls  to 
réside  at  any  or  ail  of  the  ports  or 
places  of  the  other  which  are  open 
to  foreign  commerce.  The  Diplomatie 
Agents  and  Consular  functionaries  of 
both  countries  shall  freely  enjoy  the 
same  facilities  for  communication  per- 
sonally  or  in  writing,  with  the  Au- 
thorities  of  the  country,  where  they 
respectively  réside,  together  with  ail 
other  privilèges  and  inimunities  as 
are  enjoyed  by  Diplomatie  or  Consu- 
lar functionaries  in  other  countries. 


2.  The  Diplomatie  Agent  and  the 
Consular  functionaries  of  each  Power, 
and  the  members  of  their  officiai  es- 
tablishments, shall  have  the  right  to 
travel  freely  in  any  part  of  the  do- 
minions of  the  other,  and  the  Corean 
Authorities  shall  furnish  passports  to 
such  German  Officiais  travelling  in 
Corea,  and  shall  provide  such  escort 
for  their  protection  as  may  be  ne- 
cessary. 

3.  Thu  Consular  Officers  of  both 
countries  shall  exercise  their  fuuctions 
on  receipt  of  due  authorization  from 
the  Sovereign  or  Government  of  the 
Country,  in  which  they  respectively 
réside  and  shall  not  be  permitted  to 
engage  in  trade. 


Art.  III.  1.  Jurisdiction  over  the 
persons  and  property  of  German  sub- 
jects  in  Corea  shall  be  veâted  exclu- 
sively  in  the  duly  authorized  German 
Authorities,  who  shall  hear  and  de- 
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A  iiema gne Corée. 


Vov  diesen  Bohorden  soll  die 
Verhandlung  und  Entseheidnng  aller 
Klagen  stattfind.^n,  welche  gegen  deut- 
sche  Reich3angeh6'rige  von  solcben 
oder  *en  Angehorigen  anderer  fremder 
Staaten  angebrr.cht  werden,  und  die 
koreanischen  Behorden  hs,bôii  sich  jeder 
Einmischung  zu  ecthalten. 

2.  Kligen  und  Bsschwerden ,  von 
kOreaniscbea  Rehiîrden  oder  Uater- 
tbanen  gegen  deutsche  Reiebs&nge- 
^orig6  in  Korea  erhoben,  solien  vor 
den  deatscbeo  Behorden  verhandeit 
-.nd  von  ihnen  entschieden  werden. 

3.  Klagen  ode*  Beschwerden,  von 
deutscben  •  Beborden  und  Staatsauge- 
hôrigen  gegen  koreaniscbe  Unierthanen 
in  Korea  erboben ,  sollen  vor  den 
koreanischen  Behorden  vetbandelt  und 
von  diesen  entschieden  werden. 

4.  Ein  Deu<  scber,  vreleher  in  Eorea 
e;ne  strafbare  Htandlueg  begebt.  aoll 
von  den  deutscben  Behorden  ^aeb 
den  deutscben  Gesetzen  verfolgi  und 
bestraft  werden, 

5.  Ein  Rcreaner,  weîcher  in  Korea 
elne  gegen  einen  deutschen  Reichsan- 
gehôrigen  gerichtete  strafbare  Hand- 
lung  begebt,  soi?  von  den  koreaniscben 
Beborden  in  GemSssheit  der  koreani- 
scben Gesetze  abgeurtheilt  nnd  bestraft 
werden. 

6.  Aile  Anspriiehe  auf  Geîdstrafen 
oder  Konfiskationeu  fur  Zuwiderband- 
lungen  gegen  Bestimmungen  dièses  Ver- 
trages  oder  einer  auf  Grand  desselben 
erlassenen  oder  sprater  zu  erîassenden 
Vercrdnung  sollen  vor  den  deutscben 
Beborden  zur  Verhandlung  und  Ent- 
scbeidung  gebrâcht  werden.  Die  Geld- 
strafen  oder  Konnskationen ,  welche 
von  diesen  letzteren  ausgesprochen 
werden,  nollen  der  koreanischen  Re- 
gienmg  zufallen. 

7.  Deutsche  Gtiter,  welche  in  einem 
cSfenen  Hafen  von  den  koreaniscben 
Behtfrden  mit  Beachlag  beîegt  werden, 


termine  ail  cases  brought  against 
German  subjects  by  any  German  or 
other  Foreign  subject  or  citizen  wi- 
tbour>  tbe  intervention  of  the  Coi'ean 
Authorities. 


2.  If  the  Corean  Authorities  or 
a  Corean  subject  mako  any  charge 
cr  complaint  against  a  German  sub- 
ject in  Corea,  the  case  shalî  be  hoard 
and  décide  i  by  tbe  German  Authorities. 

3.  If  the  German  Authorities  or 
a  German  subject  in  Corea  ruake  any 
charge  or  compîaiiit  againyt  a  Corean 
subject  in  Corea,  the  case  sball  be 
beard  and  decided  by  the  Corean 
Authorities. 

4  A  German  subject  wbe  com- 
roits  any  offence  in  Corea,  sball  be 
tried  and  punished  by  the  Gerraan 
Authorities  accordi-ig  to  tbe  laws  of 
Germany. 

5.  A  Corean  subject  who  commits 
in  Corea  any  offence  against  a  Ger- 
man subject  shall  be  tried  and  pu- 
nished by  the  Corean  Authorities, 
aecording  to  tbe  laws  of  Corea. 

6.  Any  complaint  egainst  a  Ger- 
man subject  iuvolving  a  penalty  cr 
confiscation  by  roason  of  any  breach 
either  of  tbis  Treaty,  or  of  anj  Ré- 
gulation annesed  tbereto,  or  of  any 
Régulation  that  may  herealter  be 
made  in  virtue  of  ils  provisions,  sball 
be  brought  before  the  German  Au- 
thorities for  décision,  and  any  penalty 
imposed  and  ail  property  confiscated 
in  snch  cases,  shaïl  belong  to  the 
Corean  Go  ver  nm  sut. 

7.  German  Goods,  when  seizod  by 
the  Corean  Authorities  at  an  open 
Port  shall  be  put  under  the  seals  of 
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sollen  von  den  koreanischen  und  den 
deutschen  Behîîrden  versiegelt  und  von 
den  ersteren  so  lange  in  Verwahrung 
gehalten  werden,  bis  die  ietzteren  ihre 
En'soheidung gefâllt  haben.  Fallt  dièse 
Eiitscheidung  zu  Gunsten  des  Eigen- 
thumors  der  Gttter  aus,  so  sollen  die- 
selbcn  sofort  der  dcutseben  Behorde 
zur  weiteven  Verfiigung  ausgehîtndigt 
werden.  Hat  jedoch  der  Eigenthtimer 
der  mit  Bescblag  beleglon  Gttter  ih- 
ren  Werth  bei  den  koreaniscben  Be- 
hôrden deponirt,  so  sind  ihm  diésel- 
ben  noch  vor  der  Entscheidung  der 
doutsehen  BehSrde  auszufolgcn. 

8.  In  allen  Civil-  nnd  Strafsacben, 
welche  in  Korea  vor  koreaniscben  Ge- 
îicbten  oder  vor  deutschen  Konsular- 
gerichten  verbandelt  werden,  konnen 
die  Bebôrden  des  Klagers  einen  Bc- 
amten  abordnen,  uni  bei  deu  Verhand- 
lnngen  zugegen  zu  sein.  Der  zu  die- 
seni  Zweck  abgeordnete  Beamte  soll 
mit  gebtibrender  Rticksicht  behandelt 
werden  und  es  soll  ibm  gestattet  sein, 
Zeugen  vorzuladen  und  vernehmen  zu 
lassen,  aucb  gegen  das  Verfabren  oder 
die  Entscheidung  Eimpruch  zu  erbeben. 

9.  Wenn  ein  Koreaner,  der  unge- 
scbuldigt  ist,  die  Gesetze  seines  Landes 
ftbortreten  zu  haben,  in  dem  Besitztbum 
eines  Deutschen  oder  auf  einein  deut- 
schen Kauffahrteischiffe  Zullucht  suebt, 
so  sollen  die  deutschen  Behôrden  auf 
den  Antrag  der  koreaniscben  Behôrden 
die  nôthigen  Schritte  thun ,  um  den 
Angeschuldigten  zu  ergreifen  und  ihn 
behufs  Aburtheilung  auszuliefern.  Oh- 
ne  die  Ermachtigung  der  zustandigen 
deutschen  Behôrde  aber  soll  es  ko- 
reaniscben Beamten  weder  gestattet 
sein ,  das  Besitztbum  eines  deutschen 
Reichsangeborigen  ohne  Îes3en  Ein» 
wiHigung.  noch  ohne  die  Zustimmung 
des  Schilfsfiihrers  oder  seines  "Vertreters 
ein  deutsches  Hwdeleschiff  zu  botesien. 

10.  Auf  das  Ersuchen  der  zustan- 
Nouv.  Recuùl  Gén,  2e  S.  X., 


the  Corean  and  tho  Gc-rman  Antbo- 
riti(3,s ,  and  shall  be  detaioed  by  the 
former  until  the  German  Authorities 
shall  have  given  tb^ir  décision.  If 
ibis  décision  is  m  favonr  of  the  ow- 
cer  of  the  goods  ,  they  shall  be  im- 
mcdiately  pluced  at  the  Cor^uls  dis- 
posai. But  the  owner  shall  be  aîlow- 
ed  to  receive  them  at  once  on  de- 
positing  their  valve  witb  the  Corean 
Authorities  peuding  tae  décision  of 
the  German  Authoiit.es. 


8.  la  ail  cases,  whetber  civil  or 
criminal,  tried  either  in  Corean  or 
German  Courts  in  Corea.  a  properly 
authorized  officiai  of  the  nationalité 
of  the  plaiiitiff  shall  be  allowed  to 
attend  the  hearing,  and  shall  be  trea- 
ted  with  the  eouHesy  due  to  his 
position.  Be  shall  be  allowed  whorv 
ever  be  thiuks  it  nece3*ary  to  call 
witr.esses  and  have  them  enaïuined 
and  to  proteat  against  the  preceedings 
or  décision. 

9.  If  a  Corean  subject,  wl-o  is 
charged  with  an  offence  against  the 
laws  of  his  country  takes  refage  on 
promises  occupied  by  a  German  mb- 
ject  or  on  board  a  German  «nerchaut 
vessîî ,  the  German  Authorities  shall 
take  steps  to  have  such  person  *wres  • 
ted  and  banded  over  to  the  Carcan 
Authorities  for  trial,  ou  reeemng  an 
application  from  them.  But,  wtbout 
the  consent  of  the  proper  German 
Authority,  no  Corean  officer  shall 
enter  the  prercÎ8e&  ol  any  Gteraran 
s'ibj* jet  without  hie  consent,  or  go  on 

I  boa-tl  any  German  sbip  without  ihe 
consent  of  the  Ofïïcer  in  charge. 

ÎO.  On  the  domand  of  any  com- 
15 
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Allemagne,  Corée. 


ijgen  deutschen  Behôrdeu  sollen  die 
koreanischen  Behorden  deutsche  lieichs- 
angehftrige,  welche  strafbarer  Handlun- 
gen  beschuldigt  sind,  sowie  Deserteure 
von  deutschen  Kriegs-  oder  Haudels- 
schiflen  veihaften  und  dieselben  der 
requirirenden  Behorde  ausliefern. 

Art.  IV.  1.  Fur  den  deutschen 
Handel  sollen  von  de  m  Tage,  an 
welehein  dieser  Vertrag  in  Kraft  tritt, 
die  folgenden  Plâtze  geôffnet  sein: 

a)  die  Hafeu  Chemulpo  (Jenchuan), 
Wonsan  (Gensan)  und  Pusan 
(Fusan),  oder  wenn  der  letztere 
llafen  nicht  entsprechen  sollte, 
irgend  ein  anderer  Hafen  in 
der  Nâhe  desselben; 

b)  die  Stâdte  Hanyang  (Séoul)  uncl 
Yanghwachin,  oder  an  Stelle  des 
letzteren  irgend  ein  anderer  Platz 
in  dessen  Nâhe. 

2.  Die  deutschen  Reichsangehorigen 
sollen  bcrechtigt  sein,  an  den  oben  ge- 
nannten  Plâtzen  Gruudstticke  oder  Hâu- 
ser  zu  kaufen  oder  zu  iniethen  und 
Wohnhâuser,  Magazine  und  Fabriken 
zu  errichten,  auch  sollen  sie  das  Recht 
freier  Religionsubung  geniessen.  Aile 
Massregeln,  welche  die  Auswahl,  Ab- 
grenzung  und  Vermessung  der  fûr  die 
Niederlassung  der  Frernden  bestimm- 
ten  Lândereien  oder  den  Verkauf  von 
Grundsttieken  in  den  verscbiedenen 
koreanischen,  dem  frernden  Hande  er- 
ôffneteu  Hafen  und  Plâtzen  betr*  ifen* 
sollen  von  den  koreanischen  Behorden 
geineinschaftlich  mit  den  zust^ndigen 
frernden  Behorden  vereinbart  werden. 

3.  Dièse  Lândereien  sollen  von  der 
koreanischen  Regiernng  den  Eigenthti- 
mern  abgekauft  und  ftir  die  Benutzung 
hergerichtet  werden.  Die  dadurch  er- 
wachsenenKosten  solienin  erster  Linie 
aus  déni  Ërtrage  der  Land  verkauf e 
gut  gemacht  werden.  Die  jahrliche 
Gruudabgabe,  welche  von  den  korea- 
nischen Behorden  iu  Geuieinschaft  mitj 


petent  German  Authority  the  Corean 
Authorities  shall  arrest  and  deliver 
to  the  former  any  German  subject 
chîirged  wilh  a  Criminal  offence  and 
any  déserter  l'rom  a  German  ship  of 
war  or  merchant  vessel. 

Art.  IV.  1.  The  Ports  of  Chemul- 
po (Jenchuan),  Wônsau  (Gensan)  and 
Pusan  (Fusan) ,  or  if  the  latter  port 
should  not  be  approved,  then  such 
other  port  as  may  be  selected  in  its 
neighbourhood,  together  with  the  city 
of  Hanyang  (Séoul)  and  the  town 
of  Yanghwachin,  or  such  other  place 
in  that  neighbourhood  as  may  be 
deemed  désirable,  shall,  from  the  day 
on  which  this  Treaty  cornes  into  ope- 
ration,  be  opened  to  German  commerce. 

2.  At  the  above  named  places, 
German  subjects  shall  have  the  right 
to  rent  or  to  purchase  land  or  houses, 
and  to  erect  dwellings,  warehouses 
and  faetories.  They  shall  be  allowed 
the  free  exerciso  of  their  religion.  Ail 
arrangements  for  the  sélection,  déter- 
mination of  the  litaits,  aud  laying  out 
of  the  sites  of  the  foreign  settlements, 
and  for  the  sale  of  land  at  the  va- 
rious  ports  and  places  in  Corea  opeû 
to  foreign  trade,  shall  be  made  by 
the  Corean  Authorities  in  conjunction 
with  the  compétent  Foreign  Authorities. 


3.  Thèses  sites  shall  be  purchased 
from  the  owners,  and  prepared  for 
occupation  by  the  Corean  Government, 
and  the  expense  thus  incurrred  shall 
be  a  first  charge  on  the  proceeds  of 
the  sale  ol  the  land.  The  yearly  ren- 
tal  ugreed  upon  by  the  Corean  Au- 
thorities in  conjunction  with  the  Fo- 
reign Authorities  shall  be  paid  to 
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den  fremden  Behorden  vereinbart  wer- 
den wird,  soll  an  die  ersteren  zahlbar 
sein,  weiche  einen  angemessenen  Theil 
derselben  als  Entsehâdigung  ftir  die 
Grundsteuer  zuriïckbehalten  werden. 
Der  Ueberschuss  uud  die  ans  den 
Landvorkaufen  etwn  erubrigten  Sum- 
men  liies&en  eiuem  M  unizipalfonds  zu, 
welcher  von  einëm  Gemeitiderath  ver- 
w-riltet  werden  soJi,  iibcr  dessen  Zu- 
samraensetzung  von  den  koreanischen 
Behorden  in  Gememschaft  mit  den 
zust&ndigen  fremden  Behorden  Bestim- 
mvng  zXK  treffen  ist. 

I.  Deutsche  Reichsangehôrige  kon- 
ncn  aunserbalb  der  Grenzen  der  frem- 
der*  Niederlassungen ,  in  einem  Uru- 
kreis  von  aehn  koreauischen  Li,  Grund- 
stucke  oder  Ililuser  kaufen  oder  mic- 
then.  Derartiger  Grundbesitz  soll  aber 
ailen  Yerordnungen  und  Grundabga- 
ben  unterworfen  sein,  welche  die  ko* 
reanigoben  BebCrden  duftir  festsetzeu 
werden. 

5.  Die  koreanischen  Behorden  wer- 
den in  jedem  dei  dem  fremden  Han- 
del  erôffneten  Orte  ein  passe  nd  es 
Grundstiick  als  Begrabnissplatz  fûr 
die  Fremden  kostenfrei  zur  Verfugung 
stellen.  Derselbe  unterliegt  keinerlei 
Pacht,  Grundsteuer  oder  anderweitigen 
Abgaben  und  seine  Verwaltung  wird 
dem  obenbezoieb.net  en  Munizipalratb 
nberlasBen  bleiben. 

G.  Itinerbalb  einer  Entfernung  von 
einhundert  koreanischen  Li  von  den 
dem  fremden  Handei  geëffneten  Hâfen 
uud  Pltttzen,  oder  innerhalb  soicber 
Grenzen,  wie  sie  von  den  zuBtâudigen 
Behorden  beider  Lander  in  Zukunft 
vereinbart  werden,  soll  es  deutschen 
Lteiehsaiigehorigen  gestattet  sein,  sich 
ohne  Pas*  nach  Belieben  zu  bewegcu. 
Dieselben  sollen  auch  berechiigt  sein, 
in  allen  Theilen  des  Landes  zum  Ver- 
gnUgen  oder  feu  Handelszwecken  zu 
reiseti,  mit  Ausnahme  von  Bûchera 


the  former,  who  shall  retain  a  hxed 
amount  thereof  as  a  fttir  équivalent 
for  the  land  tax,  and  the  romainder 
together  with  any  balance  left  from 
the  proceeds  of  land  sales .  bhall  be- 
long  to  a  Municipal  i'und  to  be  ad- 
ministered  by  a  Council,  the  consti» 
tution  of  which  shall  be  determmed 
hereafter  by  the  Corean  Authorities 
in  corjunction  with  the  compétent 
Foreign  Aulborities. 


4.  German  snbjects  may  rent  or 
purchase  land  or  house3  beyond  the 
iimits  of  the  foreign  setiiements  ind 
within  a  distance  of  ten  Corean  Li. 
from  the  same.  But  ail  land  so  ocou- 
pied  shall  be  eubject  to  such  conditions 
as  tô  the  observance  of  Corean  local 
régulations  and  payment  of  land-tcx 
as  the  Corean  Authorities  may  see 
lit  to  impose. 

6.  The  Corean  Authorities  will  set 
apart,  free  of  cost,  at  each  of  the 
places  open  to  trade,  a  sùitable  pièce 
of  Ground  as  a  foreign  ceroetery, 
upon  which  no  renfy  land- tax  or  other 
charges  shall  be  payable,  and  the 
management  of  which  shall  be  left  to 
the  Municipal  Council  above  mentioned. 


6.  German  subjects  «hall  be  allow» 
ed  to  go  where  they  please,  without 
pass  ports ,  within  a  distance  of  one 
hundred  Corean  Li  from  any  of  the 
ports  and  places  open  to  trade,  or 
within  snch  Iimits  as  may  be  agreed 
upon  between  the  compétent  Autho- 
rities of  both  Countiies.  German 
snbjects  are  also  authorized  to  iiavei 
in  Corea  for  pîeasuxe  or  for  ptirposes 
of  trade,  to  transport  and  sell  goods 
of  ail  kinds  except  books  and  othar 
printed  matter   cus-approved  of  by 
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ttnd  Drueksachen,  weîcbe  der  koreaui- 
schen  Regierung  nicht  genebni  sind, 
Waaren  aller  Art  zu  transportieren 
und  au  verkaufen,  sowiô  Landeapro- 
dukte  einzukaufon.  Zu  diesem  Ende 
raii8scn  sie  sicb  aber  mit  Pâssen  ver» 
Kohoû,  welcbe  von  deu  Kcnsularbehor- 
den  ausgestellt  und  von  den  korea- 
nîssben  Localbehordea  gegengezeieh- 
net  oder  abgestempeît  werden.  Die 
Passe  miissen  von  den  Reisenden  auf 
Verlangen  in  den  Distrikten ,  welcbe 
3ïe  beriihren  vorgezeigt  werden.  Sind 
dieselben  ordnungsm8ssig,  so  ist  déni 
ï&haber  die  Fortsetzung  der  Reise  zu 
gesUttea,  und  es  soll  ibm  freistehen, 
sicb  die  von  ihni  benothigten  Trans- 
portuiitiel  zu  verscbaffen.  Reist  em 
Deutseher  ausserbalb  der  oben  bezeich- 
neten  Grenzen  obne  Pass,  odor  begehfc 
er  im  înnorn  eine  ungesetzbehe  Hand- 
luug,  s.0  soll  er  verbaftet  und  der 
nâchsteii  deutscbeu  Konsularbehôrde 
sair  Bestrafung  iibergeben  werden. 
Wer  die  genannten  Grenzen  ohne 
Pass  iiberschreitet ,  wird  mit  einer 
Geldstrafe  bis  zu  einhundert  Dollars 
bestraft,  ûeben  weleher  auf  Gefângntss 
bis  zu  einem  Monat  erkannt  werden 
kann. 

7.  Deutsche  EeicbsangeLorige  in 
Koiea  sollen  den  Munizipaî-  und  Po- 
iizeiverordnungen  unterworfen  sein, 
welcbe  fttr  die  Erbaitung  der  Ruhe 
und  offentliebeu  Ordnung  voa  den 
zustandigen  Bebcrdsn  der  beiden  Lân- 
der  vereinbart  werden.  Dièse  Ver- 
ordnungen  sind ,  um  denselben  fur 
doutscbe  Reiehsaugehorige  vevbindli- 
ahe  Kraft  zu  geben,  durcb  die  zustiln- 
digen  deutscben  Behôrden  vorscbrifts- 
xà&Hig  zu  verktinden,  desgleicben  sol- 
len Zuwiderhandlaagen  gegen  diesel- 
ben  von  den  deutschen  BehîJrden  be- 
straft werden. 

Art.  V.  1.  In  jedem  der  dem 
uaraden  Handel  erOitneten  Pîatze  scl- 


th(5  Corean  Government,  and  to  pur- 
cbase  native  produce  in  ail  part.9  of 
tbe  country,  under  passports  which 
will  be  issued  by  their  Consuls  and 
countersîgned  or  sealed  by  tbe  Corean 
!  local  Authorities.    Tbese  passports,  if 
I  demanded,  inust  be  prodncod  for  exa- 
I  minatiou  in  tbe  districts  passed  tbrongb. 
|  lf  fcte  passport  be  not  irregular,  tbe 
bearer  will  be  allowed  to  proceed,  and 
he  sball  be  at  liberty  to  procure  sucb 
means  of  transport  as  he  may  require. 

Any  German  subject  travelling  be- 
yond  the  limits  above  named  witbout 
a  passport,  or  committlng  wben  in 
tbe  interior  any  offence,  shall  be  ar- 
rested  and  handed  over  to  tbe  nearest 
Gennan  Consul  for  punishment.  Tra- 
velling beyond  tbe  said  limita  witbout 
a  passport  will  render  the  offender 
liable  to  a  fine  not  exceeding  One 
hundred  Mexican  doliarb  with  or  wi- 
tbout imprison  ment  for  a  terni  not 
exceeding  one  month. 


7.  German  subjects  in  Corea  shall 
be  amenable  to  the  Municipal  and 
Police  Régulations  for  the  mainte- 
nance of  the  peace  aud  public  order 
agreed  upon  by  the  compétent  Au- 
thorities of  ibe  two  countriew  To 
make  sucb  Régulations  bindiflg  oj 
German  subjects  they  wiîî  be  duly 
procauîgated  by  tbe  compétent  Ger- 
man Authorities  and  enforccd  by  tbem. 


Art.  V.  1.  At  eacb  of  the  ports 
and  places  open  to  foreigu  trade,  Ger- 
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len  deutsche  Rcichsangeh5rige  das 
unbeschrankte  Becht  haben,  von  allen 
fremden  und  den  geSffneten  koreani- 
schen Hafen  Gtiter  einzuftthren ,  mit 
den  Untertbanen  Koreas  oder  ande- 
rer  Staaten  Kauf-  und  Verkaufsge- 
schttfte  zu  vereinbaren,  ferner  nach 
allen  fremden  und  den  geo'flneten 
koreanischen  Hafen  Gttter  aller  Art, 
mit  Ausnahrac  der  veitragsmâssig 
verbotenen  Waaren,  gcgen  Zahlnng 
der  in  dem  angehangten  Tarif  vor- 
gesehenen  Ztilie  auszuftihren.  Sie  ha* 
beu  das  Becht,  ihre  Geschaffce  mit 
koreanischen  Untertbanen  oder  Ange- 
horigen  anderer  Staaten  unbenindert 
und  ohne  Dazwischenkunfb  koreani- 
scher  Beamten  oder  sonstiger  Perso- 
ren  abzuschliessen,  auch  soll  es  ihnen 
freistehen,  jede  Art  industrieller  Un- 
ternehmuugen  zu  betreiben, 

2  Die  Eigenthiimer  oder  Konsigna- 
tfire  aller  aus  einem  fremden  Hafen 
eingeftthrten  Waaren,  fur  welche  der 
tarifmassige  Zoll  entrichtet  worden  ist, 
sind  borechtigt,  bei  Wiederausliihr  der 
Waaren  nach  irgend  einem  fremden 
Hafen,  falls  dieselbe  innerhalb  von 
dreizehn  Monaten  koreanischer  Zeit- 
rechnung  nach  dem  Tage  der  Einfuhr 
stattfindet,  einen  Rtickzollsebein  ûber 
den  Betrag  des  gezahlten  Einfuhrzolles 
zu  beanspruchen ,  vorausgesetzt ,  dass 
die  OriginaUerpaekung  noch  unver- 
sehrt  ist.  Dièse  Ruckzollscheine  sol- 
len  von  den  koreanischen  Zollâmtern 
entweder  bei  Vorzeigung  in  baar  ein- 
gelôst  oder  in  jedem  offeneu  korea- 
nischen Hafen  bei  Eutrichtung  vonj 
Z5llen  an  Zahlungsstatt  angenommen 
werden. 

3.  Werden  koreanische  Waaren  von 
einem  koreanischen  offeuen  Hafen  nach 
einem  anderen  versandt,   so  soll  der  j 
bei  der  Ausfuhr  gezahlte  Zoll  in  dem  , 
Verscbiffungshafen  zurickbezahlt  wer- 


man  subjects  shall  b©  at  fui!  Hfeerty 
to  import  from  any  foroign  port, 
or  any  Corean  open  port,  to  sel!  to, 
or  to  buy  from,  any  Corean  subjeet 
or  other3,  and  to  expert  to  any  foreigtî 
or  Corean  open  port-,  ail  kinds  of 
merchandise  not  prohibited  by  thia 
Treaty  on  paying  the  duties  of  the 
Tariff  annexed  thereto.  They  may 
freely  transact  their  business  with 
Corean  subjects  or  other«  witheut  tîu 
intervention  of  Corean  Officiais  or  other 
persous,  and  they  may  freely  engage 
in  any  industrial  occupation. 


2.  The  owners  or  consignées  of  ail 
goods  importod  from  any  foreign  port 
upon  which  the  duty  of  the  aforesiid 
Tariff  shall  havo  been  pnid  shall  be 
entitled  on  reexporting  the  same  to 
any  foreign  port  at  any  time  within 
thirteen  Corean  months  of  the  date 
of  importation,  to  reçoive  a  drawback 
certificate  for  the  amonnt  of  such 
import  duty,  provided,  that  the  ori- 
ginal packages  containing  such  goods 
remain  intact.  Thèse  drawback  eer- 
tificates  shali  either  be  redeemed  by 
the  Corean  Customs  on  demand,  or 
they  shall  be  received  in  payment  of 
duty  at  any  Corean  open  port. 


3  The  duty  paid  on  Corean  goods, 
when  carried  from  one  Corean  open 
port  to  another,  shall  be  refunded  at 
tbe  port  of  shipment  on  production 


of  a  Customs  Certificate  showing  that 
den,  sobald  durch  einë  zoUamtlithe | the  goods  have  arrived  at  the  pori 
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Besoheimgnng  nachgewiesen  wird,  dass 
die  Wa**ro  im  Bestimmungshafen  an- 
gekommen  ist,  oder  faîla  gontlgender 
Nachweis  geliefert  wird,  dass  die  be- 
treftendcn  Gtiter  durch  Schiffbruch 
verloren  gegaugen  sind, 

4.  Aile  von  Angehorigen  des  Deut- 
schen  Reichs  nach  Kortia  eingeftthrtei 
Waaren ,  von  welchcn  die  tarifraassi- 
gen  Zotte  entricbtet  worden  sind,  kôn- 
nen  nacb  irgend  einem  anderen  ko- 
reanischen  Hafen  zotlfiroi  venandt  wer- 
den,  und  wenn  sie  in  dasln  ;ere  trains- 
portirt  werden,  sollen  sie  in  keinem 
Theile  des  Landes  irgend  einer  wei- 
teren  Abgabe,  Steuer  oder  einéTu 
Durchgangszoll  unterliegen.  In  glei- 
cher  Weise  ?oll  der  Versandt  aller 
fttr  die  Ausfulir  bestimmter.  koreani- 
ecben  Produkte  und  Waarcn  nacb  den 
offenen  Hafen  voliig  frei  von  jeglHier 
Beschrankung  vor  bi^Ii  gehen  nnd  die- 
selben  sollen  keiuerlei  Abgaben,  Steu- 
ern  oder  Durchgangszo  lien  unterliegen, 
wedor  am  Prodnktionsorte ,  noch  auf 
dem  Wege  zn  einem  otfenen  Hafen, 
gleiebviel  ans  w^lchem  Theile  Koreus 
sio  kommen. 

5.  Der  koreanischen  Regierung  strht 
es  frei,  fttr  den  Transport  von  Gâtera 
oder  Passagieren  nach  nicht  offenen 
Kafen  Koreas  dentsehe  Kauffahrtei- 
echiffe  zn  charte  *n.  Aucb  koreani- 
seben  Unterthanen  soll  diea  gestattet 
sein,  wenn  die  koreanischen  Behôrden 
ibre  Zustiramung  dazu  ertheilen. 

6.  Wenn  die  kore.iniscbe  Regierung 
gegrtlndete  Besorgnirs  he^t»  dass  eine 
Hungersnoth  im  Lande  ausbreehen 
konute,  so  wird  seine  Majostât  der 
Kônig  von  Korea  dureh  Oekret  zeit- 
weise  die  Ausfnhr  von  Ccrealion  nach 
fremden  Lftndern  verbieten,  sei  es  von 
ai)  on  geoffneton  koreanischen  Hâfen. 
sei  ea  von  oinigen  oder  /on  einem  der- 
8elben>  und  ein  &okhes  Vevbot  soll  vev- 
bindliche  Kraft  ffir  deutsehe  Ueichs- 


©f  destination,  or  on  satisfactory  proof 
beiog  prodneed  of  tbe  bss  of  the 
goods  by  sbipwrcck. 


4.  AU  goods  imported  into  Corea 
by  German  subjects  and  on  whieh 
the  dnty  of  the  Tariff  anneied  to 
tbis  Treaty  shaU  bave  been  paid, 
may  be  conveyed  to  any  Corean  open 
port  free  of  doty,  and,  wben  trans* 
ported  into  tbe  interior,  shall  not  be 
subject  to  any  additional  tax,  excise 
or  transit  duty  nrhatsoever  in  any 
part  of  tbe  country.  In  like  mariner 
full  freedom  shall  be  allowed  for  tbe 
transport  te  the  open  ports  of  ail 
Corean  commodities  intended  for  ex- 
portation, and  aucb  commodities  shall 
not,  eilher  at  tbe  place  of  production, 
or  wben  being  conveyed  from  any 
part  of  Core^  to  any  of  the  open 
porta,  be  Subjected  to  tbe  payaient 
of  any  tax,  exciae  or  transit  duty 
whatsoever. 


5.  Tbe  Corean  Government  may 
charter  German  mei chant  ve88els  fif 
tbe  conveyance  of  goods  or  passengers 
to  unopened  ports  in  Corea,  and  Co- 
rean subjects  sbal:  hitve  the  same 
rigbt  snbject  to  tbe  approval  of  their 
own  Authorities. 

6.  Wbenever  the  Government  cf 
Corea  shall  have  rcason  to  apprehend 
a  scarcity  of  food  within  the  King- 
dorn,  Hia  Majesty  the  King  of  Corea 
may,  by  Uecree,  temporarily  prohibit 
tbe  export  of  grain  to  foreign  coun- 
tries  from  any  or  ail  of  tbe  Corean 
open  ports,  and  such  prohibition  shall 
become  binding  on  German  subjects 
in  Corea  on  the  expiration  of  one 
month  from  the  date  on  wbich  it 
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angehSrige  in  Korea  nach  Abîauf  eines 
Monats  erlangen,  von  dem  Zeitpunkte 
an  gerochuet ,  an  welchem  dasseJbe 
von  den  koreanischen  Behorden  zwt 
emtlichen  Kenntniss  des  deutschm 
KoBflule  in  don  in  Frage  kommenden 
Httfen  gebracht  worden  ist,  es  soll 
aber  nicht  langer,  als  durchaus  erfor- 
derlich,  in  Kraft  bleiben. 

7.  Deutsche  Kauffahrteischiffe  sol* 
Ion  fûr  die  Registertonne  dreissig  mexi- 
kanische  Cents  Tonnengelder  bezahleii, 
Eine  einmalige  Entrichtung  der  Ton- 
nengelder giebt  dem  Srhiffe  das  Recbt, 
aile  koreanischen  offenen  Hafen  wah- 
rend  eines  Zeitraumes  von  vier  Mo- 
naten  zu  besuchen,  ohne  dass  es  wei- 
teren  Abgaben  unterliegt.  Aile  Ton- 
nengelder sollen  verwandt  werden  fûr 
die  Einrichtung  von  Leuchtthûrmen 
und  Baken,  sowie  die  Auslegung  von 
Bojen  an  den  koreanischen  Kûsten 
und  vor  a  lien  Dingen  an  den  Zugan- 
gen  ïu  den  geSffneten  Hâfen,  und 
fur  die  Vertiefung  oder  sonstige  Ver- 
beeserung  ihrer  Ankerstellen.  Fahr- 
ïeuge,  welche  m  den  offenen  Hafen 
ium  Loscheu  und  Laden  verwaidt 
weïden,  zahlen  keiue  Tonnengelder. 

8.  Es  wird  hiennit  vereinbart,  dass 
gleichzeitig  mit  diesem  Vertrage  der 
Tarif  und  die  Handelsbestimraungen, 
welcbe  ihm  angehângt  sind,  in  Kraft 
treten.  Die  Behdrden  beider  LRnder 
kônuen  die  Handelsbestimmungen  von 
Zeit  zu  Zeit  einer  Revision  unterzie- 
hen,  um  im  Wege  gemeinsamer  Ver- 
stand  igung  solche  Abanderungen  vor- 
zunehmen  und  solche  Zusatze  anzufû- 
fttgen,  deren  Zweckmassigkeit  durch 
die  Erfahrnng  dargethan  ist.  Jedoch 
sollen  die  von  den  beiderseitigen  Be- 
hîirden  geti  offenen Vereinbamngen  fûr 
deutschf»  Reichsangehorige  erst  nach 
ihrer  Bestatigung  durch  die  Kaiserlich 
deutsche  Regierung  in  Kraft  treten. 

Art.  VT.    Ein  deutscher  Roichsan- 


shall  bave  been  officially  commun!  sa- 
ted  by  the  Corean  Authorities  to  the 
German  Consul  at  tbe  port  concerned, 
but  shall  not  remain  longer  in  force 
tban  is  absolutely  necessary. 


7.  Ail  German  shîps  sball  pay  ton- 
nage dues  at  tbe  rate  of  thirty  cents 
(mexican)  per  registered  ton.  One 
sucb  payment  will  entitle  a  vessel  to 
visit  any  or  ail  ôf  the  open  ports  in 
Corea  during  a  period  of  four  months 
without  further  charge.  Ail  tonnage 
dues,  shall  be  appropriated  for  the 
purpose  of  erecting  light  houses  and 
beacons  and  placing  buoys  on  the  Co- 
rean coasts,  more  especially  at  the 
approaches  to  the  open  ports,  and  in 
deepening  or  otherwise  improving  the 
anchorages.  No  tonnage  dues  shall 
be  charged  on  boats  employed  at 
the  open  ports  in  landîng  or  shipping 
cargo. 


8.  It  is  hereby  agreed  that  the 
Tariff  and  Trade  Régulations  annexed 
hereto  sball  come  rnto  opération  si- 
multaneously  with  this  Treaty.  The 
Authorities  of  the  twc  countries  may 
from  time  to  time  revise  tbe  said 
régulations  with  a  view  to  the  inser- 
tion therein  by  mutual  consent  of 
such  modifications  and  additions  as 
expérience  shall  prove  to  be  expédient, 
but  thèse  will  not  corne  into  opéra- 
tion for  subjects  of  the  German  Em- 
pire until  they  shall  havc  been  approved 
by  the  Impérial  German  Government. 


Art.  VI.    Any  German  suhject  who 
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ffeboriger,  weicber  Waaren  in  einen 
5era  fremdeu  Handel  nichi  geCÔ'aeteo 
koroacischôja  Hnfen  oder  sonatigen 
Ort  éinschtmtggeh,  aoll  den  doppelten 
Betrag  des  Werthes  der  ge^bnmgpel* 
ten  Gttter  verwirken,  und  dièse  selbst 
unteriiegen  ausscrdetu  derKonfiskatiou. 
Der  Versuch  ist  in  gleicber  Weise  zu 
bestrafea.  Die  koreanischen  Lokal- 
behôrdcn  kbnnen  derartige  Waaren 
mit  Beachlag  belegen  und  jeden  deut- 
schon  Reichsangehorigen  fostnehmen, 
der  bei  dem  Schmuggel  oder  dera  Ver- 
sucb  de8  Schrauggels  betheiligt  int. 
Die  iestgenommenen  Personen  sollen 
aie  3ofort  der  nacfcsten  deutschen  Ron- 
pularbehorde  behufs  Ontersuehung  der 
Sache  zufilhren  lassen,  wShrend  sie 
die  Waaren  so  lange  festhalteti  diJr- 
fen,  bis  eino  endgttitige  Entscheidung 
uber  den  Pal!  abgegeben  worden  ist. 

Art.  VIL  1.  Wenn  cin  deutsches 
Bchîff  an  den  Kusten  Koreas  Schifl- 
brucb  leidet  oder  strandet ,  so  sollen 
die  LokalbehSrden  unverweiit  die  no- 
thigen  Sehritte  thun,  uni  das  Schiff 
und  seine  Giiter  vor  Plunderung,  die 
•m  demselben  gehorigen  Personen  aber 
vor  jeder  Unbill  zu  bewahren,  sowie 
uni  ausserdem  etwa  erforderliche  fi  îilfe 
zu  leisten.  Die  Lokalbebb'rden  sollen 
die  nachste  deutsche  Konsularbohorde 
von  dem  Vorfalle  in  Kenntniss  setzen, 
aucb  sollen  sie ,  faite  dies  nôthig  ist, 
den  Schiffbrttchigen  diejenigen  Trane- 
portmittel  sur  Verfligung  soelleu,  de- 
ren  sie  bsdûrfen,  nin  zum  nUchsten 
offenen  Hafen  zn  golangen, 

2.  Aile  Ausgabcn,  welche  der  ko- 
roaniscben  Regierung  au  s  der  Rettung 
schiff  hruchiger  deutseher  Reich?ange- 
htfriger,  aus  3oscbaffung  vonKloidung, 
ans  Verpflogung  oder  fur  aufgewandte 
Iieisekosten ,  aus  der  Auffindung  der 
Leir,ben  Ertrunkener,  aua  der  ârztli- 
ehen  13e>an«llung  Kranker  und  Ver- 
letzter  und  aus  der  rJestattung  der 


sfunggle*  or  attempts  to  gmnggie  goods 
into  any  C>rean  port  or  place  not 
open  to  foreign  trade  sball  forfeit 
tvvice  tbe  value  of  such  goods,  and 
the  goods  ahall  bo  confiscatcd.  Tha 
Coréen  Aataoritie?  may  seize  such 
goods,  and  may  arresfc  any  German 
sntject  concerne^  in  such  tmuggling 
or  attempt  to  smuggîe.  They  shail 
in_mediately  forward  auy  person  so 
arrested  to  tbe  nearest  German  Con- 
sul for  triai  and  may  detain  sucb 
goods  until  tba  case  shatl  have  been 
fînally  adjudicaied. 


Art.  VU.    1.  fî  a  German  ship 
be  wrecked  or  stranded  on  tbe  coast 
of  Corea,  tbe  local  authorities  sball 
|  imraediateîy  take  steps  to  protect  the 
!  sbip  and  ber  cargo  firom  plunder  and 
|  ail  persons  bolonging  to  her  from  ilî 
l  treatment,  and  to  render  such  otber 
assistance  as  may  be  required.  They 
sball  at  once  inform  tbe  nearest  Ger- 
man Consul  of  tbe  occurrence,  and 
sball  furnisb  tbe  shipwreeked  persons, 
if  neeessary,  vitb  means  of  convey- 
ance  to  the  nearest  open  port. 


2.  AU  expansés  incnrred  by  tbe 
Government  of  Corea  fer  the  rescue, 
clotbiDg,  maintenance  and  traveUing 
of  sbîpwrecked  German  snbjects,  for 
tbe  recovery  of  tbe  bodies  of  tbe 
droWned,  for  the  médical  treatment  of 
tbe  sick  and  injnred  and  for  the  bu- 
rial  of  tbe  dead,  sball  be  repaid  by  the 
German  Govenunent  to  that  of  Corea. 


Commerce 


485 


Todten  erwachsen,  sollen  ihr  von  der 
deutschen  Kegierung  erstattet  werden. 

3.  Was  aber  diejenigen  Ausgaben 
betrifft  ,  die  gemacht  werden,  um  ein 
wracken  Scbifif  oder  das  an  Bord  be- 
findliche  Eigenthum  zn  bergeu  bezie- 
bungsweise  sa  erhalten ,  80  soll  die 
deutscbe  Kegierung  fiir  dio  Erstattung 
derselben  nicht  verantworrîich  sein. 
Fur  tferartige  Ausgaben  sollen  die 
geborgenea  Guter  haiten  und  sind  sie 
von  den  Intéressent  en  bei  Empfang 
der  letzteren  zurtickzubezahlen. 

4.  Aufwendungen,  wclche  den  Re- 
gierung3bearnten,  don  Lokal-  nnd  Po- 
lizoibeh5rden  durcb  Reise  eum  Wrack, 
Eskortjrung  der  Schiffbriiebigen  oder 
durck  amtlicbe  Korrespondenz  verur- 
sacht  werden,  sind  der  dentsckcn  Re* 
gierung  nicht  in  Recbnuug  zu  st.ellen . 
sondern  sollen  von  der  korcanischen 
Regiorung  getragen  werden. 

5.  Wenn  deutaebe  Schtue  in  Folge 
von  Unwetter,  oder  Mangel  an  Brenu* 
material  oder  Vcrriithen  genotkigt  wer- 
den, einon  nient  geoffuei  on  Hafen  Ko- 
reas  als  Nothbafen  anzulr.,ufen,  so  soll 
densolben  gestattet  sein,  Repuraturen 
auszufûhren  und  sich  mit  den  nëthi- 
gen  VorrSthen  zu  veraehen.  Die  er- 
wacbsenen  Ausgaben  bat  der  Fûbrer 
des  Schiffes  zu  tragen. 

Art.  VIII.  1.  Den  Kriegsschiffen 
jedes  der  Hohen  vertragsebliessenden 
Theile  stebt  es  frei,  aile  Hafon  des 
anderen  Tbeiles  zu  besuchen.  Densel- 
ben  soll  far  etwa  erforderlicbe  Repa- 
ratnren  und  fur  ibre  AusrUstnng  jede 
Erleichterung  gewabrt  werden.  Sle 
unterstehen  den  Haudels-  oder  Ha- 
feabestimmungim  nicht,  noeh  siud  sie 
der  Zahlung  von  Zôllen  oder  flafenab- 
gaben  irgend  welchef  Art  unterworfen. 

2.  Wenn  deutsche  Kriegsschiffe  nicht  | 
geôffhete  koreanische  Hafen  besuehen,  | 
so  dûrfen  Otnziere  und  Mannscbaf-j 


3.  The  Gertnan  Government  shall 
not  be  respoii9ible  for  the  repayaient 
of  the  expenses  incurred  in  i.he  re- 
coveiy  or  préservation  oi'  a  wrecked 
vessol  or  the  property  belonging  to 
her.  Ail  sucb  expenses  sball  be  a 
charge  upon  the  pvoptrty  saved,  and 
shall  bo  paid  by  the  parties  interes- 
ted  therein  upon  receiving  delivery 
of  the  same. 

4.  No  charge  shall  be  roade  by 
the  Government  of  (Jorea  for  the  ex- 
penses of  the  Government  OfGcera, 
local  fnnetionaries  or  police,  wbo  shall 
proceed  to  the  wreck,  for  tbo  travel- 
ling expenses  of  Oflficers  escorting  the 
sbipwrecked  men,  nor  for  the  expen- 
ses of  officiai  correspondenoe.  Such 
exponses  sball  be  borue  by  the  Co- 
rean  Government. 

5.  AnyGerroari  merchant  ship  corn- 
pelled  by  stress  of  weather,  or  by 
waut,  of  faei  or  provisions  to  enter 
an  unopcned  port  in  Coroa,  shall  be 
allowed  to  exécute  repairs,  and  to 
obtain  necessary  supplies.  AU  such 
expenses  shall  b9  detrayed  by  tbo 
master  of  the  vessel. 


Art.  VIÏL  1.  The  ships  of  war 
of  tbe  High  contracting  Parties  sball 
be  at  iiberty  to  visit  ail  the  ports 
of  tbe  other.  Tbey  sball  enjoy  every 
faeility  for  proenring  supplies  of  ail 
kinds,  or  for  making  repairs,  and 
shall  not  be  subject  to  Trade  or  Har- 
bour  Régulations,  nor  be  liable  to 
tbe  payment  of  dnties  or  port  char- 
ges of  any  kind. 

I  2.  When  Gennan  bbips  of  war  visit 
|  tuiopened  ports  iu  Corea,  tbe  Officerfi 
i  and  men  may  land,  but  .shall  not 
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ten  zwar  1  and  en  ,  aber  nicht  in  s  fn« 
nere  gehen ,  ohne  mit  Passen  vtrse- 
hen  zn  soin. 

3.  Vorratac  aller  Art  fur  die  Kriegs- 
noarme  des  Deutschen  Reichs  dtlrfen 
in  deu  geoffneten  HSfen  Koreas  ge- 
landet  und  der  Aufsicht  von  deutschen 
Bearaten  ftbergeben  werden,  ohne  dass 
Ztflle  davon  zu  entrichten  siud.  Wenn 
derartige  Vorrfithe  aber  *erîtussert 
werden,  so"  soll  der  Kanfer  an  die 
koreanischen  Behorden  den  tarifmâs- 
sigen  Zoll  entriehteu. 

4.  Die  koreanische  Regierung  wird 
Schiffen  der  deutschen  Kriegsmarine, 
die  sich  mit  Vermessungsarbeiten  in 
koreanischen  Gowttssern,  bejsch&ftigen, 
aile  mëglichen  Erîoichterungen  ge- 
wabren. 

Art.  IX.  Die  koreanische  Regierung 
wird  es  in  keiner  Weise  verhitidern, 
wenn  doutsche  Reichsangehôrige  in 
Korea  koreanische  Unierthanen  als 
Lçhrer,,  Dolmetscbei ,  Diener  etc.  in 
Dienst  nehmen  und  zu  Beschâftigun- 
gen  verwenden,  welche  nicht  gesetz- 
Uch  yerboten  sind.  Ebenso  soll  es 
koreanischen  Ontertbanen  ohne  jede 
Beschrânkung  gcstattet  soin,  deutsche 
R^ichsangehôrige  anzustellen,  so  lange 
sie  deren  Dienste  fttr  nichts  Unge- 
setzliches  beansprucben.  Angehorigen 
des  einen  Landes,  welche  sich  in  das 
andere  begeben,  um  dessen  Sprache, 
Literatur,  Oesetze,  Ktinste  oder  In- 
dustrie zu  studiren,  oder  daeelbst  wis- 
8enschaftliche  Forscbungen  anzustellen, 
soll  jede  tbunliche  Erleichterung  beî 
ihrem  Vorbaben  gewilhrt  werden. 

Art  X.  Es  wird  hiermit  festgesetzt, 
dass  von  dem  Tage,  an  welchem  der 
gegenwartige  Vertrag  in  Kraft  tritt, 
die  Regierung ,  die  Beamten  und  die 
Angehorigen  des  Deutschen  Reichs 
aile  Kceb^,  Freiheiten  und  Vortheile, 
insbesondere  bezttglich  der  Ein-  nnd 
Ausfuhrzolle,  geniessen  sollen,  welche 
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[proceed  into  the  interior  unless  they 
are  provided  with  passports. 

Supplies  of  ail  .kinds  for  the 
use  of  the  German  navy,  may  be 
landed  at  the  open  ports  of  Corea 
and  stored  in  the  custedy  of  a  Ger- 
man Officiai  without  the  payment  of 
any  duty. 

But  if  any  such  supplies  are  sold, 
the  purchaser  shall  pay  the  proper 
duty  to  the  Corean  Authorities. 

4.  Tne  Ooreun  Government  will 
afiford  ail  the  faeilities  in  their  power 
to  ships  belonging  to  tho  German  Go- 
vernment which  may  be  engaged  in 
making  surveys  in  Corean  waters. 

Art,.  IX.  German  subjects  in  Corca 
shall  be  allowed  to  employ  Corean 
subjects  at  toachers,  interprétera,  ser- 
vants or  in  any  other  lawful  capacity 
without  any  restriction  on  the  part 
of  the  Corean  Authorities  anô%  in  like 
manner,  no  restriction  shall  be  placed 
upon  the  employment  of  German  sub^ 
jects  by  Corean  snbjectg  in  any  law- 
ful capacity.  Subjects  of  either  na- 
tionality  who  may  proceed  to  the 
country  of  the  other  to  study  its  lan- 
guage,  literature,  laws,  arts  or  in- 
dustries, or  for  the  purpose  of  scien- 
tific  research,  shall  be  afforded  every 
reasonable  facility  for  doing  so. 


Art.  X.  It  is  hereby  stipulated 
that  the  Government,  public  Officers 
and  subjects  of  the  German  Empire 
shall,  from  the  day  on  which  this 
Treaty  cornes  into  opération,  parti- 
cipate  in  ail  privilèges,  immunities 
and  advantages,  especially  in  relation 
to  import  or  export  duties,  which 
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m  dieger  Zeit  von  Seiner  Majest&t 
dem  Kônig  von  Korea  der  Regiemng* 
den  Beamten  oder  den  AngehOrigen 
irgend  eines  anderen  Staates  gew&hrt 
smd,  oder  weWie  von  deraselben  ih- 
nen  in  Zukunft  gewahrt  werden  sollten. 

Art.  XI.  Nach  Ablauf  von  zebn 
Jahren,  von  dem  Zeitpunkte  an  go* 
rechnet,  an  welchem  dieser  Vertrag 
in  Kraft  tritt,  soll  jeder  der  Hohon 
eontrahirenden  Theile  das  Recht  ha- 
ben,  nachderu  eiu  Jahr  zuvor  dem 
anderen  Theile  von  der  bestehenden 
Absicht  Mittheilung  gemacht  woiden 
ist,  eine  Revision  des  Vertrages  oder 
des  domselben  augehangten  Tarifs  zu 
verlangen,  um  im  Wege  geineinsamer 
Verstandigung  solche  Abanderangen 
vorzunehmen ,  wclehe  die  Krfahruug 
als  wûnscheuswertb  dargethan  hat. 

Art.  XII.  1.  Der  gegenwftrtige 
Vertrag  ist  in  deutscher,  engliscber 
and  chinesischer  Sprache  nftedèrge- 
schrieben.  Aile  drei  Fassungen  ha- 
ben  diselbe  Bedeutung,  jodooh  wird 
hier  mit  vereinbart,  dass  bel  Meinungs- 
verschîedenheiten  (iber  den  Wortsinn 
der  englische  Text  raassgebend  sein  soll. 

2.  Vorlanfig  soli  allen  von  den 
dentscluw  an  die  koreanisKîhen  Behor- 
den  gerichteten  Schreiben  eine  chine- 
sîsche  Uebersetzung  beige^eben  werden. 

Art.  XIII.  Der  gegonwftrti  go  Ver- 
trag soll  von  Seiner  Majestlit  dem 
Dentsohen  Kaiser,  Kônig  von  Preus- 
sen  und  Seiner  Majestat  dem  Kîînig 
von  Korea,  unter  Naraensunterscbrift 
und  Siegel,  ratifizirt  werden.  Die  Ra- 
tifikationen  sollen  baldnxôglichst,  aber 
sp&testens  innerhalb  eines  Jahres  von 
demTage  der  Unterzeichmmg  an  gerech- 
net,  in  Hanyang,  (Séoul)  ausgeweohselt 
werden.  Der  Vertrag,  welcher  von  den 
Regierungen  boider  Staaten  zu  verôffent- 
lichen  ist,  tritt  an  dem  Tage  des  An  s  tau - 
sche*der  Ratilikationen  in  Wirksamkeit. 


shall  then  hâve  been  granted,  or  may 
tbereafter  be  granted  by  His  Majesty 
the  Kilig  of  Corea,  to  the  Govern- 
ment, public  Officers  or  subjects  of 
any  other  Power. 

Art.  XI.  Ton  years  froro  tho  date 
on  which  this  Treaty  shall  come  into 
opération,  eitber  of  the  High  contrac- 
ting  Parties  may,  on  giving  one  years 
previous  notice  to  the  other,  demand 
a  revision  of  -tho  Treaty  or  of  the 
Tariff  anuexed  thcreto,  with  a  view 
to  the  insertion  therein,  by  mutual 
consent,  of  such  modifications  as  ex- 
périence shall  prove  to  be  désirable. 


Art.  XH.  1.  This  Treaty  is  drawn 
up  in  the  Gerrnan,  English  and  Chi- 
nese  languages,  ail  of  which  versions 
bave  tho  sauae  meaning,  but.  it  is 
hereby  agreed  that  any  différence 
whirth  may  arise  as  co  interprétation 
shall  be  dotermined  by  référence  to 
tbe  English  text. 

2.  For  the  présent  ail  officiai  com- 
munica- i->ns  adressed  by  tho  German 
Anthorities  to  those  of  Corea  shall 
be  accompîMÎod  by  a  translation  into 
Ckineso. 

Art.  XHI.  The  présent  Treaty 
shall  be  ratified  by  His  Majesty  the 
German  Emperor,  King  of  Prussia, 
and  by  His  Majesty  tbe  King  of  Co- 
rea under  Their  hands  and  seals  )  the 
Ratifications  shall  be  oxchanged  at 
Hanyang  (Séoul)  as  soon  as  possible 
or,  at  latest,  within  one  year  from 
the  date  of  signature,  and  the  Trea- 
ty, which  shall  be  poblished  by  both 
Governments,  shall  come  into  opéra- 
tion on  the  day  on  which  the  rati- 
fications are  exchanged. 


488 


Allemagne ,  Corée, 


Urkundlich  dessen  baben  die  obeu- 
genannten  beiderseitigen  Bevolloiâch- 
tigten  diesen  Vert»  ag  unterzeichnet  und 
demaslben  ihre  Siegel  beigedrUckt. 

So  geschehen  in  je  drei  Aueferti- 
gungen  in  der  deutscben ,  englUchen 
und  chiuesischen  Sprache  zu  Hanyang 
den  sechsundzwanzigsten  November  im 
Jahre  Eintansendachthunderfcdreiund- 
achtzig,  entsprecbend  dera  siebenund- 
zwanzigsten  Tage  des  zehnten  Monats 
des  Vierhundertzweiundneunzigsten  i 
Jahres  der  koreanischen  Zeitrechnung. 

Ed.  Zoppe.      Min  Yông-mok. 


In  witness  whereof  ïhe  respective 
Plénipotentiaires  above  named  hâve 
signed  the  présent  Treaiy  and  have 
tbereto  afûxed  their  seals. 

Donc  in  Triplicate  at  Hanyang  in 
the  German,  Englieb  and  Chinese  lan- 
guagcs  this  tweuty  sixth  day  of  No- 
vember in  the  year  Eighteen  Hun- 
dred  and  Eighty  Three,  eorresponding 
to  the  twenty  seventh  day  of  the 
tenth  month  of  the  Four  Hundred 
j  and  Ninety  Second  year  of  the  Co- 
rean  Era. 

Ed.  Zappe.      Min  Yong-mok. 


Bestîiïimuîigcn 

zur  Rflgelung  des  deutscben 
Hande!  s  verkehr  s  in  Korea. 

I.  An-  und  Abineîdung  der 
Scbiffe. 

1.  Naeh  Ankunft  eines  deutschen 
Schifies  in  einem  koreanischen  Hafen 
soll  der  Fubrer  desselben  innerhalb 
eines  Zeitraumes  von  48  Stunden, 
bei  dessen  Berecbuung  die  Sonn-  und 
Festtage  nieht  mitgezâhlt  werden,  den 
Zollbehorden  die  Bescheinigung  des 
deutscben  Konsuls  dariiber  einreichen, 
dass  aile  Schiffspapiere  ira  Konsulat 
hinterlegt  worden  sind. 

Die  hiernaeh  gtattfindânde  Einkla- 
riruug  des  Schiffes  ist  durch  Ueber- 
gabe  -eines  Schriftstiicks  za  bewirken, 
welehes  den  Namen  des  Schiffers,  des 
Schifies  und  des  Hafeus,  von  dem  es 
koranit,  den  Tonnengehalt  des  Schif- 
fes ,  die  Zahl  und  fali*  es  gefordert 
wird,  die  Namen  der  Passagicre  und 
die  Zahl  dei  Sckiffsmanusehaft  enthalt. 

Der  Schiffsfiihrer  hat  dièses  Schrei- 
ben  zu  unterzeichnen  und  die  Eichtig- 
keit  der  darin  enthaltenen  Angaben 
zu  bescheinigen.     Glôiohzeitig  soil  er 


Régulations 

un  der  which  German  Trade  is 
to  be  conducted  in  Corea. 

ï.   Entrance  and  eîearance  of 
vessels. 

1.  Within  forty-eight  hours  (ex- 
clusive of  Sundays  and  holidaysj  af- 
ter  the  arrivai  of  a  German  ship  in 
a  Corean  port,  the  Master  shall  de- 
liver  to  the  Corean  Customs  Autho- 
riiies  the  receipt  of  the  German  Con- 
sul showing  that  he  has  deposited 
the  ships  papers  at  the  German  Con- 
sulate,  and  be  shall  then  make  an 
entry  of  bis  ship  by  handing  in  a 
written  paper,  stating  the  name  of 
the  ship,  of  the  port  from  which  she 
cornes,  of  her  master,  the  number, 
and  if  required,  the  names  of  her 
passengers,  her  tonnage  and  the  num  - 
ber of  her  crew,  which  paper  shall 
be  ceriified  by  the  master  to  be  a 
true  statement,  and  shall  be  signed 
by  him.  He  shall  at  the  same  time 
deposit  a  written  manifest  of  his  car- 
go, setting  forth  the  marks  and  num- 
bers  of  the  packages  and  their  con- 
tents, us  they  are  described  in  the 
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ein  Echriftliches  Manîfest-  seiner  La- 
dung  iiberreichen,  welohes  die  Zeichen 
tind  Nummern  der  Frachtstîlcke  nnd 
ihren  Inhalt  angiebt,  wie  Sïe  in  sei- 
nen  Konosseinents  bezeichnet  sind, 
nebst  den  Namen  der  Personen,  an 
welche  sie  konsignirt  sind.  Die  Rich- 
tigkeit  des  Manifestes  hat  er  gleich- 
falls  unter  soiner  Namensuuterschrift 
zu  bescbeinigen. 

Nacbdem  eiu  SehiiT  vorschriftsroas- 
sig  angeroeldet  ist,  werdeu  die  Zoll- 
bebb'rden  die  Erlaubniss  zum  Oeffnen 
der  Laderaume  ertbeilen  und  die  hier- 
ûber  ausgestellte  Bescbeinigung  ist 
dem  an  Bord  des  Schiffos  stationir- 
ten  Zollbeamten  vorzuzeigen. 

Werden  die  Laderaume  ohne  die 
vorbezeichnete  Erlaubniss  geftffnet,  so 
wird  der  Schitfsfûhrer  mit  einer  Geld- 
strafe  bis  zu  einhuudert  moxikani- 
schen  Dollars  bestraft. 

2.  Wird  irgend  ein  Irrthum  in  detn 
Manifest  entdeckt,  so  darf  derselbe 
innerhaîb  24  Stunden  (Sonn-  und 
Festtage  nicht  gezahit)  naeh  Einrei- 
chung  desseller*  obne  Zablung  einer 
Gebtihr  berichtigt  werden. 

Aber  fur  jede  Aenderung  oder  Ein- 
tragung  in  das  Manifest  naeb  jenem 
Zeitraume  soil  eine  Gebtihr  von  funf 
mexikanischen  Dollars  bezahît  werden. 

3.  Jeder  Sciiiffsf'ûbrer,  der  es  ver- 
s&umen  sollte,  sein  Schiff  bei  dem 
Zollaru,t  binnen  der  durch  dièse  Be- 
stimmung  f'estgesetzten  Zeit  einzukla- 
riren,  soll  einer  Geldstrafe  verfalîen, 
welche  aber  fiinfzig  tnexikanïsche  Dol- 
lars fiir  die  Versaummss  von  je  24 
Stunden  nicht  tibersteigen  soll. 

4.  Bleibt  ein  deutscbes  Schiff  kttr- 
zeré  Zeit  als  48  Stunden  (Sonn*  und 
Festtage  nicht  gezâhlt)  im  Hafen  und 
hat  seine  Ladungsluken  nicht  geCtT- 
uet,  oder  hat  es  den  Hafen  als  Noth- 
hafen  angeiaufen,  oder  lediglich  um 
Schiffsproviant  einzunehmen ,  so  be- 


Bilîs  of  Lading,  with  the  names  of 
the  persoas  to  whoiu  they  are  con- 

|  signed.    The  m  aster  shall  certify  that 

|  this  description  ie  cor  rect ,  and  shall 
sign  his  mime  to  the  sarae.  When 
a  vessel  bas  been  duly  eutered ,  the 
Custorcs  Authorities  will  issue  a  'per- 
mit to  open  hatches  winch  shall  be 
exhibited  to  the  Customs  officer  on 
bord.    Breaking  bulk  without  having 

1  obtained  such  permission  will  render 
the  master  îiable  to  a  fine  not  ex- 

I  ceeding  One  hundred  Mexican  dollars. 


2.  If  any  error  is  discovered  in 
the  manifest ,  it  may  be  corrected 
within  twenty-four  hours  (exclusive  of 
Sundays  and  holidays)  of  its  being 
handed  in,  without  the  payment  of 
any  fee,  but  for  any  altération  or 
post-entry  to  the  manifest  made  af- 
ter  that  time,  a  fee  of  five  Mexican 
dollars  shall  be  paid. 

3.  Any  master  who  shall  neglect 
to  enter  his  vessel  at  the  Corean 
Custom-House  within  the  time  fixed 
by  this  régulation  shall  pay  a  pe- 
nalty not  exceeding  fifty  Mexican  dol- 
lars for  every  twenty-four  hours  that 
be  shall  so  neglect  to  enter  his  ship. 

4.  Any  German  vessel  which  re- 
mains in  port  for  less  than  forty- 
eight  hours  (exclusive  of  Sundays 
and  holidays)  and  does  not  open  her 

'  hatches ,  also  any  vessel  driven  into 
|  port  by  stress  of  weather  or  any  in 
i  want  of  supplies,  shall  not  be  requi* 
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darf  es  der  Annieldung  nicht  und  sind 
keine  Tounengelder  zu  zablen,  so  lange 
nicht  Frachtgflter  éin-  oder  ausgela- 
laden  weruen. 

5.  Sobald  ein  Sehiffsftthrer  auszu- 
klariren  beabsichtigt,  hat  èr  dire  Ab- 
meldung  bei  der  ZoUbebCrde  tinter 
Einreichung  eines  Export  manifestes  z\x 
bewirken,  welches  ahnhche  Angaben  wie 
dits  Importinanifest  enthalten  muss. 

Die  Zollbehorde  wird  ihm  hierauf 
ein  Ausklanruagâattept  ausstellen  und 
ihm  die1  vorerwahnte,  vom  Kcnsui 
ertheilte  Beschemigung  Uber  die  Hiii- 
terlegung  der  Sehiffspapiere  zurttck- 
geben.  Erst  nacbdem  dièse  Schrift- 
btûeke,  dc-m  Koosulaji  eingereicht  eind, 
erfolgt  die  Aushandigung  der  SchifiV 
papiere  an  den  Sehiffsftthrer. 

6.  Falis  em  Schiff  den  Hafen  ver- 
laesen  sollte,  ohne  in  der  vorgesebrie- 
benen  Weise  abgemeldet  worden  au 
sein,  20  verfàllt  der  Ftihrer  desselben 
einer  Geîd&trafo,  deren  Bdtrag  zwei- 
kuadert  raexikanische  Dollars  nicht 
iibersteigea  darf. 

7  k  Deutsche  Dampfer  komien  an 
demseiben  Tage  ein-  und  ausklariren 
und  brauchen  kein  Manifest  einaurei- 
chen,  ausser  fiir  soiche  Gttter,  die  in 
dem  dinklariruiîgshafen  gslandet  oder 
umgeladen  werden  solien. 


red  to  enter  or  to  pay  tonnage  dues 
so  long  a*  such  vessel  dees  not  en- 
gage in  trade. 

5.  When  the  master  of  a  vessel 
wishes  to  clear ,  he  shali  hand  iato 
the  Customs  Authorities   an  Expert 
manifest  coutaining  similar  particu- 
lars  to  those  given        th;'.  Import 
manifest.     The  Cuslcms  Authorities 
will  then  i8sue  a  clearaice  etrtifleate 
and  rèturn  the  Consnl's  reeeipt  for 
jthe  ship's  papers.    Thèse  documents 
|  must  be  handed  ia':o  the  ConsulatO 
|  before  tbe  ship's  papers  are  roturned 
I  to  rbe  master. 


6.  Sbould  any  ship  leave  the  port 
v/ithout  clearing  outwards  in  the 
mariner  above  presc/ibed,  tfce  master 
shah  be  fiable  to  a  penalty  not  ex- 
ceeding  Two  hundred  Mexican  dollars. 


7.  German  steamers  may  enter  and 
cîear  on  thé  sarae  day,   and  they 
(  shall  not  be  required  to  land  in  a 
!  manifest,  except  for  such  goods  as 
j  are  to  be  ianded  or  transhipped  at 
the  port  cf  entry. 


II.  Loschn  n  g  und  Ein  n  ah  me 
von  Landung  sowie  En  trie  h- 
tuug  der  Zollabgaben. 

1.  Wenn  ein  Importour  seine  Gti- 
ter  zu  landen  wun>cht,  so  soll  er 
beim  Zollamt  eine  diesbeztigliche,  mit 
seiner  1  Namensuntersehrift  vetseliene 
Eingabe  macbert,  in  welcher  er  seinen 
sigenen  Namen,  sowie  den  Namen  des 
Schiffes  auf  welchem  die  Gttter  einge- 
ftihrt  werden,  anzugeben,  die  Waaren 
nach  Marken,  St.tiekzahl,  Inhalt  und 
Werth  an  bezeicunen  uad  die  ftichtig- 


II.  Landing  and  shippirg  of 
cargo  and  p  a  y  m  e  n  t  of  duties. 

t.  Tbe  importer  cf  any  goods  who 
desires  to  land  tbem  shall  make  and 
sign  an  application  to  that  efîect  at 
the  Cu^tom-House,  stating  his  own 
name,  the  naine  of  tbe  ship  in  which 
the  goods  hâve  been  imported,  the 
marks,  members  and  contents  of  the 
packages  and  their  value»,  and  de- 
claiiiig  that  this  statemeDt  is  correct. 
Tbe  Customs  Authorities  may  demand 
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keit  der  geraachten  Angaben  zu  be- 
scheinigen  hat. 

Das  Zollamt  kann  Yorzeigung  der 
Fakturen  verlangen  unu  falls  diesel- 
ber  nicht  beigebracbt.  werden,  auch 
keine  genugende  Aufkl&rung  fur  ihr 
Fehlen  gegeben  wird ,  die  Genehmi- 
migung  fur  die  Lôschung  der  Waa- 
ren  davon  abbâugig  inuchen,  dass 
ausser  dem  tarifmassigeu  Zoll  ein 
gleich  hohor  Betrag  hiuterlegl  werde. 

Die  Uttekzahlung  des  letzteren  Be- 
trages  erfolgt  erst  nach  Beibriugung 
der  Fakturen. 

2.  Die  so  deklai  irton  Waaren  diir- 
fen  an  dem  dazu  bestimmteu  Orte 
von  den  Zollbeamten  untersucht  wer- 
den. Dièse  Untersnchung  hat  obne 
Verzng  stattzpfinden  und  jede  Beschft- 
digung  der  Waaren  ist  zu  vermeiden. 
Die  ursprûngliche  Verpackung  ist,  so- 
weit  dies  ausfiihrbar,  wiedei  herzu- 
steilen. 

3.  Falls  die  Zollbehôrden  die  An- 
gabe  des  Werthes  bei  solcben  Waa- 
ren ,  von  denen  ein  ad  valorem  Zoll 
zu.bezahlen  ist,  als  zu  niedrig  ge- 
griffen  erachten,  so  konnen  dieselben 
die  Zahiung  des  Zolle^  nach  dem  je  - 
nigeh  Werthe  beanspruehen,  den  der 
Taxator  des  Zollhauses  festsetzt. 

Will  sieh  der  Kaufmann  hierbei 
nicht  beruhigen ,  so  soll  er  innerhalb 
24  Stunden  (Sonn-  und  Festtage  nicht 
gezâhlt)  seine  Einwendungen  bei  dem 
Zolldirektor  anbringen  und  durch  ei- 
nen  von  ihm  selbst.  ernannteu  Taxa- 
tor eiue  neue  Schâtzung  vornehmen 
lassen,  deren  Ergebniss  er  anzuzeigen 
hat.  Dem  Zolldirektor  wird  alsdann 
freistehen,  dièse  letztere  Schâtzung 
der  Zollerhebung  zu  Grunde  zu  legen 
oder  die  Waaren  zu  dem  durch  die- 
selbe  festgesetzten  Preise  mit  eiuem 
Zuschlag  von  5  Prczent  zu  ttbernehmen. 

In  diesem  Falle  soll  die  Zahiung 
fur ,  die  Waaren  innerhalb  ftinf  Tagen 


the  production  of  the  invoief  of  each 
consignaient  of  men  handise.  If  it  is 
uot  produced,  or  if  îts  absence  is  not 
satisfactorily  accounted  for,  the  ow- 
ner  shall  be  allowed  to  land  bis  goods 
on  payment  of  double  the  Tariff  duty, 
but  the  surplus  duty  so  levicd  is  to 
be  refunded  ou  the  production  of  the 
lnvoice. 


2.  Ail  goods  so  entered  may  bé 
examined  by  the  Customs  ofncers 
at  the  places  appointed  for  the  pur- 
pose.  Such  examinât  ion  shall  be 
made  without  delay  or  injury  to  the 
merchandise,  and  the  packages  shall 
be  at  once  restored  by  the  Customs 
Authorities  to  their  original  condition 
in  so  far  as  inay  be  practicable. 

3.  Should  the  Customs  Authonf.ies 
consider  the  value  of  any  goods  pay- 

!  ing  an  ad  valorem  duty  as  dec'-ared 
by  the  importer  or  exporter  in  suffi- 
Cieut ,   they  shall  call  upon  him  to 
pay  duty  on  the  value  deteimined 
I  by  a  a  appraisement  to  be  made  by 
;  the  Customs  appraiser. 

But  should  the  importer  or  ex- 
|  porter  be  dissatisfied  with  that  ap- 
j  praisement ,  he  shall  within  twenty 
;  four  hours  (exclusive  of  Sunùays  and 
|  holidays)  state  his  reasons  for  such 
dissatisfaction   to   the  Commissioner 
of  Customs,    and  shall  appoint  an 
appraiser  of  his  own  to  make  a  re- 
appraisement.    He  shall  then  déclare 
the  value  of  the  goods  as  determined 
by  such  re-appraiseraent. 


The  Commissioner  of  Customs  will 
thereupon  at  bis  option  either  assess 
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nach  dem  Tage  geleiatet  werden,  an 
dem  der  Kaufmann  die  Sehiitzung 
des  von  ihm  bestellten  Taxatorg  zar 
Anzeige  gebracht  liât. 


4.  Eine  der  Billigkeit  entsprechende 
Herabsetzung  des  Zoile3  soll  bei  der 
Einfuhi  von  Waaren  gew&hrt  werden, 
die  auf  dem  Transport  beschadigt 
worden  sind.  Das  Mass  derselben 
soll  von  dem  Grade  der  Beschadigung 
abhângen,  den  die  Waare  erlitten  hat, 
und  hieranf  beztigliohe  Meinungsver- 
scbiedenheiten  sollen  ihre  Eiledigung 
in  derselben  Weise  finden,  wie  die- 
selbe  im  vorstehenden  Paragraphen 
an  g  e  or  d  net  ist. 

5.  Aile  zur  Ausfuhr  best.immten 
Gtiter  sollen,  bevor  sie  verladon  wer- 
den, auf  dem  Zollamt  deklarirt  wer- 
den. Die  Deklaration  soll  schriftlieb 
sein  und  den  Namen  des  Sebiffes, 
worin  die  Gâter  ausgeftthrt  werden, 
mit  den  Marken  und  Nummern  der 
Kolli,  und  die  Menge,  die  Beschaffen- 
beit  und  den  Werth  de9  Inbaltes  an- 
geben.  Der  Exporteur  muss  die  Rich- 
tigkôit  der  von  ihm  gemuchten  An- 
gaben  scbriftlich  mit  seiner  Namons- 
unterscbrift  bescheinigen. 

6.  Die  Abladung  und  Verschiffung 
von  Giitern  darf  nicht  anders  aïs  an 
den  von  de»  koreanischer.  Zollbebôr- 
den  bestimmten  Stellen  und  weder 
zwisehen  Sonnenuntergang  und  Son- 
nenaufgang,  noch  an  Sonn-  uud  Fest- 
tagen  stattfinden ,  es  sei  denn,  dass 
im  einzelnen  Falle  die  Genehmigung 
der  Zollhehorden  ertheilt  wBre,  wel- 
che  in  Anbetracht  der  erwachsenon 


the  duty  on  the  value  determined  by 
this  re  -  appraisement ,  or  will  pur- 
ehase  the  goods  from  the  importer 
or  exporter  at  the  price  thus  deter- 
mined with  the  addition  of  five  per 
cent.  In  the  îatter  case,  tLe  pur- 
ehase  money  shall  be  paid  to  tha  im- 
porter or  exporter  withyi  fiv.T  days 
from  the  date  on  which  he  has  de- 
clared  the  value  determined  by  his 
own  appraiser. 

4.  Upon  ail  goods  damaged  on  the 
voyage  of  importation,  a  fair  réduc- 
tion of  duty  shall  be  allowed  propor- 
tionate  to  tbeir  détérioration.    If  any 
i  disputes  arise  as  to  the  auioant  of 
j  such  réduction ,  tbey  shall  be  settîed 
j  in  the  manner  peinte;}  out  in  the 
j  proceding  clause. 


5.  AU  goods  intended  to  be  ex- 
pcrted  shall  be  entered  at  the  Co- 
rean  Cnstom-House  before  they  are 
shipped.  The  application  to  ship  sh&U 
be  made  in  writing,  and  shall  state 
the  name  of  the  vessel  by  which  the 
gcods  are  to  be  exported,  the  marks 
and  number  of  the  packages  and  the 
quantity,  description  and  value  of  the 
contents,  The  exporter  shall  certify 
in  writing  that  the  application  gives 
a  tiue  account  of  ail  the  goods  con- 
tained  therein,  and  shall  sign  his  name 
thereto. 

6.  No  gcods  shall  be  landed  et 
shipped  at  other  places  than  those 
fixed  by  the  Corean  Customs  Autbo- 
ritiea ,  or  between  the  fcours  of  sdik 
set  and  sunrise,  or  on  Suudays  or 
holidays  witlwut  the  spécial  permis- 
sion of  the  Ouetoms  Authorities,  who 
will  be  entitled  to  reasonable  fees  for 
the  extra  duty  tiras  performed- 
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Miihewaltung  zur  Erhebung  einer  mas- 
sigen  Gebiihr  berechtigt  sind. 

7.  Reklamationen  von  Seiten  der 
Importeure  oder  Exporteure  wegen 
zu  viel  bezahlter  Zolle  oder  von  Sei- 
ten des  Zollamts  wcgen  nachzuzahlen- 
dt-r  Zolle  sollen  nur  Bertieksicbtigung 
findan,  so  lange  sio  nicht  spater  als 
30  Tage  nach  dem  Datum  der  gcsche- 
honen  Zahlang  angebraeht  werden. 

8.  Passagiergepack,  sowie  Vorrâthe 
fiir  deutsche  ScLiffe,  ihre  Mannschaf- 
ten  und  Passagiere  brauchen  nicht 
beim  Zollamt  angemeldet  zn  werden, 
das  erstere  kann  jederzeit  gelandet 
oder  verschifft  werden,  sobald  die  zoll- 
arntliche  Ab  fertigung  stat  tgefunden  hat . 

9.  Fahrzeuge,  wclcbe  der  Aasbcs- 
serung  bediirftig  sind,  dûrfen  za  die- 
sem  Zweck  ihre  Ladung  landen,  ohm 
Zoll  zu  bezahlen.  Aile  so  gelandeten 
Guter  sollen  in  Verwahrung  der  ko- 
rcanischen  Behbrden  bleiben  und  aile 
angeinessenen  Pordcrungen  fiir  Ànfr 
bewahrung,  Arbeit  und  Aufsicbt  boI- 
len  dafur  von  dem  Schiffsfiihrer  be- 
zahlt  werden. 

Wird  indessen  ein  Tbeil  solcher  La- 
dung verkauft,  so  sollen  fiir  di^sen 
Theil  die  tarifmassigen  Zolle  entrich- 
tot  werden. 

10.  WennWaaren  von  einem  Scbiffe 
zum  anderen  gebracht  werden  sollen. 
so  ist  die  zollamtlicbe  Genebmigung 
dafur  einzuholen. 

III.  Zollschutz. 

1.  Die  koreanisehe  Regiernng  soll 
dasRecht  haben,  ZollbeamteanBordder 
in  koreanischen  Hafen  liegenden  deut- 
schen  KautïahrteischiOe  zu  stationiren. 


Dièse  Beamten  sollen  :su  nlieu  Thei» 
len  des  Schiftes,  in  welchen  sic!  La- 
dung befindet,  Zugang  haben,  sie  sol- 
Nouv.  Recueil  Gén.  2e  »S\  A. 


7.  Claims  by  importera  or  expor- 
tera for  duties  paid  in  excès?,  or  by 
the  Cvstoms  Authorities  for  duties 
winch  bave  not  been  fully  paid,  shall 
be  entertained  only  when  made  within 
thirty  days  fiora  the  date  of  payment. 


8.  No  entry  will  be  required  in 
the  case  of  provisions  for  +he  use  of 
Gerrnan  ships,  their  crewe  and  pas- 
se ngera,  nor  for  the  baggage  of  the 
la! ter,  whtch  may  be  landed  or  ship* 
ped  at  any  time  after  examination 
by  tbe  Customa  Offieers. 

9.  Vossols  n^eding  repairs  inay 
land  their  cargo  for  that  purpose 
«rithout  tbe  payment.  of  duty.  AH 
goofls  so  landed  shall  remain  in  charge 
of  the  Corean  Authorities,  and  ail 
juste  charges  for  storage,  labour  and 
supervision  shall  Le  paid  by  tho  m  as- 
ter. But  if  any  portion  of  such  cargo 
be  sold,  tho  duties  of  the  Tariff  shall 
be  paid  on  the  portion  so  disposed  of. 


10.  Any  person  desiring  to  trans- 
sbip  cargo  shall  obtaîn  a  permit  from 
the  Customs  Authorities  before  doing  so. 


III.  Protection  of  the  Revenue. 

1.  The  Customs  Authorities  shall 
hive  tbe  right  to  place  Customs  Of- 
ficers  en  board  any  Gennan  merchant 
vessel  in  their  ports.  Ail  sueh  Ous- 
toms  Offiotrs  shall  have  access  to  ail 
parts  of  the  hhip  ta  winch  cargo  is 
slowed. 

They  3hall  be  treated  with  eivility,  and 
sueh  reascnable  accommodation  shall  be 
i  allowed  to  tbem  as  th*  sb.ip  s.ffiords. 
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len  hoflich  behandelt  werden  und  ein 
gcziemondes  Unterkommen  erhalten, 
wie  es  das  Sshiff  bietet. 

2.  Die  Zollbeamten  diirfen  die  Lu- 
ken  und  sonstige  Zugânge  zu  den 
Ladungsrâumen  fur  die  Zeit  zwischen 
Soiinenauf-  und  Sonnenuntergang  und 
ftir  die  Sonn-  und  Festtage  durch 
Ànlegung  von  Siegeln,  Schlôssern  oder 
in  anderer  Weise  verschliessen  und 
verwahren.  Wenn  irgend  Jeniand 
ohne  gehorige  Ermâchtigung  einen 
so  verwahrten  Zugang  absichtlich  off- 
nen,  oder  ein  Siegel,  Schloss  oder 
sonstigen  von  den  Zollbeamten  ange- 
legten  Verschluss  crbrechen  oder  ab- 
nehmen  sollte ,  so  soll  nicht  nur  ge- 
gen  Jeden,  der  sich  so  vergeht,  sondern 
auch  gegen  den  Schiffsfuhrer  ein© 
Geldstrafe  verhângt  werden,  die  aber 
einhunderb  mexikanische  Dollars  nicht 
iibersteigen  darf. 

3.  Ein  deutscher  Reicbsangehoriger, 
welcher  Guter  landet  oder  verschitît, 
ohne  dieselben  in  Gemassheit  obiger 
Vorschriften  beim  Zollaint  angemel- 
det  zu  haben,  soll  den  doppelten 
Werth  der  betrelfenden  Waaren  als 
Strafe  entrichten  und  die  Waaren 
selbst  sollen  konfiszirt  werden.  Dassel- 
be  gilt,  wenn  die  Kolli  andere  als 
die  in  der  Ein-  oder  Ausfubrdeklara- 
tion  angegebenen  oder  wenn  sie  ver- 
botene  Waaren  enthalten,  Der  Ver- 
such  ist  in  gleicher  Weise  zu  bestrafen. 

4.  Jemand,  der  mit  der  Absicht 
einer  Zolidefraudation  eine  falsche  Be- 
scheinigung  oder  Deklaration  unter- 
zeichnet,  hat  eine  Geldstrafe  bi3  zu 
zweihundert  mexikanischen  Dollars 
verwirkt. 

5.  Aile  Zuwiderhandlungen  gegen 
die  vorstehenden  Bestimmungen,  wel- 
che  nicht  besonders  mit  Strafe  bedrohl 
siud,  sollen  mit  Geldstrafe  bis  zum 
Betrage  von  einhundert  mexikanischen 
Dollars  bestraft  werden. 


2.  The  hatches  and  ail  other  places 
of  entrance  into  that  part  of  the  ship, 
where  cargo  is  stowed,  may  be  secu- 
red  by  the  Corean  Customs  Officers 
between  the  hours  of  sunset  and  sun- 
rise,  and  on  Sundays  and  holidays, 
by  affixing  seals,  locks  or  other  fas- 
tenings,  and  if  any  person  shall  with- 
out  due  permission  wilfully  open  any 
entrance  that  ha  s  been  so  secured  or 
break  any  seal,  lock  or  other  fastening 
that  has  been  affixed  by  the  Corean 
Customs  Officers,  not  only  the  person 
so  offending,  but  the  master  of  the 
ship  also  shall  be  liable  to  a  penalty 
not  exceeding  One  hundred  Mexican 
dollars. 


3.  Any  German  subject  who  ships 
or  attempts  to  ship  or  discharges  or 
attempts  to  discharge  goods  which 
have  not  been  duly  entered  at  the 
Custom-House  in  the  manner  above 
provided,  or  packages  containing  goods 
différent  from  those  described  in  the 
import  or  export  permit  application, 
or  prohibited  goods,  shall  forfeit  twice 
the  value  of  such  goods,  and  the  goods 
themselves  shall  be  confiscated. 


4.  Any  person  signing  a  false  dé- 
claration or  certificate  with  the  intent 
to  defraud  the  Revenue  of  Corea  shall 
be  liable  to  a  fine,  not  exceeding  Two 
hundred  Mexican  dollars. 

5.  Any  violation  of  any  provision 
of  thèse  Régulation  to  which  no  pe- 
nalty is  specially  attached  herein  niaj 
be  punished  by  a  fine  not  exceeding 
One  hundred  Mexican  dollars. 
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B  orner  kung. 

Jm  Verkehr  mit  den  Zollbehb*rden 
kSnnen  aile  in  den  vorstebendon  Be- 
stimraungen  erwUb'iten  Schriftstiicke, 
ebenso  wie  auch  sonstige  Eingaben, 
in  eugiischer  Sprache  abgefasst  werden. 

Ed.  Zappe.      Min  Yông-mok. 


Ko  te. 

AH  documents  required  by  thoso 
Begulations  and  ail  other  communi- 
cations addressed  to  the  Corean  Cus- 
toms  Autboritics  may  be  written  in 
the  English  language. 

Ed.  Zappe.      Min  Yàng-mok. 


Tarit 

I.  EINFUHR. 


Ackerbaugerathscbaften  

Alaun  

Anker  und  Retten  

Arzueistoffe  aller  Art,  soweit  nicht  besonders  genannt    .    .  • 

Bambus,  gespalten  oder  ungespalten  

Bauholz  und  anderes  Holz,  weicbea  

desgl. ,  hartes  

Baumwolle,  robe  

Bauniwollwaaren  aller  Art  .    .    .    .  . 

Baumwollen  und  wollen  gemiscbte  Gewebe  aller  Art  ... 
desgl.  und  seiden  gemischte  Gewebe  aller  Art  .    .    .    .    .  . 

Bernslein  • 

Bett  und  Reisedecken  (blànkets  and  rugs)  

Bier,  Porter  und  Cider  

Bilder,  Stiche,  Photographien  aller  Art,  mit  oder  ohne  Rahraen 
Blumen  kttnstlîcbe  ......  ......... 

Brillen  

Biieher,  Atlanten,  Karten     .  v  

Carmin  "  *    .  . 

Cernent  .  

Cheinikalien  aller  Art  

Cochenille  

Cocons  

Confect  und  Zuckerwaaren  

Droguen  aller  Art  ........  

Edelsteine  mit  oder  ohne  Fassung  

Elfenbein  roh  oder  bearbettet    •   . 

Emaillawaaren  *  . 

Exploflivstoffe ,  zum  Bergbau  gebraucht  etc. ,  mit  besonderer 

Erlaubniss  eingefuhrt   .  . 

Kk2 


496 


A llemagrte ,   Corée , 


Fâcher  aller  Art  

Farbstotfe,  Oel  und  andere  Farben  und  Materialien  zum  Mischen 

derselben  

Federn  (faathers)  aller  Art  

Fernrdhre  und  binokulaie  Glaser  

Feuerspritzen  

Feuersteine  

Feuerwerkskorper  

Filz  

Firniss  

Fiscbe,  frische  

desgl.  getrocknete  und  gesalzene   . 

Flachs,  Hanf,  Jute  

Fleisch  aller  Art,  frisches  

desgl.,  getrocknetes  und  gesalzenes  

Folien.  von  Gold  und  Silber  

desgl.  von  Zinn  und  Kupfer,  sowie  sonsttge  Arten  .... 

Frik'hte  aller  Art ,  frische  

desgl.  getrocknete,  eingesalzene  und  eingemacbte  

Garn  aller  Art,  aus  Baumwolle,  Hanf,  Wolle  etc  

Gemiise,  frischea,  gesalzenes  und  getrocknetes  

GetrUnke,  wie  Limonade,  Ingwer,  Bier,  Soda-  und  Mineralwasser 

Oewiirze  aller  Art  

Glnseng,  rotber,  weisser,  rober  nnd  abgekochter  

Glas,  Fensterglas,  gewohnlicbes  und  gefiirb((js,  aile  Sorten  .  . 
desgl.,  Spiegelglas,  belegt  oder  unbelegt,  mit  oder  obne  Rahmen 

Glaswaaren  aller  Art  

Goid  und  Silber ,  gereinigtes  -    .    .    .  . 

Gold-  und  Silbermunzen  

Gold-  und  Sllbergeschirr  

Grastuch,  sowie  aile  Gewebe  aus  Hanf,  Jute  etc  

Guano  und  Dilnger  aller  Art  *    .    .    .  . 

Gummigutti  

Haar  aller  Art  mit  Ausnabme  von  Menscbenhaar  

desgl.,  Menschenhaur  

Haarschmuck,  goldener  und  silberner  

Harz  

Haute  und  Felle,  rob  und  ungegerbt  \  

desgl.,  gegerbt  und  zugerichtet   . 

Holzkoblen   ...... 

Rôlzor,  wobliiechende  aller  Art  .    .    .    .  „  

HoIzoJ  (Tung  yu)  

Hôrner  und  Hufe  aller  Art,  soweit  nicht  besojiders  genannt  . 
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Htilsenfriichte  aller  Art,  wie  Bohuon,  Erb3en  etc. 

Insensé  sticks  (Opferstabchen)  

Irdene  Waaren  .  '  

Isinglass,  aile  Arton  

Kalk  


Kampher,  ungereinigter     .    .  . 
desgl.,  gereinigter    ,    .    .  . 

Kandiszucker  .  . 

Kautschuck,  verarbeitet  oder  nicht 
Kerzen  


Kleider  und  Bekleidungsstticke  aller  Art  (Httte,  Schuhe  und 
Stiefel  etc.)  -  

desgl.  aller  Art  ganz  von  Seide  .  

Knocben  ....... 

Kntfpfe,  Sehnallen,  Haken,  Oescn  etc.  

Koffer,  Reise-  nnd  Handkoffer  (trnnks  and  portmanteaus)   .  . 

Korallen,  roh  oder  bearbeitet  

KOrnerfrtlchte  und  Getreido  aller  Art  

Kunstwerke  

Lackwaaren,  gewôhniicho  

desgl.,  bessere  

Lampen  aller  Art  

Laternen  von  Papier  

Leder,  aile  gewôhnliche  Sorten,  ungefarbtes   . 

desgl,  bessere  Sorten,  gepresstes,  gemustertes  oder  gefërbtes  . 

Lederfabrikate  aller  Art   .    .  .  . 

Leim  

Leinen,  leînon  und  baurawollen,  leinen  und  wollen,  oder  leinen 
und  seiden  gemischte  Gewebe  aller  Art   . 

Lettern,  alte  und  neue  

Mattenbelag  fur  Fussbtiden,  chinesiscber  und  japanesiscler,  von 
Cocosbasfc  (coir)  etc.,  gewBhnliche  Sorten  

Matten,  bessere  Sorten,  japanesische  Tatami  etc  

Mauersteine  nnd  Daebziegel  ..   . 

Meeresprodukte,  wie  Seegras,  bêche  de  mer  etc  

Mehl,  grobes  und  feines,  aile  Arten  

Metalle  aller  Art  in  Gânzen,  Blocken,  ingots,  Tafehi,  Barren, 
Staben,  Platten,  Blechen,  Reifen.  Streifen,  Band-  und  Flach- 
T-  und  Winkeleisen,  altes  Eisen  und  Eisenabfalîe  .    .    .  . 

Metalle  aller  Art  inRohren,  gewalzt,  oder  Verzinkt ,  Draht, 
Stahl,  Weissblech.  Nickel,  Platin,  Qnecksilber,  Neusilber,  Mes- 
sing,  Tuttamgo  oder  Weisskupfer ,  ungereinîgtes  Gold  und 
Silber   . 
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Metallwaaren  aller  Art,  wie  Nagel,  Schrauben,  Werkzeuge,  Ma- 
schinen,  Eisenbahnmaterial  ©te  

Modelle  von  Erfindungen  

Môbel  aller  Art  

Moschus  

Mosquitonetze,  nicht  von  Seide  

desgl.,  von  Seide  

Musikalische  Instrumente  aller  Art  ......... 

Muster  von  m&ssigem  Umfang  

Nâh-  und  Stecknadeln ,  

Nephritwaaren   

Nudeln,  Paden-  (vermicelli)  

Oelkuchen  »... 

Oel  odar  Wachstuch  aller  Art  zum  Belag  far  Fussbttden    .  . 

Oel,  vegetabilisches  aller  Art  

Packmaterialien,  wie  Sacke,  Matten,  Stricke,  und  Blei  fiir  Thee- 
kisten   

Papier,  gewôhnlicbe  Sorten  

desgl.  aile  Arten  nicht  anderweitig  aufgefuhrt  

desgl.,  buntes,  Luxuspapier,  sowie  Tapeten   . 

Parfiimerien  

Pech  und  Theer  

Pelzwerk,  besseres,  wie  Zobel,  Seeotter,  Seelôwe,  Biber  etc.  . 

Perlen  

Petroleum  und  andere  mineraiischô  Oele  ........ 

Pfefîer  in  K'ôrnern  ;  

Pflanzen ,  Baume  und  Strâucher  aller  Art  .  . 

Photographische  Apparate  

Planken,  von  weichem  Hoîz  ,    .    .  . 

desgl,  von  harteni  Hoîz  

Plattirte  Waaren  aller  Art   .  . 

Porzellan,  gewôhnliche  Sorten  

desgl. ,  bessere  Sorten  

Regenscbirme  von  Papier  

desgl.,  banmwollene  •  « 

desgl.,  seidene   .  . 

Regensohirmgestelle  

Reisegepack  

Rhinocerosbo'rner  

Rinde  aller  Art  fur  die  Lohgerberei   %*    •  . 

Rotang  (ostindisebes  Stuhhohr),  gespalten  oder  ungeapalten  . 

Salz  

Hamereien  aller  Art   .    .    .  . 
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in 

Prozenten 


Saramet,  Seiden-  .    .  . 

Saganbolz  .  . 

Sattlenyaaren  und  Pferdegescbirr  

Schildpatt,  roh  oder  bearbeitet  .  .  

Schmucksachen ,  echte  oder  uneohte  

Schreibmaterialien  aller  Art,  leere  Bûcher  etc  •  . 

Schwefel   .    .  . 

Segeltuch  ...... 

Seide,  robe,  gehaspelte ,  gezwirnte,  Floretseide  und  Àbfall  . 

desgl. ,  Filet-  und  Floret-,  in  Strahnen  .    .  . 

Seidenfabrikate,  soweit  nicbt  besonders  genannt  .  .  .  .  . 
desgl.,  wie  Gaze,  Krepp,  japanische  amber  lustrings,  Atlas, 

Atlasdamast,  bunter  Damast,  japanische  weisse  Seide  (habutai) 

Seife,  gewôhnliche  Sorten  

desgl. ,  bessere  Sorten  »  «  

Seilerwaaren  und  Tauwerk  aller  Art  und  von  alleu  Dimensionen 
Soya,  chinesisch  oder  japaniscb    .  ......... 

Spieluhren.  

Spirituosen  in  irdenen  Gef&ssen  

desgl.  und  Liqueure  aller  Art  in  Fâssern  oder  Flaschcn.    .  . 

Steine  und  Schiefer,  behauen  und  zugericbtet  

Steinkohle  und  Coaks  .  

Stempsl ,  Material  zu  denselben  

Stickereien  in  Gold,  Silber  und  Seide  

Streichho'lzer  

Taback  in  allen  Sorten  und  Formen  .  

Talg   .  

Taachenubren,  von  gewôhnlichem  Metall,  Nickel  oder  Silber,  und 

Theile  davon  

Taschenuhren ,  goldene  oder  vergoldete,  und  Tbeil6  davon.  . 
Teppicbe,  von  Jute,,  Hanf,  Filz  oder  patent  tapestry  .  .  . 
desgl.,  bessere  Sorten,  wie  Brtlsseler,  Kidderminster  und  andere 

nicbt  aufgezâblte  Arten   . 

desgl.,  von  Sammet  

Thee  ........ 

Tischvorrttthe  (table  stores)  aller  Art  und  Konserveri    .    .  . 

Vogelnester  

Waagen  und  Waagschalen  

Wachs,  Bienenwacbs  oder  vegetabilisches  

Wachstuch  '  

Waffen,  Munition,  Feuerwaffen,  Jagd-  oder  Seitengewehre,  mit 

besonderer  Erlaubniss  der  koreanîsclbenRegierung  zur  Jagd  oder 

Selbstvertheidigang  eingefiihrt    .    .        .    .    .    .    .    »  . 
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Wagon  (Pubrwerke  aller  Art)  

Wand-,  Stutz-  uud  Thurmuhren,  sowie  Theile  derselben    .  . 

Weiue  aller  Art  in  Fftssern  oder  Plaschen  

Wissenschaftlicbe  Instrumente,  mathematisclie,  physîkalische,  chi- 
rlrgischî  und  meteorologisehe  nebst  Zubehôr  ..... 

Wolle,  Schaf-,  robe  

Woilen-  und  seidengeniischte  Gewebe  aller  Art  

Wollfabrikate  aller  Art  

Zabnpulver  

Zimraerdecken  (floor  ri'gs)  ailler  Art  

Zinnober,  rother    .    .  ....   

Zucker,  brauuer  und  weisser,  aile  Arten,  Syrup  und  Mêlasse 
Zwira  oder  g3«w£rntes  Garn  aller  Art,  nicht  aus  Seide.    .  . 

Aile  nicht  besonders  genannten  Rchartikel  .  

Aile  :iicht  besonders  genannten  Halbfabrikate  

Aile  nicht  besonders  genannten  Ganzfabrikate  

Beim  Verkauf  fremder  Sebiffe  in  Korea  ist  ein  Zoll  von  25  mexika- 
nischen  Dollar-Cents  pro  Tonne  von  Segelschiffen  und  von  50  mexikanisehen 
Dollar  -  Cents  pro  Tonne  von  Dampfschiffen  zu  entrichten. 


Artikel,  deren  Einfuhr  verboten  ist. 

Opium,  ausgenommen  fur  medizinisebe  Zwecke, 
Unecbte  Miinzen  aller  Art. 
Verfilschte  Droguen  und  Arzneiwauren. 

Waffen,  Munition  und  Kriegsniaterial,  wie  sebweres  oder  leiebtes  Geschiitz, 
Xugeln  nnd  HoUgeschosse ,  Feuerwaffen  aller  Art,  Kartuschen  und  Pa- 
tronen,  Seitengewehre,  Speere.  und  Lanzen,  Salpoter,  Schiesspulver,  Schiess- 
banmwolle    Pynamit  und  andere  F.xplosionsstoffe. 

Die  koreaniseben  Behordon  wêrdon  besondere  Brlaubniss  fur  die  Ein 
fubr  von  Waften,  Feuerwaffen  und  Munition  zu  Zwecken  der  Jagd  oder  der 
Selbstvertheidigur.g  ertheilen,  nachdem  ibnen  zufriedenstellender  Beweis  ge- 
liefert  worden  ist,  dass  mit  dem  betreffenden  Nachsuchen  keine  Umgehuug 
des  F'infuhrverbots  beabsichtigt  wird. 


îl.  AUSPUHR. 

1.    Zollfreie  Artikel. 
i>it,ircn,  Gold.-  und  Silber-,  gereinigt. 
Miinzen  ,  Gold-  und  Silber-  aller  Art. 
Pflanzen,  Baume  uud  Straucher  aller  Art. 
Heisegepiick. 

Waerenmnstev  i\i  massigem  Umfang. 
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2.  Aile  vorstebend  «îifcbt  genannten  Artikel  1-1  terJiogen  einem  Werth- 
zoll  von  fUnf  Prozent. 

3.  Die  Ausfuhr  von  rotbern  Ginseng  ist  verboten. 

Bemerkungen  zum  Tarif. 

1.  Bai  Berecbrung  des  Werthes  der  Einfubrartikel  wird  der  Kosten- 
preis  derselben  àm  Produktionsorte,  zusatzlicb  der  Auslagen  fiir  Fraebt, 
Versicherung  etc.  zu  Grnr.de  gclegt. 

Fiir  die  Ausfubrartikel  ist  der  kcreaniscbe  Marktpreis  massgebend. 

2.  Dio  Zablung  der  Zolle  kann  sowohl  in  mexikaniscben  Dollars  als 
in  japaniscben  Silber-Yen  erfolgen. 

3.  Die  Werthzolle  des  vorstehenden  Tarifs  sollen  durcb  Vereinbarung 
zwiscbcn  den  zustandigen  Beborden  beider  LUnder,  insoweit  es  wllnschens- 
wertb  erscbeinen  niag,  sobald  als  moglich  in  feste  Zolle  utngewandelt  werden. 

Ed.  Zappe.         Min  Yông-mok. 


SchliissprotokolL 

Bei  der  am  heutigen  Tage  stattgefundencn  Unterzeicbnung  des  Freund- 
scbafts-,  Handeîs-  uud  Scbiffahrtsvertrages  zwischen  dem  Deutschen  Reicb 
nnd  dem  Konigreicb  Korea  baben  die  beic'erîcitigen  Bevollmacbtigten  fol* 
gende  Erklaruugen  und  Verabredungen  in  das  gegenwartige  Protokoll 
niqdergeiegt. 

Zu  Artikel  III  des  Vert  rage  s. 

Dem  Rechte  der  exterritorialen  Jurisdiktion  îiber  deutscbe  Reiehsange- 
biïrige  wird  von  der  Kaiserlich  deutscben  Rc-ierung  euUagt  werden,  sobald 
nacb  ihrer  Auifassung  das  Gericbtsverfabren  und  die  Ge-setze  des  Konigreichfl 
Korea  so  weit  geiiadert  und  verbossert  worden  sind,  um  die  gegenwârtig 
bestebenden  Bedenken  gegen  eine  Unterstellung  clcutadier  Reichsangehorïger 
unter  die  koreanisebe  Gericbtsbarkeit  zu  beoeitigerj  ,  uud  die  koreanischen 
Richter  eine  gleichartige  richterliche  Befahigung  und  sine  almiicbe  Befâhi- 
gang  und  eino  ahnliche  umibhiingige  St-jllung  wie  der  deutscbe  Ricbterstand 
erreicht  baben  werden. 

Z  u  Artikel  IV   des  V  er  t  r  a  g  o  s. 

Das  Reçut,  in  der  Hauptstadt  Hanyang  zu  wobnen  und  Handelshauser 
zu  etabiieren,  welebes  im  verfiossenen  Jabre  cbinesischen  Untertbanen  be- 
willigt.  worden  ist,  soil  deutschen  Reicbsangebc'rigen  nur  so  lange  znstehen, 
als  dasselbe  von  der  Kaiserlicb  ebinesiseben  Regiernng  fiir  ebinesisebe  Un- 
tertbanen in  Ansprucb  genommen  wird.  Die  Kaiserlicb  deutscbe  Regierung 
wird  diesem  Recbte  entsagen,  sobaid  die  Kaiserlich  cbinesische  Regierung 
demselben  entsagt,  und  fur  Solange,  als  dnsselbe  weder  cbinesischen  noch 
den  Angebôri^on  eiue?  anderen  Staates  von  der  Koniglich  koreanischen 
Regierung  emgoiaumt  wird. 
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Zu  Àrtikel  XIII  des  Vertragos. 

Die  Bevollmachfcigtea  eind  tibereingekommen ,  dass  das  gogenwartige 
Protokoll  zugleich  mit  dem  Vertrage  den  Hohen  vertragschliessenden  Theilen 
vorgelegt  werden  soll,  und  dass  im  Falle  der  Ratification  des  letzteren  auch 
die  in  ersterem  enthaitenen  Erkl&rungen  und  Verabredungen  ohne  weitere 
formliche  Ratification  derselben  als  genehmigt  angesehn  werden  sollen. 

Es  wurde  hierauf  dus.  gegenwartige  Protocoll  in  der  deutschen,  engli- 
schen  und  chinesischen  Spracho  in  je  dreifacher  Àusfertigung  voilzogen. 

Hanyang,  den  26.  November  1888. 

Ed.  Zappe,         Min  YSfig-moh. 


Convention  additionnelle  bx\  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion du  12  juillet  Î883#);  signée  à  Berlin,  le  10  mai  1885. 

Deutsches  Reichsgesetzblait  18S5 ,  No.  2  rt, 


Texte  allemand. 
Seine  Majestat  der  Deutsche  Kai» 
ser,  Kôoisr  von  Preussen,  und  Seine 
Majestat  der  K8nig  von  Spanien,  von 
dem  Wunsche  geîeitet,  einzeîne  Ab- 
anderungen  des  Tarifs  zn  dem  Han- 
dels-  und  Schiffabrts vertrage  vom  12. 
Juli  1883**)  herbeizufiihren ,  weîche 
im  Interesse  der  Àusdebnnng  und  Er- 
leichteruag  dev  Handelsbeziehungen 
beider  Lander  wttnsehenswerth  sind, 
baben  zu  diesem  Behufe  zu  Ibren  Be» 
vollmacbtigten  ernannt  : 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser, 
Konig  von  Preussen: 

Allerhdcbstihrea  Staatsminister, 
Staatssekretar  des  Ausw&rtigen 
Amts  Grafen  Paul  von  Hatz- 
feldt  -  Wildenbnrg  ; 

-  Seine   Majestat    der  Konig  von 
Spanien  : 

AllerbQchstihren  au6serordentli- 
chen  Gesandten  und  bevoll- 


Texte  espagnol. 
Su  Majestad  el  Emperador  de  Ale- 
tnania,  Rey  do  Prnsia,  y  Su  Majestad 
el  Rey  de  Espana,  deseando  intro- 
ducir  en  la  tarifa  aneja  al  Tratado 
de  Comercio  y  Navegacion  de  12  de 
Julio  de  1883**),  algunas  inodifica- 
ciones  en  bien  del  aumento  y  factH* 
dades  de  las  relaciones  comerciales  de 
ambos  paises,  han  nombrado  por  Sus 
Plenipotenciarios  à  saber  : 

Su  Majestad  el  Emperador  de  Ale- 
mania?  Rey  de  Prusia: 

al  Conde  Paul  de  Hatzfeldt- 
Wildenburg,  Su  Ministro  de 
Estado  Secrétario  del  Depar- 
temento  de  Negocios  Extran- 
geros,  etc.  etc.  etc. 
Sa  Majestad  el  Rey  de  Espana: 

à  Don  Francisco  Merry  y  Colom, 
Conde  de  Benomar,  Su  En- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Berlin,  le  16  juin  1885. 
**)  V.  N.  B.      2*  Série,  IX.  453. 
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machtigten  Minister  bei  Seiner 
Majestat  dem  Deutschen  Kai- 
ser, Kônig  von  Preusseu,  Don 
Francisco  Merry  y  Colom,  Gra- 
fen  de  Benomar, 
welche,  hierzn  gehorig  bevollmaehtigt, 
unter  Vorbehalt  der  beiderseitigen  Ra- 
tifikation  Folgendes  vereinbart  haben: 
Art.  1.     Die  Kaiserlich  deutsche 
Regierang  bewilligt  in  Erweiterung 
der  im  Tarif  A  zum  Handels-  und 
Schiffahrtsvertrage  voua  12.  Jnli  1883 
eingerâunoten  ZollbegÛnstignngen  filr 
die  nachbenannten  Gegenstande  spa- 
nischer  Herkunft  (Provenienz)  oder 
Fabrikation  bei  der  Einfuhr  in  Deutsch- 
land  die  dabei  vermerkte  Ermassigung 
des  Eingangszolles  : 

1.  Citronenschalen,  Orangenscbalen 
und  Scbalen  von  sonstigen  Sud- 
frîichlen,  frisch  oder  getrocknet, 
sowie  unroife  Pomeranzen,  auch 
in  Salzwasser  eingelegt,  von  4 
Mark  auf  2  Mark  fur  100 
Kilogramm  ; 

2.  Saffran  von  50  Mark  auf  40 
Mark  fur  100  Kilogramm; 

3.  Oliven  von  30  Mark  auf  20 
Mark  fur  100  KUogramm. 

4.  Johannisbrot  von  2  Mark  auf 
1  Mark  fur  100  Kilogramm. 

Ferner  wird  Olivenol  spanischer 
Herkunft  oder  Fabrikation  in  Fassern, 
amtlieb  denaturirt,  bei  der  Einfuhr 
in  Deutschland  vom  Zolle  frei  sein. 


Art.  2.  Die  Koniglich  spanische 
Regiernng  willigt  ihrerseits  darin,  dass 
in  demselben  Tarif  A  die  Bestimmung, 
wonach  der  Zoll  fur  Roggen  1  Mark 
fur  100  Kilogramm  betragen  soll,  in 
Wegfall  kommt. 

Art*  3.  Der  gegenwartige  Vertrag 
soll  ratifiïirt  nnd  die  Ratifications- 


viado  Extraordinario  y  Ministro 
Plenipotenciario  cerca  de  Su 
Majestad  el  Emperador  de  Ale- 
mania,  Rey  de  Prusia,  etc. 
etc.  etc. 

Los  cuales  debidamente  autorizados 
y  baja  la  réserva  de  la  ratificacion 
reciproca  han  convenido  de  lo  siguiente  : 
Art.  I.  El  Gobierno  Impérial  de 
Alemania  conviene  en  ampliar  las  con- 
cesiones  de  dcrechos  de  aduana  con- 
tenidas  en  la  tarifa  A  aneja  al  Tra- 
tado  de  Comercio  y  Navegacion  de 
12  de  Julio  de  1883  en  los  siguien- 
tes  articulos  de  origen  Espanol  é  fa- 
bricacion  Espaiioîa,  a  su  importacion 
en  Alemania,  y  concède  en  dicbos  ar- 
ticulos las  rebajas  de  derechos  que^  à 
continuacion  se  espresan: 

1°  Cascaras  de  limones,  cascaras 
de  naranja3  y  cascaras  de  otras 
frutas  del  sur,  frescas  ô  secas, 
asi  como  naranjas  verdes  y  na- 
ranjas  on  salmuera  de  4  Mar- 
cos  à  2  Marcos  por  100  Kilo- 
gramos  ; 

2°  Azafran  de  50  Marcos  à  40 

Marcos  por  100  Kilôgramos; 
3°  Aceitunas  de  30  Marcos  à  20 

Marcos  por  100  Kilôgramos; 
4°  Algarrobas  de  2  Marcos  à  1 

Marco  por  100  Kilôgramos. 
Ademas  el  aceite  arreglado  offici- 
almente  de  modo  que  no  se  pueda 
corner  (amtlieb  denaturirt)  en  barri- 
cas,  de  origen  ô  fabricacion  Espanola 
estara  libre  de  derecho  de  aduana  a 
su  importacion  en  Alemania. 

Art.  IL  El  Gobierno  de  Su  Ma- 
jestad el  Rey  de  Espana  conviene  por 
su  parte  en  que  desaparezea  de  la 
misma  tarifa  A  la  estipulacion  con- 
forme à  la  cual  el  derecho  del  cen- 
teno  debia  ser  de  un  Marco  por  100 
Kilôgramos. 

Art.  III.  El  présente  Convenio 
sera  ratificado  y  sus  ratificacio&es  se 
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Urknnden  spatestens  binnen  einein 
Mjnat  in  Berlin  ausgetauscht  werden. 

Derselbe  sali  acht  Tage  nach  Aus- 
tausch  der  Ratifikationen  in  Kraft 
treten  und  bis  zura  30.  Juni  1887 
in  Kraft  bleiben. 

Zu  Urkund  dcssen  haben  die  bei- 
derseitigon  Bevollmachtigten  diesen 
Vertrag  unterzeichnet  und  Siegel 
beigedriickt. 

So  gescheken  zu  Berlin,  den  10.  Mai 
1885. 

Graf  von  Hatzfeldi. 


caiigearan  en  Berlin  en  el  termino  de 
un  mes  y  antes  si  fuesse  possible. 

Este  Convenio  se  pondra  en  eje- 
cueion  ocho  dias  despues  del  cange 
de  las  ratificacionex  y  quedard  en  vi- 
gor  basta  el  30  do  Junio  de  1887. 

En  fe  de  lo  eual  los  Plenipoten- 
eiarios  respectives  ban  firmado  el 
présente  Convenio  y  lo  han  sellado 
con  el  sello  de  sua  armes. 

Hecho  en  Berlin  à  diez  do  Mayo 
de  mil  ochocionto  ochenta  y  cinco. 

El  Conde  de  Benomar. 


30. 

HESSE  -  ÉLECTORALE,  PRUSSE. 

Traité  concernant  les  biens  en  fidéicommis  de  la  maison 
électorale  de  Hesse  et  la   position  future  du  Landgrave 
Frédéric  et  de  sa  famille,  suivi  d'un  Protocole  final;  signé 
à  Berlin,  le  26  mars  1873*). 

Copie. 

Nachdem  dureb  das  Gesetz  vom  20.  September  1866**)  das  Kur- 
furstenthum  Hessen  flir  immer  mit  der  Preussischen  Monarchie  vereinigt 
worden  ist,  haben: 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen,  einerseits,  und 

Seine  Hoheit  der  Landgraf  Friedrich  von  Hessen,  andrerseits 
beschlossen,    die   kttnftigen   Verhaltnisse   Seiner  Hoheit  des  Landgralen 
Friedrich  von  Hessen  und  Hbehstdessen  Familie  durch  ein  Abkommen  zu 
regeln  und  haben  die  boiderseitigen  Bevollmâchtigteft ,  n&mlich: 

Seiteus  Seiner  Majestat  des  Kônigs  von  Preussen  der  Geheime  Lega- 
tionsrath  Bernhardt  Kônig  und  der  Geheime  Finanzrath  Dr.  jur.  Cari  Michelly, 

Seitens  Seiner  Hoheit  des  Landgrafen  Friedrich  von  Hessen  der 
Regierungsrath  a.  D.  Ferdinand  von  Warnstedt, 

f  orbehaltlich  der  Allerhôchsten  und  HSchsten  Genehmigung  folgendo  Punkte 

verabredet : 

Art.  1.  Seine  Hoheit  dor  Landgraf  Friedrich  erkennt  die  Einver- 
leibunsr  des  vormaligen  Kurfiirstenthums  Hessen  in  die  Proussische  Monarchie 
als  ei.en  unabanderiiehen  staatsrechtlichen  Akt  an  und  entsagt  fiir  aich 

*)  Le  Traité  a  été  approuvé  de  part  et  d'autre. 
**)  V.  N.  H.  G.  XVUI.  378. 
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und  Seine  Descendenz  zu  Gunsten  der  Krone  Preussen  allen  Ansprilcben 
auf  die  Regierung  des  frttheren  Kurstaates,  sowie  allen  damit  zusammen- 
hângenden  Rechten  und  Bozûgen. 

Dièse  Entsagung  urnfasst  insbesondere  aucli  den  Anspruch  auf  die 
durch  den  Stettiner  Vertrag  vom.  17.  September  1866*)  Seiner  Konig- 
liciien  Hoheit  dem  Kurfursten  Friedrich  Wilhelui  belassene  Hof'dotation 
von  jahrlich  300,000  Thalern,  deren  Zahlung  mit  dem  Ableben  des  Kur- 
fursten aufhoren  wird. 

Art.  2.  Das  gesamrnte  sogenannte  Fideicommiss  verinôgen  des  Kur- 
fÏÏrstlichen  Hauses  wird  als  Preussisches  Staats-Eigenthum  anerkannt. 

Dies  gilt  insbesondere: 

a.  sowohl  von  allen  denjenigen  Immobilien,  Mobilien  und  Berechti- 
gungen,  welche  nach  der  in  dem  §  140  der  Kurhessischen  Verfas- 
sungs-U»  kunde  vom  5.  Januar  1831  in  Bezug  genommenen  Ver- 
einbarung  iiber  die  Hofdotation  zum  Fideicommis  -  Vermogcn  des 
Kurfiirstlichen  Hauses  gehôren,  als  auch 

b.  von  dem  unter  der  Bezeichnung  »Kurfiirstlicher  Hacnschatz*  gebil- 
deten  und  bisher  in  Gemassheit  des  Kurhessischen  Gesetzes  vom 
27.  Febnmr  1831  (Sammlung  von  Gesetzen  fur  Iîurhessen  de  1831, 
S.  55)  resp.  der  Allerhochsten  Verordnung  vom  22.  September  1867 
(Preussische  Gesetz-Sammlung  de  1867,  S.  1638)  verwalteten  Kapi- 
talieubestande. 

Seine  Hoheit  der  Landgraf  Friedrich  tibertrîigt  aile  Reehte,  welche 
Ihm  und  Seiner  Familie  an  dem  biyherigen  Fideicommiss- Vermôgen  des 
Kurturstlichen  Hauses  (eintsehliessiich  des  biyherigen  Kurfiirstlichen  Haus- 
schatzes)  zustehen ,  auf  die  Krone  Preussen,  welche  dièse  Rechte  als  ihre 
eigenen  auszuubeii  fortan  befugt  sein  soll. 

Art.  3.  Dugegen  verpflichtet  sich  die  Krone  Preussen ,  nach  dem 
Ableben  Seiner  Koniglichen  Hoheit  des  Kurfursten  Friedrich  Wilhelm  an 
Seine  Hoheit  den  Landgrafen  Friedrich,  oder  an  denjenigen  aus  ebenbur- 
tiger  Ehe  entsprossenen  Agnatcn  des  Kurhanses,  welcher  nach  der  Lineal- 
erbioïge  und  dem  Rechte  der  Erstgeburt  zur  Succession  zunachst  berufen 
sein  wird  : 

I.  aus  den  Revenuen  desjenigen  Kapitalienbestandes ,  welcher  bis  jetzt 
den  Kurturstlichen  Hausschatz  gebildet  hat,  eine  jahrliche  lienîe 
von  202,240  Thaler  geschrieben  zweihundert  und  zwei  Tausend 
zweihnndert  und  vierzig  Thalern  zu  gewahren,  welche  vierteljahrîieh 
im  Voraus  nach  dem  Wunsche  des  Empfangsberechtigten  in  Berlin 
oder  in  Oassel  oder  in  Frànkfurt  a.  M.  zahibar  ist,  und  deren 
dauernde  Entriehtnng  im  uuverstarkten  Betrage  die  Krone  Preussen 
gewâhrleistet, 

IL  nachbezeichnete  bisher  zum  Fideicommiss- Vermogen  des  Kurfiirst- 
lichen Hauses  gehorig  gewesene  Vermogunsobjecte  zu  ûberwei&en, 
nàmlich  : 


*)  V.  N.  R.  G-  XVÏIl.  38S. 
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A.    an  Grundstùcken 

unter  den  in  der  Anlage  A  aufgestellten  Bedingungen: 

a.  das  Stadtschloss  zu  Fulda, 

b.  das  Schloss  Pasanorie  bei  Fulda, 

c.  das  Schloss  Philippsrufhe  bei  Hanau  nebst  der  dazQ  geborigeu 
Fasanerie  beim  Wilhelmsbade. 

3.    an  Mobilien: 

a.  die  Silberkammer  und   die  zum  Fideicommiss  des  Kurftbrsfclichen 
.  Hanses  gehorigen  Schmucksacben  und  Pretiosen  mit  Ausschluss 

derjenigen,  welche  Bestandtbeile  von  Kron-  und  Reicbsinsignien  sind, 

b,  unter  den  in  der  Beilage  B  aufgestellten  Bedingungen  die  in  dieser 
Beiîage  verzeichneten  Mobiîien  aus  dem  Schlosse  Beîltvtte  bei  Kassel 
und  dem  Jagdschlosse  zu  Wabern. 

Insoweit  sich  die  vorerwahnten  Mobilien  niebt  ini  Besitze  der  Preu- 
^sischen  Staatsverwaltung  befinden,  wird  sicb  letztere  bemtiben,  ibre  Heraus- 
gabe  an  Seine  Hobcit  den  Landgrafen  Friedrich  oder  an  dessen  Rechts- 
nachfolger  herbeizuftibren. 

Eine  Vertretung  ftir  den  Erfolg  dieser  BemUhung  wird  indessen  nichfc 
tibernommen. 

Art.  4.  Die  Krone  Preussen  verpflichtet  sich,  die  in  dem  Art.  3  ad  I. 
zugesicherte  Rente  auf  den  Betrag  von  jahrlich  216,000  Thalern  geschrieben 
»Zweihundertsechzebntausend  Thalern  «  zu  erhôhen,  wenn  bis  zum  Schlusse 
des  Jahres  1874  sâuamtliche  grossjahrige  Agnaten  der  Nebenlinien  Hessen- 
Philippsthal  und  Hesaen-Philippsthal-Barchfeld  und  der  zu  der  erstercn 
Linie  gehorige  Prinz  Karl  Alexander,  welcher  erst  im  nâcbsten  Jahre  die 
Gros8jâhrigkeit  erreichen  wird,  diesem  Vertrage  rechtsgultig  beitreten. 

Art.  5.  Aus  ô»m  Hebungsrechte  auf  die  in  dem  Art.  8,  ad-  I.  resp. 
Art.  4  zugesieberte  Rente,  sowie  aus  den  in  dem  Art.  3,  ad  II.  aufge- 
ftihrten  Grundstùcken  und  Mobilien  wird  ein  Privat-Familien-Fideicommiss 
der  Kurhessi3chen  Fûrstenfaniilie  gebildet,  welches  in  allen  seinen  Bestand- 
theilen  unveriiusserlioh  und  unverpfandbar  sein  und  welches  sich.  mit  Aus- 
schlnss  der  Prinzessinnen  in  der  ebelieben  mannlicben  Descendenz  aus  eben- 
burfcger  Ehe  nach  der  Linealfolge  und  dem  Rechte  der  Erstgeburt  vererben 
eoll,  sodass  nach  den  zeitigen  Verhaltnissen  Seine  Hobeit  der  Landgraf 
Friedrich  zur  Succession  in  dièses  Fideicommiss  zunachst  berufon  sein,  und 
dessen  Linie  die  beiden  Nebenlinien  Hessen-Philippsthal  und  Hessen-Philipps- 
thal-Barcbfeld  ausschliessen  wird. 

Mit  dem  Aussterben  der  zur  Nachfolge  in  das  Fideicommiss  bernfenen 
Linien  der  Kurhessischen  Fiirstenfamilie  fallt  das  Fideicommiss  an  die 
Krone  Preussen  znrttck,  welche  alsdann  fttr  eine  angemessene  Dotirung  der 
tiberlebcndeu  Prinzessinnen  zu  sorgen  baben  wird. 

Seine  Hpheit  der  Landgraf  Friedrich  oder  der  zur  Zeit  des  Ablebens 
Seiner  Konigiichen  Hoheit  des  KurfUrsten  Friodrich  Wilhcïm  zur  Succession 
zunachst  berjieue  Agnat  wird  binnen  Jahresfrist  nach  dem  erwfîhnten  Zeit- 
ounkte  die  erforderlichen  weiteren  Massnahmen  treffen^  nni  das  Fideicom- 
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miss  unter  Beriicksichtigung  der  vorstehenden  Bestimmungen  rechtsgtiltig 
zu  constituiren. 

Art.  6.  Seine  Hoheit  der  Landgraf  Friedrich  erklart  sich  damit  ein- 
verstanden ,  dass  den  beiden  Nebenlinien  Hesscn  -  Philippe  thaï  und  Hessen- 
Philippsthal  -  Barchfeld  zusammea  <aua  der  Fideicommissrente  von  202,240 
Thalern  (eventuell  216,000  Thalern)  eine  Summe  von  36,000  Thalern, 
geschrieben  »Sechsunddreissig  Tausend  Thalern*  jahrlich  als  Apanage 
gewâhrt  und  von  jener  Rente  vorweg  in  Abzug  gebracht  werde.  Der 
Krone  Preussen  bleibt  die  Festsetzung  der  Bedingungen.  unter  welchen  die 
genannten  beiden  Nebenlinien  dièse  Apanage  beziehen  und  unter  sich  ver- 
theilen  sollen,  lediglich  iiberlassen. 

Art.  7.  Sowohl  die  Descendenten  S<  iner  Hoheit  des  Landgrafen  Friedrich, 
als  auch  aile  ubrigen  Mitglieder  der  Kurhessisehen  Fttrgtenfamiïie  diiufen 
Eechte  aus  dem  gegenwartigen  Vertrage  fur  sich  nur  unter  der  Bedingung» 
herleiten,  dass  sie  zuvor  demselben  beitreten,  und  gegcnttber  der  Krone 
Preussen  dessen  Festsetzungen ,  insbesondere  die  der  ©bigen  Art.^1  und  2, 
auch  fiir  sich  als  rechtsverbindlich  anerkeanen,  unter  gleichzeitiger  Ueber- 
tragung  aller  ihrer  etwaigen  Anrechte  an  dem  bisherigen  Fideikommissver- 
mogen  des  Kurfiïrstlichen  Hauses  auf  die  Krone  Preussen.  Derogemass 
dttrfen  die  beiden  Nebenlinien  Hessen-Philippsthal  und  Hessen-Philippsthal- 
Barchfeld  auch  auf  die  Auszahlung  der  zu  ihren  Gunsten  ausbedungenen 
Apanage  von  jahrlich  36,000  Thalern  erst  Anspruch  machen,  nachdem 
sârnnrtliche  Agnaten  dieser  Nebenlinien  ihren  Beitritt  zu  gegenwartigem 
Vertrage  in  obenerwahnter  Art  rechtsgiiltig  erklart  haben  werden.  So 
lange  letzteres  nicht  geschehen  ist,  werden  die  fiir  die  Nebenlinien  als  Apa- 
nage be^tirnmten  Betrâge  von  jâhrlich  36,000  Thalern  bei  einer  Preussi- 
sclien  Staatskasse  einstweilen  deponirt  und  zinsbar  angelegt,  die  hierdurch 
gewonnenen  Zinsen  aber  bis  zur  Erfîillung  jener  Bedingung  an  den  Fidei- 
cornmissbesitzer  der  âlteren  (Rumpenheimer)  Linie  ausgezahlt. 

ïndessen  behalt  sich  die  Krone  Preussen  fur  den  FalJ,  dass  zwar  nicht 
samrutliche,  aber  einzelne  Agnaten  der  Nebenlinien  dem  gegenwartigen 
Vertrage  beitreten,  die  Befugniss  vor,  an  letztere  die  Apanage  bis  zum 
Betrage  von  24,000  Thalern,  geschrieben  »Vierundzwanzig  Tausend  Thalem« 
jâhrlich  nach  ihrem  Belieben  auszahlen  zu  îassen. 

Art.  8.  Die  Krone  Preusseu  behalt  sich  vor,  mit  den  beiden  Neben- 
linien Hessen-Philippsthal  und  Hessen-Philippsthal-Barchfeld  eine  besondre 
Vcreinbaruiig  abzuschliessen,  durch  welche  der  Bezug  der  zu  ihren  Gunsten 
ausbedungenen  Apanage  geregelt,  sowie  ibre  éventuelle  Succession  in  das 
zu  stiftende  Privat-Familien-Fideicommiss  der  Kurhessisehen  Furstenfainilie 
naher  festgestellt  werden  soll.  Indessen  wird  schon  jetzt  bestimmt,  dass 
mit  dem  Aussterben  des  Manuesstammes  der  beiden  Nebenlinien  Hessen- 
Pbilippsthal  und  Hessen-Philippsthal-Barchfeld  vor  dem  Mannesstamme  der 
âiteren  ^  Rumpenheimer)  Linie  die  Apanage  von  jâhrlieh  36,000  Thaier  der 
Fideicommissrente.  accresciren,  also  der  letzteren  Linie  zu  Gute  kommen  soll. 

Art.  9.  Seine  Hoheit  der  Landgraf  Friedrich  leistet  fiir  sich  und  seine 
Descendenz  der  Krone  Preussen  dafûr  Gewiihv,  dass  Seitens  der  ùbrigen 
Mitglieder  Seiner,  der  Rumpenheimer  Linie,  Anspruche  auf  das  bisherige 
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Fideicommiss-Verinogen  des  Kurftirstlichen  Hanses,  einschliosslich  des  Kur- 
furstiichen  Hausschatzes  nicht  werden  erhoben  werden. 

Art.  10.  Falls  Mitglieder  der  Nebenlinien  Hessen  -  Philippsthal  und 
Hessen-Philippsthal-Barchfeld  versuchen  sollten,  ihre  vermeintlichen  Anrechte 
auf  das  bisherige  Fideikommiss  -  Vermogen  des  KurfÛrstlichen  Bauses  auf 
gerichtlichein  Wege  zur  Geltung  zu  bringeii,  so  gehen  die  genannton  Neben- 
linien aller  Anspriiche  auf  die  zu  ihren  Gunsten  stipulirte  Apanage,  sowie 
îhres  eventuellen  Successionsrechtes  in  das  zu  stiftende  Privatfamilienfidei- 
coinmiss  der  Kurhessischen  Ftirstcnfamilie  obne  Weiteres  verlustig.  Indessen 
behâlt  sich  die  Krone  Preussen  die  Befugniss  vor,  an  diejenigen  Mitglieder 
der  beiden  Linien,  welche  noch  vor  Beschreitung  des  Rechtsweges  dem  ge« 
genw&rtigen  Vertrage  beigetreten  sind  und  sich  am  Rechtswege  nicht  bethei- 
ligt  haben  aus  der  Fideicommissrente  die  Halfte  der  Apanage ,  also  die 
Summe  von  18,000  Thalern,  geschrieben:  »Achtzehntausend  Tbalern«  jahr- 
lich  auszahlen  zu  laesen.  Im  Uebrigen  verfâllt  die  Apanage  zu  Gun3ten 
Seiner  Hobeit  des  Landgrafen  Friedrich  respective  seines  Ni-chfolgers  in 
dem  Fideicommiss ,  an  welchen  demnachst  auch  der  Kapitalbestând  zur 
freien  "Verwendung  abgeftihrt  werden  soll,  welcher  durch  die  einstweiligc 
Déposition  der  fur  die  Nebenlinien  ausgeworfenen  Apanage -Summèi]  in 
Gemâssheit  des  Art.  7  dièses  Vértrages  entstanden  ist. 

Art.  11.  Fiir  den  Fall,  dass  dem  Preussischen  Staate  ein  Theil  des 
bisherigen  Fideicommmiss-Vermôgens  des  Kurfurstlicheu  Hauses  (einsehliess- 
lich  des  bisherigen  Kurfttrstlichen  Hausschatzes)  im  Rechtswege  entzogen 
werden  sollte,  mttssen  sich  Seine  Hoheit  der  Luudgraf  und  seine  Nachfolger 
im  Fideicommisse  gefallen  lassen,  dass  die  ihnen  ans  den  Reventien  des 
Hausschatzes  zufliessendo  Fideicommissrente  nach  dem  Verhiiltnisse  dièses 
Theiles  zum  gesammten  bisherigen  Fideicommiss-Vermôgen  des  Kurfiirstlichen 
Hauses  ermâssigt  werde. 

Art.  12.  Das  neue  Privât *Familien- Fideicommiss  der  Kurhessischen 
Fiirstenfamilie  tritt  erst  mit  dem  Ableben  Seiner  Koniglichen  Hoheit  des 
Kurfursten  in  Wirksamkeit.  Die  Krone  Preussen  ubernimmt  jedoch  fiir 
den  Fall,  dass  Seine  Hoheit  der  Landgraf  Friedrich  friiher  versterben  sollte, 
die  Verbindlichkeit  bis  znm  Tode  de^  Kurfursten  der  Landgrafîn  Anna 
deren  im  Jahre  1853  verschriebenes  Witthum  von  jahriich  30,000  Thalern 
zu  zahlen  und  bis  zu  demselben  Zeitpunkte  der  hinterbliebenen  Familie 
Seiner  Hoheit  des  Landgrafen  die  Benutzung  des  Stadtscblosses  Fiuda  einr 
zuraumen,  sobald  die  bestehenden  Mjeths vertrage  aufgeiôst  werden  konnen. 

Art.  13.  Die  an  die  altère  (Rmnpenliein,er)  Linte  des  Kurhessischen 
Flirste «hauses  bisher  aus  der  Staatskasse  bezahiten  Apanage  und  Depu- 
fcate,  sowie  ihre  bisherigen  Anspriiche  auf  Aussteuer  der  Prinzessinnen  wer- 
den durch  diesen  Vertrag  nicht  berubrt 

Insbesonclere  wird  anerkannt,  dass  nach  dem  kinderksen  Ableben  Ihrer 
Hoheiten  der  Piiji?.en  Friedrich  Wilhelm  uni  Georg  Karl  von  Hessen  die 
gesammte  fiir  die  Rumpenheimer  Familie  ausgeworfene  Apanage  dieser 
Linie  unverkiirzt  verbleiben  wird.  Indessen  sol1  hierbei  die  Massgabe  ein- 
tnten,  dass  dièse  Apanage  nur  zu  Gunsten  der  nadigeborenen  Prinzer, 
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welcbe  sich  nicbt  im  Gênasse  der  Fideicomraissren  e  befinden ,  verweudet 
werden  darf. 

Art.  14.  Seiner  Majest&t  dem  Kônige  vor  ?reus3en  tleibt  vorbebal- 
ten,  den  MitgHedern  der  Rnmpenheimer  Linic  der  Kurbedsiscbeii  Fîlrsten- 
Familie  eine  ibrem  verwandtsebaftlichen  und  sonstigen  Verbttltnisse  cntspre- 
'îhonde  Stellung  zu  gewahren. 

Die  Freibeiten,  welobe  den  Mitgliedern  <3ieser  linie  bozttglicb  Ibrer 
Gttter  und  in  persônlicber  Hinsicht  bisher  ziigestanden  ba'oer. ,  iu^besondre 
die  Freibeit  vom  Militârdienstie ,  die  Nicatheranziebung  Ikror  Pfeide  znm 
Kriegsgebrauche,  die  Steuerfreîheit ,  die  Portofreibeit  u.  s.  w, ,  eollen  Ib- 
nen,  soweit  und  solange  dies  nacb  der  jewciligen  Deutscben  und  Prcussi 
scben  Gesotzgebung  zul&ssig  ist,  oibalten  bJeiben. 

So  gescheben,  Berlin  den  26  Marz  1873, 
B&rnhardt  Kënig.        Dr  Cari  MiohâOuf,        Ferdinand  v.  Wwr*9todt. 


Bei  Uuterzeicbnung  des  Vertragos,  betroffend  das  Fidoicoraroifl-VermS  • 
gen  des  Kurf'lrstlicb  Hessischcn  Hanses  ncd  die  kttnftigen  VerbUUniase 
Seiner  Hobeit  des  Landgrafen  Friedrich  von  Hesseu  und  Hochstdcssen 
Farailio.  haben.  die  nnterzeicbnotsn  Bevolhnâcbtigten  nachrblgendo  ErHfc- 
rungeu  in  das  gegenwartige  Schlusa  -  Protokoll  aufgenommen  : 

1)  Der  Regiorungsrnth  a.  D.  von  Wavustedt  m\iss  im  ausdrficklicben 
Àuftrage  seines  liocbsten  Macbtgebers  dem  Bedauera  Ausdruck  gebep,  dass 
dnrcb  den  beufcigea  Vert:ag  den  Wunschen  des  Letzteron  wegen  Ueberwoi- 
sung  der  in  verschiedeneu  Scblossern  des  Kurftlrdtlicben  Han^tideicominiHe? 
aafbewabrten  Mcbiliar-Gegcusi aride  nur  in  Beztig  auf  das  Scbloss  Wabern 
entsprocben  werde,  wabrend  die  Zusicberungen,  welcbe  er  in  diescrBerriabing 
aus  der  vorlaufigen  Yereinbarung  vom  1.  Juni  v.  J.  berleiten  au  dirfen 
glaubt,  in  Betreff  des  Schlosses  Wilbelrastbal  gar  keine  und  in  B.;treff  doe 
Scbiosses  Bellevue  nur  in  einer  gani  imbefriediguiden  Weise  Beriickeicbti" 
gung  gefunden  baben. 

Der  Herr  von  Warnstedt  behalt  eeinem  Hochsten  MecbigeW  vor, 
vegon  Auefttbrung  der  Zusicberungen,  welcbe  er  in  Betreff  der  beiden  zu* 
letzt  genannten  Scblb'sser  sowia  in  Betreff  der  Mobiliea,  welcbe  ans  dem 
Scblosse  Bellevue  nacb  der  Besitzung  Wilhehn^b^he  transportirt  worden 
sind,  ans  der  Verbandlung  vom  1.  Juni  v.  J.  herleitet,  AllerhCcbsten  Or 
tes  vorstellig  zu  worden,  indem  er  bcfft,  dass  seinem  Macbtgeber  das ,  was 
ihm  jetzt  vorenthalten  wird,  durch  die  Gnade  Seiner  slajcstât  des  KônigB 
bewiUigt  werden  werde. 

Dio  Bevollmacbtigten  Seiner  Majest&t  des  KOnigs  bedauern,  das3  ibrer 
Ansicbt  nacb  gewisse  RUcksicbten  des  biièntlieben  Intéresses  nicbt  gcstatten, 
den  Wûnscben  Seiner  Hobeit  de/%  Landgrafeu  wegea  lieberwfisung  veiî 
Mobilien  in  einem  weiterem  Umfange  zu  entsprecben,  als  dîrs  durcli  den 
gegenwai'tigen  Vertrag  gescbehen  ist,  indom  sic  ïugloicb  limorltclxin  dass 
Nwtv.  Recuril  Gin.    3e  S.    X.  H 
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die  Verbandlung  vom  1.  Juni  v.  J.  nur  die  Bedeutung  einer  vorlaufigen 
Verabredung  gehabt  habe,  deren  Bestimmungen  als  feste  Zusicherungea 
nicht  angesehen  werden  diirfen. 

Uebrigens  sind  die  uuterzeichneten  Bevoilinachtigten  dahin  einverstanden, 
dass  die  Giiltigkeit  des  gegenw&rtigen  Vertrages  dureh  die  Antràge,  welche 
Seine  Hobeit  der  Landgraf  Friedrich  Allerhôchsten  Orts  zu  steilen  sicb 
vorbehâlt,  nicbt  beriihrt  wird. 

2)  Herr  von  Warnstedt  wiinscht,  dass  seinem  hohen  Machtgeber  ge- 
stattet  werde,  tiber  diejenigen  Mobiliargegenstande,  welche  demselben  durcb 
den  gegenwârtigen  Vertrag  ûberwiesen  wurden,  mit  Àusscbluss  der  Silber- 
kammer  und  des  Hausschmuckô,  nach  seinem  freien  Belieben  zn  verfttgen. 

Die  Bevoilinachtigten  S  einer  Majestat  des  Kônigs  bedauern,  aucb  diesem 
Wunsche  nicbt  enfcsprechen  zn  konneu,  mtissen  vielmehr  darauf  bestehen, 
dass  aile  Mobilien,  deren  Ueberweisung  zugestanden  worden  ist,  dem  zu 
stiftenden  Familien-Pideicommisse  einverleibt  werden. 

Herr  von  Warnstedt  erklârt  demnâcbst,  dass  er  im  Intéresse  seines 
hohen  Machtgebers  verlangen  mûsse,  dass  diesem  gestattet  werde,  d*e  ge- 
dachten  Mobilien  nach  einem  derjcnigen  drei  Schlosser,  welche  derselbe  auf  seine 
Abfindung  mit  Uberwiesen  erhâlt,  zu  transdociren  und  dem  Inventarium  d«s 
betreffenden  Schlosses  einzuverleiben. 

Die  Bevollmâcbtigten  Seiner  Majestat  des  Kônigs  erachten  die  Gewah- 
rung  dièses  Verlangens  fur  unbedenklich  und  ertheilen  dem  Herrn  von 
Warustedt  die  Zusicherung,  dass  demselben  eitsprochen  werden  soll. 

3)  Mit  Rttcksicht  auf  die  mogliche  Eventualilât,  dass  Seine  Koniglicbe 
Hoheit  der  Kurfttrst  Friedrich  Wilhelm  eine  Descendenz  aus  ebenbûrtiger 
Ehe  hinîerlassen  kônnte,  spricht  der  Herr  von  Warnstedt  die  Hoffnung 
ans,  dass  seinem  Herrn  Machtgeber  Seitens  der  Krone  Preussen  eventuell 
ïn  ahnlicher  Weise  eine  Abfindung  gewâhrt  werden  wiïrde,  wie  solche  gegen- 
wartig  den  entfemteren  Nebenlinien  aus  den  Intraden  des  Hausschatzes 
zugewandt  worden  soll. 

Die  vorstehenden  Erklârungen  werden  mit  der  Genehmigung  des  heu- 
tigen  Verirags  Verbindlichkeit  erlangen. 
Beriin,  den  23  Marz  1873. 
Bernhwdt  Kônig.         Dr.  Cari  Michélly.        Ferdinand  v.  Warnstedt. 


0 


Hesse- Philippsthal  ^  Prusse,  511 

31. 

HES8E  -  PHILIPPSTHAL ,  PRUSSE. 

Traité  pour  régler  les  droits  des  lignes  de  Hesse-PIîilippslhal 
sur  les  biens  en  fidéicommis  de  l'ancienne  maison  électorale 
de  Hesse:  suivi  de  plusieurs  annexes,  signé  à  Berlin,  le  13 

décembre  1880#). 

Preuss.  Gesctzsammlung ,  i88i ,   No.  il, 

Nacbdem  Seine  Majestât  der  Kaiser  und  Konig  bestimmt  haben,  dass 
dem  von  den  Agnaten  der  Philippsthaler  Linien  des  Hessischen  Ftirstenhau- 
ses  kundgegebenen  Wunsche,  die  Ansprtiche  dieser  Linien  an  das  Fidei- 
komtnisvermflgen  des  vormals  Kurhessischen  Hanses  durch  ein  Abkommen 
geregeit  zu  sehen,  entsprochen  werde,  haben  die  Unterzeichneten,  nâmlieh: 
der  Geheime  Oberfinanzrath  Dr.  jur.  Hans  Rudorff  und 
der  Legationsrath  Dr.  jur.  Oswald  Freiherr  v.  Richthofen 

als  Bevollmachtigte  der  Koniglichen  Staatsregierung , 
der  Rechtsanwalt  nnd  Notar  Dr.  jur.  Friedrich  Renner 

als  Bevollmachtigter  Ihrer  Hochrurstiichen  Durchlauchten  des  Land- 
grafen  Ernst  von  Hessen  und  des  Prinzen  Karl  von  Hessen- 
Philippsthal,  sowie  des  Landgrafen  Alexis  von  Hessen-Philippsthal- 
Barchfeld ,  und 
der  Rechtsanwalt  und  Fotar  Wilhelm  Laymann 

als  Bevollmachtigter  Seiner  Hochfiirstlichen  Durchlaueht  des  Prinzen 
Wilhelm  von  Hessen  -Philippsthal-  Barchfeld , 
vorbehaltlich  der  Allerhochsten  und  Hôchsten  Genehmigung  folgende  Punkte 
verabredet : 

Art.  1.  Ihre  Hochfiirstlichen  Durchlauchten  der  Landgraf  Ernst  von 
Hessen,  der  Prinz  Karl  von  Hessen- Philippsthal,  der  Landgraf  Alexis  von 
Hessen-Philippsthal-Barchfeld  und  der  Prinz  Wilhelm  von  Hessen -Philipps- 
thal-Barchfeld  begeben  Sich  fur  Sich  und  Ihre  Deszendenz  hierdurch  des 
seither  von  Ihnen  in  Anspruch  genommenen  Rechtes,  diejenigen  Verpiiich- 
tungen  und  Anerkenntnisse ,  welche  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Landgraf 
Friedrich  von  Hessen  in  den  Artikeln  1  und  2  des  zwischen  Seiner  Majestât 
dem  Kaiser  und  Konige  und  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem  Landgrafen 
Friedrich  von  Hessen  am  26.  Marz  1873  zu  Berlin  abgeschlossenen  Ver- 
trages**)  zu  Gunsten  der  Krone  Preussen  eingegangen  ist,  anzufechten,  uber- 
tragen  die  Ihnen  nnd  Ihrer  Deszendenz  an  dem  Familienfîdeikommisse  des 
Karftirstlichen  Hauses,  insbesondere  den  in  den  vorerwâhnten  Artikeln  1 
und  2  aufgeftthrteu  Gegenstânden  desselben  zustehendea  Rechte  auf  die 
Krone  Preussen,  und  treten  hierdurch  dem  erwâhnten  Vertrage  im  Uebri- 
gen  in  allen  seinen  Theilen  nach  Massgabo  der  hier  foigenden  Verabredun- 
gen  bei. 

*)  Le  Traité  a  été  approuvé  de  part  et  d'autre. 
**)  V.  plus  haut  No.  30. 
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Art  o.  Die  Krone  Preussen  vorpflichtet  sieh,  «Ion  Agnaten  t*er  Phi- 
ifjpsthaler  Liniun  des  Hassischon  Fttrstenhauses  : 

I.  eino  jiimlicbe  Rente  von  300  000  Mark,  geschrieben  : 

» Dreimalhundert  Tausend  Mark«,  vom  1.  Januar  1880  ah  zu 
gewahren,  welche  nach  dem  Wuusche  der  Empfangsbereebtigten 
vierteljâbrlich  oder  monatlich  im  Voraus  in  Berlin,  in  Casscï 
oder  in  Frankfurt  a.  M.  zahlbar  ist  und  deren  danernde  Entrich- 
tung  im  unverkiirzten  Betrage  die  Krone  Preussen  gewahrleistet; 
II.  nachbezeichnete,  zum  Fideikomraissverniôgen  des  Kurftirstlichen  Han- 
ses gehôrig  gewesene  Vermogensobjekte  unter  den  in  der  Anlage  A 
aufgestelltea  Bedingungen  zn  tiberweisen,  namlich: 

a)  das  Stadtschloss  zu  Hanau, 

b)  das  Scbloss  zu  Rotenbnrg, 

c)  das  Lustschloss  zu  SchBnfeld  bei  Cassel, 

d)  den  nacb  der  Aue  zu  gelegenen  Eckpavillon  des  Bellevueschlos- 
ses  zu  Cassel  nebst  anstossendem  Gebâude  (Bellevuestrasee 
Nr.  2  und  3). 

în  der  Ueberweisung  einbegriffen  sind  sâmmtliche  in  den  unter 
a,  b  und  c  aufgefiihrten  SchlCssem  und  deren  Zubehdrungen  zur 
Zeit  vorhandene  Mobilien  und  sonstiga  Inventarstucke. 

Art.  3.  Ans  dem  Hebungsrecht  aut  die  in  dem  Artikel  2  ad  I  zu- 
gos.cbeite  Rente,  sowie  ans  den  in  dem  Art.  2  ad  II  aufgcfUhïten  Grund- 
stticken  wird  ein  Privatfamilienfideikommiss  der  Philippsthaler  Linien  der 
Hessiscben  Fttrstenfamilie  gebildet,  welches  in  allen  seinen  Bestandtheilen 
anv  erausserlich  und  unverpfandbar  sein  soil.  Das  ûber  dièses  Fideikommiss 
von  den  Agnaten  der  Philippsthaler  Linien  zu  errichtende  und  Seiner  Ma- 
jorât dem  Kaiser  und  Kônige  zu  landesherrlicher  Genebmigung  vorzulegende 
St  atut  wird  dariiber  Bestimmung  zu  treffen  haben,  in  welcher  Weise  der 
Bezug  der  Rente  und  die  Benntzung  und  Unterhaltung  der  Grundstticke 
fîir  jetzt  und  die  Folgezeit  unter  den  derzeitigen  Agnaten  dieser  Linien  und 
Ibrer  eheîichen  mannlichen  Deszendenz  aus  ebenbûrtiger  Ehe  vertheilt  wer- 
den  und  vererben  soll. 

Dxe  derzeitigen  Agnaten  der  Philippsthaler  Linien  éventuel]  Deren 
Rechtsnachfolger  werden  binnen  Jahresfrist  nach  dem  Àbschlusse  dièses  Ver- 
trages die  erforderlichen  weiteren  Massnahmen  treffen,  um  das  Fideikommiss 
unter  Berûcksichtigung  der  in  diesem  und  dem  nachfolgenden  Artikel  ent- 
haltenen  Bestimmungen  rechtsgûltig  zu  konstituiren. 

Art.  4.  8olite  der  Mannesstamm  der  alteren  (Rumpenheimer)  Llnie 
des  Hessischen  FUrstenhauses  vor  dem  Mannesstamme  der  jtingeren  (Phi- 
lippsthaler) Linien  aussterben,  ao  sollen  die  letzteren  Linien  zur  Succession 
in  das  znfolge  Art.  5  des  Vertrages  vom  26.  Mfirz  1873  konstituirte  YrU 
vatfamilicn fideikommiss  der  Kurhessisehen  Fûrstenfamilie  unter  Festhaltung 
und  eutspi  cchender  Ergânzung  der  fûr  dièses  Fideikommiss  ergangenen  sta- 
tutarisehen  Bestimmungen  nach  der  Linealiolge  und  dem  Rechte  der  Erst- 
geburt  mit  der  Massgabe  berufen  sein,  dass  von  dem  Eintritt  dieser  Suc- 
cession an  die  Un  Art.  8  unter  Nr.  I  des  Vertrages  vom  26.  M&rz  1878 
bezeichnete  jahrliche  Rente  von  202  240  Thaler  =  606720  Mark  sich  auf 
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den  Betrag  von  540000  Mark,  in  Wcrteat  Funforalhundert  nnd  Vierog 
Tansend  Mark,  ermftssigt. 

Falls  .demgemSss das  vorbezeiohaete.  Fideikommiss  an  die  altère  der 
boiden  Philippsthaler  Linien  geîangt  ,  so  geht  das.  naoh  Artikel  3  des  ge- 
gowartigen  Vertragos  zn  errichtende  Privalfamilienfideikominiss  der  Philipps- 
thaler Lhiiei:  der  Hessischen  Furstentamilie  mit  alkn  scinen  Bestandtbeileu 
aiiaschlieaslkb  anf  die  Pbilippsthal  -  Barchfeldoi  Linie  tlber.  Gelaugt  das 
Fideikommiss  der  Km-hessischen  Fursieofamiiie  an  die  PhiKppsthal-Barch- 
felder  Llniè,  so  fôllt  dan  Fideikommiss  der  Philippsthaler  Linien  der  Hessi- 
schen Ftirstenfainilie  an  die  Krone  Preussen  znruçk,  was  ebenso  der  Fa1! 
ist,  wenn  zur  Zeit  des  Ueberganges  des  Jfideikommisses  der  Kurhesnschen 
Furstentanrilic  auf  die  Philippsthaler  Linie  die  Philippstnal-Baicbfeld  r  Linie 
im  Mannesstarame  erloscben  sein  sollte. 

Mit  dein  Aussterben  des  Mannesstammes  be:der  PhUippsthàier  Lin'en 
des  Hessischen  Fiirstenhauses  fftllt  das  PrivatfamilieniMeikoininias  der  Phi- 
lippsthaler Linien  der  Hessischen  Fttratenfamilie  an  die  Krone  Preussen 
rtick.  Auch  filr  das  Privatfamilienfideikomaiiso  der  Hessischen  Fîirstenfa- 
familie  tritt,  falls  dassclbe  auf  eine  dot  Philippsthaler  Linien  libergegangsn 
sein  sollte,  mit  dom  Aussterben  dos  Mannesstauimes  beider  Philippsthaler 
Linien  dur  Rtickfall  an  die  Krone  Preussen  ein. 

Art.  5.  Die  den  Agnaten  der  PiLHippsthaler  Linien  des  .Hessischen 
Fiirstenhauses  vom  Staate  bîsher  gew&hrteu  Apanagen  und  îîeputate.  servie 
die  Ihnen  vom  Staate  bish^r  gewahrteri,  an  die  Steile  von  Naturalleh^'i.- 
gen  getretenen  Geldrenten  kommen  vom  \,  Jasmar  lé80  ab  in  Wegfaii, 
da  solche  in  der  im  Artikel  £  dièses  Vertragos  gewUbrleisteten  Rente  ent 
halten  sind. 

Ai%  <>.  Vor  der  im  Artikel  2  ad  I  festgcaeizte»  Rente  verden  far  die 
Zeit  m>. J§nde  1887  drei  Viariheile  binnen  einem  Monat  nach  Ertheilung 
der  Allerhô*chsten  Genehmigung  m  diesem  Vertrage  vorausgezahlt 

Art,  7.  Fùr  den  Fall,  dass  der  Mannesatamm  der  ftlteren  (Bumpe-i 
heiiner)  Linie  des  Hessischen  Fiirstenhauses  vor  dem  Mannesstamrn  det 
Philippsthaler  Linier  aussterben  sollte,  s^nd  der  rtrone  Prenssen  von  dm 
Naehfolgern  iu  das  PrivatiamUienfideikqnucis  der  Knrhessiscber  Furstcn 
familie  diejenigen  Summen  za  erstutten ,  v/elehe  dieselbe  naeh  Art.  5  d?s 
Vertragos  vom  26.  Mârz  1873  alsdann  zur  angemessenon  Dotinmg  1er 
uberlebenden  Prinzessinnon  der  alteren  (Rumpeuheimer  Linie)  auiV.'nrton 
wird.  Dagegcn  wird  die  Krone  Preussen  fur  den  Fall  des  Aussterbens  des 
Mannesstammes  beider  Philippsthaler  Linie»  fur  eino  angumessene  Dotirung 
der  (iberlebenden  Prinzessinnen  dieser  Linien  Sorge  fcragen. 

Art.  8.  Seiner  MajestaTdem  Kaiser  und  Kônige  bleibt  vorbenaiter;,  àtrn 
Mitgliedern  der  Philippsthaler  Linien  des  Hessischen.  Fiirstenhauses  eine  der 
Wûrde  Ihres  Hanses  ontsprechende  Stellung  zu  gew&hreo. 

Die  Freihoiten,  welehe  den  Mitgliedern  dieser  Linien  bezuglieh  flarer 
Guter  und  in  persônlicber  Hinsicht  zugeatanden  haben,  insbosondere  die 
Freiheit  vom  Militardienste,  die  Nichtheranziehung  ihrer  Pferde  zuza  Krieg^ 
gebrauche,  die  Steuerfreibeit,  der  privilegirte  Gerichtsstand  u.  s,  w„ ,  Mm 
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Ihnen,  soweit  nnd  solango  dies  nach  der  jeweiligen  Deutscfcen  und  Preussi- 
schen  Gesetzgebung  zulâssig  ist,  erhaîten  bleiben. 

Art  9.  S&mmtlîche  zwischen  Ihren  Hochfurstlichen  Durchlauchten  dem 
Landgrafen  Ernst  von  Hessen ,  dem  Prinzen  Karl  von  Hessen-Philippsthal, 
dem  Landgrafen  Alexis  von  Hessen -PbiiippstJial-Barchfeld,  dem  Prinzen 
Wiîhelm  von  Hessen  -  Philippsthal  ~  Barchfeld  und  dem  Prenssisehen  Fiskus, 
sowie  zwischen  lhren  Hochfurstlichen  Durchlauchten  und  Seiner  Kôniglichen 
Boheit  dem  Landgrafen  Friedrich  von  Hessen  schwebenden,  auf  das  Kur- 
hessische  Fideikommissvermogen  sic  h  beziehenden  Rechtsstreitigkeiten  wer- 
den  als  dureh  diesen  Vertrag  crledigt  betrachtot  und  verpflichten  sich  die 
kontrahirenden  Theile,  die  in  dieser  Beziehung  erforderlichen  Antrâgo  bei 
den  betreffenden  Behôrden  zu  steilen. 

So  geschehen  Berlin,  den  13.  December  Ein  Tausend  Acht  Hundert 
und  Achtzig. 

Dr.  Harm  Rûdorff.  Dr.  Friedrich  Rennar.  Oswald  Freih&rr  tf. 

Rickthofen.  Wilhelm  Laymann. 


Anlage  A. 

Bedingnngen 
betreffend 

Ueberweisung  dos  Lustschlosses  Schonfeld  (Augustenruhe)  bei  Cassel,  des 
Stadtschlosses  zu  Hauau  nebst  Marstall,  Reitbahn  uod  Park,  des  Schlosses 
zu  Rotenburg,  sowie  des  nach  der  Aue  zu  liegenden  Eckpavillons  des  Bel- 
levueschiosses  zu  Cassel  nebst  anstossendera  Gebaude  (Wohnh&user  Nr.  2  und 
3  der  Belle vuestrasse)  an  Ihre  Hochfiirstlichen  Durchlauchten  die  Herren 
Agnaten  der  Philippsthaler  Linien  des  Hessischen  Fiirstenhauses. 

§.  I.  Die  vorbezeichneten  Schlbsser  und  Gebftude  werden  mit  allen 
bisher  dazu  gehorigen  Nebengebâuden ,  Hofr&umen ,  Garten ,  Anlagen  und 
sonstigen  Grundstficken,  sowie  mit  dem  darin  vorhandenen,  im  fiskalischen 
Besitze  befindlichen  beweglichen  Qegenstanden  abgetreten.  Nicht  ilberwiesen 
werden  jedoch  die  jenen  Grundstiicken  etwa  zustehenden  Rechte  auf  Lei- 
stungen  seitens  des  Fiskus  oder  auf  Nutzungen  an  Grundstûcken ,  welche 
im  fiskalischen  Besitze  verbleiben,  sowie  ferner  die  nachstehend  speziell  auf- 
gefiihrteii  Gegenstande. 

im  Uebrigen  erfolgt  die  Abtretung  in  demjenigen  Zustande,  in  welchem 
sich  die  bezeichneten  Gegenstande  am  Tage  der  Uebergabe  befinden;  fur 
die  gute  Beschaffenheit  derseiben  wird  ebensowenig  wie  fur  etwaige  An- 
spruche  Dvitter  Gew&hr  geleistet. 

Das  aus  dem  Schlosse  zu  Rotenburg  in  das  iSchloss  zu  Wabern  zur 
vo2*tiberi:ehenden  Benui/ung  ubergeftihrte, ,  im  Inventar  des  Schlosses  zu 
Rotenburg  noch  verzeichnete  Mobihar,  sowie  die  aus  dem  Schlosse  zu  Roten- 
burg enlnommenen,  zeitweilig  im  Bellevueschlosse  zn  Cassel  ohne  anderweite 
Zweckhentimmung  verwahrten  Bilder  sind  auf  Kosten  Ihrer  Hochfurstlichen 
Durcbl  mu  chien  in  das  Schloss  zu  Rotenburg  zurflckzulicfern. 
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§.  2.    Von  der  Âbtretung  werden  ausgeschlossen  im  Besonderen: 

1)  diejenigen  bei  dem  Stadtschlosse  zu  Hanau  belegenen  Gebaude  tmd 
Grundstiicke,  welche  ganz  oder  zum  Theil  als  nicht  zu  dem  Fidei- 
kommissvermBgen  de8  Kurfiirstlichen  Hanses  gehîJrig  angesehen 
gewesen  sind,  sowie  der  dem  gegenwârtigen  Schlosskastellan  an 
Hanau  zur  Benutznng  ttberwiesene  Garten  hinter  der  sogenannten 
Frohnhofsscbener  ; 

2)  die  als  Zubehor  des  Schlosses  in  Rotenburg  bisher  angesehenen, 
jedoch  getrennt  von  dem  ttbrigen  Schlossterrain  in  der  Stadt  lie- 
genden,  als  alte  und  neue  Landvoigtei  bezeichneten  beiden  Wohn- 
hâuser  nebst  Pertinenzien  ; 

3)  der  bereits  abgegrenzte,  etwa  4  m  breite  Theil  des  znm  Eekpavil- 
lon  des  Bellevuescblosses  gehorigen  Gartens  an  der  Friedrichstrasse 
im  Anschlusse  an  die  beiden  angrenzenden an  der  Frankfurter- 
strasse  liegenden  fiskalischen  Gebaude,  sowie  ferner  aller  zu  ëffent- 
licben  Strassen  oder  Sffentlichen  Anlagen  —  wozu  aucb  die  Anlage 
vor  dem  Hause  Nr.  3  der  Belle  vuestrasse  gehort  —  bereits  ver- 
wendeten  Theile  des  zum  Eckpavillon  und  dem  anstossenden  Ge- 
baude bisber  gehSrigen  Areals.  Die  nShere  Feststellung  der  Gren- 
zen  wird  durcb  eine  nocb  vorzunebmende  Neuvermessung  erfolgen  ; 

4)  die  im  Parterre  des  Eckpavillons  des  Bellevuescblosses  befmdlithen 
Bestande  und  Inventarienstiicke  der  Hausschatzverwaltung. 

§.  3.  Ihre  Hochftirstlichen  Durchlauchten  die  Herren  Àgnaten  der 
Pbilippsthaler  Linien  haben  diejenigen  Beamten,  Diener  und  Dienerinneu, 
welche  zur  Zeit  der  Uebergabe  der  bezeichneten  Besitzungen  fûr  diesel ben 
angestellt  sein  werden,  mit  den  alsdann  von  ihnen  zu  beanspruchenden 
Gehàitern  und  Dienstemolumenten ,  einschliesslich  der  Pensionsansprtiche, 
welche  ihnen  fur  sien,  ihre  Ehefrauen  und  Kinder  zustehen.  zu  tibernehmen 
und  insbesondere  auch  den  gegenwârtigen  Schlosskastellan  zu  Hanau  wegen 
der  eintretenden  Entziehung  der  Gartennutzung  (vergl.  §.  2  zu  1)  zu 
entschadigen. 

Der  zur  Zeit  in  Wilhelmsbad  bei  Hanau  wohnende  Sehlossgartner 
wird  ausschliesslich  zur  Kftniglichen  Domanenverwaltung  tibernommen. 

§.  4.  Ihre  Hochfttrstlichen  Durchlauchten  treten  ferner  in  aile  Mieth-, 
Pacht-  und  sonstigen  Vertrâge,  welche  zur  Zeit  der  Uebergabe  hiusichtîich 
der  gedachten  Besitzungen  bestehen  werden ,  an  Stelle  der  bisherigen  Ver- 
waltung  vom  Tage  der  Uebergabe  an  ein.  Der  auf  die  Fischerei  in  den 
zum  Lustschloss  SchSnfeld  gehôrenden  Teichen  entfallende  Paehtgeldhetrag 
wird  fur  die  Dauer  der  gegenwârtigen  Pachtperiode  auf  dreissig  Mark 
jâhrlich  festgesetzt.  - 

Die  Benutzung  der  Parterrerâume  im  mehrgenannten  Eckpavillon  ist 
der  Hausschatzverwaltung  noch  so  lange  in  der  bisherigen  Weise  zu  ge- 
statten,  als  dieselbe  ihren  Sitz  in  Cassel  behalt. 

§.  5.  Wegen  des  Bezuges  der  von  den  Grund besitzungen  aufkommpn- 
den  Ertragnisse  an  Miethzins,  Pachtgeld  u.  s.  w.  îst  neben  dem  Tage  der 
Uebergabe  lediglich  der  Falligkeitstermin  massgebend,  ohne  Rucksicbt  darauf, 
fur  wolchen  Zeitraum  die  betreffenden  BetrHge  zu  entrichten  sind,  Nacb 
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demselben  Grandtatze  sind  auch  die  Geh&lter  und  Dienstemolumente  an  die 
Angestellten  zu  btzahlen,  wie  tiberhaupt  aile  Lasten  und  Abgabeô  zu  tragen. 

§.6.  In  dem  der  katholischen  Gemeiude  zu  Rotenburg  zustehenden 
Rechte  zur  Benutzung  der  Kirche  im  alten  Schlossflîigel  zu  Rotenburg  wird 
durch  die  Abtretung  des  Schlosses  nicbts  ge&ndert.  Die  Benutzung  des 
Bruunens  auf  dem  Schlcsshofe  zu  Rotenburg  ist  den  Bewohnern  der  Stadt 
Rotenburg  in  der  bisherigen  Weise  auch  fernerhin  zu  gestatten. 

§.  7.  Dein  Domânenfiskus  als  Besitzer  der  Domâne  Meierei,  bezw. 
dem  Pachier  der  letzteren  ist  zur  Bewirthschaftung  der  Domanenlandereien 
die  Ueberfabrt  ûber  einen  Tbeil  der  Parkanlagen  zu  Scbônfeld  in  der  Fort- 
setzung  des  sogenannten  Spitalsiechenwegs  in  der  bisherigen  Weise  fur  aile 
Zakunft  ungehindert  zu  gestatten. 

§.  8.  Dem  Publikurn  ist  der  Yerkehr,  bezw.  die  Benutzung  der  Fahr- 
und  Fusswege  in  den  Parkanlagen  zu  Hanau  und  Schônfeld,  beim  Schlosse 
zu  Rotenburg  und  auf  dem  Emanuelsberge  daselbst  in  dem  bisherigen  Um- 
fanga  zu  gestatten. 

Besehrânkungen  in  dieser  Benutzung  durch  das  Publikurn  dûrfen  nach 
vorgangiger  Verstandigung  mit  der  Staatsregierung  eingef&hrt  werden.  Die 
Parkanlagen  und  Wege  sind  daher  auch  von  Ihren  flochftiretlichen  Durch- 
lauchten  in  der  bisherigen  Weise  als  solche  dauernd  zu  erhaiten,  bezw.  zu 
unterhalten. 

% .  9.  Die  vorbezeiohneten  Schlôsser  und  Gebâude  nebst  Zubehôr  sind 
nach  etattgehabter  Ueberweisung  und  erfolgter  Allerhiîchster  Genehmigung 
des  Fideikommissstatuts  (Art.  8  des  Vertrags)  als  »Privatfamlienfideikom- 
zniss  der  Phiiippsthaler  Linien  der  Hessischen  Furstenfamilie«  diesen  Linien 
im  Grund bûche  aufzulassen  und  zu  Uberschreiben, 

§.  10.  Die  Ueberweisung  der  vorbezeichneten  Schlb'sser  und  Gebaude 
nebst  Zubehôr  wird  nach  erfolgter  Allerhoehster  Genehmigung  des  Vertra- 
ges thunlichst  bald  bewii'kt  werden.  Dièse  Ueberweisung  und  die  Reguli- 
lirung  aller  damit  zusammenhàngenden  Verhaltnisse  nach  Massgabe  der 
vorstehenden  Bedinguugen  erfolgt  durch  den  Herrn  Oberprasidenten  von 
IIe33en-Nassau  eiaerseits  und  gemeinschaftliche  Bevollmâchtigte  Ihrer  Hoch- 
furstlichen  Durehlauehtcn  andererseifcs.  Ueber  etwa  verbleibende  Meinungs- 
verschiedenheiten  entscheidet  der*Herr  Minisier  fûr  Landwirthschaft,  Domanen 
und  Forsten  endgîiltig. 

Bénin,  den  18.  Dezember  1880. 

Dr.  Haas  JRUdorff.     Dr.  Friedrich  Rentier.      Oswald  Freiherr  v.  Riehthofen. 

WiViebn  Laymann. 


SeMuasprotokoîl 

Bei  Unterzeichnung  des  Vertrages,  betreffend  die  Erledigung  der  An- 
«prtiche  der  Philippsthaler  Linien  des  Hessischen  Fiirstenhauses  an  das  Fi- 
cieikommisvermôgen  des  vormals  Kurhossischen  Hanses ,  haben  die  unter- 
wia)tn$ten  •BevoHmachtigtftn  folgende ,  als  ein  Theil  des  Vertrages  anzuse- 
hemll  tirbf&rungeu  in  das  gegenwartige  Schlus^protokoll  aufgenommen  ; 
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1)  Ihre  Hochfurstlichen  Durchlauchten  die  Herren  Agnaten  der  Philipps- 
thaler  Linien  haben  sich  darûber  verstandigt,  dass  die  Zahlung  der  j'ihrli- 
lichen  Rente  von  300,000  Mark  und  des  im  Voraue  zu  bezahlenden  Bet rages 
deraelben  zu  je  einem  Viertheil  an  Je  den  der  vertragschliessenden  Herren 
Agnaten  erfolge.  Die  weiteren  Bestimmungen  ttber  die  kttnftige  Zahlung 
der  Rente  bleiben  der  Fideicoinmissurkunde  vorbehalten. 

2)  Zu  den  Artikeln  2  I  uiid  5  des  Vertrages  wird  vereinbart: 

Ausser  der  im  Artikel  6  des  Vertrages  bezeichnëten  Summe 
gelangen  zu  dem  dort  bestimmten  Zeitpunkte  die  bis  dahin  voua 
ï.  Januar  1880  ab  f&lligen  Betrage  der  im  Artikel  2  I  des  Ver- 
trages zuge8icherten  Rente  zur  Auszahlung.  Hierauf  gelangen  die 
fur  die  Zeit  vom  1.  Januar  1880  ab  gezahlten  Apanagen  und 
Geldrenten  zur  Anrechnung.  Ausserdem  gelangt  auf  den  fûr  Seine 
Hochfttrstliche  Durchlaucht  den  Landgrafen  Ernst  entfallenden  An- 
theil  eine  Summe-  von  5,000  Mark,  in  Worten:  Fttnf  Tausend 
Mark,  und  auf  den  flir  Seine  Hochfttrstliche  Durchlaucht,  den  Land- 
grafen Alexis  entfallenden  Antheil  eine  Summe  von  3,500  Mark,  in 
Worten  :  Dreitausend  Fttnfhundert  Mark,  zur  Anrechnung,  wogegen 
Ihre  Hochfurstlichen  Durchlauchten,  éventuel!  deren  Rechtsnachfolger, 
bis  zam  31.  Mârz  1881  im  Genusse  der  Ihnen  bisher  zustehenden 
Holzleistungen  einschliesslich  der  Fuhrlohnentschâdigungen  verbleiben. 

Es  wiid  anerkannt,  dass  aus  den  zwischen  der  vormaiigen 
Kurhessischen  und  &er  Grossherzoglich  Sachsischen  Regierung  wegen 
Gewahrung  von  Holz  aus  den  Grossherzoglich  Sachsischen  Forsten 
an  die  Philippsthal  -  Barchfelder  Linie  am  12. /29.  Oktober  1817 
und  ^  ^?  1831  abgeschlossenen  Staatsvertrâgen  fur  die  gedachte 
Linie  vom  1.  April  1881  ab  der  Koniglichen  Staatsregierung  ge- 
genttber  Rechte  nicht  mehr  herzuleiten  sind  und  die  Losung  dièses  Ver- 
tragsvorhâltnisses  der  Koniglichen  Staatsregierung  tiberlassen  bleibt. 

Ferner  herrscht  Einverstândniss  darûber,  dass  in  dem  nach 
Art.  5  des  Vertrages  in  Wegfall  kommenden  Deputaten  s&mmtliche 
Ansprttche  der  Philippsthaler  Linien  auf  Lieferungçn  von  Brenn- 
oder  Nutzholz  aus  fiskaîischen  Forsten  enthaîten  sind,  und  endlich, 
dass  das  zwischen  dem  Fiskus  und  Seiner  Hochfurstlichen  Durch- 
laucht dem  Landgrafen  Ernst  wegen  der  Brennholzabgabe  schwe- 
bende  Ablôsungsverfahren  durch  den  vorliegenden  Vertrag  seine 
Erledigung  findet. 

3)  Ihre  HochfUrstlichen  Durchlauchten  sind  dahin  ûberoingekommen,  dass 

a)  das  Stadtschloss  zu  Hanau  Seiner  Hochfurstlichen  Durchlaucht 
dem  Landgrafen  Ernst, 

b)  das  Lust8chloss  zu  Schonfeld  bei  Cassel  Seiner  Hochfurstlichen 
Durchlaucht  dem  Prinzen  Cari, 

c)  der  Eckpavillon  des  Belle vueschlosses  zu  Cassel  Seiner  Hoch- 
furstlichen Durchlaucht  dem  Landgrafen  Alexis, 

d)  das  Schloss  zu  Rotenburg  Seiner  Hochfurstliclion  Durchlaucht 
dem  Priuzen  Wilhelm , 
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und  beziehungsweise  Ihren  Rechtsnachfolgern  nach  nSherer  Besthnmung  in 
der  Fideikommissurkunde  zur  Benutzung  zufallen. 

4)  Ihre  Hochfiirstlichen  Durchlauchten  wiinscben  die  Mitbenutzung  der 
grosseti  Hofloge  ira  Koniglichen  Theatcr  in  Cassel ,  sowie  des  landesfûrst- 
lichen  Standes  in  der  Garnisonkirche  daselbst,  selbstverst&ndlich  vorbehalt- 
lich  der  unbeschrâ'nkten  Disposition  Seincr  Majestat  des  Kaisers  nnd  Konigs 
fûr  den  Fall  Allerhôchstderen  Anwesenheit. 

Die  Bevollmachtigten  der  Koniglichen  Staatsregierung  sichern  die  Ge- 
w&hrung  dièses  Wunsches  zu,  nnter  Aufrechterhaltung  des  freien  Verfiigungs- 
rechts  Seiner  Majestat,  auch  Anderen  die  Benutzung  zu  gestatten,  und  der 
bevorzugten  Benutzung  abseiten  der  in  Cassel  etwa  weilenden  Mitglieder 
des  Koniglichen  Hanses. 

5)  Ihre  H5chftirstlichen  Durchlauchten  erklaren  —  vorbehaitlich  der 
Rechte  der  Philippsthaler  Linien  auf  etwaige  Anwartschaft  —  Ihre  Einwil- 
ligung,  dass,  soweit  dies  noch  nicht  geschehen  ist,  diejcnigen  Hypotheken  der 
sogenannten  Prinzess  -  Charlotten  -  Stiftung ,  welcbe  auf  Seine  Konigliche 
Hoheit  den  Landgrafen  Friedrich  von  Hesscn  ïïbergegangen  sind,  im  Grund- 
buche  auf  Hôchstdenselben  als  Gl&ubiger  uberschrieben  und  Hôchstdessen 
Verfiigung  unterstellt  werden. 

6)  Seine  Hochfurstliche  Durchlaucht  der  Landgraf  Alexis  wiinscht  die 
Ueberlassung  der  zum  Domanialvermogen  gehorigen  Kapelle  in  Herrenbrei- 
tungen,  welche  als  BegrâbnisstStte  fruherer  Mitglieder  Seines  Hauses  gedient 
hat.  Hôchstderselbe  verpfiichtet  Sich,  die  Kapelle  zu  unterhalten  und  dem 
jeweiligen  Pfarrer  zu  Herrenbreitungen  das  Mitaufsichtsrecht  zu  ûbertragen. 

Die  Bevollmachtigten  der  Koniglichen  Staatsregierung  sagen  die  Ge- 
w&hrung  dièses  Wunsches  unter  der  Voraussetzung  zu,  dass  die  gedachte 
Kapelle  dem  Privatfamilienfideikornmis  der  Philippsthaler  Linien  der  Eessi- 
schen  Fiirstenfainilie  einverleibt  wird. 

7)  Es  herrscht  Einverstândniss  dariiber,  dass  in  allen  nach  Artikel  9 
desVertrages  zur  Erledigung  kommenden  Prozessen  gegenseitige  Anspr&cbe 
auf  Erstattung  von  Kosten  nicht  bestehen  ;  die  gerichtlichen  Kosten  in 
s&mmtlichen  Prozessen,  soweit  sie  noch  nicht  gezahlt  worden  sind,  bleiben 
ausser  Anaatz;  die  in  der  Revisionsinstanz  erwacbsenen  Kosten  libemimmt 
Seine  Hochfiirstliche  Durchlaucht  der  Prinz  Wilhelm. 

Die  auf  Antrag  Ihrer  Hochfiirstlichen  Durchlauchten  erfolgten,  auf  zum 
Fideikommissvermogen  des  Kurflirstlichen  Hauses  gehërig  gewesene  Objekte 
beziiglichen  Eintragungen  im  Grundbuch  ,  auch  die  ausserprozessualisch  er- 
folgteu,  wie  letztere  namentlich  bei  den  Koniglichen  Amtsgerichten  Roden- 
berg  und  Grebenstein  stattge&nden  haben,  sind  auch  auf  einseitigen  Antrag 
der  Koniglichen  Staatsregierung  wieder  zu  lôschen,  mit  Ausnahme  derjeni- 
gen  Eintragungen,  welche  auf  die  im  Art.  2  II  des  Vertrages  aufgeftthrten 
Immobilien  erfolgt  sind.  Letztere  Eintragungen  bleiben  bis  zu  der  im  §.  9 
der  Anlage  A  erwâhnten  Ueberschreibung  bestehen. 

8)  Ihre  Hochfiirstlichen  Durchlauchten  verpfiichten  Sich,  die  gegen 
Sein»?  Kônigliche  Hoheit  den  Landgrafen  Friedrich  von  Hessen  wegen  der 
zum  Privatfamilientideikommiss  der  Kurhessischen  Fiirstenfamilie  gehtfrigen 
Silberkamraer  erhobene  Klage  zurilckzunebmen,  falls  Seine  Kônigliche  Hoheit 
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Sich  damit  einvcrstandcn  erklîtrt,  dass  die  aussergerichtlichen  Kosten  ver- 
glichen,  die  gerichtlichen  aber,  soweit  dieseîben  noch  nicbt  bezahlt  sind, 
von  jedem  Theile  zur  Hâlfte  getragen  werden. 

9)  Ihre  Hochfiirstlichen  Durch  lauchten  geben  dem  Wunsche  Ausdruck, 
es  mëge  der  Koniglichen  Staatsregierung  gefallen,  eine  Nachzahlung  der 
vereinbarten  Rente  von  dem  Tage  des  Ablebens  Seiner  Këniglichen  Hohcit 
des  Kurflirsten  Friedrich  Wilhelm  ab  bis  znm  1.  Januar  1880  an»  Sie  ein» 
treten  zu  lassen  und  Ihnen  ausser  den  im  Art.  2  des  Vertrages  aufgeftihrten 
Grundstticken  ein  weiteres,  zu  einem  Absteigequartier  geeignetes  Gebaude 
in  Cassel,  etwa  das  vormals  Graflicb  Hessenstein'sche,  jetzt  zum  Domanial- 
vermôgen  gehôrige  Haus  in  der  Kônigstrasse  daselbst,  oder  das  Schloss 
SchSnburg  in  Hofgeismar  zu  tlberweisen. 

Die  Bevollmachtigten  der  Kôniglichen  Staatsregierung  erkl&ren,  dass 
dieseibe  sich  zu  ihrem  Bedauern  nicht  in  der  Lage  sehe,  eine  Erfiillung 
dièses  Wunsches  in  Aussicbt  s  tell  en  zu  konnen. 

10)  Ihre  HochfUrstlichen  Durchlauchten  legen  Werth  darauf,  das  all- 
seitige  Einverstandniss  darliber  bestatigt  zu  sehen ,  dass  durch  den  gegen- 
wârtigen  Vertrag  die  Ihnen  und  Ihren  Recbtsnachfolgern  an  dem  Fiirstlich 
Hanauischen  und  Grâflich  Schaumburgischen  Fideikommisse  Hoizowitz  etwa 
zustehenden  Successionsrechte  nicht  bertihrt  werden. 

Berlin,  den  18.  Dezember  1880. 

Dr.  Hans  Rûdorff,     Dr.  Friedrich  Renner.     Oswald  Freiherr  v.  Richthofen. 

Wilhelm  Laymann. 


32. 

HESSE  GRAND  -  DUCALE ,  PRUSSE. 

Traité  pour  régler  les  droits  de  la  ligne  grand -ducale  de 
Hesse  sur  les  biens  en  fidéicorarais  de  l'ancienne  maison 
électorale  de  Hesse;  signé  à  Berlin,   le  13  janvier  188!  *). 

Preuss.  Oesetzsammlung,   488t  No.  il. 

Nachdem  Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen  und 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen  und  bei  Rhein  be- 
schlossen  haben ,  die  Ansprtiche  der  Grossherzoglichen  Linie  des  Hessischen 
Ftirstenhauses  an  das  Fideikommissvermflgen  des  vormals  Kurhessisehen  Hau- 
ses  durch  ein  Abkommen  zu  regeln,  haben  zur  Herbeifûhrung  dieser  Regelung 
Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Ktfnig  von  Preussen 

Allerhôchstihren  Geheimen  Ober-Finanzrath  Dr.  jur.  Hans  Rûdorft' 
und  AllerhBchstihren  Legationsrath  Dr.  jur.  Oswald  Freiherrn 
v.  Richthofen, 

•)  Le  Traité  :v  été  ratifié. 
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Hësse  grand*-  ducale ,  Prusse . 


Seine  KSniglîche  Hoheit  der  Groe&herzog  von  Hessen  und  bei  Rhein 
AUerhb*chstihren  ausserordentÙehen  Gesandten  und  bevollmachtigien 
Minister,  Staatsrath  Dr.  Jur.  Oarï  Neidhardt, 
zu  Bievollmachtigten  ernannt,  welohe  nach  Austausch  ihrer  Vollmachten 
un  ter  Vorbehalt  der  Ratification  Folgondea  veràbredet  haben. 

Art.  1.  Seine  Konigliéhe  Hoheit  der' Grossberzog  von  Hessen  und 
bei  Rhein  tritt  hierdureh  filr  Sicb  afad  die  Grossherzogliche  Lime  des  Hes» 
sisohen  Furstenhauscs  den  von  der  Krone  Preussen  mit  Seiner  Kënighchen 
Hoheit  dem  Landgrâten  Friedrich  von  Hessen  am  26.  Marz  1878  und 
mit  îhren  Hocljftirstïichén  Durchlauchten  dern  Landgrafén  Ernst  von  Hessen, 
dem  Prinzen  Rarl  von  Hessen  -Philippsthal,  dem  Landgrafén  Alexig  von 
Hessen- Philippsthal-Barchfeld  und  dem  Prinzen  Wilhelm  von  Hessen-Philipps- 
thal-Barchfeld  am  13.  Dezember  1880  zu  Berlin  abgeschlossenen  Vertr&gen*} 
in  allen  ihren  Theilen,  insbesottdere  hinsichtlieh  dorjenigen  Verpfiichtungen 
und  Anerkenntnisse,  welche  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Landgraf  Friedrich 
von  Hessen  in  den  Art.  1  und  2  des  Vertrages  vom  26.  Marz  l'878,  sowie 
hinsichtlieh  derjenigen  Rechtsbegebung,  welche  Ihre  Hochflirstlichen  Duren- 
lauchten  in  dem  Art.  1  des  Vertrages  vom  13.  Dezember  1880  zu  Gunsten 
der  Krone  Preussen  emgegangen  sind,  bei  und  ubertrâgt  die  Ihm  und  der 
Grossherzoglichen  Linie  des  Hessischeu  Fttrstenhauses  an  dem  Fideikommisse 
des  Kurftirstlichen  Hauses,  namentlich  den  in  den  Art.  1  und  2  des  Ver- 
trages vom  26.  Marz  1873  àiufgefuhrten  Gegenst&nden  desselben,  zustehen- 
den  Reehte  auf  die  Krone  Preussen, 

Art.  2.  Sollte  der  Mannesstamm  der  Casseler  Linien  des  Hessischen 
Ftirstenhauses  vor  dem  Mannesstamme  der  Grossherzoglichen  Linie  ausster- 
ben,  so  soll  die  letztere  Linie  zur  Succession  in  das  zufolge  Art;  5  des 
Vertrages  vom  26.  Marz  1873  konstituirte  Privatfamilienfideikommiss  der 
Kurhessischen  Furstenfamilie  unter  Festhaltung  und  entsprechender  Ergan- 
zung  der  filr  dièses  Fideikommiss  ergangenen  statutarischen  Bestimmun- 
gen  nach  der  Linealfolge  und  dem  Reehte  der  Eratgeburt  in  dem  durch 
Art.  4  des  Vertrages  vom  13.  Dezember  1880  fur  den  Fall  der  Succes- 
sion der  Philippsthaler  Linien  festge3etzten  Umfange  berufen  sein. 

Gelangt  die  Grossherzogliche  Linie  in  dièse  Succession,  so  treten  die 
Nachfolger  in  das  Privatfamilienfideikommiss  der  Kurhessischen  Fiirsten- 
familie  fur  die  Krone  Preussen  in  die  von  lotzterer  nach  Art.  5  des  Ver- 
trages vom  26.  Marz  1873,  beziebungsweise  Art.  7  des  Vertrages  vom  13. 
Dezember  1880  ubé:*nommene  Verpflichtung  eiu,  filr  eine  angemessene  Do- 
tirung  der  iiberlebenden  Prinzessirtnen  der  Oasseler  Linien  zu  sorgen. 

Mit  dem  Aussterben  des  Mannesstammes  der  Grossher/ogiichen 
Linie  des  Hessischen  Ftirstenhauses  fallt  das  Privatfamilienfideikommiss  der 
Kurhessischen  Fîlrstenfamilie,  falls  dasselbe  auf  dièse  Linie  iibergegangon 
sein  sollte,  an  die  Krone  Preussen  zuriick. 

Art.  3.  Die  Ratifications-  Urkunden  des  gegenwartigen  Vertrages 
sollen  sobald  als  mflglich  in  Berlin  àusgetauscht  werden. 


*)  V.  ci-deaus,  No.  30,  31. 
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So  gescbehen  Berlin,  den  18.  Jnnnar  Ein  Tausend  Ardit  Hundni  Kir 
vend  Achtzig. 

Hana  Rildorf.        Cari  Nùîdh<wdi.        Oswald  Freiherr  v.  Richthofen. 


33. 

PRUSSE,  RUSSIE. 

Arrangement  concernant  l'extradition  réciproque  de  certains 
malfaiteurs;  signé  à  St  PéteYsbourg,  -le  13  (tCT)  janvier  1SS5. 

Reichsanzeiffer ,  i885  'No  20. 
No.  1. 

Kaiserlioh  Deutsche  Botschaft. 

St.  Pétersbourg,  le  13/1- janvier  1885. 

Le  Soussigné  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Allemagne >  Roi  de  Prusse,  dûment  antorisé,  déclare 
adhérer  au  nom  du  Gbuv  ornement  Royal  de  Prusse  aux  propositions  sui- 
vantes ayant  fait  l'objet  d'une  entente  préalable  entre  les  Gouvernements 
Prussien  et  Russe  et  devant  servir  de  base  h  l'extradition  des  malfaiteurs. 

I.  Le  Gouvernement  Royal  d«  Prusse  s'engage  à  livrer  au  Gouver- 
nement Impérial  Russe  sur  sa  demande  les  sujets  russes  accusés  ou  prévenus 
d'un  des  crimes  ou  délits  ci-après  énumérés.  ou  condamnés  h  raison  de 
l'un  de  ces  crimes  ou  délite  et  s'étant  soustraits  par  la  fuite  à  la  peine 
qu'ils  auraient  encourue: 

1)  A  raison  des  crimes  ou  délits  ci-après  énoncés  ou  des  préparatifs 
en  vue  de  leur  exécution,  si  ces  crimes  ou  délits  ont  été  commis  à  l'égard 
de  Sa  Majesté  l'empereur  de  Russie  ou  des  membres  de.  Sa  famille: 

a.  Meurtre , 

b  Voies  de  fait, 

c.  Lésions  corporelles, 

d.  Privation  volontaire  de  la  liberté  individuelle, 

e.  Outrages. 

2)  Assassinat  ou  tentative  de  co  crime. 

3)  La  préparation  ou  la  détention  de  la  dynamite  ou  autres  matières 
exploisibles  dans  le  cas  où  la  préparation  ou  la  détention  de  pareilles 
matières  sont  punies  par  les  lois  russes. 

IL  Dans  tous  les  autres  cas  où  l'extradition  sera  demandée  par  le 
Gouvernement  Impérial  Russe  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou  délits  non 
mentionnés  à  l'article  I,  cette  demande  sera  prise  en  considération  par  le 
Gouvernement  Royal  de  Prusse  et  si  rien  ne  s'oppose,  il  y  sera  donné 
suite,  eu  égard  aux  rapports  d'amitié  et  de  bon  voisinage  qui  unissent  les 
deux  payrf. 
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Prusse ,  Russie. 


III.  La  circonstance  que  le  crime  ou  délit  à  raison  duquel  l'extra- 
dition est  demandée  a  été  commis  dans  un  but  politique  ne  pourra  eu 
aucun  cas  servir  de  cause  pour  refuser  l'extradition. 

IV.  Le  présent  arrangement  entre  en  vigueur  à  partir  du  jour  de 
l'échange  de  notes  à  ce  sujet  entre  le  Gouvernement  Royal  de  Prusse  et 
le  Gouvernement  Impérial  de  Russie. 

Le  Soussigné  profite  de  cette  occasion  pour  renouveler  à  Son  Excel- 
lence Monsieur  le  Ministre  les  assurances  de  sa  haute  considération. 

v.  Schvmnitz. 

A  Son  Excellence  Monsieur  de  Giers,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  etc.  etc^ 


No.  2. 

Ministère  Impérial  des  Affaires  Etrangères. 
Département  des  Relations  Intérieures. 

Saint-Pétersbourg,  le  1/13  janvier  1885. 

Le  Soussigné  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  dûment  autorisé,  déclare 
adhérer  au  nom  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie  aux  propositions  sui- 
vantes ayant  fait  l'objet  d'une  entente  préalable  entre  les  Gouvernements 
Russe  et  Prussien  et  devant  servir  de  base  à  l'extradition  dus  malfaiteurs. 

L  Le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  s'engage  à  livrer  au  Gouver- 
nement Royal  de  Prusse,  sur  sa  demande,  les  sujets  prussiens  accusés  ou 
prévenus  d'un  des  crimes  ou  délits  ci-après  énumérés  ou  condamnés  à  rai- 
son de  l'un  de  ces  crimes  ou  délits  et  s'étant  soustraits  par  la  fuite  à  la 
peine  qu'ils  auraient  encourue  : 

1)  A  raison  des  crimes  ou  délits  ci -après  énoncés  ou  des  préparatifs 
en  vue  de  leur  exécution  si  ces  crimes  ou  délits  ont  été  commis  à  l'égard 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  ou  des  Membres  de 
Sa  Famille: 

a.  Meurtre, 

b.  Voies  de  fait, 

c)  Lésions  corporelles, 

d.  Privation  volontaire  de  la  liberté  individuelle, 

e.  Outrages. 

2)  Assassinat  ou  tentative  de  ce  crime. 

3)  La  préparation  ou  la  détention  de  la  dynamite  ou  autres  matières 
exploisibles ,  dans  le  cas  où  la  préparation  ou  la  détention  de  pareilles 
matières  sont  punies  par  les  lois  en  vigueur  en  Prusse. 

II.  Dans  tous  les  autres  cas  où  l'extradition  sera  demandée  par  le 
Gouvernement  Royal  de  Prusse  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou  délits  non 
mentionnés  à  l'article  1 ,  cette  demande  sera  prisé  en  considération  par  le 
Gouvernement  Impérial  de  Russie  et,  si  rien  ne  s'oppose,  il  y  sera  donné 
suite,  eu  égard  aux  rapports  d'amitié  et  de  bon  voisinage  qui  unissent  les 
deux  pays. 

IIL    hd  circonstance  (jus  le  crimj».  ou  délit  à  raison  duquel  l'extradé 


A  Isace  -  Lorraine ,  Bade ,  Suisse. 
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tion  est  demandée  a  été  commis  dans  un  but  politique  ne  pourra  un  aucun 
cas  servir  de  cause  pour  refuser  l'extradition. 

IV.  Le  présent  arrangement  entre  en  vigueur  à  partir  du  jour  do 
l'échange  de  notes  à  ce  sujet  entre  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie 
et  le  Gouvernement  Royal  de  Prusse. 

Le  Soussigné  profite  de  cette  occasion  pour  renouveler  à  Son  Excellence 
Monsieur  l'Ambassadeur  d'Allemagne  l'assurance  de  sa  haute  considération. 

Giere. 


34. 

ALSACE- LORRAINE,  BADE.  SUISSE. 

Convention  additionnelle  concernant  la  pêche  dans  le  Lac 
de  Constance  et  dans  ses  affluents,   suivie  d'un  Protocole 
final;  signée  à  Colmar,  le  21  septembre  188  1*). 

Eidgeni)**.  Gesetzsammlung ,   N.  F.     VII.  788. 

Nachdem  das  Bedurfniss  der  gleichartigen  Regelung  der  Fischereiver- 
haltnisse  im  Bodensee  und  seinen  Zufliissen  von  den  Regierungen  der  Ufer- 
staaten  des  Bodensees  anerkannt  worden  ist,  so  hat  sich  die  Durchsieht, 
der  zwischen  der  Schweiz ,  Baden  und  Elsass  -  Lothringen  abgeschlossenen 
Uebereinkunft  vom  25.  Mârz  1875,  beziehungsweise  14.  Juli  1877**),  iiber 
Anwendung  gleichartiger  Bestimmungen  ftir  die  Fischerei  im  Rheine  und 
seinen  Zufliissen,  einschliesslich  des  Bodensees,  als  erforderlich  erwiesen  und 
sind  zu  diesem  Zweck 

Seitens  des  Schweizerischen  Bundesrathes 

der  eidg.  Oberforstinspektor  Johann  Coaz, 
Seitens  der  Grossherzoglich  Badischen  Regierung 
der  Geheime  Rath  Dr.  Friedrich  Hardeck  und 
der  Ministerialrath  Adolf  Buchenberger, 
Seitens  der  Kaiserlichen  Regierung  von  Elsass  -  Lothringen 
der  Ministerialrath  Freiherr  Hugo  von  Bibra 
als  Bevollm&chtigte  bestellt  worden,  welche  unter  Vorbehalt  der  Ratifikation 
folgende  Nachtragstibereinkunft  vereinbart  haben: 

§  1.  Vor  dem  letzten  Absatz  des  Artikels  2  der  Uebereinkunft,  d.  d. 
Basel,  25.  Marz  1875,  ist  einzuschalten  : 

Im  Bodensee  und  dessen  Zufliissen  unterliegen  auch  die  Gerâtho 
zum  Fang  von  Futterûschen  ftir  Fiscbzuehter  den  Beschrànkungen 
liber  die  Maschenweite  nicht. 


*)  La  Convention  a  été  ratifié^. 

*)  V.  X.  II.  <x.  2-  Série,  U.  <i<>,  0*4. 
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§  2,  Vor  dem  letzten  Absatz  des  Artikels  5  der  gleichen  Ueberein 
kurft  ist  einzufugen: 

Fur  den  Bodenseo  und  seine  Zuflusse  erhôht  sich  jedoch  Jas  vor- 
gedacbte  Mass  ftir  Seefcrellen  (Lachsforellen,  Rheiniar-ken,  Illanken} 
auf  25  Centimeter,  fur  Ritter  (Seiblinge,  Rotheli)  auf  20  Centirueter, 
§  3.    Der  Artikel  6  der  Uebereinkucft  vom  25,  MSrz  1875  erh&lt 
folgenden  Zusatz: 

Die  vorstehenden  Bestunmungen  ânden  in  der  Zeit  vom  15.  No- 
vember  bis  15.  Dezember  ftir  das  Bodenseegebiet  auch  hinsichtlich 
der  Fisoherei  auf  Felchen  (Bîau^elchen ,  Weiss-  oder  Sandfeleîien, 
Kropfifelchen  un4  Gangfische)  Auwendung. 
§  4.    Nacb  dem  crsten  Absatz  des  Artikels  7  der  Uebereinkmrôu  ist 
einzuschalten  : 

Fur  den  Bodensee  und  descen  Zufltiase  gilt  dîeses  Verbot  in  dor 
Zeit  vom  1.  Oktobor  bis  31.  Dezember. 
Aîh  Schlusse  des  Artîikels  7  der  Uebertinkunft  ist  zu  sagen: 

Die  8ogonannten  Silber-  oder  Scbwebforellen  unterliegon  obigem 
Verbote  nicbt. 

§  5.  Dem  zweiten  Absatze  des  Artikels  8  der  Uebereiûiunffc  ist 
anzufttgen  : 

Auch  dtirfen  Felcbcn  an  den  tiefen  Stellen  des  Bodensees  mit 
scbwebenden  Netzen  und  unter  sorgfôltiger  Vermeidung  jeder  Be- 
rtthrung  der  Halden  (abfallenden  Seeufer),  der  Reiser  und  der  ge- 
Bammten  Wasserflora  (KrSbs)  gefangen  werden. 
§  6*    Dem  Artikel  9  der  Uebereiakuaft  ist  anzufdgen: 

Im  Bodensee  und  dessen  Zufliissen  ist  jedoch  der  Fî*ng  der  Eiir- 
liuge  iiberhaupt  verboten. 
§  7.    Die  gegenw&rtige  Nachtragsûbereinkunft  soil  rariizirt,  und  die 
Ratifîkationserkiarungen  sollen  tbuulicbst  bald  ausgewecîhselk  r/erdcn. 

Dessen  zur  Urkunde  haben^die  Bevollmâebtigten  gegenwârtiga  Nach- 
tragsûbereinkunft in  dreifacher  Ausfertigung  vollzogen. 
Colmar,  den  21.  September  1884. 

Coaz.         Hardeck.         Buchcnberger         v.  Etira, 


Schlussprotokoll. 

BA  Unterzeicbnung  der  Nachtragsûbereinkunft  zu  cer  Ueboreinkunft 
vom  25.  Mari  1875,  beziehuiigaweise  14.  Juli  1877.  tiber  Anwendung 
gleichartïger  Bestimmungen  ftir  die  Fischerei  im  Rheine  und  seinen  Zu- 
niissen  einscbliesslich  des  Bodensees,  haben  die  Bevollmâebtigten  ftir  dien- 
lich  und  erforderlioh  eracbtet,  in  dem  gegonwartigen  Schluseprotokolle 
e^nige  Eiklîiruugeii  und  Erlauterungen  niederzulegen  : 

I.  Es  erscheint  erwiinscht,  dass  die  zum  Vollzug  des  §  3  dor  Nach- 
tragsûbereinkunft von  den  betheiligten  Behôrden  zu  erlassendcn  Vorschrifton 
thuniiehst  tibereinstimmen  nnd  dass  zu  diesem  Bebufe  ein  vorgangigee  Be- 
nehmen  deiselben  ointrete. 


Awlrmu/te ,  Saxe. 
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II.  Der  Fang  dcr  Silber-  octer  Schtyebforellcn  sol)  zuuàchst  vcJîlig 
frcigegeben,  ako  auch  wahrond  der  Schonzeit  an  Kontrolen  irgend  welchei 
Art  (z.  B.  Anlegung  von  Pîoruben)  jedenfalls  insolange  nicbt  geknttpft  sein, 
ah  nicbt  auch  Seitens  der  Ubrigen  Bodcnseeuferstaaten  solche  Kontrolen 
eingeftlhrt  werdeu. 

III.  Zu  §  G  der  Naehtragsabereinkunft  besteht  Uebercinstimmung 
dartiber,  dass  der  Fang  der  sogenannten  Kratzcr  (jucge  Barche,  weiche  als 
Koderfiscbe  bei  der  Eutenjagd  Verwendung  finden)  Seitens  der  zustândigen 
Behiïrden  auch  fernerhin  gestattet  werden  kann. 

IV.  Wenn  auch  zur  Zeit  (ibcr  die  Prage  dor  iiberwiegendon  Schad - 
lichkeit  oder  Ntttzlichkeit  der  Einsetzung  von  Fischarten  in  den  Bodensee, 
wolche  in  deuiselben  nicht  beiraisch  sind,  ein  bestimmtes  Urtîieil  sich  nicht 
bildon  l&sst  und  desshalb  von  der  Vereinbamng  bezuglicher  Bc3timmungen 
abgeselien  wurde,  so  erncbeint  es  doch  wtinschenswerth,  dass  ktinftighin 
ohne  vorgangige  Versiandigung  der  Regierungen  der  Uferstaaten  keinc 
neue  Fischarten  in  den  See  eingesetzt  werden  und  daes  keinônfalls  eine 
derartige  Einsetzung  obne  Genehmigung  der  zustândigen  Behftrde  erfolge. 

V.  Es  wud  konstatirt,  dass  bei  Angabe  von  Fristen  in  der  Ueber- 
einkunft  vom  25.  Marz  1875,  beziehungsweise  14.  Jnli  1877  s  und  in  der 
Nachtragsubereinkuuït  sowohl  der  erst-  als  der  letztgenannte  Tag  als  oin- 
goscblossen  au  goltcn  babcn. 

Geschehen  zu  Colmar,  den  21.  September  1884. 

Coaz.         Hardesk,         Buchenberger,  9*3ihra. 


35. 

AUTRICHE- HONGRIE,  SAXE- ROYALE* 

Convention  de  raccordement  des  chemins  de  fer  de  Komo- 
tau  à  Marienberg,  de  Falkenau  à  Klingenthal  et  de  Xloster- 
grab  à  Bienenmùhle;  signée  à  Dresde,  le  5  mai  1884*). 

Oesterr.  JReichêgesetzhtaU ,  4894  No. 

Seine  Majestîlt  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von  Bosnien  otc» 
und  Apostolischer  Kônig  von  Ungani,  und  Seine  Majesitlt  der  Sonig  von 
Sachsen,  geleitet  von  dein  Wunsche,  die  zwiscben  beiden  Staatsgebieten 
besteheuden  Eisenbahnverbindungen  ira  Siune  naehbarUober  Freundsctiafi 
noch  weiter  zu  vervollstandigen,  haben  zum  Behufe  oiner  Lierûber  m  trnk- 
fenden  Uebereinkimft  sa  BevoUmUchtigten  ernannt,  und  zwar  : 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Dresde,  le  H  juin  1384 
iïouv.  Recueil  Gén.  2'  S.   Y  jftri* 
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Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  K5nîg  von  Bôhmen  ©te. 
und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn,  AUerhOohstihren  Kâmmerer 

Gabriel  Freiherrn  von  Herbert  -  Rathkeal , 
ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmâehtigten  Minister  am  kflniglieh 

sachsischen  Hofe; 

Seine  Majestat  der  KSnig  von  Sachsen  Allerhôchstihren  Staatsminister 
der  Finanzen 

Léonce  Freiherrn  von  Konneritz, 
welche  nach  gegenseitiger  Mittheîlung  ihrer  richtig  befundenen  Vollmachten 
un  ter  dern  VorbehaKe  der  Alierbôchsten  Ratification  liber  folgende  Pnnkte 
ubereingekommen  sind  ; 

Art.  I.  Die  kaiserlieh-koniglich  osterreichische  und  die  kflniglich  sach- 
sische  Regierung  sind  ubereiiigekonimen,  Eisenbahnverbindungen,  und  zwar: 

1.  von  Falkenau  ùber  Graslitz  nacb  Klingenthal  und 

2.  von  Klostergrab  tiber  Moldau  nacb  Bienenmtible 
zuzulassen  und  zu  fôrdern. 

Art.  II.  Nachdeni  ferner  im  Ëinvernebinen  der  beiden  hohen  Régie- 
rungen  eiue  weitere  Eisenbabverbindung  zwischen  Oesterreiclv- Ungarn  und 
Sachsen,  und  zwar  die  bereits  im  Artikel  V  des  Staatsvertrages  vom  29. 
September  1869  in  Aassicht  genommene  Eisenbahnverbindung  von  Komotau, 
beziehungsweise  von  Krima  uber  Reitzenhain  nacb  Marienberg  zur  Ausfuh- 
rung  gelangt  ist,  so  haben  die  beiden  boben  vertragschliessenden  Theile 
sich  dabin  geeinigt,  aucb  die  ans  dem  Bestande  die^r  Eisenbahnverbindung, 
sich  ergebenden  wechselseitigen  Beziehungen  mitteist  der  gegenwartigen 
Uebereinkunft  m  regeln. 

Art.  III.  Der  Bau  der  auf  9sterrciehischem  Gebiete  gelegenen  Theil- 
str ecke  der  im  Artikel  I ,  Zabi  1 ,  genannten  Eisenbahnverbindung  iet  der 
ausschl.  privilegirten  Buschtehrader  Eisenbabngesellscbaft  auf  Grund  der 
Goncessionsurkunde  vom  30.  October  1873  ûbertragen  und  die  Strccke  von 
Falkenau  bis  Graslitz  bereits  vollendet  und  dem  offentitchen  Verkohre  Uber- 
geben  worden 

Die  auf  sâchsischem  Gebiete  noeb  herzustellende  Theilstrecke  von  Klin- 
gentbil  an  die  osterreichipch-sîiohsische  Grânze  wird  von  der  kCuiglich  s&ch- 
nischen  lïegierung  auf  Staatskosten  erbaut,  der  Bau  thunlichst  beschleunigt 
urd  die  fertige  Bahn  gleichzeitig  mit  der  Vollendung  und  Iubetriebsetzung 
der  osterreichischen  Anschlussstrecke,  lângstens  aber  bis  zum  31.  December 
1885  vollendet  und  in  Betrieb  gesetzt  werden,  welcher  Ter  min  aucb  der 
Buschtehrader  Eisenbahngeselischaft  ftir  die  Vollendung  ihrer  Theilstrecke 
von  Graslitz  an  die  ôsterreichiseh-sachsische  Grânze  anferlegt  werden  soll. 

Art.  IV..  Die  Concession  zum  Baue  uud  Betriebe  der  auf  dsterreichi- 
r.chem  Gobiete  golepunen  Theilstrecke  der  im  Artikel  I5  Zabi  2  genannten 
Eisenli&hnverbinduiig  von  Klostergrab  uach  Bienenmuhle  ist  der  kais.  kiîn. 
privil.  Pr?.g-Duser  Eisenbabngesollschafl  auf  Grund  der  Concessionsnrkunde 
vom  23.  December  1882  Ubertragen.  ;,nd  dieser  Geselîachaft  hierbei  die 
Verpfiicbtung  auferlegt  worden  dièse  Bahnstrecke  langsteiw  birman  zwei 
Jihren,  vpmTa^e  der  Concossionaertheiiung  an  gereohnet  zu  voUaudeo  und 
deiR  Betriebe  zu  tiber  geben. 
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Ber  Bau.  dor  auf  sâchsischem  Gebiet?  herzustelîendcn  Theilstrecko  von 
der  Granze  bis  Bianenmûhle  wird  von  der  ktiniglkh  sti'jhsischen  Regierung 
auf  Staatskosten  hergestellt  und  nach  Thunlichkeit  baschleunigt  werden, 
dergestalt,  dasa  die  Bahn  mogiichst  bald  vollendet  und  in  Betriab  gesotzt 
werden  kann. 

Art.  V.  Die  Anschlussstrecken  von  Grasîitz  und  von  Klingenthal  an 
die  osterre^chisek-sachsische  Granze  &ollen  in  Bezug  auf  die  Spurweite,  die 
BetriobseinrichtuLgen  und  Fabrbetriebsrnittel ,  ebenso  v/ie  dies  bei  der  im 
Artikel  II  genannten  Eisenbahnverbinùung  von  Krinia  nach  Raitzenhain 
boreits  geschehon  ist,  derart  nach  ûbereinbtimmenden  iechnischen  Normen 
hergestellt  worden,  d*?ss  die  Fabrbetriebemittel  geg&nseitig  ungehindert 
ubergehen  kônnen. 

Die  von  einer  der  kontrahirenden  hohen  Regierungen  gepriiften  Fahr- 
betriebsraittel  werden  auf  den  im  Gebiete  der  andersn  gelegenen,  hier  in  Frage 
kommenden  Anschlussstrecken  ohne  nochmalige  Prufung  zugelassen  werden* 

Art.  VI.  Der  Punkt,  \vo  die  Eisenbahn  von  Grasîitz  nach  Klingenthal 
die  Grânze  ùberschreiten  wird,  soll  im  Wege  geineinsamer  Yerhandlung 
ûurcii  beiderseitige  Commissâre  bestiinmt  werden,  wie  dies  beztiglich  des 
Granzilbergangspunktes  irn  Zuge  der  noch  auszufiihrenden  Eisenbahnverbin- 
dung  von  Klostergrab  nach  Bieuemniihlo  und  der  bestehenden  Eisenbahn- 
verbindung  von  Krima  nach  Reitzenhain  bereits  gescheken  ist. 

Art.  VII.  Der  Betriebswechsel  auf  den  in  den  Artikein  I  uzid  IL 
genannten  Eisenbahnen  findet  statt; 

a)  beztiglich  der  fiiseubahnlinie  von  Falkenau  ûber  Graaîitz  nach  Klin- 
genthal in  der  auf  sachsischem  Gebiete  durch  Erweiterung  dor  bestehen- 
den  Bahnhofsanlage  nàchst  Klingenthal  herzusteilenden  WechseLiation  ; 

b)  beztiglich  der  Eisenbahnverbindung  von  Klostergrab  nach  Bienenmtihle 
in  der  auf  osterreichisebem  Gebiete  unmittelbar  an  der  Granze  an- 
zulegenden  Gr&nz-  and  Wechselstation  bei  Moldau  ; 

c)  bo2tiglîch  der  Linie  von  Komotau,  beziehungweise  von  Kiima  ûb2r 
Raitzenhain  nach  Marienberg  in  dem  auf  sâchsischem  Gebiete  gele- 
genen  Bahnhofe  Reitzenhain. 

Zu  diesem  Behufe  wird  der  Betrieb  der  auf  sâchsischem  Gebiute  her- 
♦zustellenden  Eisenbahnstrecke  von  der  Giiinz-  und  Wechselstation  Klingen- 
thal bis  zur  Landesgianze  von  der  koniglich  sachsischen  Staat&eiteabahn- 
varwaltung  der  Busehtéhrader  Elsenbahngesellschaft  ubedassen,  weleh'  lotz- 
tere  Gesellschaft  auch  den  Betrieb  der  auf  sachslschem  Gebiete  gelogenen 
Theilstrecke  von  der  Landesgranze  bis  zur  gemeinsamo"  <~lranz-  und  Wech- 
selstation bei  Reitzenhain  tîbernommen  hat. 

Die  ïïinrichtung  der  Griinz-  und  Wechsel  station  sn  bei  Klingenthal, 
Moldau  und  Reitzenhain  erfolgt  nach  den  in  dem  bezuglichen  3taatsgûbiete 
geltendsn  Grundsatzen. 

Die  Signaleiniiehtunge»  der  auf  aachsiscLeni  Gebieta  gebgenen  Bahn- 
strecken  bis  Klingenthal  und  nach  Reitzenhain  sollen  mit  denjeuigen  15u> 
richtungen  ubereinstimmen ,  weloho  in  diesar  Beziehung  fia-  die  auf  oster- 
reichiachem  Gebiete  geîegenen,  .im  Betriobe  der  Luachtlhr&der  Eisenbalmge- 
sellschaft  atehenden  Anschlussstrecken  genehmigt  werden, 
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Art.  VIII.  Ueber  die  naheren  Bedingungen  der  im  vorigen  Artike* 
festgesetzten  Betriebstiberlassuug ,  beztlglich  der  Anschlussstrecke  von  der 
Granze  bis  zu  der  Granz»  und  Wechselstation  bei  Klingenthal,  sowio  tlber 
die  der  koniglieh  bâchsischen  Staatseisenbahnverwaltung  daftir  zu  leistende 
Vergûtung  bleibt  eine  Verstandigung  der  letzteren  mit  der  Buschtèhrader 
Eisenbahngesellschaft  vorbehalten. 

Eben9o  sind  die  naheren  Bedingungen  der  Betriebsuberlassung  bezttglich 
der  Bahnstrecke  von  der  Granze  bis  zu  der  Grânz-  und  Wechselstation  bei 
Reitzenhain  und  der  Mitbenûtzung  des  ietzteren  Bahnhofes  durcb  die  Busch- 
tèhrader  Eisenbabn  und  der  hieftir  an  den  Eigenthttmer  der  Bahn  zu  leisten» 
den  Entschadigung  durch  die  diesfalls  bestebenden  Abmachungen  zwischen 
den  beiderseitigen  Bahnverwaltungen  bereits  einverstândlich  geiegelt. 

Dessgleiehen  haben  die  betheiligten  Bahnverwaltungen  auch  wegen 
Mitbentitzung  der  Bahnhcfe  Klingenthal  und  Moldau  und  wegen  der  den 
Eigenthttmern,  beziehungsweise  dem  Concessionàr  dafur  zu  leistenden  beson- 
deren  Entschadigung  unter  Vorbehalt  der  Genehmigung  ihrer  respectiven 
Regierungen  ein  Abkommen  mit  einander  zu  treflfen. 

Beim  Mangel  eines  Einverstândnisses  werden  die  contrahirenden  hohen 
Regierungen  bezuglich  der  Bentttzung  der  fremden  Anschlussstrecken,  der 
Mitbentitzung  der  genannten  gemein3amen  Granz-  und  Wechselstationen  und 
der  in  beiden  Beziehuugen  zu  leistenden  Vergtttung  sich  verstândigen  und 
werden  die  auf  Grand  dieser  Verstandigung  zu  erlassenden  Anordnungen 
fttr  die  betreffenden  Bahnverwaltungen  massgebend  sein. 

Insoweit  nicht  mit  Zustiminung  der  beiden  hohen  Regierungen  zwischen 
den  betheiligten  Eisenbahnverwaltungen  anderweitige  Abmachungen  getroffen 
werden,  beziehungsweise  bereits  getroffen  worden  sind,  wird  die  den  Betrieb 
der  fremden  Anschlussstrecken  fuhrende,  respective  ubernehmende  Buschtèh- 
rader Eisenbahngesellschaft  verpflichtet  sein ,  die  ordnungsmassige  Instand- 
haltung  der  in  Betrieb  gegebonen  Strecken  nebst  allem  ZubehÔr  einschliese- 
lich  der  nach  den  sachsischen  Verwaltungsgrundsatzen  erforderlich  werdenden 
Erneuerungen,  sowie  die  gleiche  Instandhaltung  der  ihr  zur  ausschliesslichen 
Bentttzung  Uberlassenen  Bahnhoftheile  der  gemeinsamen  Granz-  und  Wech- 
selstationen in  Klingenthal  und  Reitzenhain  auf  eigene  Kosten  zu  ttberneh- 
men.  Die  fttr  die  Unterhaltung  der  Anschlussstrecken  erforderlichen  Ober-, 
baumaterialien  hat  die  koniglich  saehsische  Staatseisenbahnverwaltung  der 
Buscbtôhrader  Eisenbahngesellschaft  auf  deren  Verlangen  zum  Selbstkosten- 
preise  abzugeben.  Das  auf  die  in  Rede  steheaden  Anschlussstrecken  ver- 
wendete  und  nachzuweisende  Anlagecapital  hat  die  Buschtéhrader  Eisen- 
balmgesellschaft  der  kôniglich  sachsischen  Staatseisenbahnverwaltung  mit 
jâhrlich  ftinf  Procent  vom  Tage  der  Betriebseroffnung  an  zu  verzinsen, 
wâhrend  sie  das  Anlagecapital  fttr  die  auf  den  Wechselstationen  ihr  aus- 
3chl>esslich  Uberlassenen  Objecte  durch  Barzahlung  zu  begleichen  hat. 

Die  gleiche  Verpfliohtung  zur  Instandhaltung  und  Barzahlung  des  ver- 
wendeten  und  nachzuweisenden  Anlagecapitales  ûbernimmt  die  kôniglich 
sachsische  Staatseisenbahnverwaltung  bezuglich  der  ihr  sur  ausschliesslichen 
Benùfcung  uberlassenen  Bahnhofstheile  der  gemeinsamen  Granz-  und  Wech» 
*elstation  Moldau. 
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Die  wirklich  aufgewendeten  und  gehSrig  nachgewiosenen  Anlagekosten 
der  in  don  genannten  Grftnz-  und  Wechselstationen  von  den  betheiligten 
Bahnverwaltnngen  gemeinsam  bentttzten  Bahnhofstheile  sind,  don  oben  er- 
wahnten  Fall  anderweitiger  Abmachung  zwischen  den  betheiligten  Bahnver- 
waltnngen ausgenommen,  bezUglich  der  Bahnhofo  bei  Klingent.ial  nnd  Reitzen- 
hain  von  der  Buschtëhrader  Eisenbahngesellschaft,  bezughch  des  Bahnhofes 
Moldan  von  der  kôniglich  sachsischen  Staatseisenbahnverwalturg  der  bau- 
ausfUhrenden  Verwaltung  antbeihg  nach  Massgabe  der  Bentttzung,  im  Zweifel 
aber  je  zur  Hâlfte  durch  Barzahlung  zn  erstatten.  Welche  Objecte  als 
gemeinschaftliche  anzusehen  sind,  wird  besonderer  Vereinbarung  zwischen 
den  betheiligten  Verwaltungen  vorbehalten. 

Die  dnrch  die  Unterhaltung  dieser  gemeinsam  benlitzten  Objecte  der 
dieselbe  beBorgenden  Verwaltung  erwachsenden  Kosten  werden  derselben 
dnrch  die  andere  Verwaltung  antheilig  erstattet. 

Fttr  die  Kosten,  welche  der  ktfniglich  sachsischen  StaatsttBénbahnver- 
waltnng  bezûglich  der  Grenz-  und  Wechselstationen  KHngcnthal  und  Reitzen- 
hain  nnd  der  kais.  k5n.  privil.  Prag  Duxer  Eisenbahn  bezûglich  der  Grenz- 
nnd  Wechselstation  Moldau  dnrch  die  nach  Artikel  X  dièses  Vertrages 
zn  ûbernehmende  Verpflichtung  zur  Herstellung  und  firhaltung  baulicher 
Ànlagen  (Amtslocalit&ten  und  Wohnungen)  fur  Zwecke  der  Zollverwaltung 
des  fremden  Landesgebietes  erwachsen,  ist  von  der  Verwaltung  der  fremdlân- 
disohien  Ansohlussbahn  Ersatz  durch  Barzahlung  des  aufgewendeten  Anlage- 
capitales  zu  leisten 

Unter  Anlagecapital  im  Sinne  dièses  Artikels  sind  nur  die  wirklich 
aufgewendeten  Kosten  ohne  Einrechnung  etwaiger  Kosten  der  Geldbeschaf- 
rang  und  etwaiger  Cours verluste  zu  verstehen. 

Die  vorstehenden  Bestimmungen  haben  auch  anf  etwa  nothwendig 
werdende  Ergttnzungs-  und  Erweiterungsbauten  Anwendung  zu  finden. 

Falls  liber  die  Nothwendigkeit  derartiger  Ergfinzungs-  und  Erweiterungs- 
bauten, sowio  llberhaupt  liber  die  Anwendung  der  Bestimmungen  dièses 
Artikels  zwischen  den  betheiligten  Eisenbahnverwaltungen  keine  Einigung 
erziehlt  werden  sollte,  haben  eich  dieselben  der  im  gegenseitigen  Emverneb- 
mon  zu  treffenden  Entschcidung  der  beiden  hohen  Regierungen  zu  unterwerien. 

Art.  IX.  Im  Zuge  dor  im  Artikel  I,  Zahl  l  angefOhrten  Eisenbahn- 
verbindung  von  Faikenau  liber  Graslitz  nach  Klingenthal  wird  bis  auf  Wei- 
teres  von  beiden  Seiten  je  ein  GrânzzoUamt,  und  zwar  ttsterreichischerseits 
in  Graslitz  und  sachsischerseits  in  Klingenthal  mit  den  den  Vrrkebrsver- 
haltnissen  entsprechenden ,  soweit  thunlich  gleichen  Abfertignngsberugni&sen 
aufgestellt,  wodurch  einer  eventuellen  nachtr&glichen  Vereinbarung  der  bei- 
den hohen  Regierungen  ttber  die  Zusammenlegnng  der  beiderseitigen  Zoll- 
abfertigungsstellen  nicht  vorgegriffen  werden  aoll. 

Es  sollen  jedoch  sowohl  in  der  Station  Graslitz,  als  auch  in  der  Wech- 
selstation Klingenthal  die  erforderlichen  Einricbtungen  zur  zollamtlichen 
Behandlung  und  Abfertigung  der  in  den  genannten  Stationen  zum  Behufe 
der  Einfuhr  in  das  Gebiet  des  Nachbarstaates  zur  Aufgabe  gelangenden 
Guter  durch  Zollorgane  des  letzteren  getroffen  werden,  welche  zu  diesem 
Behufe  nach  Bedarf  an  bestimmten  Wochentagen,  und  zwar  bis  auf  Weiteres 
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raindeslenB  zweimal  in  jedcr  Woche  an  die  vorgenannten  Nacbbarstationen 
abznordaen  sic  cl. 

Auf  der  Gr&nzstation  Moldau  wird  zur  Erreichung  des  im  Àrtikel  VIII 
des  Handelsvertrages  zwiscben  Oesterreicb  -  Ungcrn  und  dem  Deutscben 
Reicbe  vom  23.  Mai  1831  bezeichneten  Zwecke3  vcn  jeder  Seite  ein  Granz- 
zollamt  mit  don  dou  Verkebrsverb&ltnissen  entsprecbenden  Abfertigungsbe- 
fugnissen  erriehtet,  beziebungsweise  mit  dem  anderen  zusamroengelegt  werden. 

In  der  GrSna-  und  Wecbselstation  Reitzenbain  endlicb  wird  der  Zoll- 
dienst  darcb  die  daselbst  von  beiden  Seiten  erricbtefcen .  zusammcngelegten 
Zollabfertigungsstellen  besorgt. 

Die  vertragscbliessenden  hohen  Regiernngen  erklaren  sich  bereit,  die 
Befugnisso  der  vorgenannten  Zollamter  zu  erweitern,  wie  auch  die  Zabi  der 
wCehentlichen  Abferti^ungstage  fûr  die  in  Graslitz  und  Kiingentbaî  zur 
Aufgabe  geiangenden  Gliter  zu  vermehren,  sobaîd  und  soweit  dio  Ausdeb- 
nnng  des  Vorkebres  die3  orfordern  sollte. 

Art.  X.  Derjenigen  Eisenbaîmverwaltung,  weiehcr  naeh  gegenwartigem 
Vertrage  der  Bau  des  bctreffenden  Granzbahnhofcs  obîiegt,  ist  dnrcb  die 
betreffende  Regierung  die  Verpflichtung  aufzuerlegen ,  sofern  nicbt  mit  Gc- 
nehmigung  der  beiden  boben  Regieruagen  eine  anderweitige  Vereinbarung 
zwiscben  den  betbeiligten  Zolî-  und  Êisenbahnverwaltungen  getroffea  wird, 
die  bauliehevi  Einïicbtungen  flir  die  nacb  Artikel  ÎX  zu  erricbtenden  GrSnz- 
zollâmter  berzustellen  und  zu  erhalten,  sowie  fur  die  Herstsllung  der  von 
den  Zollbeamten  bendtbigten ,  diesen  zu  ttberweisenden  Wobnungen  oder 
fûr  die  Ueberweisung  von  angemessenen  derartigen  Micthwoîmungen  Sorgo 
zu  tragen,  wogegen  ibr  die  diesfalls  im  Artikol  VIII  festg9setzte  Entschadigung 
gebtihri  und  der  dièse  Entscbadigung  loistenden  Babnverwaltnng  derjenige 
Mietbsabzug  der  Beamten  zulliosst,  weîcben  dieselben  bei  Gewahrung  von 
Dienstwobuungen  nacb  den  Bestimmungen  des  Heimatlandcs  zu  erleideu  haben. 

Die  beiderseitigen  Zollverwaltungen  werden  flir  die  denselben  in  den 
BahubÔfen  Graslitz  und  Klingenthal  zu  tiberweisenden  Amtslocalitaten  nnd 
Niederlagsrâume  keinerîei  Entschadigung  zu  leisten  baben. 

Die  Buscbtèbrader  Eisenbahngeseliscbaft  wird  verpâicbtet  werden,  den 
Bediensteteu  der  beiderseitigen  Zollverwaltungen  znr  Durcbftihrung  der  in 
diesem  Vertr nge  in  den  Babnbofen  bei  Graslitz  und  Kiingentbaî  vorgesebe- 
nen  Amtsbandlangen  auf  der  Babnstrecke  von  Graslitz  bis  Kiingentbaî  freie 
Fabrt  zu  gewâhren. 

Es  wird  îiberdies  von  beiden  hoben  Regiemngen ,  soweit  es  sicb  um 
die  Errichtung  neuer  Banten  bandelt,  sowohl  bezUglicb  der  Amts-,  als  der 
Wcbnnngslocalitaten  die  Bescbrankung  der  einschlâgigen  Anforderungen 
auf  das  Mass  des  unumgftnglicben  Bedtirfnisses  festgebalten  werden. 

Art.  XL  Aile  naberen  Bestimmungen  zum  Zwecke  der  Regulirung 
der  im  vorstehenden  Artikel  orwahnten  und  aller  sonstigen  Verhâltnisse 
der  beiderseitigen  Zoïlamter  und  wegen  der  im  beiderseitigen  Zoïlinteresse 
za  treffenden  Einriobtnngen,  sowie  in  Betreff  der  POrmîicbkeiten  der  v*o\\- 
amtlichen  Revision  und  Abfertignng  des  Passagier  -  Gep&ckes  und  der  ein- 
and  ausgehenden  Gùter  bleiben  der  spocieîlen  Festsotïung  durch  Beauf- 
'ragta  dtr  beiderseitigen  Zollverwaltungen  Uberlassen. 
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ïm  Interesse  der  Fôrderung  des  Verkehres  wird  hiebei  jede  nach  den 
in  beiden  Eeiehen  bestehenden  Gesetzen  znlassige  Erleichterung  ,nnd  Vcr- 
einfachung  eintreten  und  ertbeilen  beide  hohe  Regierungen  sicb  diosfaJls 
die  Zusicherung,  dass  die  in  Redc  stehenden  Bahnstrecken  nicbt  minder 
gunstig,  als  irgend  eine  andere  in  das  Ausland  tibergehende  Eisenbahnroute 
behandelt  werden  sollen. 

Art.  XII.  Die  wegen  Handhabung  der  Pass-  und  Fremdenpolizei  bei 
Reisen  mittelst  der  Eisenbahn  zwischen  den  vertragscbliessenden  hohen  Re- 
gierungen schon  bestehenden  oder  noch  zu  vereinbarenden  Bestimmungen 
sollen  auf  die  den  Gegenstand  dièses  Vertrages  bildenden  Eisenbahnverbin- 
dungen  Anwendung  finden. 

Die  den  kai&erlich  -  k'ônigîich  osterreichischen  Polizeibeamten  in  den 
Wechselstationen  Klingenthal  und  Reit/.enhain  und  den  kftniglicb  sâchsischen 
Polizeibeamten  in  dem  Grànzbabnhofe  Moldau  beizulegenden  Amtsbefugnisse 
werden  durch  besondere  Verst&ndigung  unter  den  beiden  hohen  Regierungen 
festgesetzt. 

Die  diesfëllige  Verhandlung  soll  bczilglich  der  im  Artikel  ï  angefUbr- 
fcen  Eisenbahnverbindungen  mmdestens  drei  Mcnate  vor  Inbetriebsetzung 
der  betreffenden  Eisenbabnen  beginnen  und  vor  der  Er&ffnung  des  Betriebes 
tbunlicbst  vollst&ndig  zum  Abscblusse  gebracbt  werden. 

Art.  XIII.  Die  Regulirung  des  Post-  und  Telegraphendienstes  auf 
deû  den  Gegenstand  dièses  Vertrages  bildenden  Eisenbahnverbindungen  bleibt 
der  besonderen  Verstandigung  zwischen  den  beiderseitigen  Post-  und  Teîe- 
graphen  -  Verwaitungen  vorbehalten. 

Falls  in  Gemassheit  dieser  Verstandigung  der  Wechsel  des  Postbetrie 
bes  ebenfalls  auf  die  Wechselstationen  Klingenthal  und  Reitzenhain  verlegt 
wird,  wird  die  Buschtêhrader  Eisenbahngesellscibaft  verpflichtet  sein,  auf 
den  Strecken  zwischen  der  Granze  und  den  gedachten  Stationen  dieselben 
Leistungen  zu  Gunsien  der  kaiserîich-kôniglich  osterreichischen  Postverwal* 
tung  auszuftthren ,  welche  derscloen  fur  die  auf  b'sterreichisHhem  Gebiete 
gelegenen  Bahnstrecken  concessionsmassig  obliegen. 

Art.  XIV.  Die  voile  Landeshobeit  bleibt  in  Ansehung  der  auf  den 
osterreichischen  Landesgebiete  gelegenen  Bahnstrecken  Seiner  Majest&t  dem 
Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von  Bô*hmen  etc.  und  Apostolischen  Konig 
von  Ungarn  und  in  Ansehung  der  auf  sâchsisches  Gebiet  treffenden  Bahn- 
strecken Seiner  Majestât  dem  Kënige  7on  Sachsen  ausschliesslieh  vorbebalten. 

Art.  XV.  Unbeschadet  des  Hoheits-  und  Autsichtsrochtes  der  hohen 
vertragschliessenden  Theile  ttber  die  in  ihren  Gebieten  gelegenen  Bahn- 
-strecken und  ilber  den  darauf  stattfindenden  Betrieb  verbleibt  die  Ausûhung 
des  Oberaufsiehtsrechtes  iiber  die  den  Betrieb  fuhrenden  Eisenbahnverwal- 
tungen  im  Allgemeinen  derjenigen  Regierung,  in  deren  Gebiete  dieselben 
ihren  Sitz  haben. 

Art.  XVI.  Die  Bahnpolizei  wird  unter  Auf3Îcht  der  dazu  in  jedem 
Staatsgebiete  competenten  Behbrden  in  Gemassheit  der  fllr  jedes  Gebiet 
geitenden  Vorschriften  und  Grundsâtze  zunachst  durçh  die  Beamten  der 
den  Betrieb  der  betreffenden  Bahnstrecke  fuhrenden  Eisenbabnverwaltung 
gehandhabt  werden. 
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Art.  XVXL  Rcicbsangehb'rige  des  eineu  der  hohen  vertragscbliessenden 
Theiîo,  weîcbe  von  den  Eisenbahuverwaltungcn  beim  Botriebe  der  Babnstrecke 
im  Gebiote  des  anderen  Thoiles  angeBtellt  werden,  schoidon  dadurch  nient 
ans  dom  Unterthanenverbaude  ibres  Hoimatslandes  ans. 

Die  Stellen  der  Localbeamten ,  mit  Ausnabine  der  Babnbofsvorstinde, 
der  Teîegrapben-  uud  derjenigen  Beamten,  welche  mit  der  Erhebung  von 
Geldern  betraut  sind,  oollen  jedocb  thunlichst  mit  einheimischen  Staatsan- 
goborigen  besotzt  worden. 

Dio  beiden  boben  Begierungen  loisten  sicb  gegenseitig  die  Zusage,  dass 
fttr  den  im  Sinne  des  gegenw&rtigen  Vertrages  innerbalb  des  anderseitigen 
Staatsgebietes  stattfindenden  Dienst  solcbe  Beanite,  Diener  and  Arbeiter, 
wolche  wegen  gotneiner  Verbrecben  und  Vergeben,  wegen  Scbleicbbandeîs 
oder  scbwerer  GofiUlsiibertretungen  verurtbeiit  worden  sind,  zum  Dienste, 
beziehungsweise  zur  Arbeit  wissentîicb  nicbt  verwendet  werden  sollen. 

SammtKche  Beamte  sind  obne  Unterecbied  des  Ortes  ibrer  Anstellang 
der  Dienst-  und  Disoiplinargewalt  ibrer  vorgesetzten  Verwaïtnng ,  im  Ue- 
brigen  aber  den  Gesetzcn  tmd  Bebdrden  des  Staël  38  untarworfen,  wel- 
chem  sie  ibren  Wohnsitz  baben. 

Der  Staatsverwaltung  des  Heimatslandes  der  auf  den  auslândiscben 
Bahnstrecken  und  bezîebtmgsweise  auf  den  im  Auslande  erricbteten  Grâ"nz- 
babnbSfen  verwendeten  Beamten  und  Dienor  bieiben  jedocb  vorbehalten  : 
X.  TJntersucbungcj  gegen  die  gedacbten  Beainten  und.  Diener 

a)  wegen  etwaiger  von  ihnen  durcb  Verletzung  ibrer  dienstlicben.  Oblie- 
genbeiten  auf  der  Eieenbabn  veruraacbten  Unglucksfëîlc  und  Bescbfi- 
digungen  und 

b)  wegen  aller  gegen  den  Heimatstaat  begangcnen  Verbrecben  oder  Ver- 
geben; sowie 

2.  binsicbtlicb  der  Giviîjustiz 

a)  die  Regulirung  der  Naeblâsee  ( Verhssensebaften)  jeaer  Beamten  und 
Diener , 

b)  die  Bescblussfassung  ttber  die  zu  dem  Vermogea  derseîben  zn  er&ff- 
nenden  Concurse ,  sowie  dio  Leitung  der  letzteren ,  wobei  jjedocb  der 
mit  Rticksicht.  auf  den  Wobuort  der  gedacbten  Beamten  und  Diener 
competenten,  ausl&adiscben  JustizbebiSrde  die  Einleitung  eineo  Parti- 
cular  -  Concurses  zu  dem  auf  dem  ausl&ndischen  Staaisgebiete  befind- 
licben  Tbeile  solchen  \ermSgens  unbenommen  bleibt. 

Die  beiden  boben  Begierungen  wetden  die  Bebtfrdon,  welcbe  sicb  dieser 
vorbebaltenen  Gerichtsbarkeit  zn  uuterzieben  baben,  bestimmen. 

Die  vorstebenden  Bestiminungen  sollen  aucb  auf  dasjeuige  fremdlân- 
dische  Personal  Anwendung  findcn ,  welcbes  auf  der  Eieenbabnstrocke 
Mittelgrund  -  Tetscben ,  einscbliesslieh  der  beiden  geuaunten  Babnbôfe  ver* 
wendet  wird. 

Art.  XVIII.  Die  Genebmigung  der  von  dor  betriobfttbrenden  Eisea* 
babnverwaltung  aufzusteUenden  Fabrpl&ne  und  Tarife  fiir  die  auf  kouiglich 
sacbsiscbem  Gebiote  gelegenen  Strecken  dor  Bisenbabnverbindungen  von 
Graslitz  nacb  Klingentnal  und  von  Krima  nacb  Reitzenbain  bleibt  der  kai- 
aerlicb-kttniglicb  Ôstcrreicbischeu  Regierung  vorbebalten;  jedocb  soll  dio 
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Fest8telltrag  der  Tarife  fur  die  in  den  beiderseitigen  Gebieten  gelegene» 
Bahnstrecken  nach  gleicben  Grnndsfttzen  erfolgen. 

Beide  boben  vertragschliesBenden  Theile  verpfiicbten  sich,  dahin  ra 
wirken  nnd  daran  zn  balten, 

1.  dass  auf  jedcr  der  den  Gegenstand  dièses  Vertrages  bildenden 
Eisenbabnen  und  deren  unmittelbaren  Anschlusslinien  mBgîicbst  itn  An- 
schlusse  an  die  Znge  der  angr&nzendeu  Babnstrecken  fGr  die  Personenbe- 
fôrderung  mindcstens  zwei  Ztigo  t&glicb  îq  beidèn  Ricbtnngeu  und  fiir  den 
Gtlterverkebr  so  viele  Zilge  eiagerichtet  werden,  aïs  zur  Bewâltigung  des- 
selben  erforderlicb  sind,  sowie  dass  die  sonsfcigen  Betriebsanordnungen  den 
Verkehrsrateressen  entsprechend  regulirt  werden; 

2.  dass  der  Einfttbrung  directer  Expeditionen  im  Personen-  und  Gttter- 
verkebre  beim  Uebergange  von  den  in  den  Artikeln  I  nnd  II  angeftihrten 
Eisenbahnen  auf  die  angr&nzenden  Babnstrecken,  wenn  dièse  direeten  Ex- 
peditionen im  Interesse  des  Verkehres  Von  der  einen  Eisenbahnverwaltting 
als  wttnscbcnswertb  bezeicbnet  werden ,  settens  der  anderen  Verwaltung, 
soweit  dieselbe  betheilîgt  ist,  nicbt  widersprochen  wird. 

Im  Uebrigen  baben  die  im  Interesse  der  Erleicbterung  des  gegensei- 
tigen  Eisenbahnverkehres  zwiscben  Oesterreicb  -  Ungarn  nnd  dem  Dentschen 
Roicbe  jeweilig  bestebendon  Vertragsbestimmungen  f  demnacb  derzeit  insbe- 
sondere  jene  der  Artikel  XV  bis  einsehliesslicb  XVIII  des  Handelsvertrages 
vom  28.  Mai  1881  zwiscben  Oesfcerrcicb-Ungarn  und  dem  Deutscben 
Reiche,  insolange  dieser  Handelsvertrag  in  Wirksamkeit  bleibt,  anch  auf 
die  den  Gegenstand  dièses  Vertrages  bildenden  Eisenbahuanschltisse  Anwcn- 
dnng  zu  Ônden. 

Art.  XIX.  Die  beiden  hohen  vertragscblies8enden  Regierungen  verpflich- 
ten  sicb,  dabin  zu  wirken  und  daranf  tu  balten,  dass  (iber  die  den  Gegen- 
stand des  gegenw&rtigen  Vertrages  biidenden  Eisenbahnlinien  in  jedem 
Faîle,  in  welchem  eine  oder  die  andere  der  anscbliessenden  Babnverwattun- 
gon  dioa  im  Interesse  des  offentiicben  Verkebrs  fûr  geboten  erachtet,  Gûter- 
tarife  mit  direeten  FracbtsHtzen  wenigstens  flir  die  in  den  beztiglieben  Re- 
lationen  vorkommenden  Hauptverfracbtnngsartikel  ersteiït  werden. 

Die  Verwaltung  der  kftniglicb  s&chsiscben  Staatseisenbabneu  wird,  em 
gleichartiges  Vorgeben  von  Soiten  der  an  dem  betreffeuden  Tarife  betheilig- 
ten  Ssterreichischen  Babnen  vorausgesetzt,  in  diosen  Fftllen  dann,  wenn  die 
Auf-  oder  Abgabsstation  an  ibrèn  Linien  gelegen  ist,  btfchstens  die  Hâlfte 
der  in  den  direeten  Verkebren  zwiscben  Oosterreieb-Ungarn  und  Sacbsen 
flblichen  Expeditionsgobtibr  in  Aufrecbnunjg  bringen  und  sich  dann,  wenn 
itïe  Lmen  nur  transitirt  werden,  die  gleiebe  Gagenseitigkeit  vorausgeeetzt, 
mit  der  Einreohnung  noeb  weiter  ermassigter  Gebubreo  begntkgen. 

Ebenso  wird  die  Verwaltung  der  kôuiglich  sachsischen  Staatsei;«enb«*hn#n, 
die  Gegenseitigkeit  der  betbeiligten  Ssterreichiscben  Babnen  vorausgesetzt* 
bei  Erstellung  directer  Giltertarife  tiber  Moldau  in  jenen  Reiationen,  in 
weleben  die  Moldauer  Route  nacb  den  in  den  direeten  Eisenbabnverkehren 
zwiscben  Oesterreich  -  Ungarn  nnd  dem  Deutscben  Reiche  ttblichen  Grund- 
sâtzen  als  concurrenzbereebtigt  anzuseben  ist,  keine  hoheren  Einbeitsifttze 
oinrechnen,  aïs  rttcksichtlicb  der  gleiebon  Verkehrsrelationen  nnd  Fracht- 
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artikel  unter  sonst  gleiohen  Bedingungen  beî  Befordeiung  tiber  andeit 
eachsisch-Ôeterreicbieche  Granztibergangspunkte  von  siichsischer  Seite  jeweilig 
eingerechnet  werden. 

Wae  don  sich  liber  Klingenthal  bewegonden  Gtiterverkehr  der  Station 
Graslitz  (loco)  mit  den  Stationen  der  kôniglich  sâchsischen  Staatsbahnver- 
waltung  und  mit  den  daruber  hinaus  gelegenen  Stationen  fremder  Bahn- 
unternehmungen  anbelangt,  so  wird  im  Besonderen  festgesetzt,  dass  Graslitz 
rucksichtlich  dièses  Verkehres  in  eisenbabntarifariscber  Beziehung  aie  eine 
Station  der  kôniglich  sachsischen  Staatsbabnverwaltung  zu  behandeln  ist. 

In  diesem  Sinno  soll  Graslitz  in  aile  directen  Verkehre,  fur  welcbe 
irgend  ein  wirkliches  Bedtirfniss  geltend  zn  macben  ist,  wie  Klingenthal 
einbezogen  werdezi  nnd  zwar  in  der  Weise,  daes  sowohl  auf  den  Strecken 
der  kSniglich  sacbsischen  Staatsbabnverwaltung,  aie  aucb  fur  die  Strecke 
Klingenthal -Graslitz  in  Bezug  auf  'farifschema ,  Einheitstaxen  und  Neben- 
gebtihren  keine  ungunstigeren  Bedingungen  platzgreifen  dtirfen,  als  wenn 
Graslitz  thats&chlich  eine  Station  der  kbniglich  sachsîschen  Staatsbabnver- 
waltung ware. 

Art.  XX.  Es  werden  die  kaiserlich-kbnîglicb  flsterreichische  Regierung 
den  Betrieb  der  kbniglich  sachsischen  Staatseisenbabnverwaltung  in  der  auf 
osterreichischem  Gebiete  gelegenen  Grânzstation  Moldau  und  die  kôniglich 
sâchsische  Regierung  den  Betrieb  der  Busehtehrader  Eisenbahngesellschaft 
auf  den  Bahnstrecken  von  der  Granze  bis  Klingenthal  und  Reitzenhain  mît 
keinen  anderen  oder  hoheren  Àbgaben  belegen,  als  solchen,  welche  den 
unter  gleichen  Verhâîtnissen  stattfindenden  Babnbetrieb  in  den  betreffenden 
Staaten  etwa  im  Allgemeinen  treffen  sollten. 

Art.  XXI.  Die  Bestimmungen  des  gegenw&rtigen  Vertrages  bleiben 
aucb  in  dem  Falle  vollkommei>  aufrecht,  wenn  die  kaiserlich  -  kôniglich 
osterreichische  Regierung  den  Betrieb  oder  das  Eigenthum  der  auf  oster- 
reichiscbem Gebiete  gelegenen  Anschlossstrecken  der  den  Gegenstand  dièses 
Yertrages  bildenden  Eisenbahnen  ubernehmen  sollte. 

Art,  XXII,  Es  wird  einverstândlich  anerkannt,  dass  die  îm  Àrtikel  I, 
Zahl  2  dièses  Vertrages  angefûhrte  Eisenbahn  von  Klostergrab  liber  Mol- 
dau nach  Bicnenmiihle  an  die  Stelle  des  im  Artikel  II  des  Vertrages  vom 
24.  December  1870  vorgesehenen  Eisenbahnanschl usées  Dux  -  Klingenberg 
(oder  Preiberg)  zu  treten  bat  und  demnach  die  in  dem  obigen  Vertrage 
bezfiglich  dieser  letztgedacbten  Eisenbahnverbindung  gemachte  Zusage  als 
erfûllt  anzusehen  ist. 

Dagegen  werden  die  in  dem  obigen  Vertrage  enthaltenen  Zusagen  in 
Bezug  auf  die  Eisenbahnverbindung  zwischen  Karlsbad  und  Johanngeorgen- 
stadt  zum  Anschlusse  an  die  auf  sachsischem  Gebiete  bereits  hergestellte 
Eisenbahn  vonSchwarzenbergnach  Johanrgeorgenstadt  ausdriicklich  bekraftigt. 

Die  këniglich  sâchsische  Regierung  erklârt  ihre  Beroitwilligkeit,  sobald 
der  Bau  der  osterreichischen  Tbeilstrecke  der  vorgenannten  Bahn  sicherge- 
stellt  sein  wivd,  nach  eingeholter  Zustimmung  der  Standeversammlung  des 
Kb'nigreiches  Sachsen  die  erforderlicbe  Erweiterung  der  als  gemeiusame 
Granz-  und  Wechselstation  und  als  Sitz  der  combinirten  Zollabfertigung  zu 
behandelnden  bestehenden  Siationsanlage  bei  Johanngeorgenstadt  und  den 
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Bau  der  Ânschlussstrecke  von  der  Grecz-  und  Wechaelstation  bis  zur  Lan* 
desgrenze  auszufuhron  und  derart  zn  beschleunigen,  dass  die  Bahn  moglichst 
gleichzeitig  mit  der  Vollendung  und  Inbetriebsetsung  der  osterreichisehen 
Anschlussstrecken  dem  Verkehre  tibergeben  wird. 

Im  Palle  des  Zustandekommens  der  in  Rede  stehenden  Eisenbahnver- 
bindung  sollen  auf  dieselbe  die  im  gegenwartigen  Vertrage  beztiglieh  der 
Bisenbahnverbindungen  Krima-Reitzenhain  und  Graslitz-Klingenthal  festge- 
setzten  Béstimmungen  sinngemâss  Anwendung  finden. 

Art.  XXIII.  Gegenw&rtiger  "Vertrag  soll  beiderseits  nach  Einholung 
der  etwa  erfoi  derlicben  verfassungsœ&ssigen  Zustimmung  der  Vertretungs- 
kôrper  zur  AUerbb'ehsten  Genehmigung  vorgelegt  und  die  Auswechslung 
der  darttber  auszufertigenden  Ratifications  -  Urkunden  spâtostens  aeht  Wo- 
cben  nach  Vollziehung  dos  Vertrages  in  Dresden  bewirkt  werden. 

Zur  Begîaubigung  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmâcbtigten 
die  gegenwâ'rtige  Uebereinknnft  in  zwei  gleichlautenden  Ausfertigungen  nnter 
Beifiigung  ihier  Siegel  eigenhandig  untorzeichnet. 

Dresden.  am  5.  Mai  1884. 

Gabriel  Freiherr  von  Herbert  -Ratihhec*.     Léonce  Freiherr  von  Konneritz. 


36. 

AUTRICHE  -  HONGRIE ,  SUISSE. 

Convention  relative  à  l'assistance  judiciaire,  signée  à  Berne, 
le  8  février  1884*). 

Eidgenoss.  Gesetzsammlung ,  JV.  F,    VIL  491. 


Texte  allemand. 
Der  Bundesrath  der  schweiz.  Eid- 
genossenschaft  und  Seine  Majestat  der 
Kaiser  von  Ocsterreieh,  Kônig  von 
Bohmen  etc.  etc.  und  Apostoiischer 
Kônig  von  Ungarn,  von  dem  Wun- 
sche  geleitet,  ein  Uebereinkoramen  zu 
dem  Zwecke  abzuschliesseu,  um  ihren 
Staatsangehôrigen  die  Zulassung  zum 
Armenrechte  in  bttrgerlichen  Rechts- 
8treitigkeiten  und  in  Strafsachen  zu 
sichern,  haben  zu  diesem  Behufe  zu 
Bevolhnâchtigten  ernannt,  und  zwar: 


Texte  français. 
Le  Conseil  fédérai  de  la  Confédé- 
ration suisse,  et  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  etc., 
etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie, 
également  animés  du  désir  d'assurer 
aux  citoyens  indigents  de  l'autre  par- 
tie contractante  le  droit  au  bénéfice 
du  pauvre  devant,  les  tribunaux,  soit 
dans  les  causes  civiles ,  soit  dans  les 
causes  pénales,  se  sont  résolus  à  con- 
clure une  convention  à  cet  effet  et 
ont  nommé  dans  ce  but  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  3  juillet  1884. 
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Der  Bundesrath  âer  schweiz.  Eid- 
genossenschaft: 

Herrn  Bundesrath  Adolf  Deucher, 
Vorsteher  des  eidg.  Post-  nnd  Ei- 
senbahndepartements  und  Stell- 
vertreter  des  Vorstehers  de»  Ju- 
stiz-  und  Polizeidepartements  ; 

Seine  Maj  estât  der  Kaiser  von 
Oesterrcich,  Konig  von  Bëhraen 
etc.,  etc.,  und  Apostoliseher  Kb'nig 
von  Uugarn: 

Herrn  Moritz  Preiherrn  von 
Ottenfels,  Seinen  au  s  se  rord  eut- 
lichen  Gesandten  und  bevoll- 
m&chtigten  Minister  bei  der 
schweizerischen  Eidgenossen- 
schaft , 

welche,  nach  Austausch  ihrer  in 
guter  und  geboriger  Form  befundenen 
Vollmacbten ,  ttber  folgende  Artikel 
ttbereingekommen  sindi 

Art.  I.  Die  Schweizer  geniessen 
in  Oesterreich  und  in  Ungarn  und 
die  ësterreichischen  und  die  ungari- 
schen  StaatsangehÔrigen  geniessen  in 
der  Schweiz  die  Rechtswohlthat  des 
Armenrechts  vor  Gericht  in  allen 
Fâilen,  wo  dieselbe  auch  den  Lan- 
desangehôrigen  zusteht,  wenn  sie  die 
jeweilen  in  Kraft  bestebenden  Gesetze 
des  Landes  beobacbten ,  in  welohem 
das  Armenrecht  nacbgesucht  wird. 

Art.  II.  In  allen  Fâilen  soll  das 
Armutbszeugniss  dem  Fremden,  wel- 
cher  das  Armenrecht  verlangt,  von 
den  BehÔrden  seines  gewohnlichen 
Wohnsitzes  ausgestellt  werden. 

Wohnt  er  nient  in  dem  Lande,  in 
welchem  das  Begehren  gestellt  wird, 
so  soll  das  Armuthszeugniss  von  ei* 
nem  diplomatischen  Agenten  des  Lan- 
des, in  welchem  dasselbe  gebrauent 
werden  will,  unentgeltlich  beglaubigt 
werden. 

Wohnt  hingegen  der  Fremde  in 
dem  Lande,  wo  das  Begehren  gestellt 


Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédé- 
ration suisse: 

le  sieur  Adolphe  Deucher,  con- 
seiller fédéral,  chef  du  dépar- 
tement des  postes  et  des  che- 
mins de  fer,  remplaçant  du 
chef  du  département  de  justice 
et  police,  et 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Bohème,  etc.,  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie: 

le  sieur  Maurice  baron  d'Otten- 
fels,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près 
la  Confédération  suisse, 


lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  Ier.  Les  Suisses  jouiront  en 
Autriche  et  en  Hongrie,  et  les  res- 
sortissants autrichiens  et  hongrois 
jouiront  en  Suisse  du  droit  au  béné- 
fice du  pauvre  dans  tous  les  cas  où 
ce  droit  serait  accordé  aux  nationaux 
eux-mêmes,  en  se  conformant  aux 
lois  qui  sont  ou  seront  en  vigueur 
dans  le  pays  où  l'assistance  sera  ré- 
clamée. 

Art.  II.  Dans  tous  les  cas,  le  cer- 
tificat d'indigence  devra  être  délivré 
à  l'étranger  qui  demande  le  bénéfice 
dn  pauvre  par  les  autorités  de  sa 
résidence  habituelle. 

Si  l'étranger  ne  réside  pas  dans 
le  pays  où  la  demande  est  formée, 
le  certificat  d'indigence  sera  légalisé 
gratuitement  par  nu  agent  diploma- 
tique du  pays  où  le  certificat  4oit 
ôtre  produit. 

Par  contre,  lorsque  l'étranger  ré- 
side dans  le  pays  où  la  demande  est 
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wird,  so  konnen  ausserdem  bei  den 
Beh9rden  seines  Heimatlandes  Erkun- 
digungen  eingezogen  werden. 

Art.  III.  Die  Schweizer,  welchen 
in  Oesterreich  oder  in  Ungarn ,  und 
die  6'sterreichischen  und  die  ungari- 
schen  Staatsangehorigen,  welchen  in 
der  Schweiz  die  Vortheile  des  Arroen- 
rechtes  bewilligt  worden,  sind  von 
Rechts  wegen  auch  von  jeder  Btirg- 
schaft  oder  Hinterlage  befreit,  die 
von  Auslandern,  welche  geger.  Lan- 
desang  îhorige  einen  Reclitsstreit  ftth- 
ren,  gem&ss  der  Gesetzgebung  des 
Landes,  wo  die  Klage  anges cellt  wird, 
unter  irgend  welchcr  Bezeichnung  bo 
gefordert  werden  konnen. 

Art.  IV.  Die  vorstehende  Ueber- 
einkunft  ist  ftir  die  Dauer  von  fiinf 
Jahren  abgeschlossen. 

In  dem  Falle,  wo  keine  der  beiden 
hohen  kontrahirenden  Parteien  ein 
Jahr  vor  dem  Ablaufe  dièses  Termins 
die  Absicht  kundgegeben,  ihre  Wir- 
kung  aifzuheben,  soll  die  Ueberein- 
knnft  in  Kraft  bestehen,  bis  nach 
gesehehener  Kûndigung  Seitens  des 
einen  oder  des  anderen  Theiles  ein 
Jahr  verflossen  sein  wird. 

Art.  V.  Dièse  Uebereinkunft  soll 
so  bald  als  môglich  der  Ratification 
der  kompetenten  Behôrden  unterstellt 
werden. 

Sie  tritt  mit  dem  Tage  der  Aus- 
wechslung  der  Ratifikationsurkunden 
in  Kraft. 

Znr  Urkunde  dessen  haben  die  bei* 
der8eitigen  Bevollmachtigten  dièse  Ue- 
bereinkunft unterzeichnet  und  ibre  Sie- 
gol  beigedrtickt. 

So  gesehehen  in  Bern,  den  acbten 
Januar  eintausend  achthundert  vier- 
nndaehtzig  (1884). 

Deucher.  Ottenfels. 
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formée,  des  renseignements  pourront 
être  pria  auprès  des  autorités  de  la 
nation  à  laquelle  il  appartient. 

Art.  III.  Les  Suisses  admis  en 
Autriche  et  en  Hongrie,  ainsi  que 
les  ressortissants  autrichiens  et  hon- 
grois admis  en  Suisse  au  bénéfice  du 
pauvre,  y  seront  dispensés  de  plein 
droit  de  tout  cautionnement  ou  dé- 
pôt qui,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  peut,  en  vertu  de  la  lé- 
gislation en  vigueur  dans  le  pays  où 
l'action  sera  introduite,  être  exigé  des 
étrangers  plaidant  contrôles  nationaux. 


Art.  IV.  La  présente  convention 
restera  en  vigueur  pendant  cinq  années. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux 
hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  un6  année  avant  l'expiration 
de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  la  convention  conti- 
nuera à  demeurer  en  force  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  à  compter 
du  jour  c\  l'une  des  parties  l'aura 
dénoncée. 

Art.  V.  La  présente  convention 
sera  soumise  à  la  ratification  des  au- 
torités compétentes,  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 

Elle  entrera  en  vigueur  le  jour  où 
les  ratifications  en  seront  échangées. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiai- 
res respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Berne,  le  huit  janvier  mil 
huit  cent  quatre-vingt-quatre  (1884). 

DeuàJier.  Ottenfele. 
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37. 

AUTRICHE  -  HONGRIE,  LIECHTENSTEIN. 
Convention  judicaire  signée  à  Vienne,  le  19  janvier  1884  *). 

Oesterr.  Reichsgesetjbîatt,  188*  No.  124. 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oestereich,  Konig  von  Bchmen  etc.  und 
Apostolîseher  Konig  von  Ungarn,  und 

Seine  Durchlaucht  der  souver&ne  Furet  von  Liechtenstein 
baben,  in  der  Absicht,  einen  Vertrag  beztlglicb  der  Justizverwaltung  im 
Filrstenthume  Liechtenstein  za  schliesson,  hierzu  als  Betollmachtigte  ernannt  : 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreicb,  Konig  von  Bôhnien  oie. 
und  Apostolischer  Konig  von  Ungarn; 

Herrn  Ladislaus  Szogyény-Marich  von  Magyar-  Szogyén  und  Szolgaegy- 
hâza,  Allerhôchst  Ihren  geheimen  Rath,  Kainmerer  und  Sectionschef  im 
Ministerium  des  kaiserlicben  Hauses  und  des  Aeussern, 

Seine  Durchlaucht  der  souverttne  Ffirst  von  Liechtenstein: 

Herrn  Clemens  Reichsgrafen  von  Westphajen, 

welche  nacbdem  sie  ibre  Vollmaohten  eingesehen  und  in  guter  Ordnung 
befunden  h&tten,  sich  tiber  folgende  Bestiminungen  geeinigi  haben  ; 

Art.  I.  Das  k.  3?.  Oberlandeagericht  fûr  ïirol  und  VoiaJberg  wird  fori- 
fabrem  hinsichtlich  der  Rechtsangelegenheiten  des  Furstenthums  Liechtenstein 
in  Ci  vil»  und  Scrafsacben  die  ihm  durch  das  Hofdecret  vom  13.  Februar 
a818  J.  G.  S.  Nr.  1418,  ûbertragene  Function  einer  dritten  Instanz  wie 
bisher  auazuttben. 

Art.  II.  Die  k.  k.  ôsterreichische  Regierung  wird  die  ibr  unterstehen- 
den  richterlichen  Beamten,  welche  in  den  fîiratfich  Liôchtensteîn'schen  Ju- 
stizdienst  eintreten,  oder  welche  von  ihren  Vorgesetzten  angewieseu  werden, 
die  Steile  eines  fUrstlich  Lieehtenstein'schen  richterlichen  Beamten  vorttber- 
gehend  zu  versehen  oder  aus  Anlass  der  Bilduag  eines  ftirstlichen  Liechten- 
stein set' on  Spruchcollegiums  als  Richter  înitzawirken ,  nach  Massgabe  des 
Bedarfe3  fur  die  Dauer  der  Dien3tieistung  im  Furstenthurne  Liechtenstein 
beurlauben. 

Art,  III.  Die  filrstlich  Liechtenstein*sohe  Regierung  wird  die  Kosten, 
welche  durch  die  zu  ihren  Gunsten  erfolgte  Anwendung  der  Bestimmungen 
dièses  Vertrages  verursacht  werden,  ersetzen. 

Zu  diesen  Kosten  gehoreu: 

1 .  Die  von  beiden  Regierungeu  einverstândlich  festzusetzende  Pauschal- 
vergiitung  der  beim  k.  k.  Oberlandesgerichte  in  Innsbruck  entstehenden 
K aaizleia  us  J  ageu . 

2.  Die  Mehrauslagen ,  die  ftir  die  ï  k.  ôsterreichische  Regierung  in 
dem  Falle  entstehen,  dass  durch  eine  nack  Art.  II  dièse:.  Vertrages  «theilte 
Beurlaubung  die  Substituirung  des  beurlaubton  Beamten  in  Otstereich  noth- 
wendig  werden  sollte. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Vienne  le  26  juin  1884. 
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3.  Ein  Beitrag  zu  der  von  der  k.  k.  Bsterroichischen  Regierung  an  einen 
richterlichen  Beamtmi,  der  zum  Zwecke  des  Eintrittes  in  den  fiirstlich  Liech- 
tenatein'schcn  Justizdienst  beurlaubt  war,  zu  entrichtenden  Pension,  welcher 
Beitrag  eino  nach  der  Dauer  der  im  Fiirstentbume  Liechtenstein  geleisteten 
Justizdienste  und  dem  warend  dieser  Dienstzeit  in  Oestereich  bekleideten 
Dienstrange,  sowie  den  diesem  Dienstrange  entprechenden  Beztigen  zu  be- 
messende  Quote  der  Pension  zu  bilden  hat. 

Art.  IV.  Der  gegenwartige  Vertrag  wird  auf  ftinf  Jahre  abgeschlossen 
und  soll  Einen  Monat  nach  Austausch  der  Ratificationen  in  Kraft  treten. 

Wenn  der  Vertrag  nicht  zwolf  Monate  vor  Ablauf  des  angegebencn 
Zeitraumes  von  einem  der  vertragschliessenden  Theile  gekûndigt  wird,  so 
verlangert  sien  dessen  Wirksamkeit  bis  zum  Ablauf  eines  Jahres,  von  dem 
Zeitpnnkte  ab,  an  welchem  die  Kûndigung  des  Veftrages  erfolgen  witrde. 

Art.  V.  Die  Ratifioationen  des  gegenw&rtigen  Vertrages  werden,  so- 
bald  als  môglich,  in  Wien  ausgewechselt  werden. 

Urkund  dessen  haben  dits  Bevollmachtigten  der  Vertragschliessenden 
TheiJe  den  Vertrag  unterschrieben  und  ihre  Siegel  beigedrtlckt. 

So  ge8chehen  zu  Wien,  am  19.  Janner  1884. 

Graf  Weatpkalen.  SzÔgyény. 


38. 

AUTRICHE -HONGRIE,  ITALIE. 

Convention  additionnelle  aa  Traité  d'extradition  du  27  fé- 
vrier 1869  *);  signée  à  Vienne,  le  6  décembre  1882  **). 

Oestêrr.  Reichnçeaetiblatt,  1883,  No.  H2, 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc.  otc. ,  Roi  apos- 
tolique de  Hongrie  et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

désirant  régler  d'un  commun  accord  les  conditions  de  la  remise  par  voie  de 
transit  à  travers  la  territoire  de  l'une  des  Parties  contractantes,  ou  sur  ses 
bâtiments,  des  individus  livrés  à  Pautre  partie  par  un  troisième  état,  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir: 

Sa  Majesté  PEmpcraur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc.  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie: 

Le  Sieur  Gustave  Comte  de  Kâluoky  de  Koros-Patak,  Chevalier  de 
l'Ordre  Impérial  de  Léopold;  Conseiller  intime  actuel  et  Chambellan;  Son 
Ministre  de  la  Maison  impériale  et  des  affaires  étrangères,  Major -Général 
dans  Ses  Armées  etc.  et 


*)  V.  N.  R.  G.  2«  Série,  1.  334. 

**)  LVchan^e  dfta  ratification  a  eu  lieu  1»  £8  um;  l<38l> 


540 


Autriche  Italie. 


Sa  Majesté  lo  Roi  d'Italie: 

Le  Sieur  Charles  Comte  de  Robilani,  tlraud-Crrix  de  l'ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie,  Grand -Croix  des  Ordres  de 
Saint-Etienne,  de  Léopold  et  de  François  Joseph»  Son  Ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  etc. 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  dos  articles  suivants r 

Art.  I,  L'extradition  par  voie  de  transit  sur  les  territoiros  eu  les 
bâtiments  dos  parties  contrattantes  serti  'ucordée  pour  les  mSmes  actions 
punissables  ainsi  que  sur  la  production  des  mêmes  documenta  et  sous  les 
mûmes  restrictions  et  précautions  qui  aux  termes  du  traité  conclu  entre  l'Au- 
triche-Hongrie et  l'Italie  le  27  février  1869,  règlent  l'extradition  réciproque. 

Le  transit  ne  sera  pas  accordé: 

1°  si  l'individu  appartient  par  sa  nationalité  à  l'Etat  requis; 

2°  s'il  est  poursuivi  soit  pour  un  délit  politique  soit  pour  un  fait 
connexe  à  un  semblable  délit; 

3°  si  par  rapport  à  l'infraction  qui  a  motivé  la  demande  de  transit, 
la  prescription  de  la  poursuite  criminelle  «»u  de  la  peino  est  acquise  d'après 
les  lois  de  l'Etat  requis. 

Il  en  sera  de  même  si ,  du  chef  de  cette  infraction  ou  de  quelque 
autre  délit  les  tribunaux  de  l' Etat  requis  sont,  d'après  les  lois  du  pays, 
appelés  à  procéder  contre  l'inculpé  ou  bien  à  exécuter  une  sentence  pénale 
portée  contre  lui. 

Art.  II.  Sera  accordé  de  môme,  sous  les  restrictions  prévues  par  l'ar- 
ticle XV  du  traité  d'extradition  du  27  février  1869  le  transit  (aller  et 
retour)  à  travers  le  territoire  ou  sur  les  bâtiments  de  l'une  des  parties 
contractantes,  des  malfaiteurs  détenus  dans  un  troisième  Etat  et  dont  la 
confrontation  avec  i' inculpé  est  jugée  nécessaire  dans  une  instruction  pénale 
ouverte  devant  les  tribunaux  de  l'autre  partie. 

Le  transit  n'aura  pas  lieu: 

1°  si  l'individu,  dont  le  transport  devra  s'effectuer,  appartient  par  sa 
nationalité  à  l'Etat  requis; 

2°  s'il  est  poursuivi  par  les  tribunaux  de  l'Etat  de  transit  à  moins 
que  le  troisième  Etat  n'ait  consenti  à  l'extrader  en  son  temps  à  l'Etat  requis  ; 

3°  s'il  s'agit  d'une  confroutation  dans  une  cause  pénale  politique. 

Art.  III.  La  demande  de  transit  devra  toujours  être  faite  par  voie 
diplomatique. 

Art.  IV.  Le  transit  aura  lieu  sous  l'escorte  d'agents  du  pays  requis. 
On  choisira ,  autant  que  possible ,  la  voie  la  plus  courte.  Les  frais  occa- 
sionnés par  le  transport  seront  à  la  charge  de  la  partie  requérante. 

Art,  V.  La  présente  Convention  additionnelle  sera  ratifiée  et  les  ra- 
tifications eu  seront  échangées  à  Vienne  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Bile 
sera  mise  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pre- 
scrites par  les  lois  en  vigueur  dans  les  territoires  des  hautes  parties  con- 
tractantes. 

Art.  VI.    La  présente  Convention  aura  la  même  durée  que  le  Traité 
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d'extradition  du  27  février  1869,  elle  sera  cessée  dénoncée  simultanément 
par  le  fait  de  la  dénonciation  de  celui-ci. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Vienne  le  6  déccmlfre  de  l'an  de  gr&ce 
•nil  huit  cent  quatre-vingt-deux. 

Kâlnohj.  C.  Robiîant. 


39. 

AUTRICHE- HONGRIE,  ITALIE. 

Convention  relative  à  l'assistance  judiciaire;  signée  à  Vienne, 
le  9  février  1883  *) 

Oesterr.  Reichsge&etzMutt  4883  No.  443. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc.  etc. ,  Roi*  Apo- 
stolique de  Hongrie  et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

désirant,  d'un  commun  accord,  conclure  une  Convention  pour  assurer 
réciproquement  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  aux  nationaux  de  l'antre 
Partie  contractante  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc.  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie: 

le  Sieur  Gustave  Comte  Kâînoky  de  Korôs-Patak,  Chevalier  de  l'Or- 
dre Impérial  de  Léopold ,  Conseiller  intime  actuel  et  Chambellan  ;  Son  Mi- 
nistre de  la  Maison  Impériale  et  des  affaires  étrangères;  Major  Général 
dans  Ses  armées  etc.  et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

le  Sieur  Charles  Comte  de  Robilant,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie;  Grand-Croix  des  Ordres  de 
8aint-Etienne,  de  Léopold  et  de  François  Joseph  ;  Son  Ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  et  Lieutenant  -  Général  etc. 

lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  Autrichiens  et  Hongrois  en  Italie  et  les  Italiens  en  Au- 
triche et  en  Hongrie  jouiront  réciproquement  du  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  comme  les  nationaux  eux-mêmes  en  se  conformant  à  la  loi  du 
pays  dans  lequel  l'assistance  sera  réclamée. 

Art.  2.  Dans  tous  les  cas  le  certificat  d'indigence  doit  être  délivré 
à  l'étranger  qui  demande  l'assistanco  par  les  autorités  de  sa  résidence  habituelle. 

Si  l'étranger  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  là  demande  est  formée 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne  le  28  mai  1888. 
Nouv.  Recueil  Gén.    2e  S.    X.  N  a 
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le  certificat,  d'indigence  sera  légalisé  gratuitement  par  l'Agent  diplomatique 
du  pays  où  le  certificat  doit  être  produit. 

Lorsque  l'étranger  réside  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée  des 
renseignements  pourront,  en  outre,  être  pris  auprès  des  autorités  de  l'Etat 
auquel  il  appartient. 

Art.  3.  Les  Autrichiens  et  Hongiois  admis  en  Italie  et  les  Italiens 
admis  en  Autriche  on  en  Hongrie  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  se- 
ront dispensés,  de  plein  droit,  de  toute  caution  ou  dépôt  qui,  scus  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  peut  être  exigé  des  étrangers  plaidant  contre 
les  nationaux  par  la  législation,  du  pays  où  l'action  sera  introduite. 

Art.  4. v  La  présente  Convention  est  conclue  pour  cinq  années,  à  par- 
tir du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  îe  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  no- 
tifié, une  année  avant  ^expiration  de  co  terme,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets  la  Convention  continuera  d'être  obligatoire  encore  une 
année  et  ainsi  de.  suite  d'année  en  année,  à  compter  du  jour  où  l'une  des 
Parties  l'aura  dénoncée. 

Elle  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Vienne,  le  9  février  de  Tan  de  grâce  mil 
huit  cent  quatre-vingt-trois. 


Déclarations  signées  les  29  septembre  et  15  octobre  1883, 
touchant  la  communication  réciproque,  d'actes  de  l'état  civil, 


Le  Gouvernement  italien  et  le  Gouvernement  austro-hongrois,  désirant 
assurer  la  communication  réciproque  de  tous  les  actes  intéressant  l'état 
civil  de  leurs  sujets  respectifs ,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  ; 

l.c  Le  Gouvernement  italien  et  le  Gouvernement  austro-hongrois  s'en- 
gagent ii  obliger  les  fonctionnaires  civils  et  ecclésiastiques,  chargés  de  la 
tenue  des  registres  de  l'état  civil,  à  transmettre  tous  les  trois  mois,  en 
Italie,  à  l'Ambassade  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Êoyale  Apostolique,  et 


*)  La  Déclaration  autrichienne  a  été  signée  par  le  Comte  Kalnocki  le 
15  oct.  1883. 


Kâlnoky. 


C.  Robilant. 
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Raccolta  délie  leygi,  Série  3°  No.  4690. 
Déclaration  italienne*). 


À  et  en  de  l'a  fat  civil. 
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réciproquement  en  Autriche- Hongrie  ù  l' Ambassade  de  Sa  Majesté  !«;  Kol 
d'Italie  des  extraits  ou  des  certificats  dfl  ruent  légalisés  dos  actes  de  nais- 
sance, de  mariage  et  de  décès,  concernant  les  btijcts  de  l'autre  partie 
contractante. 

Dé  la  ironie  rrianière  les  actes  de  naturalisation  concernant  les  sujets 
de??  parties  couh'actantes  seront  communiqués  par  les  autorités  compétentes 
doa  pays  dans  lequel  la  naturalisation  est  accordée  aux  autorités  de 
l'autre  pays,. 

2°  La  remise  aura  lieu  d'office ,  sans  délai  ni  frais,  dans  la  forme 
usitée  dans  lo  pays. 

3g  Les  dits  extraits  ou  certificats  devront  contenir  tontes  les  indica- 
tions easentiolles  portées  par  les  registres  et  faire,  autant  que  possible,  men- 
tion du  lieu  d'origine  ou  de  domicile  des  personnes  auxquelles  ils  se  réfèrent. 

4°  Lorsqu'il  s'agit  do  mariage  entre  deux  personnes  appartenant  a 
deux  communes  différentes  de  l'autre  Etat,  l'extrait  on  certificat  relatif 
devra  £lre  expédie  et  double. 

5°  Les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès,  qui  seraient  dressés 
en  Autriehe-rlongrie  dans  une  autre  langue  que  la  langue  latine,  allemande 
ou  italienne,  seront  accompagnés  d'une  traduction  latine  dûment  légalisée 
par  l'autorité  compétente.  Quant  aux  actes  du  môme  genre  qui  seront 
dressés  en  Italie,  ceux  qui  concerneront  un  sujet  autrichien  pourront  être 
facultativement  rédigés  en  latin  ou  en  italien.  Ceux  qui  se  réfèrent  à  des 
sujets  hongrois  et  qui  ne  seront  pas  rédigés  en  langue  latine  devront  être 
accompagnés  d'une  traduction  latine  dûment  légalisée  par  l'autorité  compétente. 

Les  actes  de  naturalisation  dressés  en  Italie  en  faveur  d'un  autrichien 
ou  bien  en  Autriche  en  tavsur  d'un  italien  seront  rédigés  en  italien  ou  eu 
allcraaud.  Les  actes  du  même  genro'  dressés  en  Italie  en  faveur  d'un  hon- 
grois ou  en  Hongrie  en  faveur  d'un  italien  devront  être  accompagnés  d'une 
traduction  latine  dûment  légalise.;. 

6^  La  détivranco  ét  l'acceptation  des  dites  expéditions  no  préjugera 
en  rien  ni  les  questions  do  nationalité  et  de  domicile  (ZustUnd'gkeit,.  per- 
tinenza),  ni  celles  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  la  validité  des  mariages. 

7°  La  présente  déclaration  produira  ses  effets  à  dater  du  1"  janvier  1884. 

En  foi  de  quoi  îe  soussigné  Ministre  des  alraires  étrangères  de  S.  M. 
le  Boi  d'Italie  a  signé  la  présente  déclaration  h  échanger  contre  une  décla- 
ration analogue  du  Ministre  de  la  Maison  Impériale  et  cms  affaires  étran- 
gères de  S.  M.  Impériale  Koyale  Apostolique  et  y  a  fait  apposer  le  sceau 
de  son  Ministère. 

Fait  à  Route,  le  29  septembre  1888. 

Mandai, 
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41. 

AUTRICHE  -  HONGRIE ,  RUSSIE. 

Convention  pour  régler  la  correspondance  directe  entre  les 
tribunaux  des  arrondissements  judiciaires  de  Lemberg  et  de 
Cracovie  d'un  côté  et  ceux  de  l'arrondissement  de  Varsovie 
de  l'autre;  signée  à  St.  Pétersbourg,  le  2  avril  (21  mars)  1 884  *). 

Oeaterr.  Reichsgesetzblatt ,  tfS84,  No.  i34. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Roi  Apo- 
stolique de  Hongiie,  et 

3a  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russie*,  désirant  faciliter  et 
régler  la  correspondance  entre  les  tribunaux  des  arrondissements  judiciaires 
de  Lemberg  et  de  Cracovie  d'un  côté  et  ceux  de  l'arrondissement  de  Var- 
sovie de  l'autre,  dans  les  affaires  civiles  et  pénales,  ont  résolu  d'un  com- 
mun accord  de  conclure  dans  ce  but  une  Convention  et  ont  nommé  à  cet 
effet  pour  leurs  Plénipotentiaires  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche: 

Son  Conseiller  Intime  Actuel,  Comte  Antoine  de  Wolkemtein-Trostburg, 
Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies: 

Son  Conseiller  Privé  Actuel  et  Secrétaire  d'Etat  Nicolas  de  Giers,  Son 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  — 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  ot  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  L  Les  tribunaux  et  les  ministères  publics  —  des  arrondissements 
de  Lemberg  et  de  Cracovie  d'un  côté  et  les  tribunaux  et  les  ministères 
publics  de  l'arrondissement  judiciaire  de  Varsovie  de  l'autre  correspondent 
dorénavant  —  sans  intervention  diplomatique  pour  toutes  les  réquisitions, 
en  matière  civile  et  pénale,  en  tant  qu'elles  ne  tombent  pas  sous  les  ar- 
ticles IX,  X  et  XIII  de  la  Convention  d'extradition  du  3./1 5.  octobre  1874**). 

Art.  IL  Seront  admis  au  droit  de  correspondance  directe  du  côté  de 
l'Autriche:  les  Cours  d'Appel  (Oberlandesgerichte)  de  Lemberg  et  de  Cra- 
covie ,  les  cours  de  première  instance ,  savoir  :  les  tribunaux  provinciaux 
(Landcsgerichfce)  de  Lemberg,  de  «Cracovie  et.  de  Czernowitz,  et  les  tribunaux 
de  district  (Kreisgerichte)  de  Przemyàl,  de  Zîoczow,  de  Sambor,  de  Tarnopol, 
de  Stanislau,  de  Kotomea,  de  Tarnéw,  de  Rzeszôw,  de  Neu-Sandec  et  de 
Wadowice,  enfin  les  tribunaux  d'arrondissement  (Bezirksgerichte)  ressortis- 
sants aux  cours  précitées,  les  Présidents  de  ces  dernières,  les  Procureurs 
près  les  Cours  d'Appel  de  Lemberg  et  de  Cracovie  et  les  Procureurs  près 
les  cours  de  première  instance  (Tribunaux  provinciaux  et  Tribunaux  de 
district)  précitées. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  St.  Pétersbourg,  le  9  juillet  1884. 
**)  V.  Iv.  R.  G.  2«  Série,  I.  512. 
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Du  côté  de  la  Russie:  la  Chambre  de  Justice  de  Varsowie,  les  Tri- 
banaux  d'arrondissement  de  Varsowio,  de  Kalisch,  de  Kielcy,  de  Lornza, 
de  Lubline,  de  Pietrkow,  de  Ptock,  de  Radom,  de  Souvalky  et  de  Siedlice. 
Les  assises  do  Juges  de  Paix  des  arrondissements  sns-indlqués  et,  par  leur 
intermédiaire,  les  Juges  de  Pais  de  leur  ressort  ,  les  Présidents  de  ces  tri- 
bunaux,  le  Procureur  de  la  Chambre  de  Justice  de  Varsovie  et  les  Procu- 
reurs près  les  tribunaux  d'arrondissomont  précités. 

La  dénomination  des  tribunaux  et  magistrats  susmentionnés  pouvant 
subir  des  modifications,  les  Hautes  Parties  contractantes  se  réserveut  de 
s'en  faire  réciproquement  part  en  temps  utile  afin  de  prévenir  les  malen- 
tenduB  qui  pourraient  en  résulter. 

Art.  III.  Les  relations  ou  les  correspondances  directes  entre  les  tri- 
bunaux et  les  magistrats  susmentionnés  comprendront: 

a)  Les  réquisitions  relatives  aux  enquêtes  sommaires  et  instructions  des 
crimos  et  délits  commis  sur  le  territoire  des  deux  pays  respectifs, 
aux  interrogatoires,  descentes  sur  les  lieux,  visites,  domiciliaires,  saisies, 
visites  médicales,  etc.; 

b)  Les  demandes  pour  la  remise  des  pièces  de  conviction,  des  valeurs  et 
des  documents  ayant  trait  à  l'instruction  des  affaires  poursuivies  de- 
vant los  tribunaux; 

e)  La  correspondance  des  procureurs  dans  les  affaires  de  détenus  ; 

d)  La  transmission  des  citations,  des  mandats  de  comparution,  des  ex* 

ploits,  notifications,  sommations  et  autres  actes  de  procédure  tant  dans 

les  affaires  civiles  que  pénales. 
t)  L'assermentation  des  parties  en  matière  civile,  les  expertises  et  les 

dépositions  des  témoins  sous  la  foi  ou  sans  la  prestation  de  serment. 

Les  récépissés  des  citations,  exploits,  notifications  et  antres  actes  seront 
délivrés  réciproquement  munis  dos  légalisations  requises. 

Art.  IV.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  faire  exécuter 
les  réquisitions  ou  commissions  décernées  par  les  tribunaux  et.  les  magistrats 
admis  par  la  présente  convention  à  la  correspondance  directe  en  tant  que 
les  lois  du  pays,  où  l'exécution  devra  avoir  lieu,  ne  s'y  opposeront  pas. 

Art.  V.  Les  réquisitions  que  les  tribunaux  et  les  magistrats  désignés 
dans  l'article  II  de  la  présente  convention  s'adresseront  réciproquement 
seront  rédigées  par  les  tribunaux  et  magistrats  autrichiens  en  langue  alle- 
mande et  par  ceux  de  l'arrondissement  judiciaire  de  Varsovie  en  langue  russe. 

Les  réponses  provoquées  par  les  dites  réquisitions  seront  rédigées  en 
langue  russe  du  côté  de  la  Russie  et  en  langue  allemande  du  côté  de  l'Autriche. 

Art.  VI.  Dans  le  cas  où,  par  des  considéra  tiens  spéciales,  il  aura  été 
reconnu  in-opportun  d'appliquer  à  une  affaire  quelconque  le  mode  de  la 
correspondance  directe,  il  sera  loisible  aux  Hautes  Partie  contractantes  de 
se  transmettre  réciproquement  les  réquisitions  judiciaires  y  relatives  par 
la  voie  diplomatique. 

Art.  VII.  Les  frais  occasionnés  par  la  remise  des  significations  et 
des  citations  ou  par  l'exécution  des  commissions  rogatoires  resteront  à  ta- 
charge  de  l'Etat  requis. 

Art.  VIII.    Toutes  les  correspondances  et  tons  los  envols  expédiés  par 
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l'un  des  tribunaux  resprctrfe  seront-  affranchis ,  quant  aux  frais  de  poste 
par  celui  do  ces  tribunaux,  dont  émanera  une  commission  rogatoirc;  les 
expéditions  et  les  envois  fait}  en  réponse  à  cette  réquisition  seront  affran- 
chis par  tes  tribunaux -requis. 

Art.  IX.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangeas  h  St.  Pétersbourg  aussitôt  que.  faire  se  pourra. 

Elle  sera  exécutoire  à  datée  du  30IM'  jour  après  sa  promulgation,  faite 
la  dernière  dans  lea  formes  prescrites  par  les  Icis  on  vigueur  dans  les  d*ux 
Pays  et  elle  continuera  à  être  on  vigueur  jusqu'à  six  moi.*  après  déclara- 
tion contraire  do  îa  parf  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  le?»  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  a  St.  Péfcèrsbourg  le  V'J*  tt.tt  >UJ£S  m{\  huit  cent,  quatre 
vingt  -  quatre. 

Canifs  A,  de.  Wolk&Mtdii  Vt<Mturg,  Criera. 


42, 

AUTRICHE-  HONGRIE,  BRÉSIL. 
Convention  d'extradition  signée  à  Rio  de  Janeiro  le  21  mai 

ma*; 

Qtttterr.  I&iohfigoselzblatt,  iSS4>  No.  itë 

b  Sa  Majeafcé  l'îftnpeieui  d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  etc.  et  Roi  Apos- 
tolique de  Jfongrie,  et 

Sa  Majesté  Pfîmp.veur  de  Brésil, 
ayant  résolu  d'un  cemmuu  accord,  de  conclure  une  Convention  pour  i'ex- 
Jrwlition  des  malfaiteurs ,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet 
effet,  savoir  : 

8a  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  Apostolique  de  Hongrie, 
Monsieur  h  Baron  SeîHer,  Chevalier  do  Son  Ordre  de  la  Couronne 

de  Fer,  3ème  classe,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 

près  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil. 
Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil: 

Monsieur  Lourenço  Cavaleanti  de  Albuquerque,  de  Son  Conseil,  Députe 
h  l'Assemblée  Générale,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  Forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  kes  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer  réci- 
proquement, eu  .conformité  des  stipulations  de  cette  Convention,  les  indivi- 

*)  L  échange  des  ratifications  a  eu  heu  le  29  juin  1884. 


Extradition. 
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dus  prévenus,  poursuivis  ou  condamnés  par  les  autorités  judiciaires  de  l'une 
ries  Hautes  Parties  contractantes  pour  un  des  actes  punissables,  mentionnés 
à  l'article  111  ci-après,  pourvu  que  ces  actions  punissables  aient  été  com- 
mises hors  du  territoire  do  Ttîtat  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Lorsque  l'action  punissable  motivant  la  demanda  d'extradition  aura  été 
commise  hor3  du  territoire  de  l'Etat  requérant,  il  pourra  être  donné  suite 
à  cette  uemande,  pourvu  que  la  législation  de  l'Etat  requérant  et  de  l'Etat 
requis  autorise  dans  ce  cas  la  poursuite  des  mômes  faits  commis  a  l'étranger. 

Art.  IL  Ne  seront  livrés  ni  un  sujet  autrichien  on  hongrois  par 
l'Autriche  ou  la  Hongrie  au  Gouvernement  Brésilien,  ni  un  sujet  brésilien 
par  le  Brésil  au  Gouvernement  de  l'Autriche  ou  de  la  Hongrie. 

Lorsque  Taction  punissable  motivant  la  demande  d'extradition  aura 
été  commise  hors  du  territoire  des  Parties  contractantes  et  que  l'extradition 
est  également  demandée  par  le  Gouvernement  du  pays  dans  lequel  l'infrac- 
tion a  été  commise,  il  pourra  être  donné  suite  h  l'extradition  de  l'individu 
réclamé  et  à  sa  remise  au  Gouvernement  de  ce  dernier  pays. 

Art.  III.  L'extradition  sera  accordée  pour  les  actions  punissables  ci- 
dessous  indiquées,  à  savoir: 

1°  Meurtre  et  tout  autre  homicide  volontaire; 

2°  coups  et  blessures  volontaires  ayant  causé  la  mort  sans  l'intention 
de  la  donner  ou  nne  maladie  probablement  inguérissable  ou  une  incapacité 
de  travail  personnel  permanente;  la  destruction  ou  La  privation  de  l'usage 
absolu  d'un  membre  ou  d'un  organe  ou  nne  mutilation  grave; 

3°  viol  ou  autres  attentais  à  la  pudeur  s'ils  sont  commis  avec  violence  ; 

4°  polygamie,  bigamie; 

5°  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'enfants; 

6°  incendie  volontaire,  dérangement  volontaire  d'une  voie  ferrée,  ayant 
causé  des  lésions  ou  la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  personnes; 

7°  contrefaçon  ou  falsification  des  monnaies,  d'assignations  ou  obliga- 
tions- de  l'Etat,  de  billets  de  banque  ou  d'artres  billets  de  crédit  public, 
ayant  cours  comme  monnaie;  introduction,  émission,  ainsi  que  l'usage  en 
connaissance  de  cause  de  ces  valeurs  contrefaites  ou  falsifiées  ;  falsification 
et  contrefaçon  de  documents  officiels,  de  timbres-poste,  sceaux,  poinçons  et 
toutes  marques  de  l'Etat;  usage  en  connaissance  de  cause,  de  ces  objets 
falisifiés  ou  contrefaits  ; 

8°  vol  commis  avec  violence  envers  les  personnes  (Baub); 

9°  vol  commis  avec  violence  envers  les  choses  ou  avec  des  fausses  clefe 
(Diebstahi)  pourvu  que  la  valeur  de  la  chose  volée  surpasse ,  si  le  pays 
réclamant  est  l'Autriche  ou  la  Hongrie,  la  somme  de  mille  florins  on  celle 
d'un  conto  do  reis  (1 : 000  Milreis  000)  lorsque  le  pays  réclamant  est  le  Brésil; 

10°  escroquerie  et  fraude  (Betrug);  soustraction  et  détournement  ;  faux 
en  écriture  publique  et  privée  ou  dans  les  lettres  de  change  et  d'autres 
papiers  de  commerce,  usage  en  connaissance  de  cause  de  ces  fausses  écri- 
tures; pourvu  que  dans  les  cas  ci-dessus  indiqués  la  valeur  du  préjudice 
causé  surpasse  la  somme  de  mille  florins ,  si  le  pays  réclamant  est  l'Au- 
triche ou  la  Hongrie,  ou  la  somme  d'un  conto  de  reis  (1  :  000  Milreis  000) 
lorsque  le  pays  réclamant  est  le  Brésil; 
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11°  faux  serment  en  matière  criminelle  an  préjudice  de  V accusé; 

12°  actes  volontaires  et  coupables  dont  aura  résulté  la  perte,  l'échoué  - 
ment,  la  destruction  ou  le  dégât  de  vaisseaux  ou  autres  navires  (baraterie)  ; 

13°  émeute  et  rébellion  des  gens  de  l'équipage  à  bord  d'un  vaisseau 
contre  le  capitaine  ou  contre  leurs  supérieurs; 

14°  banqueroute  frauduleuse. 

Paragraphe  unique:  Dans  tous  ces  cas  les  tentatives  ainsi  que  les 
faits  de  complicité  et  de  participation  suffiront  pour  entraîner  l'extradition, 
lorsque  ces  tentatives  et  ces  faits  de  complicité  et  de  participation  sont 
punissables  d'après  la  législation  de  l'Etat  requérant  et  de  l'Etat  requis. 

Art.  IV.  L'extradition  sera  demandée  par  voie  diplomatique  et  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production,  soit  en  original  soit  en  expédition 
authentique  d'un  jugement  ou  d'un  acte  d'accusation  ou  d'un  mandat  d'arrêt 
(sentença  de  condemnaçao ,  despacho  de  pronuncia,  ou  mandado  de  prisao) 
ou  bien  de  toute  autre  acte  avant  la  même  force  que  cet  arrêt  on  jugement. 

Ces  actes,  qui  seront  délivrés  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation 
de  l'Etat  requérant,  contiendront  la  désignation  de  l'action  punissable  dont 
il  s'agit,  l'indication  de  la  peine  dont  elle  est  passible  et  seront  accompag- 
nés, autant  que  possible,  du  signalement  de  l'individu  réclamé  ou,  s'il  y  a 
lien,  d'autres  données  pouvant  servir  à  vérifier  son  identité. 

Art.  V,  En  cas  d'urgence  chacun  des  Gouvernements  contractants 
pourra,  sur  avis  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  demander  et  obtenir 
par  la  voie  la  plus  directe,  l'arrestation  du  prévenu  ou  du  condamné,  à  la 
condition  toutefois  que  l'acte  servant  d'appui  à  la  demande  sera  produit 
dans  le.  terme  de  deux  mois  à  partir*  du  jour  où  l'arrestation  aura  eu  lieu. 

Art.  VI.  Si,  dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  où  le  prévenu 
on  le  condamné  aura  été  mis  à  sa  disposition,  l'agent  diplomatique  qui  l'a 
réclamé  ne  s'est  pas  chargé  de  lui  au  nom  du  pays  réclamant,  il  sera  mis 
en  liberté  et  ne  pourra  être  de  nouveau  arrêté  pour  le  même  motif.  Dans 
ce  cas  les  frais  seront  à  la  charge  du  Gouvernement  réclamant. 

Art.  VIL  Si  l'individu,  dont  l'extradition  est  demandée  par  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes,  en  vertu  de  la  présente  Convention,  est 
aussi  réclamé  par  une  autre  ou  plusieurs  autres  Puissances  du  chef  d'autres 
actes  punissables,  il  sera  titré  au  Gouvernement1  de  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel  aura  été  commise  l'infraction  la  plus  grave  et,  en  cas  de  gravité 
égale,  il  sera  livré  an  Gouvernement  de  l'Etat  dont  la  demande  est  par- 
venue la  première  au  Gouvernement  requis. 

Si  toutefois  ces  demandes  ont  été  présentées  simultanément,  il  sera 
remis  au  Gouvernement  dont  la  demande  porte  la  date  antérieure. 

Art»  VIII.  Dans  Aucun  cas  l'extradition  ne  sera  accordée  lorsqu'il 
s'agira  de  crimes  ou  délits  politiques  ou  bien  d'actions  ou  omissions  con- 
nexes h  de  semblables  crimes  et  délits'. 

N*  sera  pas  réputé  délit  politique,  ui  fait  connexe  à  un  semblable 
délit  l'attentat  contre  la  vio  du  Souverain -on  des  membres  de  sa  famille. 

Vrt,  *X.  IV Individu  qui  aura  'M  livré  ne  pourra  dans  aucun  cas  être 
poursuivi  ou  puni  dans  l'Etat  auquel  il  a  été  livré  pour  un  crime  ou  délit 
politique  antérieur  à  l'extradition,  pour  aucune  action  ou  omission  connexe 
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à  une  semblable  infraction,  ni  pour  aucune  infraction  non  prévue  par  la 
présente  Convention. 

Art.  X.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  3i  1a  prescription  de  la  pour- 
suite ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extraditi- 
on est  demandée. 

L'extradition  ne  pourra  également  avoir  lieu  lorsque  l'individu  dont 
l'extradition  est  demandée  a  déjà  été  poursuivi  et  absous  dans  le  pays 
requis,  en  raison  de  la  môme  action  punissable,  qni  a  motivé  la  demande 
d'extradition,  ou  bien  si  l'enquôte  s'y  poursuit  encoro  ou  qu'il  a  déjà  subi 
sa  peine. 

Art.  XI.  Dans  le  cas  où  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée 
se  trouverait  engagé  dans  un  procès  ou  serait  retenu  à  raison  d'obligations 
par  lui  contractées  envers  des  particuliers  son  extradition  aura  lieu  néanmoins, 
sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  XII.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu 
dans  l'Etat  requis  pour  une  infraction  autre  que  celle,  qui  a  motivé  la 
demande  d'extradition,  son  extradition  devra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  pour- 
suites soient  terminées  et,  en  cas  de  condamnation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi 
la  peine  ou  que  celle-ci  soit  remise. 

Art.  XIII.  Les  objets  ayant  servi  à  la  perpétration  de  l'action  pu- 
nissable ou  qui  ont  été  obtenus  au  moyen  de  cette  action  ainsi  que  ceux 
qui  peuvent  servir  de  pjèce  de  conviction  seront  remis  en  môme  temps  que 
l'individu  réclamé. 

Cette  remise  aura  lieu  môme  dans  le  cas  où  l'extradition  ne  pourrait 
ôtre  effectuée  par  suite  de  la  mort  ou  de  la  ,  fuite  du  coupable. 

Elle  comprendra  tous  les  objets  de  la  môme  nature  que  le  prévenu 
aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays,  dans  lequel  il  s'est  réfugié  et  qui 
seraient  découverts  ultérieurement.  Sont  cependant  réservés  les  droits  des 
tiers  snr  les  objets  mentionnés,  qui  doivent  leurs  ôtre  rendus  sans  aucuns 
frais  dès  que  le  procès  sera  terminé. 

Art.  XIV.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention,  la 
nourriture  et  le  transport,  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée, 
ainsi  que  le  transport  des  objets  mentionnés  à  l'article  précédent  resteront 
à  la  charge  des  deux  Gouvernements  dans  les  limites  de,  leurs  territoires 
respectifs.  .  Les  frais  de  transport  par  mer  seront  supportés  par  le  Gou- 
vernement réclamant. 

Art.  XV.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  poli- 
tique, l'un  des  Gouvernements  contractants  jugera  nécessaire  l'audition  de 
témoins  domiciliés  dans  l'autre  Etat  ou  tout  autre  acte  d'instruction,  une 
commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique  et 
il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  Pays  requis. 

Les  deux  Gouvernements  contractants  renoncent  réciproquement  à  toute 
réclamation  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  commission  rogatoire, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles,  commerciales  ou  médir  ,- 
légale?. 

Art.  XVI.    La  présente  Convention  sera  exécutoire  à  dater  du  jour 
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de  sa  promulgation,  qui  aura  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois, 
en  vigueur  dans  les  territoires  des  Hautes  Par  ties  contractantes* 

Cette  promulgation  aura  lieu  dans  le  délai  de  6  mois  au  plus  tard 
après  l'échange  des  ratifications, 

La  Convention  pourra  être  dénoncée  par  chacune  do;;  Hautes  Parties 
contractantes  ;  cependant  elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  l'expira- 
tion d'une  année  à  compter  du  jour  ou  elle  aura  été  dcuuricée. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront,  échangées  à  Rio  do  Janeiro 
aussitôt  que  faire  Se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rio  de  Janeiro,  le  vingt  et  un  du  mois  de  mai  de  l'année  mil 
huit  cent  quatre-vingt-trois. 

Sciller.         Lourenço  Cavalcanti  de  Albuquerque. 


43. 

GRANDE  -  BRETAGN  E ,  ITALIE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  suivi  d'un  Protocole; 
signé  à  Rome,  le  15  juin  188S*). 

Pari.  Paper  [3666]  iS83. 


Texte  anglais. 

lier  Majesty  the  Quoen  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Bribain  and 
Ireland,  Empress  of  India,  and  His 
Majesty  the  King  of  Italy,  being  de- 
sirous  to  extend  and  fàeilitate 
the  relations  of  commerce  between 
their  respective  subjects  and  dominions, 
have  determined  to  conclude  a  new 
Treaty  with  this  objeet,  and  they  ha- 
ve appointed  their  respective  Pleni- 
potentiaries,  that  is  to  say:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  Empress  of  India,  his  Ex- 
cellency  the  Right  Honourable  Sir 
Àugustus  Berkeley  Paget,  Knight  Com- 
mander of  the  Most  Honourable  Or- 
der  of  the  Bath  ,  a  Meraber  of  Her 


Texte  italien. 
Sua  Maestà  la  Regina  del  Regno 
Unito  délia  Gran  Brettagna  ed  Irlanda, 
Impératrice  délie  Indie,  e  Sua  Maesta 
il  Ée  d'Italia,  desiderosi  di  eàtendere 
e  di  facilitare  le  reiazionï  di  commercio 
tra  i  loro  respettivi  sudditi  e  dominii, 
hanno  deterrainato  di  conchindere  un 
nuovo  Trattato  per  questp  scopo,  ed 
hanno  nominato  a  loro  rispettivi  Ple- 
nipotenziarii ,  cioè:  — 

Sua  Maestà  la  Regina  del  Regno 
Unito  délia  Gran  Brettagna  ed  Ir- 
landa, Impératrice  délie  Indie,  sua 
Ëccelenza  TOnorevolissimo  Sir  Àu- 
gustus Berkeley  Paget,  Cavalière  Com- 
mendatore  del  l'Onorevolissimo  Ordine 
del  Bagno,  Membro  deirOnorevoiiasi- 


•!M)(*).li»es  ratifications  ont  été  échangées  a  Rome»  ,  le  30  juin  1883. 
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Majesfcy's  Most  Honourobie  Privy 
Council,  and  hcr  Ambassudor  Extra- 
ordinary  and  Plehipotentiary  to  His 
Majesty  the  Kiug  of  Tcaly  ; 

And  His  Majesty  the  King  of  ltaly, 
his  Exeelloncy  Signor  Pasquale  Sta- 
nisïao  Mancini,  Grand  CrooS  and  Grand 
Cordon  of  the  Ordcr  of  S 6.  Maurice 
and  Lazarns  and  of  the  Crown  of 
Italy,  Knight  of  the  Order  of  Civil 
Merit  of  Savoy,  &c.,  Minister  of 
State,  Doputy  cf  the  National  Par- 
liament,  and  His  Ministcr  Secretary 
of  State  for  Foreign  A  flairs  ; 

Who,  after  having  communieated  to 
oach  oiher  thoir  respective  full  powers, 
ibund  in  good  and  due  form ,  hâve 
agreed  upon  the  following  Articles:  — 

Art.  I.  There  9hall  be  between 
ihe  dominions  and  possessions  of  the 
two  High  Contracting  Parties  recipro- 
cal  freedom  of  commerco  and  naviga- 
tion. The  snbjeets  df  each  of  the 
two  Parties  shall  have  liberty  freely 
to  corne,  with  thoir  sbips  and  ear- 
goes,  to  ail  places,  ports,  and  ri  vers 
in  the  dominions  and  possessions  of 
the  other  to  whieh  native  subjectâ 
generally  are  or  may  be  permitted  to 
corne,  and  shall  enjoy,  respectiveiy, 
the  Baine  rights,  privilèges,  liber  ties, 
favours,  immunitics ,  and  exemptions 
in  matters  of  commerce  and  naviga- 
tion which  are  or  may  be  enjoyed 
by  native  subjeets,  without  having 
to  pay  any  tax  or  impost  greater 
than  those  paid  by  the  same,  and 
they  shall  be  subject  to  the  laws  and 
régulations  in  force. 

Art.  II.  No  other  or  bigher  du- 
ties  shall  le  imposed  on  the  impor- 
tation infco  the  dominions  and  pos- 
sessions of  Her  Britannic  Majeaty  of 
any  article  the  produce  or  manufacture 
of  ihe  dominions  and  possessions  of 
His  Majesty  the  King  of  Italy,  from 


mo  Uonsiglio  Privato  di  Sua  Maeslà 
la  Regina,  e  sua  Ambasciatore  Stra- 
ordinario  o  Plenipotenziario  presso 
Sua  Ma6stii  il  Rc  d'Italia; 

R  Sua  Maeatà  il  lie  d'Italia,  sua 
Eceelîcnza  il  Signor  Pasquale  Stanis- 
lào  Mancini,  C4ran  Croce  décorât q  del 
Oran  Cordone  degli  Ordini  dei  SS. 
Maurizio  e  Lazzaro  e  délia  Corona 
d'Italia,  Cavalière  dell'Ordine  del  Me- 
rito  Civile  do  Savoja,  &c. ,  &c. ,  Mi* 
nistro  di  Stato,  Deputato  al  Parla- 
mento  Nazionale,  e  sno  Ministre  Se- 
gretario  di  Stato  per  gli  Affari  Esteri  ; 

I  quali,  dopo  esterai  rceiprocamonte 
comunicati  i  loro  rispettivi  pieni  po- 
teri,  reconosciuti  in  buona  o  débita 
forma,  convennero  nella  stipulazione 
dei  6eguenti  Articoli;  — 

Art,  I.  Vi  sarà  tra  gli  Stati  e 
possesei  délie  due  Alte  Parti  CoiV- 
traenti  libertà  reciproca  di  commeroio 
e  di  navigazione.  I  sudditi  di  ognur.a 
dcllo  due  Parti  avranno  facoltà  di 
entrare  libérâmes  te  coi  loro  bastimenti 
e- enrichi  in  tutti  i  luoghi,  porti  e 
fiumi  degli  Stati  c  possessi  delî'altra, 
net  quali  é  o  sarà  permesso  gcncruJ- 
mente  di  entrare  ai  nazionali,  e  go*- 
dranno  rispettivamente  degli  stesai 
dirifcti,  privilegi,  libertà,  favori,  im- 
muni ta  od  estmzioni  in  materiè  di 
eomraercio  e  di  navigazione  di  cui 
godono  o  godranno  i  nazionali,  senza 
dover  pagare  alcuna  tassa  o  importa 
maggiore  di  quelle  pagato  dai  mede- 
simi,  e  saraûno  soggetti  aile  leggi  cd 
ai  re^olamoïiii  in  vigore. 

Art.  II,  Snlla  iraportazione  degli 
Stati  o  possessi  di  Sua  Maestà  Bri- 
tannica di  qualsiasi  prodol  to  del  suolo 
o  daU'iudustria  degli  Stati  e  possessi 
diSua  Maestà  il  Rc  d'Italia,  qualuuque 
ne  sia  la  provenienza,  c  sulla  impor- 
tazione  negli  Stati  e  possessi  di  Sua 
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whatever  place  arriving,  and  no  other 
or  higher  clutiee  shall  be  impose!  on 
the  importation  into  tbe  dominions 
and  possessions  of  His  Majcsty  tho 
King  of  Italy  of  any  article  the  pro- 
duce  or  manufacture  of  Her  Britannic 
Majesty's  dominions  and  possessions, 
from  whatever  place  arriving,  than 
on  articles  produced  or  manufactured 
in  any  other  foreign  country;  nor 
shall  any  prohibition  be  maintained 
or  imposed  on  the  importation  of 
any  article  the  produce  or  manufac- 
ture of  the  dominions  and  possédions 
of  either  of  the  Contracting  Parties 
into  the  dominions  and  possessions 
of  the  other,  from  whatever  place 
arriving,  which  shall  not  equaîiy  ex- 
tend  to  the  importation  of  the  like 
articles  being  the  produce  or  manu- 
facture of  any  other  country.  Tbis 
last  provision  is  net  applicable  to 
the  sanitary  and  other  prohibitions 
occasioned  by  the  necessity  of  pro- 
tecting  the  safety  of  person3  or  of 
cattle,  or  of  plants  useful  to  agriculture. 

Art.  III.  No  other  or  higher  du- 
ties  or  charges  shall  be  imposed  in 
the  dominions  and  possessions  of  ei- 
ther of  the  Contracting  Parties  on 
the  exportation  of  any  article  to  tho 
dominions  and  possessions  of  tbe  other, 
than  such  as  are  or  may  be  payable 
on  the  exportation  of  the  like  article 
to  any  other  foreign  country;  nor  shall 
any  prohibition  be  imposed  on  the 
exportation  of  any  article  from  the 
dominions  and  possessions  of  either 
of  the  two  Contracting  Parties  to 
the  dominions  and  possessions  of  tbe 
other,  which  shall  not  equally  extend 
to  the  exportation  of  the  like  article 
to  any  other  country. 

Art.  IV.  The  snbjects  of  each  of 
the  Contracting  Parties  shall  enjoy, 
in  tho  dominions  and  possessions  of 
the  other,  exemption  from  ail  transit 


Maesta  il  Re  d'Italia  di  qualsiasi 
prodotto  del  suolo  o  deîPindustria 
degli  Stati  e  possessi  di  Sua  Maestà 
Britannica,  qualunque  ne  sia  la  pro» 
venienza,  non  saranno  imposti  diritti 
diversi  o  maggiori  di  qudli  imposti 
sni  prodotti  del  suolo  o  dell'industria 
di  qualsiasi  altro  paese  straniero;  nè 
alcuna  proibizione  sarà  mantenuta 
od  imposta  sulla  importazioue  di 
qualsiasi  prodotto  del  suolo  o  dell'in- 
dustria  degli  Stati  e  possessi  di  una 
délie  Parti  Contraeuti  negli  Stati  e 
possessi  detPaltra,  qualunque  ùè  sia 
la  pro venienza,  senza  che  essa  si  ès- 
tenda  eguaTmente  all'importazione  de- 
gli uguali  articoli  pro$enienti  dal 
suolo  o  dair  industria  di  qualsiasi 
al tro  paese.  Quest'ultima  disposizione 
non  ô  applicable  aile  proibizioni  sa- 
nitarie  ed  altre  reclamate  dalla  ne- 
cessità  di  tntelare  ttucolnmità  délie 
persone  o  del  bestiame,  o  di  piante 
utili  ail'  agricoltura. 

Art.  III.  Sulla  esportazione  di 
qualsiasi  articolo  dagli  Stati  e  pos- 
sessi di  una  délie  Parti  Contraenti  a 
destinazione  degli  Stati  e  possessi 
dell'altra,  non  saranno  imposti  diritti 
o  carichi  diversi  o  maggiori  di  quelli 
che  si  esigono  o  si  esîgeranno  snll* 
nguale  articolo  esportato  per  quai- 
sivoglia  altro  paese  straniero  ;  nè  al- 
cun  diritto  sarà  imposto  ail*  espor- 
tazione di  qualsiasi  articolo  dagli  Stati 
e  possessi  di  una  délie  Parti  Con- 
traenti per  gli  Stati  e  possessi  delPaltra, 
il  quàle  non  debba  estendersi  egual- 
mente  airesportazione  dell'eguale  ar- 
ticolo per  qualsiasi  altro  paese. 

Art.  IV.  I  sudditi  di  una  délie 
due  Parti  Contraenti  godranno,  negli 
Stati  c  possessi  dell'altra,  délia  esen- 
zione  da  qualunque  tassa  di  transita  e 
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duties,  and  a  perfect  equality  of  treat- 
ment  with  native  subjecta  in  ail  that 
relates  to  warehonsing,  boutities,  fa- 
cilites, and  drawbacks. 

Art.  V.  AU  articles  which  are  or 
may  be  legally  imported  into  the 
ports  of  tbe  dominions  and  possessions 
of  Her  Britannic  Majesty  in  Britisb 
vessels  may  likewise  be  imported  into 
those  ports  in  Italian  vessels,  without 
being  liable  to  any  other  or  higher 
dnties  or  charges  of  whatever  déno- 
mination than  if  such  articles  were 
imported  in  Britisb  vessels;  and  re- 
ciprocally  ail  articles  which  are  or 
may  be  legally  imported  into  the 
ports  of  the  dominions  and  possessions 
of  H is  Majesty  the  King  of  Italy  in 
Italian  vessels  may  likewise  be  im- 
ported into  those  ports  in  British 
vessels,  without  being  liable  to  any 
other  or  higher  dnties  or  charges  of 
whatever  dénomination,  than  if  such 
articles  were  imported  in  Italian  ves- 
sels. Such  reciprocai  eqnality  of  treat- 
ment  shall  take  effect  without  di- 
stinction, whether  such  articles  corne 
directly  from  the  place  of  origin  or 
from  any  other  place. 


In  the  same  nianner,  there  shall 
be  perfect  equality  of  treatment  in 
regard  to  exportation ,  so  that  tbe 
same  export  duties  shall  be  paid, 
and  the  same  boanties  and  drawbacks 
allowed,  in  the  dominions  and  posses- 
sions of  oither  of  the  Contracting 
Parties  on  the  exportation  of  any 
article  which  is  or  may  be  legally 
exported  theréfroin,  wheter  such  ex- 
portation shall  take  place  in  Italian 
or  in  British  vessels,  und  whatever 
may  bu  the  place  of  destination,  whe- 


di  una  piena  cgnaglianza  di  trattà- 
mento  co'  nazionali  in  quêllo  che 
concerne  magazzinaggio,  rimbersi,  fa- 
cilitazioni,  e  drawbacks. 

Art.  V.  Tutti  gli  articoli  che 
possono  o  potranno  legalmente  im- 
portarsi nei  porti  degli  Stati  e  pos- 
sessi di  sua  Maestà  Britannica  sopra 
bastimenti  Inglesi  potranno  egual- 
mente  importarsi  negli  stessi  porti 
sopra  bastimetiti  Italiani,  senza  essere 
sottoposti  ad  altri  o  maggiori  diritti 
od  oneri  di  qualsiasi  denominazone 
di  quelli  cui  i  detti  artteoli  andreb- 
bero  sottoposti  se  fossero  importati 
sopra  bastimenti  Inglesi;  e  recipro- 
camente  tutti  gli  arlicoli  che  possono 
o  potranno  legalmente  importarsi  ne' 
porti  degli  Stati  e  possessi  di  Sua 
Maestà  il  Re  d'Italie  sopra  basti- 
menti Italiani  potranno  parimenti 
importarvisi  sopra  bastimenti  Inglesi, 
senza  essere  soggetti  ad  altH  o  mag- 
giori diritti  ed  oneri  de  qualsiasi  de- 
no  mi  nazi  one  di  quelli  cui  gli  stessi 
articoli  andrebbero  sottoposti  se  fos- 
sero  importati  sopra  bastimenti  Ita- 
liani. Qnesta  reciproca  eguaglianza 
di  '  trattameato  avrà  efletto  senza 
distinzione,  sia  che  le  mercanzie .  pro- 
vengano  direttamente  dal  lnogo  d'o- 
rigine, ovvero  da  qualsiasi  altra  lo- 
cftlità. 

Nello  stesso  modo,  vi  sarà  por- 
fetta  eguaglianza  di  trattamento  a 
riguardo  délia  esportazione ,  in  guisa 
che  negli  Stati  e  possessi  deU'una  e 
delVaitra  délie  due  Parti  Corttraenti 
si  pagheranno  sulia  uscita  di  qua- 
lunque  articolo  che  possa  o  potrà 
legalmente  esportarsene  gli  stessi  di- 
ritti di  esportazione,  e  si  accorderanno 
gli  stessi  rimborsi  e  drawbacks,  tanto 
se  siano  esportati  sopra  bastimenti 
Italiani  quanto  sopra  bastimenti  Ing- 
lesi, e  qualunque  siasi  la  loro  des- 
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tber  a  port  df  either  of  the  Contrat - 
ting  Parties,  or  of  anv  third  Power. 

Art.  VI.  No  dtrties  or  tonnage, 
harbonr,  pilotage,  lighthouse,  qua- 
rantine,  or  othor  similar  or  sorres- 
ponding  duties  of  whatever  dénomi- 
nation ,  levied  in  tha  nain  a  or  for 
the  profit  of  GovernniCTit  ,  public 
functiouaries,  private  inuividuais,  cor- 
porations ,  or  establishments  o*  any 
kind ,  shalî  be  iroposed  in  the  ports 
of  the  dominions  and  possessions  of 
either  country  upon  tué  vessels  of 
tho  other  country  which  shall  not 
equally  and  under  the  eame  condi- 
tions be  iroposed  in  tho  like  cases  on 
national  vossels  in  gênerai.  Such 
equality  of  troatment  shaîi  appiy  re- 
eîprocally  to  tho  respective  vesseJs. 
from  wbatevyr  port  or  placfc  they  may 
arrive ,  and  vvbatcver  may  bo  their 
place  of  destination. 

Art.  VII.  In  ail  that  regards  the 
statiouiug,  loadiag,  and  unloading  of 
vessels  in  the  ports,  baaina,  docks, 
roâtfétéads ,  harbours ,  or  rivera  of 
Ue  dominions  and  possessions  oi  lue 
.fwo  countries,  no  privilège  shall  be 
grantod  to  national  vessels  vhich  shall 
not  be  equaily  granted  to  vessels  of 
the  other  country;  the  intention  of 
the  Contracting  Parties  being  tlmt 
m  tbia  respect  also  the  respective 
vessela  shall  bo  trealed  on  the  footing 
of  perfect  equality. 

Art.  VIII.  The  eoasting  trade  is 
excepted  from  the  provisions  of  the 
ptes^nt  Treaty  ;  ils  régulation  remains 
subject  to  the  lawa  which  are  or  sball 
be  in  force  in  the  dominions  and 
possessions  of  the  Confcracting  Parties. 

Art.  IX.  Any  ship  of  war  or 
morchant-vessel  of  either  of  the  Con- 
tracting  Parties  which  may  bo  com- 
pelled  by  stress  of  wcothor,  or  by 
accident,  to  take  shelter  in  a  port  of 


tinaziomj,  poi  un  porto  dell'uua  o 
daU'altra  cl«i)t>  Parti  Contraenti  o  di 
rma  terza  Potenza. 

Art.  VI.    Nessun  diritto   di  ten- 
Delliigio,  di  porto,  di  pilotaggio,  di 
taro  ,  di  quarantena ,  o  alî,ro  simig- 
liante  cri  équivalente,   di  qnalunque 
siasi  natura  o  sotte   qualsiasi  deno- 
minazione,  imposto  *  noune  o  a  pro- 
fitto  dello  Stato ,  di  fu  izionavi  pub- 
blici,  d'individui  privati.  di  cerpoiazioni 
o  di  stabilimenti  di  qualsiasi  specie, 
sarà  applicato  nei  pi/ïti  degli  Stati 
o  possessi.  di  uuo  dei  due  paesi  sulle 
navi  dell'altro,  senza  che  esso,  nti 
medesimî  casi,  si  estenda  egualmente, 
e  sotto  lo  stesse  condizioni,  aile  navi 
nazienali  in  générale.    Questa  egnag- 
lianza  di  trattamento  si  applicherà 
{ reciprocameote  ai  rispettivi  bastiinenti, 
|  da  qualsiasi  porto  o  localité,  arrivino, 
I  e  qualunque  sih  h\  ioro  destinazionc. 
i 

j  Art.  VII.  Pw  tntto  quanto  con- 
cerne il  coUocamento ,  il  carico  e  il 
disertrico  déi  bastitnentl  ne'  perti. 
bacini,  docks,  darsene,  rade  o  fiumi 
degli  Stati  e  possessi  dei  duo  paesi, 
non  potià  aecordarsi  alcun  privilégie 
ai  navigli  nazionali,  il  qnale  non  sia 
parimenti  coccesso  ai  navigli  dell'- 
altro paese,  essundo  intenzione  dalle 
due  Parti  Ccntraenti  che  anche  a 
questo  riguardo  i  bastamenti  deil  ima 
e  dclî'altra  siano  trattati  3\il  pi^de  di 
perfettPw  eguagiianza. 

Art.  V1ÏI.  È  fatta  eccezione  aile 
disposizioni  dei  présente  Trfi,ttato  pel 
coinmercio  di  cabotaggio.  Il  suc>  ré- 
gime ritnane  soggefcto  afle  leggi  che 
sono  o  saranno  in  vigore  negli  Stati 
e  possessi  délie  Parti  Contraenti. 

Art.  IX,  Qualanque  navo  da  guerra 
o  bastimento  mercantile  di  una  délie 
Parti  Contraontj,  il  qnale  per  cattivo 
tempo  o  ptK  uecidente  tiovisi  cos- 
tretto  a  rifiagiarsi  in  nn  porto  deîl' 
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the  other,  shall  be  at  liberty  to  refit  I 
tbereiu,  to  procure  ail  neeessaiy  stores,  | 
and  to  put  to  sca  again,  without 
payiug  any  dues  other  than  such  as 
would  be  payable  in  a  similar  case 
by  a  national  vessel.  Inca.se,  howe- 
ver,  the  mas  ter  of  a  merchant-vesse! 
sho'iid  bc  under  the  necessity  of  dis- 
posiug  of  a  paî  t  of  his  merehandize 
in  order  to  elefray  bis  expenses,  be 
shall  be  boand  to  oonform  to  tbe 
régulations  ond  tariifs  of  tbe  place 
to  wbich  he  may  bave  corne. 

If  any  sbip  of  war  or  merchant- 
vessel  of  one  of  tbe  Oontraeting  Par- 
ties should  mu  agiound  or  be  Wre- 
cked  upon  the  coasts-  of  tke  other, 
such  sbip  or  vessel,  and  ali  paits 
thoreot,  and  ail  furniture  and  appur- 
tenaïices  belonging  thereunto,  and  ail 
goods  and  nieushundize  saved  there» 
from,  including  any  wbich  may  bave 
becu  cast  into  the  sea,  or  tbe  pro- 
eeeds  tbereof  if  sold  ,  as  well  ne  ail 
papers  iound  on  board  such  stranded 
or  wrecked  «bip  or  vessel,  sliall  be 
gtven  up  to  the  ownera  or  tbeir 
agonts  when  elaimed  by  them.  If 
there  are  no  such  owners  or  agents 
on  tbe  spot,  thon  tbe  saine  shall  be 
delivered  ;to  the  British  or  Jtalian 
Gonsul-General,  Consul,  Vice  -  Convoi, 
or  Consular  Agent  in  whose  district 
the  wreck  or  strauding  may  bave 
taken  place,  opon  being  claimed  by 
bim  within  the  period  fixed  by  the 
l.iws  of  the  couutry  ;  and  such  Con- 
tiiSj  owuers,  or  agents  shall  pay  only 
tho  expenses  incurred  in  préservation 
of  the  property ,  together  witU  the 
salvage  or  other  expenses  which  wouîd 
have  been  payable  in  tbe  like  case 
of  a  wreck  of  a  national  vessel. 

The  g^ods  and  merchandize  saved 
from  the  wreck  shall  bc  exempt  from 
ail  duties  of  Customs,  unless  cleared 
for  consomption  ,  in  which  case  they 


ialtra,  avra  facolta  di  raddebbarvisi, 
,  di  procurarvisi  tutti  le  necesgario 
proviste ,  e  di  riprendsre  il  mare, 
senza  pagare  altri  dnitti  dî  quelïi 
ebe  sarebbero  dovoti  in  consimile 
c?so  da  vin  legno  nazionale.  Pero, 
se  il  capttano  di  un  bastimento  mer- 
cantile si  trovi  nclla  recessità  di 
disporre  di  una  parte  del  c^rico  pel 
pagamento  délie  eue  spese.,  dovrà 
umformarsi  in  ta!  easo  ai  regolamenti 
ed  allé  tarift'e  del  luogo  ove  sia 
approdato. 

Se  avvenga  cbe  ona  nave  da 
guerra  o  bastimento  .mercantile  dell'- 
una  délie  Parti  Contraenu  s'arreni 
o  faccia  naufragio  suîle  costé  dell'altra, 
qnesta  nave  o  bastimento ,  e  tutte 
le  sue  parti,  <î  tutti  î  ' suoi  attrezzi 
ed  appartenenze^  e  tutte  le  merci  ed 
effetti  salvati ,  cemprése  quelïi  che 
possero  stati  gettati  in  mare;  o  il 
ricavo  délia  loro  vendita,  corne  pore 
le  carte  tutte  rinvenute  a  bordo 
délia,  nave  o  bastimento  errdiiato  o 
naofragato,  sp.ranno  restitoiti  ai  pro- 
ptietari  o  loro  agenti  aller  cbè  âiano 
da  essi  reclaniatL  Nel  caso  di  as- 
senza  dei  proprietari  e  loro  agenti, 
ogiiï  cosa  sarà  convegnata  al  Console» 
Générale,  Convole,  Vice -Console  od 
Agente  Consolare  Britannico  o  Itali- 
ano  nel  «ni  distretto  ebbe  luogo  il 
naufragio  o  l'arren3mcnto,.  dietro  do- 
manda  da  esso  fattane  nel  termine 
fissatc  dalle  leggi  del  paese;  o  i 
detti  Consoii ,  proprietari  od  agenti 
non  saranno  tenuti  cbe  al  pagamento 
deHe  spese  occorse  per  la  conserva- 
ziono  délia  propriété,  comprese  qoelle 
di  salvataggio  od  altre  cbe  in  casi 
analoghi  sarebbero  dovote  dalle  navi 
nazionali. 

Le  tnercansie  e  oggetti  salvatj  dal 
naufragio  saranno  essenti  da  ogni 
diritto  di  dogana  a  meno  ché  ven- 
gano  diohiarati  per  la  consnmazior;e, 


556 


Grande  -  Bretagne ,  Italie. 


shall  pay  the  same  rate  of  duty  as 
if  they  had  been  imported  in  a  na- 
tional vcssel. 

In  the  case  either  of  a  vessel  being 
driven  in  by  stress  of  weather,  run 
aground,  or  wrecked,  the  respective 
Consuls-General ,  Consuls,  Vice-Con- 
auJs,  and  Consnlar  Agents  shall,  if 
the  owner  or  master  or  other  agent 
of  tho  owner  is  not  présent,  or  is 
présent  and  requires  it,  be  authori- 
zed  to  interpose  in  order  to  afford 
the  necessary  assistance  to  their  fel- 
low-conntrymen. 

Art.  X.  Ail  vessels  whicb,  accor- 
ding  to  British  law,  are  to  be  dee- 
med  British  vessels,  and  ail  vessels 
which,  according  to  Itaîian  law,  are 
to  be  deemed  Italian  vessels,  shall, 
for  the  purposes  of  this  Treaty,  be 
deerned  British  and  Italian  vessels, 
respectively. 

Art.  XI.  The  Contracting  Parties 
agrée  that,  in  ail  matters  relating  to 
commerce  and  navigation,  any  privi- 
lège, favour,  or  immnnity  whatever 
which  either  Contracting  Party  has 
actually  granted  or  may  hereafter 
grant  to  the  subjects  or  citizens  of 
any  other  State  shall  be  exteuded  im- 
medlately  and  unconditionally  to  the 
subjects  or  citizens  of  the  other  Con- 
tracting Party;  it  being  their  inten- 
tion that  the  trade  and  navigation 
of  each  country  shall  be  placed ,  in 
ail  respects,  by  the  other  on  the  foo- 
ting of  the  most  favoured  nation. 

Art.  XII.  It  shall  be  frce  to  each 
of  the  Contracting  Parties  to  appoint 
Consnls-General,  Consuls,  Vice-Consuls, 
and  Consul ar  Agents  to  réside  in  the 
townB  and  ports  of  the  dominions  and 
possessions  of  the  other.  Such  Con- 
suls-General,  Consuls,  Vice- Consuls, 
and  Consul  ar  Agents,  however,  shall 
not  enter  idpon  their  fonctions  until 


nel  quai  caso  pagheranno  solamente 
gli  stessi  diritti  che  sarebbero  dovuti 
se  fossero  stati  import ati  sopra  nave 
nazionale. 

OccoreHdo  che  una  nave  debba  per 
cattivo  tempo  entrare  in  qn  porto,  o 
resti  arrenata  o  faccia  naufragio,  i 
nspettivi  Consoii- Generali,  Consoii, 
Vice-Consoli  ed  Agenti  Consolari,  se 
il  propriétaire  o  capitano  od  altro 
agente  del  proprietario  non  sia  pré- 
sente, ovvero  sia  présente  e  la  richicda, 
sarahno  autorizzati  ad  interporsi  per 
arrecare  la  necessaria  assistenza  di 
loro  connazionali. 

x\rt.  X.  Tutti  i  bastimenti  che  a 
uorma  délie  leggi  Inglesi  sono  consi- 
derati  corne  bastimenti  Inglesi,  e  tutti 
i  bastimenti  che  secondo  le  leggi  Ita- 
liaue  sono  considérât!  corne  bastimenti 
Italiani,  saranno  rispettivamenfe  con- 
siderati  Inglesi  e  Italiani  per  gli  effetti 
del  présente  Trattato. 

Art.  XI.  Le  Parti  Contraenti  pat- 
tuiscono  che  in  tutte  le  materie  re- 
lative al  commercio  e  a  la  naviga- 
zioue,  ogni  privilegio,  favore  od  ôsen- 
zione  qualsiasi  que  venga  d&U'una  di 
esse  concesso  o  possa  concedersi  in 
avvenire  ai  sudditi  o  cittadini  di  qual- 
siasi altro  Stato,  si  estenderà  imme- 
diatamente  ed  incondizionatamente  ai 
sudditi  o  cittadini  dell'altra  Parte 
Contraente,  essendo  loro  intenzione 
che  il  commercio  e  la  navigazione  di 
ciascun  paese  sieno  daU'altro  collo- 
cati,  per  ogni  rispetto,  sol  piede  délia 
nazione  più  favorita. 

Art.  XII.  Sarà  in  facoltà  di  cias- 
cuua  délie  Parti  Contraenti  di  nomi- 
nare  Consoli-Çtenerali ,  Consoii,  Vice- 
Consoli  o  Agenti  Consolari  con  resi- 
denza  nelle  città  e  porti  degli  Stati 
e  possessi  dell'altra.  I  Consoli-Gene- 
rali,  Consoii,  Vice-Consoli,  e  Agenti 
Consolari  non  potranno  pero  assu- 
mere  l'esereizio  délie   loro  funzioni 


Commerce, 


557 


after  they  shall  hâve  becn  approved 
and  adiuitted  in  the  usuaî  form  by 
tho  Government  te  whicb  they  are 
sent.  They  shall  enjoy  ail  the  facnl- 
tie3,  privilèges,  exemptions,  and  im- 
munities  of  every  kind  wbich  are  or 
shall  be  granted  to  Consuls  of  the 
raost  favour'ed  nation. 

Art.  XTIÏ.  Tbe  subjects  of  oach 
of  ibe  Contract.ing  Parties  who  shall 
eoniorm  themselves  to  tbe  laws  of 
the  country  — 

1.  Shall  kavefuU  liberty,  with  their 
families,  to  enter,  traveî,  or  réside  in  I 
any  part  or  the  dominions  and  pos-  , 
sessions  of  tbe  other  Contractiug  Party  | 

2.  They  shall  be  permitted  to  hirej 
or  possess  the  bouses,  manufactories,  i 
warehouses,  shops,  an  i  promises  whicb  I 
may  be  necessary  for  them 

3.  They  may  earr>  on  their  com- 
merce either  in  person  or  by  any  agents 
whom  they  may  think  fit  to  einploy. 

4.  They  shall  not  be  subject  in 
respect,  of  their  persons  or  property,  ' 
or  in  respect  of  passports,  nor  in  res» 
peet  of  their  commerce  or  industry, 
to  any  taxes,  whether  gênerai  or  lo- 
cal, or.  to  imposts  or  obligations  of 
any  kind  whatever  other  or  greater 
than  those  which  are  or  may  be  im- 
ppsed  upon  native  subjects, 

Art.  XIV.  The  sui-jects  of  each 
the  Contractinp  Parties  in  the  do- 
minions and  possessions  of  the  other 
shall  be  exempted  from  ail  compul- 
sory  military  service  whatever,  whe- 
ther in  the  army ,  navy ,  or  national 
guard ,  or  militia.  They  shall  be 
equally  exempted  from  ail  judicial  and 
municipal  fonctions  whathever,  othei 
than  those  ircposed  by  the  laws  ie~ 
îajting  to  juries,  as  wel)  as  from  ail 
contributions,  vhetloer  pecuniary  or 
in  kind,  imposed  as  a  compensation 
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eino  a  ch*  non  souo  stati  approvati 
e  ammessi  secondo  îe  formabtà  d 
uao  da!  Governo  presso  cul  sono  des  - 
tinati.  Essi  godranno  di  tutte  le  fa- 
coltà,  privilegi,  esenziom  e  irmnunità 
di  cgni  specie  che  sono  o  saranrco  ac- 
cordate  ai  Consoli  délia  jmzione  più 
favorita. 

Art.  Xllï.  L  sudditi  di  ciascun- 
cuna  délie  Parti  Contraenti,  unifor- 
mandori  aile  leggi  del  paese  — 

1.  Oovranno  avère  piena  libertà» 
sia  per  sè  che  per  loro  famiglie,  di 
entrai  e,  viaggkré  0  risiedere  in  qua- 
lunque  parte  degli  Stati  e  possesai 
dell'altra  Parte  Oontraente. 

2.  Avranno  fa  coltà  di  prendere  m 
affitto  e  possedere  le  casé,  manifatt  are, 
magazzïni ,  bottegbe  e  locali  che  sa- 
ranno  ad  essi  necossari. 

3  Potranno  (  sercityre  il  loro  com- 
mère io ,  sia  per sonalm ente ,  *  sia  per 
xnezzo  di  agenti  che  credano  oppor- 
tuuo  adoperarvi. 

i.  Non  saranno  sotteposti  per  le 
loro  persene  o  propiietà,  o  pei  passa- 
porti,  o  per  Pesercizio  del  loro  com- 
aiercie  o  industria,  ad  alcuna  tassa 
générale  o  locale,  nè  ad  alcuna  iin- 
posta  od  obligazione  qualsiasi,  che 
siano  differenti  o  superiori  a  quelle 
che  s'impongeno  o  possano  imporsi 
ai  nazi  on  al  i. 

Art.  XIV.  I  sudditi  cty  ciascuna 
délie  Parti  Contraenti  saranno  esertti, 
negli  Stati  e  possessi  delî'altra ,  da 
quaiunque.  servizio  militare  obbîiga- 
torio,  sia  neiresercito  e  nella  marina, 
sia  nella  guardia  nazionale  o  nella. 
milizia.  Sarannno  parimenti  esenS 
da  ogni  fun«ione  giudiziarm  e  nu» 
cipale  qualsiasi,  r.irinfnori  di  quelle 
imposte  dalle  leggi  Frai  giurati,  orne 
pure  da  ogni  contribuzione  in  cLuuro 
o  in  natura  im  posta  a  corapenso  del 
serviz'o   personale     e  ^finalmentr  da 


5S8 


G ran (te  -  # reiagne ,  //ufe. 


for  personal  service,  and  finaliy  from 
every  species  of  exaction  ov  military 
réquisition.  The  dnties  and  charges 
connectée]  with  the  ownership  or  lea- 
sing of  land8  and  other  real  property 
are,  however,  excepied,  as  well  as  ail 
exactions  or  military  réquisitions  to 
which  ail  subjects  of  the  country 
may  be  liable  as  owners  or  lessees 
of  real  property. 

Art.  XV.  The  subjects  of  each  of 
tbe  Contracting  Parties  in  the  domi- 
nions and  possessions  of  tbe  other 
shall  bo  at  full  liberty  to  exercise  ci- 
vil rights,  and  therefore  to  acquire, 
possess,  and  dispose  of  every  descrip- 
tion of  property,  movable  and  im- 
movable.  They  may  acquire  and 
transmit  the  same  to  others,  whether 
by  purcha3e,  sale,  donation,  exchange, 
marriage,  testament,  succession  ab  in- 
testato ,  and  in  any  •  other  manner, 
under  the  saine  conditions  as  national 
subjects.  Their  heirs  may  sùeceed 
to  and  take  possession  of  it.  either 
in  person  or  by  proeurators,  in  the 
same  manner  and  in  the  same  légal 
forais  as  subjects  of  the  country. 

In  none  of  thèse  respects  shall 
they  pay  upon  the  value  of  such 
property  any  other  or  higher  impost, 
duty>  or  charge  than  is  payable  by 
subjects  of  the  country.  In  every 
case  the  subjects  of  the  Contracting 
Parties  shall  bo  perrniUed  to  export 
their  property,  or  the  procaeds  the- 
reof  if  sold,  frcely  and  without  being 
subjectod  on  such  exportation  to  pay 
any  duty  différent  iVom  that  to  which 
subjects  of  the  country  are  liable 
under  similar  cireumstances. 

Art.  XVI..  The  dweliings,  aiano- 
factories ,  warehouscs ,  and  fchops  of 
the  subjects  of  each  of  the  Contrac-  j 
tiug  Parties  in  ihe  dominions  and! 
possessions  of  the  other,  and  allf 
produises  appoitaiuuig  thereto  desti-j 


qualsiasi  prestazione  o  requisizione 
militaro.  Sono  tuttavia  eccettuate  le 
tasse  e  gli  oneri  conoessi  çon  la  prop- 
rietà  e  con  la  conduzione  di  terreni 
ed  altri  beni  stabili,  non  che  tutte 
quelle  prestazioni  o  requisizioni  mili- 
tari aile  quale  tutti  i  sudditi  del  paese 
sieno  chiamati  a  concorrere  corne  prop- 
rietari  o  conduttori  di  beni  stabili. 

Art.  XV.  I  sudditi  di  ciascuna 
délie  Parti  Contraenti  avranuo  pieua 
iif)ertà,  negli  Stati  e  possessi  deH'altra, 
di  esercitare  i  diritti  civili,  e  qui  a  d  i 
di  acquistare,  possedere  e  disporre 
di  ogni  sorta  di  «proprietà  mobile  ed 
immobile.  Essi  pptranno  acquistare 
e  trasmettere  in  altri  le  dette  prop- 
rietà  per  compra,  vendita,  donazione, 
permuta,  mafcrimonio,  testament©,  suc» 
cessione  ab  intestato,  e  in  qualsiasi 
altra  maniera,  aile  stesse  condiziom 
dei  nazionali.  I  loro  eredi  potranno 
succedere  nelle  medesime,  e  prenderne 
possesso,  sia  in  persona,  sia  per  mezza 
di  procuratori ,  nella  stessa  guisa  e 
nelle  stesse  forme  Iegali  richieste  pei 
sudditi  dei  paese. 

In  tutti  questi  casi  essi  non  pa- 
gheranno  s  al  valore  di  dette  proprietà 
altre  o  miggiori  tasse,  diritti  e  ca- 
richi  di  quelli  che  sarebbero  dovuti 
dai  nazionali.  I  sudditi  di  ciascuna 
délie  Parti  Contraenti  potranno  in 
ogni  caso  esportarc  le  loro  proprietà, 

0  il  prezzo  ricavatone  se  l'abbiano 
vendute,  con  tutta  libertà  e  senza 
essere  sottoposti  per  taie  esportazione 
al  pugamento  di  alcun  dirttto  diverso 
da  quello  cui  andrebbero  aoggetti  in 
simili  circonstance  i  sudditi  fol  paese. 

Art.  XVI.  Le  abitazioni,  gii  sta- 
bili menti  indnstriali,  i  magazzini  e  le 
botteghe  tenule  dai  sudditi  di  cias- 
cona  délie  Parti  Contraenti  negli  Stati 
e  possessi  dell'altra ,  corne  pare  tntti 

1  locali  ivi  unnessi  destinati  a  scopo 
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,ied  for  purposes  of  résidence  or 
commerce,  sliaU  bc  respectôd. 

It  lhall  not  be  allowable  to  pro- 
eeed  io  nmke  a  seaich  of,  or  a  do- 
n.hihary  Tifiifc  to,  snch  dweliings  and 
oreimses,  or  to  G.\*imne  or  inspoct 
boob?,  papers ,  or  acccunts,  except 
u rider  the  condition»  h  ad  tvith  the 
forme  prescrîbed  by  tho  laws  for 
subjects  of  the  eountry. 

The  subjects  of  oacli  of  tho  two 
Contraeting  Parties  in  the  dominions 
and  possessions  of  the  other  sball 
bave  free  access  to  the  Courts  of 
Justice  for  the  prosecution  and  dé- 
fonce <d  their  rights  ,  without  other 
conditions,  restrictions,  or  taxes beyond 
tbose  împosed  on  native  subjects, 
aud  sball,  Uke  tbem.  be  ai  liberty  to 
employ,  in  ail  causes,  tbeir  advocates, 
attorneys,  or  agents  from  among  the 
persons  admittod  to  tho  exorcise  of 
tbose  professions  according  to  the 
laws  of  the  eountry. 

Art.  XVII.  The  subjects  of  eacb 
of  the  Contraeting  Parties  sball  have, 
in  tbo  dominions  aud  possessions  of 
the  other,  the  same  rigbts  as  native 
subjects  in  regard  to  patents  for  in- 
ventions, tiaie- marks,  and  designs, 
upou  luifilment  of  the  forrualities 
prescribed  by  law. 

Art  XVIII.  The  Consnls-Gcnerab 
Consuls ,  Vice-Consuls ,  and  Consular 
Agents  of  each  of  the  Contraeting 
Parties,  residing  in  the  dominions 
and  possessions  of  the  other,  sbalJ  re- 
oeive  from  the  local  authorjties  sucb 
assistance  as  can  by  law  be  given  to 
them  for  the  recovery  of  deserters 
from  the  vessels  of  tbeir  respective 
couutries. 

Art.  XIX.  The  stipulations  of  the 
présent  Treaty  shall  be  applicable 
to  ail  the  Coiuiiies  and  foreign  Pob- 
cessions  of  llor  Britaumc  Majesty, 


di  résideras  o  di  commercio,  saranno 
rispettati. 

Non  si  potrà  procedere  a  perquisi- 
Bione  o  visita  domiciliare  in  tali  abi- 
tazioni  o  local»  ne  ad  e$ame  od  ispe- 
zione  di  libri,  carte  o  conti,  se  non 
solto  le  condizioni  e  cou  le  forme 
preseritte  dalle  leggi  pei  cittadini  del 
passe. 

I  sudditi  di  ciascuna  délie  duo  Parti 
Contraenti  avwwno.  ne^liSlati  e  pos» 
eessi  dell'altra,  libre  aecesso  ai.  Tri- 
bunal! por  la  rivendioazione  e  difesa 
dei  loro  diritt.',  senzn  altie  condizioni, 
restrizioni  o  tasse  all'iuraori  di  quelle 
imposte  ai  nazionali ,  e  potranno  al 
paii  di  questi  impiegare  in  tutte  le 
cause  i  loro  awoeati,  proeuratorî  ed 
agenti,  sceghendoli  fra  le  persone  am- 
messe  allo  cseroizio  di  queste  profes- 
sion! seconde  le  leggi  del  paese. 


Art.  XVII.  I  sudditi  di  ogntma 
délie  Parti  Contraenti  avranno,  negli 
Stati  e  possessî  dell'altra,  gli  stessi 
diritti  di  naaionalità  in  materia  di 
brevetti  d'inveuz'.one;  marche  e  disegni 
di  fabbrica,  dietro  adempimento  délie 
formalità  preseritte  dalla  legge. 

Art.  XVIII.  I  Gonsoh-Generaii, 
Consoli,  Vice-Consoli  e  Agenti  Con- 
sclari  di  ciascuna  délie  Parti  Con- 
traenti residenti  negli  Stati  o  possessî 
dell'altra  riceveranno  dalia  Aulcrità 
locali  quePassistenza  cbe  pessa  darsi 
loro  per  legge  pol  ricupero  dei  diser- 
tori  dalle  navi  dei  loro  rispettive  paesi. 


Art,  XIX.  Le  stipulazioni  del  pré- 
sente Trattato  saranno  spplicabili  a 
tutte  le  colonie  e  powedimenti  stra- 
nieri  di  Sua  Mac^a  Britnufcka ,  ad 
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oxeepting  to  those  hereinaftcr  naroed. 
that  is  to  say,  except  to  — 
India, 

The  Dominion  of  Canada, 

Newfoundland, 

The  Cape, 

Natal, 

New  South  Wales, 

Victoria, 

Queensland, 

Tasmania, 

South  Australia, 

Weste  rn  A  u  ? traîia, 

New  Zaaland. 
Provided  always,  that  the  stipu- 
lations of  the  présent  Treaty  shall 
be  m?  do  applicable  to  any  of  the 
aboye-uamed  Colonies  or  foreign  Pos- 
sessions on  whose  bohalf  notice  to 
that  effect  shall  have  bcen  given  by 
Her  Britanmc  Majesty's  Représentative 
at  the  court  of  Italy  to  tho  Ralian 
Minister  for  Foreign  Affairs,  within  one 
year  from  the  date  of  the  exchange  of 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty. 

Art.  XX.  The  présent  Treaty  shall 
corne  iuto  force  on  the  lst  July, 
1883,  and  shall  remain  in  force  un- 
til  the  lst  February,  1892,  and  there- 
after  nntil  the  expiration  of  a  year  from 
the  day  in  which  one  or  other  of 
tho  Contracting  Parties  shall  have 
repudiated  it. 

iDach  of  the  Contracting  Parties 
réserves,  however,  the  right  of  cau- 
sing  it  to  terminate  on  the  lst  Ja- 
uuary  1888,  upon  six  inonths'  no- 
tice being  given  previously, 

Art.  XXI,  The  présent  Treaty 
shaïi  be  ratified  by  the  two  Contrac- 
ting Pûmes,  and  the  ratifications 
thereof  shall  be  exchanged  at  Rome 
as  soon  as  possible. 

In  faitb  v/hereof  the  Plphipoten- 
tjarks  of  tho  Contracting  Parties 
baye,  sig.ied  the  présent  Treaty  in 
duplicata,  in  . tho  Rnglkh  "and  Italian 


eccezione  di  quclli  qui  sotto  nominati, 
cioè  — 
India, 

Dominio  del  Canada, 

Terrauuova, 

Il  Capo, 

Natal, 

Nuova  Galles  del  Sud, 

Vittoria, 

Queensland, 

Tasmania, 

Australia  del  Sud, 

Australia  Occidentale, 

Nuova  Zelanda. 
Ritnane,  pero,  inteso  che  le  stipu- 
îazioni  del  présente  T-attato  saranno 
rese  applicabili  a  qualsiasi  délie  pre- 
dette  colonie  o  possedimenti  stranieri, 
nell'interesse  del  quale  sarà  stato  dato 
a  questo  effetto  opportnno  avviso  dal 
Rappresentante  di  Sua  Maestà  Bri- 
tannica presso  la  Corte  d'Italia  al 
Ministro  Italiano  4egH  Affari  Esteri, 
dentro  un  anno  dalla  data  dello  scam- 
bio  délie  ratifiche  .del présente  Trattito. 

Art.  XX.  Il  présente  Trattato  en- 
trerà  in  vigore  il  1°  Luglio,  1883,  e 
vi  restera  fino  al  1°  Febbraio,  1892, 
ed  anche  al  di  là  di  questa  data  fino 
allô  spirare  di  un  anno  dal  giorno  in 
cui  l'una  o  Paîtra  délie  Parti  Cou- 
traenti  lo  avrà  denunziato. 

Ognuna  délie  Parti  Oontraenti  si 
riserva  perô  la  facoltà  di  famé  ces- 
sare  gli  effetti  al  1°  Gennaio,  1888, 
mediante  preavviso  datone  sei  mesi 
prima. 

Art.  XXI.  U  présente  Trattato 
sarà  ratificato  dalle  due  Parti  Con- 
traenti,  e  le  ratificbo  ne  saranno  scaiu- 
biate  a  Roma  al  più  presto  possibile. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziari 
délie  Parti  Contra  eu  ti  h  anno  firmato 
il  présente  Trattato  in  doppio  esem* 
phire,  in  îingua  [nglese  ed  Itnliuna, 
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liraguages ,  and:  thereto  sffixed  their 
respective  seals. 

Doue  at  Rome,  this  fifteeuth  day 
of  June,  in  the  year  ono  thousand 
eîght  hundred  and  eighty-three. 

B.  A.  Paget,        P  8.  Maneim. 


e  vi  h  au  no  apposto  i  loro  rispettm 

sîgiîli. 

Fatto  a  Roma,  addl  quiridici  ùi 
Gingno  deh'anno  mille  ottocento  ot- 
tanta  -  tre. 

A*  B.  Paget.        P.  8.  Mandai. 


Protocol. 

At  the  moment  ot  proeeeding  this 
day  to  the  signature  of  the  Treaty 
of  Commerce  and  Navigation  between 
Great  Britain  and  Italy,  the  Pleni- 
potentiaries  of  the  iwo  High  Con- 
tracting  Parties  have  dcclared  as 
follow: 

Any  controversies  wbich  may  arîsô 
respeoting  tbe  interprétation  or  the 
exécution  of  tVo  présent  Treaty,  or 
the  conséquences,  of  any  violation 
Ihereof,  sbali  l»e  submitted,  when  the 
meaos  of  scttling  them  directly  by 
amicable  agreemeirt  are  exhaasted, 
to  the  décision  of  Commissions  of 
Arbitration .  and  thafc  the  resuit  of 
snob  arbitration  shall  be  bipding 
upon  both  Goveuiments. 

The  mernbers  of  such  Commissions 
shaU  be  seiected  by  the  two  Govern- 
ni.ents  by  coin  mon  consent  ,  failing 
winch  each  of  the  Parties  shall  «a- 
inir ;i.te  an  Arhitrator,  or  au  eqnal 
riomber  of  Avbitrators,  and  the  Ar- 
britrators  thùs  appoînted  shall  sclect 
an  Unopire. 

The  procédure  of  the  arbitration 
shall  in  each  case  be  detormined  by 
the  Contracting  Partie  s,  failing  wbich 
the  Corn  mission  of  Arbitration  shall 
be  itself  entitled  to  détermine  it.be- 
forehand. 

The  undersigaed  Plénipotentiaires 
have  agreed  tbat  this  Protocol  shall 
i»e  snbmitled  to  the  two  Higb  Con- 
tr.icting  Parties  at  the  same  time  us 


Protocollo. 

Al  inomento  di  procedere  oggi  alla 
sottoscmione  del  Trattato  di  Com- 
mercio  e  di  Navigazioae  tra  la  Gran 
Brettftgna  e  l'Italia.  i  Plenipotenziari 
délie  due  Alte  Parti  Ccntraenti  hanno 
dichiarato  quanto  segue: 

Qualunqne  controversia  che  potesse 
sorgere  intorno  alla  interpretazione  o 
alla  esecuzione  del  présente  Trattato, 
o  aile  eonsegueiute  di  qualche  sua 
violazione,  dovrà  assogettaisi,  quando 
sieuo  esanriti  i  mezzi  di  comporta 
direttamente  per  amiehevole  accordo, 
alla  decisione  di  Commission!  Arbi- 
tral!, e  ii  risultato  di  simile  arbitrato 
sarà  obbligatorio  per  entrambi  ï 
Groverni. 

1  componenti  di  taïi  Commissioni 
saranno  sçelti  dai  due  Governi  di 
commune  consenso;  in  difetto  di  eiè, 
ognuna  délie  Parti  nommera  il  pro- 
prio  Arbitro  o  un  numéro  egnale  di 
Arbitri  >  e  gli  Arbitri  uomînati  ne 
sceglieranno  un  ultimo. 

La  procédure  arbitrale  sarà  in  eias- 
cnno  dei  casi  dëterminata  dalle 
Parti  Qoztfraentà ,  o,  in  difetto,  il 
collegio  stesso  degli  Arbitri  g'int&n- 
derà  antorizzato  a  prcliminannènb 
determinarla. 

I  Plenipotenziari  «sottoscritti  banno 
concordato  ehe  il  présente  iVoto.ioUo 
sarà  sottopoato  aile  due  Aitr  Par  f  i 
Contiaenti    contemporaneamcnta  al 
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the  Treaty,  and  that  when  the  Treaty 
is  ratified , .  the  agreements  contained 
in  the  Protocol  shall  also  equally  be 
considered  as  approved,  withont  the 
necessity  of  a  ftirther  formai  ratifi- 
cation. 

In  faith  whereof,  the  two  Pleuipo- 
tentiaries  have  signed  the  présent 
Protocol ,  and  thoreto  affixed  their 
respective  seats. 

Done  at  Rome ,  this  fifteenth  day 
of  Juue,  in  the  year  one  tbousand 
eight  hundred  and  eigîity-throe. 

A.  B>  Paget.  P.  S.  Mancini. 


Trattato,  e  che,  qnalora  questo  ven- 
ga  ratificato,  anche  gli  accordi  con- 
tenu ti  ne!  Protocollo  saranno  egual- 
raente  eonsiderati  corne  approvati, 
sonza  bisogno  dli  una  ulteriore  for- 
mâle  ratifica.  41 

In  fedi  di  che,  i  due  Plenipoten- 
ziari  hanno  firmato  il  présente  Pro- 
tocollo, e  vi  hanno  apposto  i  loro 
ri9pettivi  sigilli. 

Fatto  a  Roma,  addi  qnindici  di 
Giugno  deli'anno  mille  otttoeento 
ottanta-tre. 

A.  B.  Pagtt.  Mancini. 


iL 

ESPAGNE,  GRANDE-  BRETAGNE. 

Déclaration  pour  régler  la  situation  dos  sociétés  anonymes 
et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  finan- 
cières dans  l'un  çt  l'antre  pays;  signée  à  Madrid,  le  29  jan- 
vier IS83. 

Pari.  Paper  [3i67]  18&3. 


Texte  anglaR 

The  Government  of  Fier  Majesty 
the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  treland ,  and 
the  Government  of  His  Majesty  the 
King  of  Bpain  ,  with  a  view  to  the 
reciprocai  régulation  in  the  two  conn- 
triea  of  the  position  of  Joint  Stock 
Oompanies  and  other  commercial,  in- 
dustrîal ,  and  fiuanciaï  Associations, 
have  agreed  to  the  following  Décla- 
ration: — 

Joint  Stock  Companies  and  other 
Associations  ,  commercial ,  indnstrial, 
and  financial,  constituted  in  confor- 
mit  y  wïÛi  tue  iaws  iu  force  in  either 
of  tue  two  Contractiug  States,  may 
exercise  iu  the  dominions  of  the  other 


Texte  espagnol. 
El  Gobiemo  de  Su  Majestad  la 
Reina  del  Reiuo  Unido  de  la  Gran 
Bretapa  é  Irlanda,  y  el  Gobierno  de 
Su  Majestad  el  Rey  de  Espana,  con 
el*  fin  de  regularizar  reciprocamente 
en  los  dos  paises  la  situation  de  las 
Compariias  Anônimas  y  demas  Aso- 
ciaciones  comerciales,  industiiales,  y 
financieras,  han  convenido  en  la  si- 
guiente  Dsclaraciou:  — 

Las  Gompafiias  Anonimas  y  demas 
Asociaciones  comerciales,  industriaies, 
ô  fiuancieras,  constitaidas  y  autori- 
zadaa  aegun  las  leyes  particulares  de 
cada  uno  de  los  dos  paises,  tendrnn 
lu  lacultad  de  ejorcei  todos  sus  dcre 


Sociétés  commerciales. 


ail  their  rights,  including  that  of 
appearing  bofore  Tribunals  for  tbe 
purpose  of  bringîng  an  action  or  of 
defending  thomselves ,  with  the  solo 
condition,  in  excrcising  sucb  rights, 
of  always  conforming  them^elves  to 
the  laws  and  customs  in  force  in 
the  said  dominions. 

It  is  understood  that  tbese  dispo- 
sitions ahall  be  applicable  as  well 
to  the  Companies  and  Associations 
constituted  and  authorized  previously 
to  the  signature  of  this  Déclaration 
as  to  those  whioh  may  subséquent  ly 
be  so  constituted  and  authorized, 

The  présent  Déclaration  shall  come 
into  force  on  the  eighth  day  after 
the  signature.  It  shall  romain  in 
force  until  one  of  the  Oontracting 
Parties  shall  announce  to  the  other, 
one  year  in  advnnce,  its  intention  to 
terminate  it.  Sueh  modifications  may, 
however,  by  couamon  consent,  be  in- 
troduced  into  it  as  expérience  may 
show  to  be  désirable. 

In  witness  whereof  the  Undersigned, 
duly  authorized  for  this  purpose, 
have  signed  the  présent  Déclaration, 
and  have  affixed  thereto  the  seal  of 
their  arms. 

Done  in  duplicato  ut  Madrid,  the 
twenty-ninth  of  January,  eighteen 
Lundi  cd  and  eighty-thiee. 

R.  B.  D.  Morier. 


chos  y  de  eompireeer  ev  jnifjo  a  rte 
loa  IVibunitles,  sea  para  entablar  nrh; 
aecion,  sea  para  dcfenderse^  n  toda 
la  estensiou  de  los  Estados  y  Po.e- 
siones  de  la  otra  Potencia,  sin  may 
coudicion  que  la  de  conformarsc  si- 
etnpre  d>n  las  lcyes  y  cost Timbres  de 
dichos  estados  y  posesione^. 

Queda  entcndido  que  lus  diflpo&i- 
ciones  précédente*»  se  apîican  tanto  a 
las  Compafiias  y  Asociadore-  consti- 
tuidas  y  autorizadas  autos  de  la  lir- 
îna  de  la  présente  Déclaration,  romo 
â  los  que  lo  sean  despues. 

La  présente  Declaracion  empezarâ  â 
régir  ocho  diaa  despnes  d<  su  firnia. 
y  sus  disposicioncs  seguivân  sieudo 
obligatorias  ha.ita  la  espiracion  d<>  i.n 
ano  à  conta  r  desde  e\  dia  en  que  una  de 
las  Partes  Contra  tantes  lashaya  denun- 
eiado.  Los  dosGobicrnospodrân  :  in  em- 
bargo, de  un  cornu n  acuerdo,  iniroducir 
en  ellas  lasmodifieaciones  que  la  esperî- 
encia  aconsejo  como  convenientes. 

En  fé  de  lo  cual  los  Infrason  tet», 
debidamente  antorizados  al  efecto, 
han  firmado  la  présente  Declaracion, 
y  la  han  sellado  con  el  sello  de  ?<us 
armas. 

Hecho  por  duplicado  en  Madrid, 
a  veintinuevo  de  Ënero,  de  mil  oehi- 
entos  ocaenta  y  très. 
El  Marque*  de,  la  \<gu  de  Awïtye. 
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ESPAGNE.  GRANDE- BRETAGNE. 

Arrangement  pouf  régler  provisoirement  les  relations  com- 
merciales  entre    les   deux   pays ,    suivi   d'une  Déclaration; 
signé  à  Madrid.,  le  1er  décembre  i  883 

Pari.  Piper  [3847]  i884. 


Texte  ang'laia.- 
The  Government  of  Her  Majesty 
the  Queen  of  tbe  United  Kingdom 
of  Great  Britaiu  and  Ireland,  and 
th6  Government  of  His  Majesty  the 
King  of  Spain,  being  désirons  to  pu^ 
au  end  to  tbe  unsatisfactory  state  of 
the  commercial  relations  actually  exi- 
sting  betwoen  the  two  counfries,  Sir 
Robert  Morier,  K.C.B.,  Her  Britannic 
Majesty 's  Krivoy  Kxtraordinary  and 
Minister  Pienipotentiary  to  the  Court  of 
Madrid,  and  his  Excel! ency  Don  Ser- 
Vîtndo  Ruiz  Goincz.  His  Cat.holic  Ma- 
jesty's  Minister  of  State,  duly  a.ùho- 
med  thei  eto  by  their  respective 
Govemmcnts .  bave  corne  to  the  fol- 
lowing  agreement:  — 

1.  The  two  Goveraments  engage 
at  once  to  ope  a  negotiations  for  a 
Treaty  of  Gommeree,  which  shall 
inclnde  a  Oonsulàr  Convention  and  a 
Treaty  of  Navigation ,  and  shall  be 
concluded  with  tbe .'oast  possible  delay. 

2.  With  a  view  to  increasing  their 
trade  by  rospectively  widening  their 
markets  for  each  other's  produce,  the 
two  Governments  engage,  — 

The  Government  of  His  Catholic 
Majesty  to  raake,  within  the  Hauts 
compatible  with  their  financial  requi- 
reiuents,  with  due  regard  to  the 
présent  state  of  Spanish  industry, 
and  with  the  sanction  of  the  Cortes, 
anoh  modifications  in  their  présent 
Conventioual  Tariff  as,  after  careful 


Texte  espagnol. 
Deseaudo  cl  Gobierno  de  Su  Ma- 
gestad  la  Keina  del  Reino  Unido  de 
la  Gran  Bretnfia  é  Irlanda  y  el  de 
Su  Magestad  el  Roy  do  Igspaûa  poner 
kér'mino  al  estado  poco  satisfaotorio 
de  las  relaciones  commerciales  exi- 
stentes  en  !a  actualidad  entre  los 
dos  paises,  Sir  Robert,  Morier,  K.C  B., 
Enviado  Extraordînario  y  Ministre 
Pienipotenciario  de  Su  Magestad  Bri- 
tânica  en  la  Corte^de  Madrid,  y  el 
Excelentisimo  Senor  Don  Servaxido 
Ruiz  Gomez,  Ministro  de  Estado.de 
Su  Magestad  Catôiica»  debidamante 
autorizados  por  sus  respective»  Gobi  er- 
nos.  han  convenido  en  lo  siguiente:  — 

1.  Ambos  Gobiernos  se  ooligan  a 
abrir  desde  luego  negociaoiones  con 
el  fia  do  formalizar  un  ïratado  de 
Comercio  que  3oinprendcrâ  un  Con- 
venio  Consular  y  un  Tratado  ds  Na- 
vegacion,  dentro  del  mas  brève  plazo 
po3ible. 

2.  Con  el  fin  de  alimenta*  el  tra- 

fico,  ensanchando  los  mercados  para 
los  productes  de  sjs  respeeti  vos  paises, 
ambos  Gobierncs  se  obligan,  — 

El  Gobierno  cie  Su  Magestad  Ca- 
tôlica  â  establecer  dentro  de  los  limi- 
!  tes  que  sus  exigen&as  fînancieras  lo 
(  permitaa,  temendo  en  cuenta  el  e3tado 
'actual  de  la  industria  Eapaôola  y 
con  la  sancion  de  las  Cortes,  las 
modifie* ciones  que  ,  despues  de  dete- 
nido  examen  y  estudio,  se  estimen 
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investigation  and  inqairy,  shall  be 
fouud  necessary  to  meet  tho  legitimate 
reqùirements  of  British  trader 

The  Government  of  lier  Britannic 
Majesty  to  apply  to  Parliament  for 
sanction  to  modify  the  présent  atco- 
holio  seale  of  tho  British  Tariff,  so 
as  to  meet  tho  legitimate  reqnire- 
inente  of  Spanish  trade. 

3.  Should  the  modifications  pro- 
posed  by  the  Spanish  Government, 
after  the  eareful  investigation  and 
iuquiry  above  provided  for,  be  auch 
as  to  satisfy  the  Government  of  Her 
Britannic  Majesty  in  respect  to  thv 
8panish  Tariff  on  British  goods,  Her 
Britannic  Majesty's  Government  en- 
gage to  apply  to  Parliament  for 
sanction  to  extend  the  présent  1  s. 
limit  from  26  degrees  to  30  degms, 
ano1  above  30  degrees  to  modity 
the  présent  scale  to  such  estent  as 
may  be  deemed  proper. 

4.  The  two  Governrncnts  engage 
ut  t»iee  to  name  a  Mixed  Commission 
for  the  purpo.;o  of  the  investigation 
provided  for  by  par  agi  a  ph  2. 

Such  Commission  shall  thoroughly 
iuvestigate  vaines,  and  ail  the  other 
conditions  winch  go  to  make  up  pri- 
ées, and  al9o  take  cognizance  of  any 
hindrances  which  militate  against  that 
perfect  liberty  and  free  movement 
of  trade  and  commerce  which  are  so 
désirable  in  the  interest  of  both 
ooiintrieb. 

The  Coin  mission  will  be  ready  to 
hear  interestud  parties,  whetber  Sfc>a- 
nish  or  British. 

5.  WUh  the  tarther  view  of  reaio- 
ving,  as  qu/"ikly  as  possible,  the 
grave  préjudices  resulting  to  the 
tràde  of  bolh  conntri»  s  from  the  dif- 
fereutial  System  now  iu  force  toward* 
British  goods,  the  two  Govemmeuts 


neccsaiias  en  su  Àraneel  Couvap- 
cional,  para  satisfaoer  W  légitimas 
aspiraciones  del  ' comercio  Britanico: 

El  Gobierno  de  Su  Muge'atad  Bri- 
tânica,  à  pedir  la  son  ci  on  dol  Par- 
tamento  para  modificar  la  escala 
atcohôlica  del  Arancel  de  la  Gran 
Bretana,  de  modo  que  Bàtisfaga  la,s 
légitimas  aspiraciones  del  comercio 
Espanol. 

3.  Si  las  modfficiicioues  que  ofre- 
ciese  ol  Gobierno  Espanol  desf.ues 
del  deteni  lo  etamen  y  estudio  ailles 
diebo  satisfieieran  al  Gobierno  de  SU 
Mngestad  Britatiica  en  lo  respeotivo 
al  Arancel  de  Aduanas  para  productos 
Britânioos,  el  Gobierno  de  Sa  Ma- 
gestad  Britanica  se  obliga  a  acudir 
al  Parlamento,  cou  el  fin  de  obteuer 

I  !a   sancion   neoenaria    par.:  exteudei 
j  el  présente  limite  de  26  grados  a 
1 30  grados ,    y  a.   modificar  ademas 
ia  présente  escala  desde  30  grados 
on  adclante  hasta  donde  se  estimare 
conve  nient©/ 

4.  Ambos  Gobiernos  se  .obligam  a 
n ombrai1  desde  luego  an»  Comision 
Mixta  para  el  examen  y  estudio  de 
que  so  habla  en  el  pârrafo  2. 

Esta  Comiâion  investigarâ  plena- 
monte  ,los  valores  y  todas  ks  demas 
condiciones  que  entran  como  parte 
intégrante  de  los  precios,  y  tambien 
tomarâ  nota  de  cuantas  trabas  nailiten 
contra  el  perfecto  y  libre  curso  del 
Irâfico  y  del  comercio ,  que  tan  de 
desear  son  en  interés  de  ambos  paises. 

La  Comision  oirà  a  las  partes  in- 
tercBadus,  va  sean  Espanoles  y  a-  hi- 
gleaes. 

5.  Con  el  fin  ademas  de  remove.r, 
con  la  prontitud  posiUe,  ios  graves 
perjuicios  que  se  irrogan  i»l  trâfieo 
d^rimbo:  paises  pur  musa  dei  si^tema 

I  diterenciat  esiablwido  actuul mente 
[para  los  prttflui.l.os  Britânioos,  &mbos 
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agrée  on  tb.p!  following  modns  vivendi, 
whieh  shall  romain  in  force  until 
such  time  as  the  Treaty  shall  hâve 
taken  effect. 

The  Government  of  His  Oatholic 
Majosty  at  once  to  apply  to  the 
Cortes  for  the  powers  necessary  to 
admit  British  goods  according  to  the 
rates  of  the  second  column  of  the 
présent.  Spanish  Tariflf. 

The  Government  of  Her  Britannie 
Majesty  on  their  side ,  as  soon  as 
Parliament  deals  with  the  Budget, 
to  apply  for  the  necessary  sanction 
to  extend  the  1  s.  scale  from  its  pré- 
sent limit  of  26degrees  to  30  degrees. 

6.  This  arrangement  to  remain  in 
force  until  the  définitive  Treaty  of 
Commerce  shall  take  effect,  with  li- 
berty,  however,  should  miforeseen 
circnmstances  interrupt  the  negetia- 
tions,  of  termination  in  1887. 

7.  The  two  Government  s  furiher 
engage  that,  so  long  as  the  aforesaid 
modas  vivendi  remains  in  force,  they 
will  respectively  accord  to  each  other 
most  -  favoured  -  nation  treatment  in 
regard  to  ail  matters  appertaining 
to  trade  and  navigation. 

Done  in  dupîicate  at  Madrid,  the 
lst  day  of  December,  1883. 

R.  B.  D.  Marier. 


Gobierro3  convienen  en  el  signiente 
modus  vivendi,  que  subsistirâ  hasta 
la  época  en  que  el  Tratado  se  ponga 
en  ejecueion. 

El  Gobierno  de  Su  Magestad  Ca- 
tolica  pedirâ  desde  luego  â  las  Cortes 
ia  autorizacion  necesaria  para  que  se 
admitan  los  productos  Britânicos  con 
los  derechos  de  la  segunda  columna 
del  actual  Aranceî  de  Espana. 

El  Gobierno  de  Su  Magestad  Bri- 
tânica  pedirâ  per  su  parte,  en  cuanto 
el  Parlamento  se  ocupe  en  los  pre- 
supuestos,  la  sancion  necesaria  para 
extender  la  escala  de  un  ehelin  desde 
su  limite  actual  de  26  grados  â  30 
grados. 

6.  Subsistirâ  este  arreglc  hasta 
que  se  ponga  en  ejecuciou  el  Tratado 
de  Comercio  defiuitivo,  con  libertad, 
sin  embargo,  de  terminai*  este  arreglo 
en  1887,  si  circunstancias  imprevietas 
interrumpiesen  las  negociaciones. 

7.  Ambos  Gobiernos  se  obligan  â 
concederse  reciprocamente  el  trato  do 
la  nacion  mas  favorecida  en  todo  lo 
que  se  refiera  â  asuntos  de  comercio 
y  navegacion,  mientras  subsista  el 
ante  dicho  modus  vivendi. 

Hecho  por  duplicado  en  Madrid,  à 
primero  de  Diciembre,  1883. 

Servando  Ruiz  Gomez. 


D  éclar  ation. 


The  Undersigned,  with  a  view  to 
obviate  ail  misconception  in  référence 
to  the  procédure  to  be  adopted  for 
putting  into  force  the  modus  vivendi 
agreed  to  in  the  Protocol  signed  by 
them  this  day,  make  the  foliowing 
déclarations:  — 

His  Catholic  Majesty's  Minister  of 
State  déclares,  on  his  side,  that,  al- 
though  he  ieels  no  doubt  that  the 


Los  que  suscriben,  con  objeto  de 
evitar  toda  mala  inteligencia  respecto 
a  la  manera  de  procéder  para  poner 
en  ejecueion  el  modus  vivendi  que  se 
ha  convenido  en  el  Protocole  ârmado 
con  esta  fecha,  hacen  las  déclara- 
ciones  siguientes;  — 

El  Ministro  de  Estado  de  Su  Ma- 
gestad Catôlica  déclara  por  su  parte 
que,   aun   cuando  no  abiiga  duda 
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British  Parliament  will  sanction  the 
extension  of  the  1  s.  scale  from  26 
degrees  30  degrees,  it  will  never- 
theless  be  impossible,  on  formai 
grounds,  to  propose  to  the  Cor  tes  to 
sanction  the  admission  of  British 
gcods,  aceording  to  the  rates  of  the 
second  col  nom  of  the  Tarîff,  other- 
wise  than  în  a  Project  of.Law,  wînch 
shall  stipnkte  that  the  concession 
made  by  Spaîn  shall  onîy  take  effect 
when  the  sauction  of  the  British  Par- 
liament shall  bave  beon  obtained  to 
the  modification  of  tho  alcoholic  scaîe 
agreed  to,  this  day,  by  Her  Majesty's 
Government  for  the  purposes  of  the 
modus  vivendi. 

Her  Britannic  Majesty's  Minisler, 
on  his  sidt,  déclares  that,  3eeing  that 
the  proposed  altération  in  the  seale 
involves  a  loss  of  revenue,  which  bas 
to  be  provided  foi  in  the  Budget, 
and  that  accordiugly  it  is  ioiperative 
that  the  measure  shmild  be  passed  j 
in  connection  with,-  and  as  an  inté- 
gral part  of,  the.  fîttancial  \nrrange- ! 
ments  for  tîje  entire  fmancial  year,  | 
it  inay  be  impossible  for  lier  Majc-  | 
sty's  Government ,  3f  the  Project,  of 
Law  is  not  passed-throngh  the  Cort.es  J 
previoubly  Jto  the  date  at  which  Par- 
liament' deals  with  the  budget,  to 
propose  the  adoption  of  the  measure 
in  the  next  ensai-ng  Session  of  Par- 
liament. 

Done  in  dnplicate  at  Madrid,  the 
lst  day  of  Deçember,  1883. 

il,  B.  D.  Morier. 


alguna  de  que  eî  Parlamento  Britâ- 
nieo  sancionarà  la  extension  de  la 
escala  de  chelines  desde  26  grados 
hasta  los  30,  sera  imposable,  por  ra- 
zones  poderosas,  proponer  â  las  Côrtes 
que  sancionpr.  la  admision  de  las 
mercancias  înglesas  con  arreglo  à  los 
tipos  de  la  segnnda  colunina  de  la 
'tarifa,  sin  somefer  a  su  ajnobacion 
un  Proyecto  de  Ley,  en  que  se  esti- 
pularâ  que  la  conceaion  hecha  por 
Espaça  solo  tendra  ofecto  cuando  se 
baya  obtenido  la  sanci on  del  Parla- 
mento Britànico  para  tnodiûcar  la 
escala  alcohôliea  convenida  en  esta 
fecba  con  el  Gobieruo  de  Su  Ma- 
gestad  para  los  efectos  del  modus 
vivendi. 

El  Ministro  de  Su  Magestatl  Bri- 
tanioa,  por  su  parte,  déclara  que 
teniendo  présente  que  la  propuesta 
alterucion  de  la  escala  envuelve  una 
pérdida  de  ingresos,  que  hay  que 
compensai*  en  el  presupneato ,  y  que 
por  lo  tanto  es  indispensable  que  la 
medida  législative  se  apruebe  de  con- 
fornsidad  y  çomo  parte  intégral  del 
arreglo  financiero  deî  ano  econômico* 
podrâ  ser  îrnposible  al  Gobierno  de 
Su  Magestad  Britânica  prcponer  esta 
reforma  en  la  proxima  sesion  del 
Parlamenio,  si  el  Pioyecto  de  Ley 
no  se  aproeba  por  las  Côrtes  antes 
de  la  iecha  en  qu<>  el  Parlamento 
discuta  el  presupuest,o. 

Hecho  por  duplieado  en  Madrid, 
el  primero  de  Diciembre,  mil  ocho- 
cieetos  oehetta  y  très. 

Servando  lèuiz  Gomest. 


568 


Danemark ,  Grande  -  Bretagne. 


DANEMARK 


46. 

GRANDE-BRETAGNE 


Arrangement  concernant  l'assistance  réciproque  des  imirins 
délaissés;  signé  à  Londres,  le  25  juillet  1883 

Varl.  Paptr  [3ï0i]  1893. 

Texte  cL-.ois. 


Texte  anglais. 

The  Government  of  Hor  Majesty 
tlie  Queen  of  the  United  lungdorn  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the 
(roverunient  of  His  Majesty  the  King 
of  henrnark,  being  désirons  to  make 
arr -internent s  for  the  relieiof  distressed 
searaëh  of  the  two  nations  in  certain 
cases,  the  Undersigned,  duly  authori- 
zed  lo  that  effect,  have  agreed  as 
follows:  — 

If  a  .  Reaman  of  one  of  the  Contrac- 
fcilig  States,  after  serving  on  board  a 
ship  of  the  other  Contracting  Sta*e, 
remains  behind  in  a  third  State  or 
in  iti>  Colonies,  or  in  the  Oolonics  of 
that  State  whose  flag  the  ship  carries, 
and  the  said  seaman  is  in  a  heîploss 
condition  in  conséquence  of  shipwreck, 
or  troin  other  causes,  thon  the  Go- 
vernment -  of  that  State  whose  flag 
the  shîp  bears  shall  be  bound  to 
support  the  said  seainan  until  he  en- 
ters  into  ship-service  again,  or  finds 
other  employment,  or  until  he  arrives 
in  his  native  State  or  its  Colonies, 
or  dies. 

But  this  is  on  condition  that  the 


Da  Rendes  Majcstat  Dronningoii 
af  det  ïtarenede  Kongerige  Storbri- 
taiinien  og  Irlande  Regjoririg  ogHans 
Majestait  Kongen  af  Danentarks  lleg- 
jering  findc  doc  onskeligt  at  uroffe 
Ovemikomst  otn  Underatfîttelse  i  visse 
Tiïfœlde  af  nfrllidonJe  Sîtfolk  fia  do 
respective  Lande,  have  Undertognede 
efler  dertil  at  have  fan  et  foiaodcn 
Be  n  ;  y  nd  i  gelse  t  r  ufl  î  v  fôl  geude  À  f  t,  aie  : — 

Nftar  en  Somand  frn  den  ene  af 
do  kontrahérendeStater,  eftor  at  have 
tjent  ombord  i  et  SMb  fra  den  an- 
cien nf  de  kontraherende  Stater,  bli- 
ver  >adt  tilbage  i  bjœtpetôs  Tilstand 
i  e  t  tredia  Lan  il  eller  i  dette  Lande 
Kolonier  eller  i  dot  Landa  Kolonier, 
hi-is  Flag  Skibot  fôrer,  som  Folge  af 
Skibbrud,  eller  af  andro  Grande,  *aa 
skal  den  Stats  ttegjerhig,  hvis  Flag 
Skibct  forer,  vœre  forpligtet  til  at 
auderstdtto  donne  Somand,  indtil  han 
atter  tagor  Hyre  eller  finder  andet 
Erhverv  eller  kommer  tilbage  tii  sit 
Pôdoland  eller  dets  Kolonier  eller  dor. 

Det  er  dog  herved  en  Forndîrcet- 


seaman  so  situated  shall  avail  himself  ning,  at  den  Somand,  som  befinder 
of  the  first  opportunity  that  offers  sig  i  don  ovenangivno  Stilling,  b8r 
to  prove  his  nécessitons  condition,  and  \  benytte  den  forste  Loilighed,  dor  til- 
the  causes  thereof,  to  the  proper  of-  i  bycier,  sig,  til  for  vedkommende  Myn- 
ficials  of  the  State  whose  support  is  ;  dighedor  for  den  Stat,  hvis  Under- 
to  be  sollicited ,  and  that  the  desti-  ;  stQttelse  begjœres  at  godtgjore  sin 


tution  is  ahown  to  be  the  natural 
conséquence  of  the  termi nation  of  liis 
service  on  board  the  ship:  otberwise 
the  aforesaid  liability  to  afford  relief 


bjœlpelose  Forfatning  og  de  Aarsager, 
hvorved  don  er  foranlediget.  Han  har 
desuden  at  paavise,  at  donne  hjœl- 
pelose  Tilstand  er  en  naturlig  Folge 
af,  at  han  har  ioriadtSktbçt.   I  mod- 
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The  said  liability  is  also  excluded 
i£  the  seaman  has  desertcd,  or  ha9 
been  tnrned  out  of  thc  ship  for  any 
criminal  act,  or  bas  left  it  on  account 
of  disability  for  service  in  conséquence 
of  illcess  or  weunding  resultiûg  from 
his  own  fanlt. 

The  relief  includes  maintenance, 
clotbing,  médical  attendance,  medicinc, 
and  travelling  eipeim's;.  in  case  of 
deatb  the  funeral  expenses  are  also 
to  be  paid. 

The  présent  Agreement  sball  oome 
into  opération  on  the  lst  Noveiuber, 
1883,  and  shall  continue  in  fe»ce  un- 
til  one  of  the  Contracting  Parties 
shall  aonounce  to  the  other,  one  year 
in  advance,  its intention  to  terminate  it, 

Inwitness  whereof  tbe  Undersigued. 
dnly  authorized  for  that  purpose,  bave 
signed  the  prosent  Agreement,  and  bave 
affixed  thereto  the  seal  of  their  arms. 

Done  at  London  in  duplicate  the 
twenty-fifth  day  of  July,  in  the  year 
of  our  Lord  one  thousaud  eight  hun- 
dred  and  eighty-three. 

Granville.  Falbc* 


sat  Fald  vil  SoniatKlen- bave  forbrudt 
sin  Rct  til  Understottelse. 

Deune  Ret  kan  han  ligeledes  forsk- 
jertse  i  Tilfœlde  af,  at  han  er  rômt 
eller  er  bleven  afskediget  fra  Skfbut 
paa  Gruml  af  en  Forbrydelse  eller 
Porseelso  eller  bar  forladt  dette  sôm 
Folge  af  Udueligbed  fil  Tjonesten  for- 
aarsaget  ved  selvforskyldt  Sygctoiu  cllef 
Saar. 

Understotielsen  orafatter  Ophold, 
Klceder,  Lœgebjœlp,  Medicin,  Rejse- 
omkostningor  og,  h  vis  han  dor,  lîe- 
gravelsesonikoHtninger. 

Nœrvœrende  Aitalc  skal  trœdc  i 
Kraft  den  forste  November  1883,  og 
forbîive  gjoeldende  indtii  et  Àar  efter 
den  Dag,  da  en  af  de  koahaherende 
Parter  har  opsagt  den. 

Til  Bekrœftelse  heraf  bave  de  Un- 
[dertegnede,  forsynode  mcd  beb'origî>o- 
myndigel^e,  uuderskrevei  denae  Over- 
enskount  og  paatrykt  dea  dores  P»egl. 

Udfœrdiget  i  dobbelte  Ëxewplarer 
i- London  don  Foin  og  Ty vende  Jnli, 
Aar  Et  Tiisond  Otte  riondrede  og 
Tre  og  Firs. 

Granville.  Falbe. 
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GRANDE-BRETAGNE,  SUÈDE  ET  NORVEGE. 

Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  de  commerce  du 
18  mars  1826  *);   signée  à  Stockholm ,  le  13  octobre  18-83.. 

Pari  Paper  [3829]  i88't 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  voulant  constater  par  une 
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Déclaration  spéciale  l'interprétation  à  donner  à  l'article  IX  de  la  Convention 
de  Commerce  et  rte  Navigation,  conclue  k  Londres  le  18  mars,  \826,  en 
ce  qui  concerne  le  traitement  en  Douane  des  échantillons  apportas  dans  les 
États  de  l'une  des  Parties  Contractantes  par  -les  umi mis- voyageurs,  sujets 
de  l'autre,  sont  convenus  des  Articles  suivants  :  — 

Art.  I.  Les  commis-voyageurs  Suédois  et  Norvégiens  jouiront  dans  i'3 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  courue  également  aussi 
les  commis  -  voyageurs  Anglais  en  Suéde  et  en  Norvège  de?  mômes  privi- 
lèges, facilites,  et  avantages  par  rapport  au  traitement  en  Douane  des 
échantillons  rapportés  par  eux,  ou  en  ce  qui  concerne  loutc  autre  inatîùre, 
que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  qui  pourront  à  l'avenir  Çtre  accordés 
aux  commis-voyageurs,  appartenant  à  la  nation  étrangère  la  pins  favorisée 
sous  ces  rapports. 

Art.  II.  La  présente  Déclaration  enlrera  en  vigueur  à  partir  du 
jour  de  sa  signature  et  restera  exécutoire  aussi  longtemps  tjue  la  Con- 
vention entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Royaumes-Unis  du  18  mai  ?,  1826, 
sera  en  vigueur. 

Fait  à  Stockholm,  le  13  octobre,  1883. 

Horace  Rumboîd.  HocTischild. 


48. 

GRANDE-BRETAGNE,  SlAM. 

Traité  pour  régler  certains  rapports  de  voisinage  entre  les 
possessions  respectives  ;  signé  à  Bangkuk,   le  3  septembre 

1883  *). 

Pari.  Paper  [4049)  1884. 

Whereas  the  relations  of  Peace ,  Commerce ,  and  Friendship  happily 
subsisting  between  Great  Britain  and  Siam  are  regulated  hy  a  Treaty  bea- 
ring  date  the  18th  April,  1855**),  and  a  Suppiementary  Agreement  datet 
13th  May,  1856**);  and,  as  regards  the  territories  of  Chiengmai,  Lakon, 
and  Lampoonchi,  by  a  spécial  Treaty  between  the  Government  of  India 
and  the  Government  of  His  Majesty  the.King  of  Siam,  bearing  date  the 
Uth  January,  1874***)  ; 

Anjd  whereas  Her  Majesty  the  Qucen  Of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ircland,  Empress  of  Iudia,  and  His  Majesty  the  King  of  Siam, 
Sovereign  of  Laos,  Malays,  Kareans,  &c,        &e.,  witb  a  view  to  the  more 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  7  mai  1884. 
**)  V.  N.  R.  G.  XVII.  1?  P.  68,  79. 

***)  V.  N.  K.  G,  ~*  Série,  II.  51, 


Rapports  de  voisinage. 


571 


effectuai  prévention  of  crime  in  the  territories  of  Chiengmai,  Laiton,  a.nd 
Lampoonehi,  belonging  to  Siam,  and  to  tlie  promotion  of  commercial  in- 
tercourse between  British  Burmah  and  the  territories  aforesaid,  have  agreed 
to*  abrogate  the  said  Treaty  Spécial  concluded  ou  the  14th  January,  1874, 
and  to  substitute  therefor  a  new  Treaty,  and  have  named  their  respective 
Plenipotentiark-s  for  this  purpose,  that  is  to  say  — 

lier  Majesty  the  Qaeen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  ancî 
Ireland,  Empress  of  India,  William  Henry  Newmau,  Ewsquire,  lier  Majesty's 
Acting  Agent  aud  Cousul-General  in  Siam  ; 

And  His  Majesty  the  King  of  Siam,  Sovereign  of  Laos,  Malays,  Ka- 
reans,  &c,  his  Excelleney  Chow  Phya  Bhanwongse  Maha  .Kosa  Thibodi,. 
Grand  Cross  of  the  Most  rJonoutable  Order  of  the  Crown  of  Siam,  Grand 
Cross  of  the  Most  Noble  Oïder  of  the  Chu  la  Chom  Klao,  Grand  Officer 
of  the  Most  Exalted  Order  of  the  White  Eléphant ,  Member  of  the  Privy 
Council,  Miuister  for  Foreign  Afl'aVrs;  Phya  Charon -Raj  Maitri ,  Grand 
Officer  of  the  Most  Exalted  Order  of  the  White  Eléphant ,  Knight  Com- 
mander of  the  Most  Noble  Order  of  the  Chula  Chom  Ëlao,  Member  of  tbe 
Privy  C'Hincil,  Chief  Jadge  of  the  International  Court;  and  Pbya  Thep 
Prnchun,  Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Crown  of 
Siam,  Knight.  Commander  of  the  Most  Noble  Order  of  tbe  Chula  Chom 
Klao ,  Grand  Officer  of  the  Most  Exalted  Order  of  the  White  Eléphant, 
Member  of  tbe  Privy  Council,  Under-Secretary  of  State  of  the  War  De- 
partitient. 

The  said  Plempotentiaries ,  after  having  communicated  to  each  otber 
their  respective  full  powers ,  found  in  good  aud  due  form ,  have  agreed 
upoa  and  concluded  the  following  Articles:  — 

Art.  I,  The  Treaty  between  the  Government  of  India  and  the  Go- 
vernment cf  His  Majesty  the  King  of  Siam,  bearing  date  the  I4th  Janu- 
ary, 1874,  shall  be  and  i3  hereby  abrogated. 

Art.  II.  The  Siamese  authorîties  in  Chiengmai,  Lakon,  and  Lam- 
poonehi will  afford  due  assistance  and  protection  to  British  subjects 
carrying  on  trade  or  business  in  iny  of  those  territoires;  and  the'  British 
Government  in  India  will  afford  similar  assistance  and  protection  to  Sia- 
mese subjects  from  Chiengmai,  Lakon  and  Lampoonehi  carrying  on  trade 
or  business  in  British  territory. 

Art.  III.  British  subjects  entering  Chiengmai,  Lakon,  and  Lam- 
poonehi must  provide  theraselves  with  passports  from  the  Chief  Commis» 
sioner  of  British  Buroiah ,  or  such  officer  as  he  appoints  in  this  behalf, 
stating  their  names,  caliing,  and  the  weapons  tbey  carry,  and  description. 
Sucli  passporU  njust  be  renewed  for  each  journey,  and  must  be  shown  to 
the  Siamese  officers  at  the  frontier  stations,  or  in  the  interior  ai  Chieng- 
mai, Lakon,  and  Lampoonehi  on  demand.  Persous  provided  with  passports 
and  not  carrying  any  articles  prohibited  under  the  Treaty  of  the  I8th 
April ,  1855,  or  the  Supplementary  Agreement  of  the  13th  May,  1856, 
shall  be  allowed  to  proceed  on  their  journey  without  interférence  ;  persous 
unprovided  with  passports  may  be  turned  baek  to  the  frontier',  but  shall 
not  bo  subjected  to  fuvther  iuttjrference. 
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Passports  may  also  be  granted  by  Hcr  Majestés  Consul-General  at 
Bangkok  add  hy  Her  Majesty's  Consul  or  Vice-Consul  at  Chiengmai,  in 
cme  of  t.he  loss  of  the  original  passport  or  cf  the  expiration  cf  tbe  term 
for  wliicb  it  may  bavé  been  granted,  and  otber  analogous  casos. 

British  subjects  travelling  in  tbe  Siamese  territory  must  be  provided 
with  passporfes  from  the  Siamese  authorities. 

Siamese  subjects  going  from  Chiengmai,  Lakon,  and  ï  impoonchi  intu 
Britisîi  Bnrmah  must  provide  themselves  with  pas^ports  iiorn  the  autho- 
ritiea  of  Chiengmai,  Lakon,  and  Lampoonchi  respeetiyfely ,  stating  their 
nattie,  oalling,  description ,  aud  tbe  weapons  they  car1}-,  Sacb  passports 
must  be  renewed  for  eaeh  jouiney,  and  must  be  shown  tû  tbe  Bri'ish  oi$- 
cer  at  tbe  frontier  stations  or  in  the  interior  of  British  Burmah  on  deniaud. 

Persons  provided.  witb  passporta  and  not  carrying  any  prohibited  i  rt:ole 
shall  be  allowed  to  proceed  on  th<ur  journey  witbout  interférence.  Persons 
tinprovided  with  passporés  may.be  turned  taCk  at  the  frontier,  but  shall 
not  be  subjected  to  ,  fart  lier  in  erferenco. 

Art.  IV.  British  subjects  entermg  Siamese  territoiy  from  British 
Burmah  must,  aecording  to  the  -régulations  of  the  Brit-b  (xovsrnment, 
pay  the  duties  lawfully  preseribed  on  goods  liabie  ti>  sneh  duty. 

Siamese  subjects  entering  British  territory  wil)  bc  Uablie,  aecording 
to  tbe  régulations  of  the  British  Government,  to  pay  the  duties  ïawfnily 
prôseribed  on  goods  liabie  to  such  duty. 

Tables  of  such  duties  shall  be  published  for  gênerai  information. 

Art.  V.(  flis  Majesty  the  King  of  Siam  wili  cause  the  Prince  of 
Obiengmai  to  estabttsh  and  maintain  guard  stations,  under  proper  offieers, 
en  the  Siamese  bank  of  the  Salween  River,  which  forins  the  boundary  of 
Chiengmai  beloo^ing  to  Siam,  aud  to  maintain  a  suffieient  police  force  for 
the  prévention  of  murder,  robbery ,  daeoity,  aud  otber  crimes  pf  violcuce. 

Art.  VI.  If  any  persons  accused  or  convicted  of  murder,  robbery, 
daeoity,  or  otber  beinous  crime  in  any  of  the  territories  of  Châengtnai, 
Lakon.  and  Lampoonchi  escape  into  British  terntory,  the  British  authorities 
and  police  shall  usu  tneir  best  endeavoura  to  apprehend  the  m.  Such 
persons  when  apprehended  shall,  if  Siamese  subjects,  or  subjects  of  any 
ïhird  Power,  aecording  to  the  extradition  law  for  the  time  being  in  force 
in  British  India  ,  be  delivered  over  to  the  Siamese  authorities  at  Chieng- 
mai ;  if  British  subjects,  they  shall  ehher  be  delivered  over  to  tbe  Siamese 
authorities,  or  shaîl  be  dealt  with  by  the  British  authorities  a3  tbe  Ohief 
Oocimibsioner  of  British  Burmah,  or  aiiy  officer  duîy  authorized  by  him 
in  tbis  behalf,  may  décide. 

Il  any  persons  accused  or  convicted  of  mui'der,  robbery,  daeoity,  or 
other  beinous  ..rime  in  British  territory,  escape  into  Chiengmai,  Lakon,  or 
Lampoonchi,  the  Siamese  authorities  aud  police  shall  use  their  best  endea- 
vours  to  apprehend  them.  Such  persons  when  appreheuded  shall,  if  British 
subjects,  be  delivered  over  to  the  British,  authorities,  aecording  to  the  Ex- 
tradition Law  for  the  time  being  in  force  in  Siam  ;  if  Siamese  subjects, 
or  subjects  of  any  third  Power  not  having  Treaty  relations  witb  Siam, 
they  shall  either  be  delivered  over  *o  tbe  Britisl     nthorities,  or  shall  be 
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dealt  witb  by  the  Siamese  authoritios,  as  ihe  Iattor  may  décide,  after  ccu- 
sultation  with  the  Consul  or  Vice-Consul. 

Art.  VII.  The  interests  of  ail  British  subjects  coming  to  Ohicngma:, 
Lakon  and  Lampoonchi  shall  be  placed  under  tho  régulations  &nd  control 
of  a  British  Consul  or  Vice  -  Consul  ,  wbo  will  be  ^ppointed  to  réside  at 
Chiengmai,  with  power  io  exercise  civil  and  criminal  jurisdiction  in  àccor- 
dance  with  the  provisions  of  Article  II  of  the  Supplomentary  A.grcemcut 
of  tbe  13th  May,  1856,  subjeet  to  Article  VIII  of  the  présent  Tveaty. 

Art.  VIII.  His  Majesty  the  King  of  Êiam  wiîl  appoint  a  proper 
pereon  or  proper  persens  to  be  a  Commissioner  and  Judge,  or  Commissioners 
and  Judges ,  in  Chiengomi  for  tho  purposes  hereintilter  nientioned.  SuCh 
Jûdge  or  Judges  shall,  subjeet  to  the  limitations  and  provisions  containad 
in  the  présent  Treaty,  exercise  civil  and  criminal  jurisdiction  in  ail  cases 
arising  in  Chiengmai,  Lakon,  and  Lampoonchi,  between  British  subjeete, 
or  in  which  British  subjects  may  be  parties  as  complainants .  accused, 
plaintiffs  or  défendants ,  according  to  Siamese  law  ;  provided  always ,  that 
in  ail  such  cases  tbe  Consul  or  Vice-Ccnsui  shall  be  entitîed  to  be  présent 
at  the  trial,  and  to  be  furnished  with  copies  of  the  pioeeedings ,  wbicb, 
when  the  défendant  or  accused  is  a  Britiph  subjeet ,  shall  be  supplicd  froe 
of  charge,  and  to  make  any  suggestions  to  the  Judge  cr  Judges  whieri  ho 
may  think  proper  in  the  interests  of  justice:  provided  also,  that  tbe 
Consul  or  Vice-Consul  shali  bave  power  at  any  time,  beib/e  Judgmeht ,  if 
he  shall  think  proper  in  the  interests  of  justice ,  Ly  a  written  réquisition 
imder  his  hand,  directed  to  the  Judge  or  Judges,  to  siguify  his  désire 
that  any  caso  in  which  both  parties  are  Brirish  subjects,  or  in  which  the 
aecused  or  défendant  ^  a  British  subjeet,  be  transieired  for  adjudication 
to  the  British  Cens alar  Court  at  Chiengmai,  «nd  the  case  shall  therenpen 
be  transferred  to  such  last  -  mentioned  Court  actordingly,  and  be  disposcd 
of  by  the  Consul  or  Vice-Consul^  as  provided  by  Article  II  cf  the  Supple- 
mentary  Agreement  of  Ï3tb  May,  1856. 

The  Consul  or  Vice-Consui  shall  have  aeeess,  a!;  ail  reasonable  tiines, 
to  any  British  subjeet  who  may  be  imprisoned  under  u  sentence  or  order 
of  the  said  Judge  or  Judges,  and,  if  he  shall  think  fit,  may  require  that 
the  prisoner  be  reinoved  to  the  Consulâr  prison ,  there  to  undergo  the  .re- 
sidue  of  term  of  his  imprisonment. 

The  Tarifï  of  Court  fees  shall  be  published  y  and  shall  be  oquaily 
binding  on  al!  parties  concerned,  whethor  Biitish  or  Siamese. 

Art.  IX.  In  civil  and  criminal  cases  in  which  British  uubjocts  may 
be  parties,  and  which  shall  be  tried  before  the  said  Judge  or  Judges,  ei- 
ther  party  shall  be  entitîed  to  appeal  to  Bangkok;  if  a  British  subjeet, 
with  the  sanction  and  consent  of  the  British  Consul  or  Vioe- Consul,  and 
in  other  cases  by  leave  of  the  presidhig  Judge  ci  Judges'. 

In  ail  snch  cases  a  transcript  of  the  évidence ,  together  with  a 
port  from  the  presiding  Judge  or  Judges,  shall  be  forwarded  to  Bangkok 
and  the  appeal  shall  be  disposed  of  theis  by  tho  Siamese  authoiïties  and 
fier  Britannic  Majesty's  Consul-General  in  consultation. 

Provided  always  that  in  ail  cases  where  the  défendants  or  aenuyod 
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are  Siamoso  nubjeeta  the  final  décision  on  apped  shall  rest  witb  the 
Siamese  authorities;  and  that  in  aîî  other  casoa  in  wbich  British  aub- 
jects  are  partie»  thé  final  décision  on  appeal  shall  rest  with  Her  B  rit  an  nie 
Majesty  s  Consul  -  General. 

Pouding  the  rcsulfc  of  fche  appeal  ,  the  Judgmenfc  of  the  Court  at 
Chien  g  mai  shall  be  suspended  on  such  ternis  and  conditions  (if  any)  as 
shall  be  agreed  upon  between  tho  said  Judgo  or  Jndges  and  the  Consul 
or  Vice- Consul. 

In  such  cases  of  appeal,  ea  above  set  forth,  the  appeal  must  be  en- 
tered  in  the  Court  of  Chienginai  within  a  raonth  of  tua  original  verdict, 
and  must  ho  presented  at  Bangkok  within  a  reasonable  tiroe,  to  be  detor- 
mined  by  the  Court  at  Chiungmai,  failing  wbich  the  appeal  wilî  be  thrown 
out  of  Court. 

Art.  X.  The  British  authorities  in  the  frontier  disiricta  of  British 
Burmah,  aiid  the  Siamese  authorities  in  Chienginai,  Lakon,  and  Lampoonchi, 
wilî  at  ail  times  use  their  best,  endeavour3  to  procure  and  furnish  such 
évidence  and  witnesses  as  may  be  required  for  the  détermination  of  civil 
and  criminal  cases  pending  in  the  Conaniar  and  Siamese  Courts  at  Bang- 
kok and  in  Chiengmai  respective!/,  when  the  impoi tance  of  the  affair  may 
render  it  necessary. 

Art.  XI.  British  subjects  desiring  to  purehase,  eut,  or  girdie  timber 
in  the  forests  of  Chiengmai,  Lakon,  and  Lampoonchi  must  enter  into  a 
written  agreement  for  a  definite  period  with  the  owner  of  the  forest.  The 
agreement  must  be  executed  in  duplicate,  each  party  retaining  a  copy,  and 
each  copy  must  be  sealed  by  the  British  Consul  or  Vice -Consul  and  a 
Siamese  Judgo  and  Commissioner  -U  Chiengmai,  appoiated  under  Article 
VIÎÏ  of  this  Convention,  and  be  countersigned  by  a  compétent  local  autho- 
rity,  and  every  such  a2reeUQen*1  8na^  ^e  ^uly  registored  in  the  Bntish 
Conaulate  and  in  the  Siamese  Court  at  Chiengmai.  Any  British  aubject 
cutting  or  girdling  trees  in  a  forest  without  the  agreement  reiating  to  it, 
shall  be  îiable  to  pay  such  compensation  to  the  owner  of  the  forest  as 
the  British  Consular  Office*  at  Chiengmai  shall  adjudge. 

Transfers  of  agreements  aball  be  subject  to  the  same  formalities. 

The  charges  for  sealing,  ccuntersigning,  and  regiatratiou  shall  be  fixed 
at  a  moderato  scale,  and  published  for  gênerai  information. 

Art.  XII.  The  Siamese  Judges  and  Commissionera  at  Chiengmai  ap- 
pointed under  Article  VIII  shall,  iu  conjunction  with  tne  local  authorities, 
endeavour  to  prevent  the  owners  of  forests  from  exeeuting  agreements 
with  more  than  one  party  for  the  saine  timber  or  forests,  and  to  prevent 
any  person  from  illegally  marking  or  effacing  the  marks  on  timber  which 
bas  been  lawfully  eut  or  marked  by  another  persou,  and  they  shall  give 
such  faciiities  as  are  in  their  power  to  tho  purchasers  and  follers  of  timber 
to  ideutify  their  property.  Should  the  owners  of  forests  hinder  the  eut» 
tin-,  girdling,  or  removing  of  timber  under  agreements  duly  executod  in 
accordance  witb  Article  XI  ot  this  Convention ,  the  Siamese  Judges  and 
Conimissioners  of  Cbiengmai  and  the  local  authorities  shail  enforce  the 
agreement,  and   the  owners  of  such  forests  acting  as  aforesaid  shall  be 
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liable  to  pay  éfuch  compensation  to  the  persons  with  wrom  tbey  bava  en 
tered  into  such  agreemectv»*  the  Siamese  Judges  and  Commuai  on  ers  at 
Chiengtnai  sliall  détermine,  in  aceordance  wiih  Siamese  law. 

Art.  XIII.  Except  as  -mà  to  the  extent  speeiaîly  provîded ,  nothing 
in  this  Treaty  shall  be  taken  to  affect  the  provisions  of  tho  Treaty  of 
!<Yiend$bip  and  Comment  betwee;»  Her  Maje6ty  and  the  Kings  of  Siaœ. 
of  thô  I8th  April,  1855  ,  and  the  Agreement  snpplementary  thereto  of 
tbe  13th  May,  1856, 

Art.  XIV.  This  Treaty  has  been  exeeutcd  in  Knglîgh  and  Siamese, 
both  versions  having  the  same  meaning;  but  it  is  hercby  agieed  that  in 
tho  ©veut  of  any  question  arising  as  to  the  construction  thereof,  the  Eng- 
lish  text  shall  be  accepted  as  conveyùig  its  trne  meaning  and  intention. 

Art.  XV.  This  Treaty  shali  corne  into  opération  iminediately  aftor 
the  exebange  of  the  ratifications  thereoi,  and  shail  continue  in  force 
for  seven  years  from  that  date,  unless  eith«vr  of  th*  ivo  Contractiîtg 
Parties  shall  givo  notice  of  their  désire  thaï  it  fc^ould  ierminate  before 
that  date.  In  such  case  ,  or  in  the  evant  of  notice  not  being  given  be» 
fore  the  expiration  of  the  said  period  of  seven  yearr,,  it  sîial!  reumin  in 
force  outil  the  expiration  of  ene  year  nom  the  day  on  *vhîcb.  either  of 
the  High  Contracting  Parties  ahall  bave  givon  such  notice.  The  Hign 
Coatractiiîg  Parties,  however,  reserve  to  theinselves  the  rcwer  of  rnaking, 
by  oomraon  consent,  any  modifications  in  thés*  Articles  which  expérience 
of  their  workimj  may  sho*/  îiO  be  desiïaMe. 

Art.  XVI.  This  Treaty  shall  be  ratifiée!,  and  the  ratifications  ex» 
changed  at  Bangkok  as  soou  as  possible, 

In  witneas  whereof  tho  respective  Plenipotcntiaries  bave  sigued  tho 
same  in  duplicate,  and  hâve  aifixed  thereto  their  respective  seal*. 

Done  at  Bangkok,  the  third  day  ofSeptember,  in  tho  year  ona  tbou- 
aand  eight  hundred  and  eighty-thiee  of  tbe  Christian  Era,  corresponding  to 
the  second  day  of  the  waxing  uioon  of  the  tenth  monkh  of  the  yeai  oi 
the  Goat,  one  thousand  two  hundred  and  forty-five  of  the  Siamese  13ra. 

W.  H  Netvman.  (Signatures  cf  the  Siamese  FlaHfwitwiiurie».) 


Annox. 

List  of  heinous  crimes  appended  to  tho  Treaty  made  between  Créât 
Britain  and  Sinm  with  regard  to  Ohiengmai,  Lakon,  and  Lampoonchi,  this 
Sid  day  of  September,  1883,  in  connection  with  the  provisions  of  Artiele 
VI  of  that  Treaty  with  regard  to  the  extradition  of  offenders  :  — 
Murdei, 

Otilpabie  homicide, 

Daeoity, 

Robbery, 

Theft, 

Forgery, 

Pp2 
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Oouhterfeiting  coin  or  Government  stainps, 

Kidnapping, 

Râpe, 

Misehief  by  tire  or  by  auy  explosive  substance. 
W.  FI.  Nevman,  (Signatures  of  the  Siamese  Plempotentiariee.) 


49. 

C(  )KÉE ,  GRANDE  BRET  A  GNE. 

'J'irtité  d'à niitio  et  de  commerce,  suivi  de  Règlements  com- 
merciaux,  de  plusieurs  tarifs  et   d'un  Protocole;    signé  à 
Hanyang,  le  20  novembre  1883  *). 

Varl.  Paper  fWU]  1884. 

Her  Majesty  tfce  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Irgland,  Empress  of  Jndia,  and  His  Majesty  the  King  of  Corea,  being  sin- 
cerely  désirons  of  establishing  permanent  relations  of  friendship  and  com- 
merce hetween  their  respective  dominions,  have  resolved  to  conclude  a 
Treaty  for  that  purpose,  and  haye  therefore  named  as  tbeir  Plenipotentiaries, 
that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of*  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  Empress  of  india,  Sir  Harry  Smith  Parkes,  Knight  Grand  Cross 
of  the  Most  Distinguisbed  Orcler  of  Saint  Michael  and  Saint  George,  Knight 
Commander  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath ,  Her  Majesty's 
EnvoT  Extraordinary  ancl  Mînister  Plenipotentiary  to  His  Majesty  the  Ein- 
peror  of  China; 

Fils  Majssty  vie  Kir  g  of  Corea,  Min  Yî>ng-Moîr,  Président  of  His 
Majesty's  Foreign  Office,  a  Dignitary  of  the  First  Rank,  Senior  Vice-Pré- 
sident of  the  Council  of  State,  Member  of  His  Majesty's  Privy  Conncil, 
and  Junior  Guardian  of  the  Crown  Prince; 

Wko ,  aftor  having  eommunieated  to  each  other  their  respective  full 
pov/srs.  found  ir.  good  and  due  form,  have  agreed  upon  and  concluded  the 
followîng  Articles:  — 

Art.  L  1.  There  shali  be  perpétuai  peace  and  friendship  belween 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  ireland, 
Empress  of  lndia,  her  heirs  and  suecessors,  and  His  Majesty  the  King  of 
Corea,  his  heirs  and  successors,  and  between  their  respective  dominions  and 
snbjects,  who  shall  enjoy  full  secmity  and  protection  fôr  their  per sons  and 
property  within  the  dominions  of  the  other. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Hanyang,  le  $H -avril- 1884 
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2  In  case  of  différences  arising  betwceu  one  of  the  Higb  Contracting 
Parties  and  a  third  Power,  the  otber  High  Contractiug  Party,  if  reque&ùed 
to  do  so,  shail  exert  its  good  offices  to  bring  about  an  amicable  arrangement. 

Art.  Iï.  1.  The  High  Contracting  Parties  naay  each  appoint  a  Diplo- 
matie Représentative  to  réside  permanently  or  temporarily  at  the  capital 
of  the  other,  and  may  appoint  a  Consul-Cenoral,  Consuls,  or  Vice-Consuls, 
to  réside  at  any  or  ail  of  the  ports  or  places  of  the  other  whieh  are  open 
to  foreign  commerce,  The  Diplomatie  Représentatives  and  Consular  func* 
tionaries  of  both  countries  shall  freely  enjoy  tbe  same  facilities  for  corn- 
munication.  personally  or  in  writing,  with  the  authorities  of  the  eour.try 
where  they  respectively  réside,  together  with  ail  other  privilèges  and  ira- 
munities  as  are  enjoyed  by  Diplomatie  or  Consular  functionaries  in  other 
countries. 

2.  The  Diplomatie  Représentative  and  the  Consular  functionaries  of 
each  Power  and  the  members  of  their  officiai  establishments  shall  have  the 
right  to  travel  freely  in  any  part  of  the  dominions  of  the  other,  and  the 
Corean  authorities  shall  furnish  passports  to  such  British  officers  travelling 
in  Corea,  and  shall  provide  such  escort  for  their  protection  as  may  be  necessary. 

3.  The  Consular  officers  of  both  countries  bhall  exercise  their  functions 
on  receipt  of  due  authohzation  froin  the  Sovereign  or  Government  of  the 
country  m  whieh  they  respectively  réside ,  and  shall  not  be  permitted  to 
engage  in  trade. 

Art.  III.  1.  Jurisdietion  over  the  persons  and  property  of  British 
subjects  in  Corea  shall  be  vested  exclusively  in  the  duly  authorized  British 
judicial  authorities,  who  shall  hear  and  détermine  ail  cases  brought  against 
British  subjects  by  any  British  or  other  foreign  subject  or  citizen  witbout 
the  intervention  of  the  Corean  authorities. 

2.  If  the  Corean  authorities  or  a  Corean  subject  make  any  charge  or 
complaint  against  a  British  subject  in  Corea,  the  case  shall  be  heard  and 
decided  by  the  British  judicial  authorities. 

3.  If  the  British  authorities  or  a  British  subject  make  any  charge  or 
complaint  against  a  Coreau  subject  in  Corea,  the  case  shall  be  heard  aud 
decided  by  tbe  Cororua  authorities. 

4.  A  British  subject  who  commit»  any  offenca  in  Corea  shall  be  iried 
and  punished  by  the  British  judicial  authorities  accerding  to  the  laws  of 
Oreat  Britain. 

5.  A  Corean  subject  who  commits  in  Ccre-i  any  offence  against  a  Bri- 
tish subject  shall  be  tried  and  punished  by  the  Corean  authorities  according 
to  the  laws  of  Corea. 

6.  Any  complaint  against  a  British  subject  involving  a  penalty  or 
confiscation  by  reason  of  any  bi each  either  of  this  Treaty  or  of  any  régu- 
lation annexed  thereto,  or  of  any  régulation  that  may  hereafter  be  œade 
in  vittue  of  its  provisions,  shall  be  brought  before  the  British  judicial  au- 
thorities for  décision ,  and  any  penalty  imposed  ,  and  al)  property  confis- 
cated  in  such  cases ,  shall  belong  to  the  Corean  Government. 

7.  British  goods,  when  seized  by  the  Corean  authorities  at  au  open 
port,  shall  be  put  under  the  seals  of  the  Corem  and  the  British  Coniwlar 
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authoritier; ,  and  shall  he  dotaînod  by  the  former  until  tho  British  judicial 
authorities  shall  bave  given  their  décision.  If  this  décision  is  in  favour 
pf  tbe  owner  of  the  goods,  they  shall  be  imn.ediately  placed  at  the  Con- 
sul's  disposai.  But  the  ownor  shall  be  allowed  to  reçoive  them  at  once 
on  depositing  their  value  with  the  Coreau  authorities  pending  the  décision 
of  the  British  judicial  authorities. 

8.  In  ail  cases,  whelher  civil  or  criminal,  tried  either  in  Corean  or 
British  Courts  in  Corea,  a  proparly  authorized  officiai  of  the  nationality 
of  the  plaintiff  or  prosecutor  shall  be  allowed  to  ;»ftend  the  hearing,  and 
shall  be  treated  with  the  courtesy  due  to  lus  position.  île  sliall  be  allo- 
wed, whenover  he  thinks  it  necessary,  to  call,  examine,  and  cross-exumine 
witnesses ,  and  to  protest  against  the  proeeedings  or  décision. 

9.  îf  a  Corean  subject  wbo  in  charged  with  an  offence  against  the 
laws  of  his  country  takes  refcge  on  promises  occupied  by  a  British  subject, 
or  on  board  a  British  marchant  -  vessel ,  the  British  Consular  authorities, 
on  receiving  an  application  from  the  Corean  authorities,  shall  take  steps 
to  have  such  person  arrested  and  handed  over  to  the  latter  for  trial. 
But,  without  the  consent  of  the  proper  Britibh  Consular  authority,  no  Co- 
rean ofncer  shall  enter  the  promises  of  any  British  subject  without  his 
consent,  or  go  on  board  any  British  ship  without  the  consent  of  the  ofncer 
"m  charge. 

10.  On  the  demand  of  any  compétent  British  Consular  authority,  the 
Corean  authorities  shall  arrest  and  deliver  to  the  former  any  British  sub- 
ject chargeai  with  a  criminal  offence,  and  any  déserter  fro;i  a  British  ship 
oi  war  or  merchant  -  vessel. 

Art.  IV.  1.  The  ports  of  Chemulpo  (Jenchuan),  Wônsan  (Gensan) 
and  Puean  (Fusan) .  or ,  if  the  latter  port  ahould  not  be  approved ,  then 
such  other  port  a*  may  be  seleoted  in  iis  neighbourhood ,  togethor  with 
the  city  of  Hanyang  and  of  the  towu  of  Yanghwa  Chic  ,  or  such  other 
place  in  that  neighbourhood,  as  may  be  deemed  désirable,  shall,  from  the 
day  on  which  this  Treaty  cornes  into  opération,  bs  opened  to  British  commerce. 

2.  At  the  above-named  places  British  .«abjects  shall  have  the  right  to 
rent  or  to  purchase  land  or  houses,  and  to  erect  dweîlings,  warehouses, 
and  factories.  They  shall  be  allowed  the  free  exercise  of  their  religion. 
Ail  arrangements  for  the  sélection,  détermination  of  the  limits,  and  laying 
out  of  the  sites  of  the  foreign  Settlements,  and  for  the  sale  of  land  at 
the  varions  ports  and  places  in  Corea  open  to  foreign  trade,  shall  be  made 
by  the  Corean  authorities  in  conjunetion  with  the  compétent  Foreign  authorities. 

3.  Thèse  sites  shall  be  purchased  from  the  owners  and  prepared  for 
occupation  by  ttic  Corean  Government,  and  the  expense  thus  incurred  shall 
be  a  firat  charge  on  the  proceeds  of  the  sale  of  the  land.  The  yearly 
reutal  agreed  upon  by  the  Corean  authorities  iu  conjunction  with  the".  fo- 
reign authorities  shall  be  paid  to  the  former,  who  shall  retain  a  fixed  amount 
thereof  as  a  fair  équivalent  for  the  Und  tax,  and  the  remainder,  together 
with  any  balance  left.  from  the  proceeds  of  land  sales ,  shall  belong  to  a 
municipal  fund  to  be  adminiatered  by  a  Counciî,  thc  constitution  of  which 
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shall  be  determined  hereafter  by  the  Corean  authoritics  in  conjunction  with 
tho  compétent  foreign  authorities. 

4.  British  subjeets  may  rent  or  purchase  land  or  bouses  beyond  the 
limits  of  tbe  foreign  Settlements,  and  within  a  distance  of  10  Corean  li 
from  the  same.  But  ail  land  so  occupied  shall  be  subject  to  Buch  ?,on- 
ditions  as  to  the  observance  of  Corean  local  Régulations  and  payment  of 
land  tax  as  the  Corean  authorities  may  see  fit  to  impose. 

5.  The  Corean  authorities  will  set  apart,  free  of  cost,  at  each  of  the 
places  open  to  tracle,  a  suitable  pièce  of  ground  as  a  foreign  cornet  cry, 
upon  which  no  rent,  land  tax,  or  other  charges  shall  be  payable,  and  the 
management  et  which  yhall  be  left  to  the  Municipal  Councii  above  mentioned. 

6.  British  subjeets  shall  be  allowed  to  go  where  they  please  without 
passports  withiu  a  distance  of  100  Corean  H  from  any  of  the  ports  and 
places  open  to  tra<le,  or  within  such  limits  as  may  be  agreed  upon  between 
the  compétent  authorities  of  both  countries.  British  subjeets  are  also 
authorized  to  travel  in  Corea  for  pleasure  or  for  purpoaes  of  trade,  to 
transport  and  sell  goods  of  ail  kinds,  except  books  and  other  printed 
matter  disapproved  of  by  the  Corean  Government,  and  to  purchase  native 
produco  in  ail  parts  of  the  country  uuder  passports  which  will  be  issued 
by  their  Cousuls  and  countersigned  or  sealed  by  the  Corean  looâl  autho- 
rities. Thèse  passports,  if  deraanded ,  must  be  produced  for  exmnination 
in  the  districts  passed  through.  Tf  the  passport  be  not  irregular,  the 
bearer  will  be  allowed  to  proceed,  and  be  shall  be  at  liberty  to  procure 
sucb  means  of  transport  as  he  may  require.  Any  British  subject  travelling 
beyond  the  limits  above  named  without  a  passport,  or  committing  when 
in  tho  iuterior  any  offenee,  shall  be  arrested  and  banded  over  to  the 
nearest  British  Consul  for  punishroent.  Travelling  without  a  passport 
beyond  the  said  limits  will  render  the  ofïender  liable  to  a  fine  not  exeee- 
ding  100  Mexican  dollars,  with  or  without  imprisonment  for  a  term  not 
exeeeding  one  rnonth. 

7.  British  subjeets  in  Corea  shall  be  amenablo  to  such  municipal, 
police,  and  other  régulations  for  the  maintenance  of  peaee,  order,  and 
goed  government  as  may  be  agreed  upon  by  the  compétent  authorities  of 
the  two  countries. 

Art.  Y.  1.  At  each  of  the  ports  or  places  open  to  foreign  trade, 
British  subjeets  shall  be  at  full  liberty  to  import  from  any  foreign  port, 
or  from  any  Corean  open  port ,  to  sell  to  or.  to  buy  from  any  Corean 
subjeets  or  others,  and  to  export  to  any  foreign  or  Corean  open  port,  ail 
kinds  of  merchandize  not  prohibited  by  this  Treaty,  on  paying  the  duties 
of  the  Tariff  annexed  theretho.  They  may  freely  transact  their  business 
with  Corean  subjeets  or  others  without  the  intervention  of  Corean  officiais 
or  other  persons,  and  they  may  freely  engage  in  any  inoustriai  occupatîoiic 

2.  The  owuers  or  consignées  of  ail  goods  imported  from  any  foreign 
port  upon  which  the  duty  of  the  aforesuid  Tariff  shall  bave  been  paid 
shall  be  entitled ,  on  reexporting  the  same  to  any  foreign  port  at  any 
time  within  thirteen  Corean  months  from  the  date  of  importation,  to  reçoive 
a  drawback  ecrtificate  for  the  amount  of  such  import  duty,  provided  that 
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r/ûQ  original  packs- ges  containing  sucb  goods  remain  intact.  Thèse  draw- 
baclx  certiticates  shall  either  be  redeemed  by  the  Corean  Customs  on  dc» 
ii-iuid,  o>  tbry  bhall  be  received  in  payaient  of  duty  at  any  Corean  open  port. 

3.  Tho  duty  paid  on  Corsait  goods,  wben  carried  frora  one  Corean 
open  povt  to  another,  shall  be  refunded  at  the  port  of  shipment  on  pro- 
duction of  s,  Customs  certificate  showing  that  the  goods  have  arrived  at 
the  port  of  destination,  or  on  satisfactory  proof  boing  produced  of  the 
lous  of  the  goods  by  shipwreek. 

4.  Ail  goods  iraported  into  Corea  by  British  subjects ,  and  on  which 
the  duty  of  the  T?.riff  annexed  to  this  Treaty  sball  have  been  paid,  may 
bo  conveyed  to  any  Corean  open  port  free  of  duty,  and,  when  transported 
into  tbe  interior,  sball  not  be  subject  to  any  additional  tax,  excise  or 
transit  duty  whatsoever  in  any  part  of  tbe  country.  In  like  mariner,  full 
freedom  shall  be  allowed  for  the  transport  to  tbe  open  ports  cf  ail  Corean 
eommodities  int-ended  for  exportation,  and  sncb  conimodities  shall  not, 
iîitbei  at  tbe  place  of  production,  or  when  being  conveyed  froua  any  part 
of  Corea  to  any  of  the  open  ports,  be  anbject  to  the  payment  of  any  tax, 
excise  or  transit  duty  whatsoever. 

5.  The  Corean  Government  may  charter  British  merchant  -  vessels  for 
the  eonveyanee  of  goods  or  passengera  to  unopened  ports  in  Corea ,  and 
Corean  subjects  shall  have  the  same  right,  subject  to  the  approval  of  their 
own  authorities. 

6.  Whonever  tbe  Government  of  Corea  sball  have  reason  to  apprehend 
a  scarcity  of  feod  witlûn  the  kingdom,  His  Hajesty  the  King  of  Corea 
may,  by  Decree,  temporarily  prohibit  tho  eiport  of  grain  to  foreign  coun- 
trîes  froni  any  or  ail  of  the  Corean  open  ports,  and  such  prohibition  shall 
becorae  binding  on  British  subjects  in  Corea  on  the  expiration  of  one 
rnonth  frora  the  date  on  wbijh  it  shall  have  been  officially  communicated 
by  the  Corean  authorities  to  the  British  Consul  at  the  port  concerned, 
bat  shall  not  remain  longer  in  force  tban  is  absolutely  necessary. 

7.  AU  British  sbips  shall  pay  tonnage  dues  at  the  rate  of  30  cents 
(Moxiean)  per  registor  ton.  One  sucU  payment  will  entitle  a  vessel  to 
vis»!  any  or  ail  of  the  open  ports  in  Corea  during  a  period  of  four  months 
without  further  charge.  Ail  tonnage  dues  shall  be  appropriated  for  the 
purposes  of  erecting  lighthouses  and  beaeous*  aud  plaeing  buoys  on  the 
Corean  coast,  more  ëspeciaHy  ut  the  approaches  to  the  open  ports,  and 
in  rteepeniug  or  otherwise  improving  the  anchorages.  No  tonnage  dues 
sball  be  charged  on  boats  employed  at  the  open  ports  in  leadiog  or  sbip- 
ping  cargo- 

8.  In  order  to  earry  into  effect  and  secure  the  observance  of  the  pio- 
binons  of  this  Treaty,  it  is  heieby  agreed  that  the  Tariff  and  Trade 
Régulations  herelo  annexed  shall  eoioe  into  opération  simultaneously  with 
tjiid  Treaty.  The  compétent  authorities  of  the  two  countries  may,  from 
tirce  to  tirne,  revis»  the  said  Régulation^  with  a  view  to  the  insertion 
tbereio.  by  rautual  consent,  of  such  modification  or  additions  as  expérience 
shall  orove  to  be  expédient. 

Art.  Vf,    Any  British  Subject  who  smuggle*  or  atteinpts  to  anu^gl**. 
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goods  into  any  Corean  port  or  place  not  open  to  foreign  trade  shall  for- 
feit  twice  tho  vaine  of  such  goods,  and  tho  goods  sball  be  confis  jated. 
Tbe  Core.n  local  anthorities  raay  seize  such  goods,  and  ma'y  arrest  any 
British  subject  concerned  in  such  fcmuggling  or  attempt  to  sinuggle.  They 
shall  immediately  forward  any  person  so  arrested  to  the  nearest  Brîtish 
Consul  for  trial  by  the' propor  British  judicial  authority,  and  may  detain 
such  goods  until  the  case  shall  have  been  finally  adjudicated. 

Art.  VII.  1.  If  a  British  ship  be  wrecked  or  stranded  on  the  coast 
of  Corea ,  thé  local  authoritie3  shall  immediately  take  such  steps  to  pro- 
tect  the  ship  and  her  cargo  from  plunder,  and  ail  the  persons  belouging 
to  her  froin  ili-treatment,  and  to  render  such  other  assistance  as  may  be 
réquired.  They  shall  at  once  inform  the  nearest  British  Consul  ot  the 
occurrence,  and  shall  furnish  the  shipwrecked  persons,  if  necessary,  with 
means  of  conveyance  to  the  nearest  open  port. 

2.  Ail  expenses  incnrred  by  the  Government  of  Corea  for  the  rescue, 
clothing,  maintenance,  and  travelling  of  shipwrecked  British  subjects,  for 
the  recovery  of  the  bodies  of  the  drowned,  for  the  médical  treatment  of 
the  sick  and  injured,  and  for  the  burial  of  the  dead,  shall  be  repaid  by 
tbe  British  Government  to  that  of  Corea. 

8,  The  British  Government  shall  not  be  responsible  for  the  repayment 
of  the  expenses  iucurred  in  the  recovery  or  préservation  of  a  wrecked 
vessel,  or  the  property  belonging  to  her.  Ali  such  expenses  shall  be  a 
charge  upon  the  property  saved,  and  shall  be  paid  by  the  parties  inte- 
rested  therein  upon  receiving  delivery  of  the  same. 

4.  No  charge  shall  be  made  by  the  Government  of  Corea  for  the 
expenses  of  the  Government  officers,  local  fonctions  ries,  or  police  who  shall 
proceed  to  tbe  wreck,  for  the  travelling  expenses  of  officers  escorting  the 
shipwrecked  men,  nor  for  the  expenses  of  officiai  correspondence.  Such 
expenses  shall  be  borne  by  the  Corean  Government. 

5.  Any  British  merchant  -  ship  compelled  by  stress  of  veather  or  by 
want  of  fuel  or  provisions  to  enter  an  unopened  port  in  Corea  shall  be 
allowed  to  exécute  repairs,  and  to  obtain  necessary  supplies.  Ail  such 
expenses  shall  be  defrayed  by  the  master  of  the  vessel. 

Art.  VIII.  1  The  ships  of  war  of  each  country  shall  be  at  liberty 
to  visit  ail  the  ports  of  the  other.  They  shalî  enjoy  every  facility  for 
procuring  supplies  of  ail  kinds,  or  for  making  repairs,  and  shall  not  be 
snbject  to  trade  or  harbour  régulations ,  nor  be  liable  to  the  payment  of 
duties  or  port  charges  of  any  kind. 

2.  When  British  ships  of  war  visit  unopened  ports  in  Corea,  the 
officers  and  men  may  land,  but  shall  not  proceed  into  the  interior  unless 
they  are  provided  with  passports. 

3.  Snpplies  of  ail  kinds  for  the  use  ot  the  British  navy  may  be  landcd 
at  the  open  ports  of  Corea,  and  stored  in  the  custody  of  a  British  officer, 
without  the  payment  of  any  duty.  But  if  any  such  supplies  are  sold, 
the  purchaser  shall  pay  the  proper  duty  to  the  Corean  authorities. 

4.  The  Corean  Government  wïll  atford  ail  the  failli  lies  in  their  power 


582 


Corée ,   Grande  -  Bretagne, 


to  sbipg  beîonging  to  tho  Britisb  Governnient  which  may  be  engaged  îl 
niaking  surveys  in  Corean  water9. 

Art.  IX.  1.  The  British  authorities  and  British  subjects  in  Oorea 
shaîî  be  aîlowed  to  empîoy  Corean  subjects  as  teachers,  interpretcrs,  servants, 
or  in  any  other  lawful  capacity,  without  any  restriction  on  the  part  of 
the  Corean  authorities;  and,  in  îike  manner,  no  restrictions  shall  be  placed 
upon  the  ernployment  of  Britisb  snbjects  by  Corean  antborities  and  subjects 
in  any  lawful  capacity. 

2.  Subjects  of  either  nationality  who  roay  proceed  to  the  country  of 
the  other  to  study  its  langnage,  îiterature,  laws,  arts,  or  industries,  or  for 
the  pnrpose  of  sciontific  research,  shali  be  afforded  every  reasonablc  facility 
for  doing  so. 

Art.  X.  It  is  hereby  stipulatêd  that  the  Governmoat,  public  officers, 
and  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  shall ,  frora  the  day  en  which  this 
Treaty  cornes  into  opération ,  participate  in  ail  privilèges,  immunities,  and 
advantages,  especially  in  relation  to  import  or  export  duties  on  goods  and 
manufactures,  which  shall  theu  have  been  grantecl  or  may  thenafter  be 
granted  by  His  Majesty  the  King  of  Corea  to  tbe  Government,  public  of- 
ficers,  or  subjects  of  any  other  Power. 

Art  XI.  Ten  years  from  the  date  on  which  this  Treaty  shall  corne 
into  opération,  either  of  the  High  Gontracting  Parties  may,  on  giving  one 
3'ear's  previous  notice  to  the  other,  demand  a  révision  of  the  Treaty  or 
of  the  Tariff  annexed  tbereto,  with  a  view  to  the  insertion  therein,  by 
mutual  consent,  of  such  modifications  as  expérience  shall  prove  to  be  désirable. 

Art.  XII.  1.  This  Treaty  is  drawn  up  in  the  English  and  Chinese 
languages,  both  of  which  versions  have  the  same  meaning,  but  it  is  hereby 
agreed  that  any  différence  which  may  arise  as  to  interprétation  shall  be 
determined  by  référence  to  the  English  text. 

2.  For  the  présent  ail  officiai  communications  addressed  by  the  British 
antborities  to  those  of  Corea  shall  be  accompanied  by  a  translation  into  Chinese. 

Art.  XIIL  The  présent  Treaty  shall  be  ratîfied  by  Her  Majesty  the 
Qneen  of  tbe  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  Empress  of 
India,  and  by  His  Majesty  the  King  of  Corea,  under  their  hands  and  seals; 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Hanyang  (SSul)  as  soon  as  possible, 
or  at  latest  withîn  one  year  froir  the  date  of  signature,  and  the  Treaty, 
which  shall  be  published  by  both  Governments,  shall  corne  into  opération 
on  the  day  on  which  the  ratifications  are  exchanged. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipoteutiaries  above  named  have 
signed  the  présent,  Treaty ,  and  have  thereto  affixed  their  seals. 

Done  in  triplicate  at  Hanyang,  this  twenty-sixth  day  of  November, 
in  the  year  eighteen  hundred  and  eighty-three,  corresponding  to  the  twenty- 
seventh  day  of  the  tenth  month  of  the  four  hundred  and  ninety-second  year 
of  the  Oorean  era,  being  the  ninth  year  of  the  Chinese  reign  Kuang  Hsti. 

Harry  S.  Parlées.      Signature  in  Chinese  of  Min  YÔng-moh,  the  Corean 

Ptenipotentiary. 
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Régulations  under  which  British  Trade  is  to  be  conducted 

in  Corea, 

I.  —  Entrance  and  Clearance  of  Vessels. 

1.  Within  forty-eight  hours  (exclusive  of  Sundays  and  holidays)  after 
the  arrivai  of  a  British  ship  in  a  Corean  port,  the  master  sliall  deliver  to 
the  Corean  Customs  authorities  the  receipt  of  the  British  Consul  showing 
that  ho.  has  deposited  the  ships  papers  at  the  British  Consul  aie,  and  he 
shall  then  make  an  entry  of  his  ship  by  handing  in  a  written  paper  sta- 
ting  the  name  of  the  ship,  of  the  port  frora  which  she  contes,  of  her 
master,  the  number,  and,  if  required  the  names  of  her  passengers,  her 
tonnage,  and  the  nurnber  of  her  crew,  which  paper  shall  be  certified  by 
the  master  to  be  a  true  stat.ement,  and  sball  be  signed  by  him.  He  shall, 
at  the  same  time,  deposit  a  written  manifest  of  his  cargo,  setting  fortb 
the  marks  and  nambers  of  the  packages  and  their  contants  as  they  are 
described  in  the  bills  of  lading,  with  the  names  of  the  perdons  to  whom 
they  are  cousigned.  The  master  shall  certify  that  this  description  is  correct, 
and  shall  sign  his  name  to  the  same.  When  a  ves?el  h&s  been  daly  en- 
tered,  the  Customs  authorities  will  issue  a  permit  to  open  hatohes,  which 
shall  be  exhibited  to  the  Customs  officer  on  board.  Breaking  bulk  without 
having  obtaiued  such  permission  will  render  the  master  liable  to  a  fine 
not  exceeding  100  Mexican  dollars. 

2.  If  any  error  is  disoovered  iu  the  manifest,  it  may  be  corrected 
within  twenty-four  hours  (exclusive  of  Sundays  and  holidays)  of  its  being 
handed  in,  without  the  payment  of  any  fee,  but,  for  any  altération  or  post 
entry  to  the  manifest  made  after  that  time  a  fe«*  of  5  Mexican  dollars 
shall  be  paid. 

3.  Any  master  who  shall  neglect  to  enter  his  vessel  at  the  Corean 
Custom-house  within  the  time  fixed  by  this  Régulation  shall  pay  a  penal- 
ty not  exceeding  50  Mexican  dollars  for  every  twenty-four  hours  that  he 
shall  ao  negiect  to  enter  his  ship. 

4.  Any  British  vessel  which  reraains  in  port  for  less  than  forty-eight 
hours  (exclusive  of  Sundays  and  holidays)  and  does  not  opfen  her  hatches, 
also  any  vessel  driven  into  port  by  stress  of  weather,  or  only  in  want  of 
supplies,  3hall  not  be  required  to  enter  or  to  pay  tonnage  dues  so  long 
as  such  vessel  does  not  engage  in  trade. 

5.  Wbea  the  master  of  a  vessel  wishes  to  cîear,  he  shall  hand  in  to 
the  Customs  authorities  an  export  manifest  containing  similar  particulars 
to  those  giveu  in  the  import  manifest.  The  Customs  authorities  will  then 
issue  a  clearance  certiûcate  and  return  the  Consul's  receipt  foi  the  ship's 
papers.  Thèse  documents  must  be  handed  into  the  Consulate  beft.re  the 
ship's  papers  are  returned  to  the  master. 

6.  Shouîd  any  ship  leave  the  port  without  clearing  outwards  in  the 
manner  above  prescribed,  the  master  shall  be  liable  to  a  penalty  not 
exceeding  200  Mexican  dollars. 

7.  British  steamers  may  enter  and  clear  on  the  same  day,  and  they 
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shall  not  bc  required  to  hand  in  a  manifest  except  for  such  goods  as  are 
te  be  landed  or  transhipped  at  the  port  of  entry, 

II.  —  Land?ng  and  Shipping  of  Cargo,  andPayment  ofDuties. 

1.  The  importer  of  any  goods  who  desires  to  land  ihem  shall  make 
and  sign  an  application  to  that  effect  at  the  custom -bouse,  stating  bis 
own  name,  thé  name  of  the  ship  in  which  the  goods  hâve  been  imported, 
the  marks,  numbers ,  and  contents  of  the  packages  and  their  values,  and 
declaring  that  this  statement  is  correct.  The  Customs  authorities  inay 
demand  the  production  of  the  invoice  of  each  consignraent  of  merchandize. 
If  it  is  not  produced,  or  if  its  absence  is  not  satisfactorily  accounted  for. 
the  owner  shall  be  allowed  to  land  his  goods  on  payment  of  double  the 
Tariff  duty,  but  the  surplus  duty  so  levied  shall  be  refunded  on  the  pro- 
duction of  the  invoice. 

2.  '  Ali  goods  so  entered.  may  be  examined  by  the  Customs  officers 
at  the  places  appointed  for  the  purpose.  Such  examination  shall  be  made 
witkout  delay  or  injury  to  the  merchandize,  and  the  packages  shall  be  at 
once  restored  by  the  Customs  authorities  to  their  original  condition,  in 
30  far  as  may  be  practïcabie. 

S,  Should  the  Customs  authorities  oonsider  the  value  of  any  goods 
paying  an  ad  valorem  duty  as  dedaïed  by  the  importer  or  exporter  insuf- 
fîcient,  they  shall  call  upon  him  to  pay  duty  on  the  value  determined  by 
an  appraisement  to  be  ruade  by  the  Customs  appraiser.  But  should  the 
importer  or  exporter  be  dissatisfiecl  wi,th  that  appraisement,  ho  shall  within 
twenty-four  hours  (exclusive  of  Sundays  and  holidays)  state  his  reasons 
for  such  dissatisfaction  to  the  Commissioner  of  Customs,  and  shall  appoint 
an  appraiser  of  his  own  to  make  a  re-appraiseraent.  He  shall  then  déclare 
the  value  of  the  goods  as  determined  by  such  re-appraisement.  The  Com- 
missioner of  Customs  will  thereupon,.  at  his  option,  either  assess  the  duty 
on  the  value  determined  by  this  re-appraisement,  or  will  purchase  the 
goods  from  thè  importer  or  exporter  at  the  price  thns  determined,  with 
the  addition  of  5  per  cent.  In  the  latter  case  the  purchase- money  shall 
be  paid  to  the  importer  or  exporter  within  five  days  from  the  date  on 
whiih  he  has  declared  the  value  determined  by  his  own  appraiser. 

•  4.  Upon  ail  goods  damaged  on  the  voyage  of  importation  a  fair 
réduction  of  duty  shall  be  allowed,  proportionate  to  thoir  détérioration. 
If  any  disputes  arise  as  to  the  amount  of  such  réduction,  they  shall  be 
settled  in  the  mauner  pointed  out  in  the  preceding  clause. 

5.  Ail  goods  intended  to  be  exportod  shall  be  entered  at  the  Corean 
Custom-house  before  they  are  shipped.'  The  application  to  ship  shall  be 
-made  in  writing,  and  shall  state  the  name  of  the  vessel  by  which  the  goods 
are  to  be  exported,  the  marks  and  number  of  the  packages,  and  the  quan- 
tity,  description,  and  value  of  the  contents.  The  exporter  ail  certify  in 
writidg  that  the  application  gives  a  true  account  of  ail  the  goods  contai- 
ned  therein,  and  shall  sign  his  name  thereto. 

6.  No  goods  shall  be  landed  or  shipped  at  other  places  than  tiuse 
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h'xed  by  the  Corean  Customs  authorities,  or  between  the  hours  of  sunset 
and  snnrise,  or  on  Sundayô  or  holidays,  without  the  spécial  permission  of 
the  Custonis  authorities,  who  will  be  entitled  to  reasonable  fee3  for  the 
extra  duty  thus  performed. 

7.  Claims  by  importers  or  exporters  for  duties  paid  in  excès»,  or  by 
the  Cnstoms  authorities  for  dutie3  which  have  not  been  fully  paid,  shall 
be  entertained  only  when  made  witbin  thirty  days  froin  the  date  of 
payment. 

8.  No  entry  wilî  be  required  in  the  case  of  provision  for  the  use  of 
British  ships,  their  crews  and  passengers,  nor  for  the  baggage  of  the  latter 
which  may  be  landed  or  shipped  at  any  time  after  examination  by  the 
Cnstoms  officers. 

9.  Vessels  needing  repairs  may  land  théir  cargo  for  that  purpose 
without  the  payment  of  duty.  AU  goods  so  landed  shall  remain  in  charge 
oi  the  Corean  authorities,  and  ail  just  charges  for  storage,  labour,  and 
supervision  shall  be  paid  by  the  master.  But  if  any  portion  of  such 
cargo  be  sold,  the  duties  of  Tariff  shall  be  paid  on  the  portion  so  dis- 
posed  of. 

10.  Any  person  desiring  to  tranship  cargo  shall  obtaiu  a  permit  from 
the  Custonis  authorities  before  doing  so. 

III.  —  Protection  of  the  Revenue. 

1.  The  Customs  authorities  shall  have  the  right  to  place  Customs 
officers  on  board  any  British  merchant  -  vessel  in  their  ports.  AH  such 
Customs  offîcew  shall  have  access  to  ail  parts  of  the  ship  in  which  cargo 
is  stowed.  They  shall  be  treated  with  eivility,  and  such  reasonable  accom- 
modation shall  be  allotted  to  them  as  the  ship  affords. 

2.  The  hatches  and  ail  other  places  of  entrance  into  that  part  of  the 
ship  where  cargo  is  stowed  may  be  secured  by  tho  Corean  Customs  officers 
between  the  hours  of  sunset  and  sunrise,  and  on  Sundays  and  holidays, 
by  affixing  seals,  locks,  or  other  fasîenings,  and  if  any  person  shall, 
without  due  permission,  wilfuliy  open  any  entrance  that  has  been  so  se- 
cured ,  or  break  any  seal ,  iock ,  or  other  fastening  that  has  been  affixed 
by  the  Corean  Customs  officers.  not  only  the  person  so  offending,  but-  the 
master  of  the  ship  aîso,  shall  be  liable  to  a  penalty  not  exceoding  100 
Mexikan  dollars. 

8.  Any  British  subject  who  ships,  or  attempts  to  ship,  or  di?chargts, 
or  attempts  to  discharge,  goods  which  have  not  been  duly  entered  at  the 
custom-house  in  the  manner  aboyé  provider!,  or  packages  containing  goods 
différent  from  those  described  in  the  import  or  export  permit  application, 
or  prohibited  goods,  shall  forfeit  twice  the  value  of  such  goods,  aud  the 
goods  shall  be  confiscated. 

4.  Any  person  signing  a  false  déclaration  or  certificate  with  ti)3 
intent  to  defraud  the  revenuo  of  Corea  shall  be  liabb  to  a  fine  not  ex- 
ceeding  200  Mexican  dollars. 

5.  Any  violation  of  any  provision  of  thèse  Etegulations ,  to  *.vhich  no 
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penalty  is  specialry  attnched  herein,  may  bi?  punisKed  by  a  fine  not  excee- 
ding  100  Mexican  dollars. 

Note»  —  AU  documents  required  by  tbese  Régulations,  and  ail  other 
communications  addressed  to  the  Corean  Customs  authorities,  may  be  written 
in  the  fônglish  language. 

Harrtj  S.  Partes.      Signature  in  Cbinese  of  Min  Yông-MoJc.  ths  Corean 

Plenipotentiary. 


IMPORT  TARIFF. 
(Classified  according  to  Rate  of  Duty,) 


Chkss  I. 
Duty  Free  Goads. 

Agrieultural  implements. 

Books,'  maps,  and  charte. 

Bullion,  being  gold  and  silver  refined, 

Coins,  gold,  and  silver. 

Fire  engines, 

Models  of  inventions. 

Packing  bags,  packing  niatting,  tea-lead,  and  ropes  for  packing  goods. 
Plants,  trees,  and  sbrubs,  of  ail  kinds. 

Sainples  in  reasonable  quanti ties. 

Scientific  instruments,  as  physieal,  matheinatical,  mfcfceoroiogical,  and  aer- 

gical  instruments  and  tbeir  applianees. 
Travellers'  baggage. 
Types,  new  and  old. 

OlASS  II. 

Impart  Oocds  mbject  to  an  ad  valorem  Duty  of  5  per^eenU 

Àlurn. 

Àncnors  and  chaîna. 

Bark  for  tannin  g, 
Bamboo,  spiit  or  not. 
Beans,  peas,  and  puise,  ail  kinds. 
Bones. 

Bricks  and  tiles. 
Canipbor ,  crude. 
Coal  and  coke. 
Cotton,  raw. 

Drugs  and  medieines.  ail  kinds. 
Fish,  fresh. 
Flax,  hemp,  and  jute. 
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Flinia. 

Flour  and  mcal,  ail  kinds. 
Fruit,  fresh,  ail  kinds. 
Glne. 

Grain  and  corn,  ail  kinds. 

Guano  and  manures,  ail  kinds. 

Hidea  and  akins,  raw  and  undressed. 

Horns  and  hoofs,  ail  kinds  not  otherwise  provided  for. 

Kérosène  and  petroleum  and  other  minerai  oils. 

Lanterna ,  paper. 

Lime. 

Matches. 

Matihig,  tfoor,  Chinese  and  J  apanage,  noir,  &c. ,  common  qualities. 
Meat ,  fresh. 

Metals,  ail  kinds,  in  pig,  block,  ingot,  slab,  bar,  rod.  plate,  sbeet,  hoop, 

strip ,  band ,  and  âat ,  T  aad  angle  iron ,  old  and  scrap  iron. 
Oil  cake. 

Oil7  wood  (T'ung  yu). 

Paper,  common  qualities. 

Pepper,  ungronnd. 

Piteb  and  fcal*. 

Battans,  split  or  not. 

Scales  and  balances. 

Seeds,  ail  kinds. 

Soap,  common  qualities. 

Soy,  Chinese  and  Japanese. 

Twine  and  thiead,  ail  kinds  oxcepî.ing  in  silk. 

Umbrellas,  paper. 

Vegetables ,  fresh ,  dried ,  and  salted. 
Woll,  sbeep's,  raw. 

Yarns,  ail  kinds,  in  cotton,  wool,  heinp,  &c. 

Ail  unenumerated  articles,  raw  or  immanufacturwt, 

Class  m. 

Impart  Goodê  subject  to  an  ad  valorem  Dut  y  of  T\  per  cent. 

Beverages,  suek  as  lemonade,  ginger  beer,  soda  and  minerai  waters. 
Biaukets  and  rugs. 

Buttons,  buckles,  hooks  and  eyes,  &c. 

Candies. 

Canvas. 

Carpets  of  jute,  hemp,  or  felt,  patent  tapestry. 
Chareoal. 

Chemicals,  ail  kinds. 
Cocoons. 

Cément,  as  Portland  and  other  kinds. 
Cordage  and  rope,  ail  kinds  and  sises. 
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Olothing  and  wearing  apparel  of  alî  kinds ,  hais ,  boots ,  shoes ,  &c. 
Cotton  manufactures,  ail  kinds. 
Cotton  and  wollen  mixtures ,  ail  kinds. 
Cotton  and  silk  mixtures,  ail  kinds. 

Dyes,  coiours,  and  paints,  paint  oils,  and  materials  used  for  œixing  paints. 

Earthenware. 

Fans. 

Feathers. 

Felt. 

Fish,  dried  and  salted. 
Floor  rugs,  ail  kinds. 

Foil,  tin,  copper,  and  ail  other  kinds  except  gold  and  siker. 

Fruits,  dried,  salted,  or  preserved. 

Garaboge. 

Glass,  windov,  plain,  and  coloured  ,  ail  qualities. 

Grass  cloth  and  ail  textiles  in  hemp,  jute,  &c. 

Hair,  ail  kinds  except  huraan. 

Hides  and  skins,  tanned  and  dressed. 

Isinglas,  ail  kinds. 

Lamps,  ail  kinds. 

Leathfir,  ail  ordinary  kinds,  plain. 

Linen.  linen  and  cotton,  linen  and  woollen,  linen  and  silk  mixtures,  gr^y 

white,  or  printed. 
Mattiug,  superior  quality,  Japanese  <ktatamis,"  &c. 
Meat,  dried  and  salted. 

Metals,  ail  kinds  in  pipe  and  tube,  corrugated  or  galvanized,  wirc,  steel, 
tin  plates,  nickel,  platina,  quicksilver,  German  silver,  tutenagne,  or  white 
copper,  yellow  métal,  unrefined  gold  and  silver. 

Métal  manufactures,  ail  kinds,  as  nails,  .screws,  tools,  machinery,  railway 
plant,  and  hardware. 

Musquito  netting  not  made  of  silk. 

Needles  and  pins. 

Oiis,  vegetable,  ail  kinds. 

Oil  and  floor  cloth,  ail  kinds. 

Paper,  ail  kinds,  not  otherwise  provided  for. 

Pianks,  soft  wood. 

Porcelain,  common  quality, 

Rosin, 

Sait. 

Sapan  wood. 

Sea  products,  as  soaweed,  bêche  de  mer,  &c. 
Silk,  raw,  reeled,  thrown  floss  or  waste. 
Silk  manufactures  not  otherwise  provided  for, 
Spectacles. 
Spirits  in  jars. 

SUtionery  and  writîng  materials  of  ail  kinds,  blauk  ijooks,  ,fc.J. 
Stones  and  sUite,  eut  and  dressed. 
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Sugar  (brown  and  white),  aîl  qualities,  molasses,  and  lyrnp'S. 
Sulpbur. 

Table  stores,  ail  kinds,  and  preserved  provisions. 

Tallow. 

Tea. 

TJmbrellas,  cotton. 
Umbrella  fiâmes. 
Varnish. 
Veimieelli. 

Wax,  bées*  or  vegetable. 
Wax  cloth. 

Woods  and  timber,  soft. 

Wocllen  manufactures,  ail  kinds. 

Woollen  and  silk  mixtures,  ail  kinds. 

AU  unennmerated  articles  partly  manufactnred. 


OLisef  IV. 

Impart  Qottétt  pM&ct  to  an  ad  valotein  Duty  of  10  per  cent. 

Beer,  porter,  and  cider. 
Oampbor  reflned. 
Carminé. 

Garpets,  superior  qualities,  as  Brussols,  ffidderminster,  and  other  kinds  not 

enumerated. 
Clocks,  and  parts  tbereof. 
Clothing  made  wholly  of  silk. 
Confectionaries  and  swcetmeats,  ail  kinds. 

Explosives  nsed  for  mining,  &c.  (importée!  nnder  spécial  permit). 
Poil,  gold  and  silver. 
Furnitnre  of  ail  kinds. 

Glass,  plate,  sihrered  or  nnsilfered  fràmcd  or  nnframed. 
Glassware,  ail  kinds. 
Hair,  human. 

India-rubber,  manufectured  or  not. 

Leather,  superior  kinds,  or  stamped,  figured,  or  coioured. 
Leather  manufactures,  ail  kinds. 
Lacqucred-ware,  common. 
Materials  for  seals,  &c. 
Musical  boxes. 

Musical  instruments,  aîl  kinds. 

Musquito  netting  made  of  silk. 

Paper,  coioured,  fancy,  wall  and  banging. 

Photographie  apparatns. 

Planks,  bardwood. 

Plated-ware,  al!  kinds. 

Pictures,  prints,  pbotograpbs,  engravings,  ail  kinds,  framed  Or  unframed. 
Non».  Recuevi  Gên.    2*  S.    X.  ûn 
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Porceîain,  superior  quality. 

Siddlery,  and  baraess. 

Silk  tbread,  or  fioss  silk  in  skein. 

Silk  manufactures,  as  gauze,  crape,  Japaoese  ambcr  lustrings.  satins,  satin 

damasks,  figmed  satins,  Japanese  white  silk  (»habutai«). 
Soap,  superior  quahties, 
8ugar  cundy. 

Télescopes  and  binocular  glasses. 

Tooth  powder. 

Trunks  and  pfMrtmanteaux. 

Uoibrellas,  silk. 

Vermiliou. 

Watches  and  parts  thereof  in  common  métal,  nickel,  or  silver. 
Wines  in  wood  or  bottle,  ail  kinds. 
Wood  or  timber,  hard. 

AU  unenumerated  articles  coropletelj  manufactured. 

Import  Ooads  auàjecl  to  and  ad  valorem  Duty  of  20  per  cent. 

Amber. 

Arms,  fire-anus,  fowling  pièces,  &c.  importe^  under  spécial  permit. 

Ârtificial  nVvera. 

Uirds*  nests. 

Carpets,  velvet. 

Carnages. 

Cocbineal. 

Ooraî ,  manufactured  or  not. 
Embroideries  in  gold,  silver,  or  silk. 
Enarnel-ware. 
Fireworks. 

Furs,  superior,  as  sable,  soa  otter,  seal,  otfer,  beaver,  &c. 

Ginseug,  red,  white,  crude,  and  clarified. 

Hair  ornaments,  gold  and  silver. 

Iueense,  sticks, 

Ivory,  manufactured  or  not. 

Jade-ware. 

Jewellery ,  or  imitation. 
Lacauered  -  ware ,  superior. 
Musk. 
Pearla, 

Perfumes  and  scents. 
Piate,  gold  and  silver. 

Precious  stones. 
Rhinocéros  bonis. 
Seented  woods,  ail  kinds. 
Spices,  ail  kinds. 
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Spirits  and  liqueurs  in  wood  or  bottle,  ail  kinds. 

Tobacco,  ail  formB  and  kinds. 

Tor  toise  sheil,  nianufaetured  or  no  t. 

Vol v et,  silk. 

Watcbes,  and  parts  tbereof,  m  gold  and  gili. 
Works  of  Art 

Class  Vf. 

Prohibited  Goode* 
Aduiterated  drugs  or  medicines. 

Arms,  munitions,  and  implements  of  war.  as  oidnance  or  cannon,  sbot  and 
shell,  fire-arms  of  ail  kinds,  cartridgea,  side-arms,  spears,  or  pikes,  salt- 
petre,  gunpowdcr,  guncotton,  dyuamite,  and  otber  explosive  substances. 

Tho  Coreau  autaorlties  will  grant  spécial  permits  for  tbe  importation  of 
arms,  fire-arms,  and  ammunition  for  purposes  of  sport  or  self  defence, 
on  satisfactory  proof  being  furnished  to  them  of  tbe  bonâ  £de  cbaracter 
of  the  application. 

Counterfeit  coins,  ail  kinds. 

Opium,  ezcept  médicinal  opium. 

Foreigu  sbips,  wben  sold-  in'Corea.  will  pay  a  duty  of  26  cents  per  ton 
on  sailing  vessels,  and  50  cents  per  ton  on  steamers. 

Jlarry  S.  Parket       Signature  iu  Cbineso  of  Min  Yfag-Mvk,  Corean 

Plenipoteutiary. 


IMPORT  TAB1FF. 


.(Arranged  alpbabetf.cally.) 


No. 

Article. 

Ad  valorem 
Rate  of  Du*y. 

Per  cent 

» 

Free 

2 

5 

20 

S 

5 

5 

Arms,  ammunition,  fire-arms,  fowling-pietes,  or  side-arms, 
imported  under  spécial  permit  of  tbe  Corean  Government 

for  sporting  purposes  or  for  self  defeace     .    »    «    .  . 

20 

6 

20 

7 

5 

8 

5 

9 

5 

10 

10 

Qq2 


59 

No 

11 

12 
13 
14 
15 

18 
17 
18 
19 
20 
21 
H 
23 
24 
25 

m 

27 

28 
29 
30 
3? 
32 

33 
34 

35 

30 

8* 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 

48 

49 
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Article» 


Beverages,  such  as  lemoiiada,  ginger  beer,  .soda  and  minerai 

waters  ,  * 

Birds*  nests .  

Biankets  and  rugs   

Bones  

Books,  mabs  and  charts  .  ■  .  •  .    ï  «  *%  

Bricks  and  tiles  

BuHion.,  being  gçld  or  .silver,  refined.    .    ,    .    .    .    .  . 

Buttons,  buekles,  hooks  and  eyes,  #c  ,  . 

Pampnor,  grade.    .    .  ..    .    .    „  ..  . .  .  

v  »    . ...  rehned  .    .    •    .    .    .    ,    .    .    .    .  .  .    .  . 

Candies    .  ......    .    .    .    .    ..    .    .    .    .    .  . 

Cauva^  ...  .    .    .    .....    .    .  ,  *   ...........  . 

Carminé  

Carpets  of  jute,  hemp,  or  felt,  patent  tapestrv        .    .  . 

»      superior  quality,  as  Brussels,  Kidderminster .  and 

other  kinds  not  enumerated  .    .    ...    .    .    .    .  '  . 

»      velvet  .  •    '• ,:  \    ...    «    .    .    .  V  .  . 
Carriages .    ....    .    .    .    .    ...  .    .  . 

OemsnV  fw  P^tîand.and  othsr  kinds    ...  ,.,   .    .        .  . 

Cbarcoal  .......    .   _K   ,  ,  t  *  

Chemicals,  ail  kinds   .    .    .  .  

Olocks  and  parts  thereof.    .    .     .  .  

Clothing  and  wearing  apparel ,  ail  kinds ,  bats ,  boots  and 

shoes,  &c   .    .    .    .  ;  ,  (  .    .    .    .    .  . 

»  »  k   made  wholly  of  silk     .  . 

Coal  and  coke  .  .  .  ,.,  .  ,  .  ,  .  ,  .  .  .  .  . 
Cochineal .    *    <    .    .    .  ................. 

Coccons    ......... 

Côhûy  gold  and  silver  

Contectionaries  and  sweecmeais,  ail  kinds   .    .    .    .    .  . 

Çàral,  manufactured  or  not   ....,...«, 

Cordage  aiid  robe,  aU  kinds  and  sizes   . 

Eotton,  raw  

Cotton  manufactures,  ail  kinds.  ........... 

Ootton  an&  wpollen  mixtures,  al1  kinds  .  ...... 

Oottosi, j^c^i.^lfc^^l^^r^  «ifi  kinç^  r 
Sutiery,  ail  kinds  .    .    „  ...    .  . .    .  u.    ,    .    .    .    .  , 

Dru. gs,,  ail  kinds        .    .    ,    .    .    .    .    .    .    ,  \.    =  •.. 

Dyes,  çolours,  and  paints,  paint  oils,  and  mpisrials  used  fqr 

mi:;ing  payits    .    .    ..    %    .    .    .    .    ...    .    .  , 

Earthenware ,    .    .    .    .    .    .    >   >    .    -    .    .    .    »  . 

Rmbioideries  in  gold,  silver,  or  silk  ........ 


No. 

50 
51 

52 

53 

54 

55 

56 

57 

58 

59 

60 

61 

62 

63 

64 

65 

66 

67 

68 

69 

70 

71 

72 

73 

74 

75 

76 

77 

78 

79 

80 

81 

82 

83 

84 

85 

86 

87 

88 

89 

90 

91 
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Ename!  ware  

Explosives  used  for  mining,  &c,  and  imported  ûndcr  spe- 

ciai  permit   ......    *    .......  . 

Fans,  ail  kinds .    .    .    .    .....    ...    .    .  . 

Feathers,  ail  kînds.    .    ."  .'    .    .    .    .    *'  •*    .    .    .  . 

Felt    .........    ;    .    .    .  •'  ;    ,;  .    .  . 

Fire  engines  

Fireworks   -  

Fish,  fresh  

>     dried  and  salted  .    .    .    .  \  ,  

Fiai,  hemp,  and  jute .    .    .    „    .    c    ,        .    .    .  -  .  . 

Flints  

Floor  rugs,  ail  kinds  

Flour  and  meal,  ail  kinds  

Foil,  gold  and  silver  .    ...        .  .  

»    tin,  coppev,  and  lali  other  kinds  .  

Fruit,  fresb,  ail  kinds.    ...  . 

»     dried,  salted,  or  preserved  

Furniture  of  ail  kinds    <  .....  

Furs,  superior,  as  sable,  sea  ottor,  scal*  ottcr,  beaver,  &c. 

Gamboge  

Ginseng,  red,  white,  crude,  and  clarified  

Glass,  window  plain  and  colourod,  ail  qualités  .... 

»     plate,  ail vered  or  unsilvered,  framcd  or  unframed  . 

Glassware,  ail  kinds  

Glue  

Grain  and  corn,  ail  kinds    .        .    .  .  

Grass  clot-h,  and  ail  textiles  in  hemp,  jate,  &c.  .        .  . 

Guano  and  manaros,  ail  kinds  .  »  

Hair,  ail  kinds  except  hnman  

»     hum  an.  

Hair  ornaments,  gold  and  silver  ......... 

Hides  and  ekins,  raw  and  undressed  

»  tanned  and  dressed  j 

Horns  and  hoofs,  ail  kinds  not  otherwise  provided  for  .    .  j 

Incense  sticks    ,    .    .    l    ...    .    .  t 

India  rubber,  manufactured  or  not  j 

Isinglaas,  ail  kinds   .    .    .  j 

Ivory,  manufactured  or  ntftf.  -  .    .    .    .    .    .    .    .    .  . 

Jade-ware 

Jewellery,  roai  or  imitation  , 

Kérosène,  or  petroleum,  and  other  minerai  oils  .  "  .  . .  .  j 
Lacquered-ware,  common .    .    .    .    .    .    .  * .    *  .    .    .  | 
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Article. 


A  d  valûmm 
R«te  ùf  Dnlj. 


92 
93 

94 

95 
96 
97 
98 
99 

100 
101 
102 
103 
104 
105 
106 


107 


108 

109 
110 
111 
112 
113 
114 
115 
116 
117 
118 
119 
120 

121 
122 
128 
124 
125 
126 


Lacquered  -  ware ,  superior    .    *  . 

Lampe,  ail  kinds  

Lan  teins,  paper   .    .    .  . 

Leather,  ail  ordinary  kinds,  plain  

»  superior  knids,  and  statnped,  ligured,  or  colorred- 
»       manufactures,  a!l  kinds  .    »  • 

Lime  .    .    .    .  . 


Linen,  linen  and  eotton,  linon  and  moellon  mixtures,  linen 
and  si!k  mixtures,  ail  kinds   .  . 

Matches  .  ♦  

Matting.  floor,  Chinese,  Japaneee,  coir,  &c,  common  qualifies 
»       superior  qualities,  Japanese  tatamta,  Ac.    «    .  • 

Meat,  fresb  .   • 

»     dried  and  salted  

Medicines,  ail  kinds  not  otherwise  provided  for    .    .    ,  . 

Metals,  ail  kinds,  in  pig,  block,  îngot,  slab,  bar,  rod,  plate, 
sheet,  hoop,  strip,  band  and  Hat ,  T-and  aEgle-iron,  old 
and  sorap  iron   .    .  .  

Metals,  ail  kinds,  in  pipe  or  tuba,  corrugated  or  galvanizod, 
wii  e,  steel,  tin-plates,  qnicksilver,  nickel,  platins,  Oerman 
silver,  yellow  métal,  iutenagne,  or  white  copper,  unrefined 
gold  and  siiver  .......... 

Métal  manufactures,  ail  kinds,  a*  nails,  screwe,  toote,  ma- 
chinery,  raiîway  plant,  and  hardware  ....... 

Models  of  inventions  .    .    ,  •    .    •  . 

Musquito  netting,  not  tnade  of  silk 

»  made  of  silk.    ,  ■.  

Musical  boxes    

Musical  instruments,  ail  kinds  .        ...    ,    .    .    .    .  . 

Musk  .    .  . 


Needles  and  pins  ...*.,....,..< 

Oil-cake  

Oils,  vegetable,  ail  kinds  .......... 

OU,  wood  ^T'ung  yn) .    .    .■      ..    .    ...    .    .  . 

OU-  and  floov-eîotb,  ail  kinds  

Packing  bags,  packing  matting,  tea-lead,  and  ropes  for  pa- 

cking  goods   .    .    .  , 

Paper,  common  qualifies  

»      ail  kinds,  not  otherwise  provided  for    .    .    .  . 

»      eoîoured,  fancy,  wall,  and  hunging  .    .    .  . 
Pearls   c  . 


Pepper,  unground  , 
Porfumes  and  seents 


Per  ccut. 
20 

n 

5 

10 
10 

5 
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Article, 

Ad  valorem 
Brie  of  Duty. 

£er  cQjit. 

197 

1  99. 

Pïr>J  nvoo     nvinfo     tilwfi  no»  'îirio     finnvi  uïniTt     «-*  1 1    Lririrta  Yiril1rvH*jl 

1  Ci 

1  9Q 

Pif/»Vi    artfi  fit* 

K 

1  O  V 

Phmk*  soft 

71 

131 

»      hard  . 

10 

1  O  6 

Plnnfq      tfAftJ      flTïcl     rÏ.1*TïV>*     5)11  lritlf.Q 

r  i  w 

1  ou 

1  Ql 

Pla  f  oA  .  nTQ  l*n      <»11  VlYWIfl 

1  V 

1  ^ 

Pj*\T*nalnirt     />/ivrif  n  nVi  misfeliriCiG 

lu  J 

»          KPriPrior  nnîilït.ifxi 

10 

1 37 

Pfppîoiiy  yfrinp»*          Ir.iirfQ    Qrtf.  nr  HTi<ïpf'. 

a\J 

138 

Rfi.t,f.!tnfl    «mlif:  ai*  *tr»t. 

S 

1  U  V 

1 11 

1   I  u 

SiH 

14R 

fiamn] f.o  î»<  rpfitjrm.iblp  {nifiTit.itÎAfi 

v  l  vu 

1  4.1 

Qr.t-xati  «T^rtcl 

VI 

1 4r» 

SphIp*  fin  ri   1  l'iTft V5<*pc" 

o 

SpAnl"P<l    Wi^Tid     ail  L'iTtrlfl 

147 

Si'iant  ifu*  iit^ffiiiTKèiîf.B    fts  ntavcnpfll   roaffrjflmft t.irail  iYiflt.PC«ï*rtta- 

gical,  and  surgical,  and  fcheir  appUancB*  ...... 

Free 

148 

Spal<?    îrintprifllî?  fav 
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Spirits  and  Liqueurs,  în  wooù  or  bottle,  ail  kinds       .  . 
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Stationery  aad  writîng  materials,  ail  kinds,  Wank  books,  Ssc. 
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172 
178 
174 
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176 
177 
178 
179 
180 
181 
182 
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184 
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Salphur  »    .  •  

Table  stores,  ail  kinds,  and  preserved  provisions  ,    .    ..  . 

TrîIow  .    .  . 

Tea  

Télescopes  and  binocnlar  glasses  

Tobacco,  ail  kinds  and  forms  .  . 

Tortoise  shell,  manufacturée!  or  not  .......  . 

Tooth  powder  „    .    .    .  . 

Travellcrs*  baggage  .    .    .  . 

Trunks  and  portmanteanx    ..........  o 

Twine  and  thread,  ail  kinds,  excepting  in  silk     ,    .    .  . 

Types,  new  and  old    .    .    .    .  .......  

Umbrellas,  paper  ...   o    ........    e  . 

«  cotton 

»        silk  .    .  0    

Umbrella  fraraes    ......   . 

Varnish   .    .    .    .    •   .    .    .  , 

Vegetables,  fresh,  dried  and  salted    .    .  .  

Velvet,  silk  •  ....•••*..«. 

Vermicelli  •   

Vermilion.    .   . 

Wat&es,  and  parts  thereof,  in  çommqn  métal,  nickel,  or 
silver  ................. 

»       in  gold  or  gilt.    .    .    .       .    .    .    ,    .    «  . 
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190 
191 
192 
193 
194 
195 
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197 
198 


»    cloth  .    »    .    .        .....  ..   

Wines  in  wood  or  bottle>  ail  kinds  ........ 

Wood  and  timber,  soft   .    ,  .  

»  »     hard  ............ 

Wool,  sheep's,  raw.  .  

Woollen  manufactures,  ail  kinds 

Woollen  and  silk  mixtures,  ail  kinds  

Works  of  Art ;  .  ,  

Taras,  ail  kinds,  in  cotton,  wool,  hemp,   

AU  unenumerated  articles,  raw  or  unmanmactured  .    .  . 
»  »      partly  manufactured    .    .    .  . 

*  »     completely  manufactured  .    .  . 

Foreign  ships,  when  sold  in  Gorea,  will  pay  a  duty  of  25 
cents  per  ton  on  sailing  vessels  and  50  cents  per  ton 
on  steamers. 


Commerce. 
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ProhMeH  Goode. 
Adulterated  drugs  or  medicines. 

Arms,  inanitions,  and  itnplements  of  war,  as  ordnance  or  cannon, 
sbot  and  shell,  fire-arms  of  ail  kinds,  cartridges,  side-arms,  spears  or  pikes, 
salpêtre,  gunpowder,  guncotton,  dynamite,  and  other  explosive  substances. 
The  Corean  aatborities  will  grant  spécial  permits  for  the  importation  of 
arms,  nre-arms,  and  ammunition  for  porposes  of  sport  or  self  defence  on 
satiafactory  proof  being  furnished  to  them  of  the  bonâ  fide  character  of 
the  application. 

Counterfeit  coins  of  ail  kinds. 

Opium,  ezoept  médicinal  opium. 

Emort  Tarif. 
Olass  I.  —  Duty  free  ezport  goods;  — 

Bullion,  being  gold  and  silver  refinod  ;  coins,  gold  and  silver  ail  kinds  ; 
plants,  trees  and  shrnbs,  ail  kinds;  samples,  in  reasonable  quantity;  tra- 
vellers*  baggage. 

Class  11.  —  AU  other  native  goods  or  productions  not  «nnmerated 
in  Class  1  will  pay  an  ad  valorem  duty  of  5  per  cent. 
The  exportation  of  red  ginseng  is  prohibited. 

Rules 

1.  In  the  case  of  imported  articles  the  ad  valorem  dnties  of  ibis 
Tariff  will  be  calcul ated  on  the  actnal  cost  of  the  goods  at  the  place  of 
production  or  fabrication,  with  the  addition  of  freight,  insuranco,  &c.  In 
the  case  of  ezport  articles  the  ad  valorem  duties  will  be  calculated  on 
market  vaines  in  Corea. 

2.  Duties  may  be  paid  in  Mezican  dollars  or  Japanese  silver  yen. 

3.  The  above  Tariff  of  import  and  export  duties  shall  be  converted, 
as  soon  as  possible,  and  as  far  as  may  be  deemed  désirable,  into  spécifie 
rates  by  agreement  between  the  compétent  authorities  of  the  two  countries. 

Ha)  >-y  S.  Parket.      Signature  in  Chinese  of  Min  Yông-Mok,  Corean 

PlenipotentUry. 


Protocol. 

The  above  -named  Plenipotentiaries  hereby  make  and  append  to  this 
Treaty  the  following  three  déclarations:  — 

1.  With  référence  to  Article  III  of  this  Treaty,  it  is  hereby  declared 
that  the  right  of  eztra-territorial  jurisdiction  over  British  subjects  in  Corea 
granted  by  this  Treaty  shall  be  relinquished  when,  in  the  judgment  of  the 
British  Government ,  the  laws  and  légal  procédure  of  Corea  shall  have 
been  so  far  modified  and  reformed  as  to  remove  the  objections  which  now 
e>iat  to  British  subjects  being  placed  under  Corean  jurisdiction,  and  Corean 
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Judges  shall  have  attained  similar  îegàl  quai  ifi entions  and  a  similar  indé- 
pendant position  to  those  of  British  Jndges. 

2.  Wiifa  référence  to  Article  IV  of  this  Treaty,  it  is  hereby  declared 
that  if  the  Cbinese  Government  shall  hereafter  surrender  the  nght  of 
opening  commercial  establishments  in  the  city  of  Hanyang,  which  was 
granted  last  year  to  Cbinese  snbjects,  the  saine  right  shall  not  be  claimed 
for  British  subjects,  provided  tbat  it  be  not  granted  by  the  Corean  Go- 
vernment to  the  bubjects  of  any  other  Power. 

3.  It  is  hereby  declared  that  the  provisions  of  this  Treaty  shall  appîy 
to  ail  British  Colonies,  unless  any  exception  shall  be  notified  by  Her  Ma- 
jesty's  Government  to  tbat  of  Corea  within  one  year  froro  the  date  in 
which  the  ratifications  of  this  Treaty  shall  be  exchanged. 

And  it  is  hereby  further  stipnlated  that  this  Protocol  shaîl  be  laid 
before  tb.a  High  Contractons  Parties  simultaneously  with  tbis  Treaty,  and 
that  the  ratification  of  this  Treaty  shall  include  the  confirmation  of  the 
above  three  déclarations,  for  wbieh,  therefore,  no  separate  act  of  ratifi- 
cation will  be  required. 

In  faith  of  which  the  abovo-named  Plenipotentiaries  have  this  day 
signed  this  Protocol,  and  have  thereto  affixed  their  seaîs. 

Done  at  Hanyang  this  twenty-sixth  day  of  November,  in  the  year 
eighteen  hundred  and  eighty  -  three ,  corresponding  to  the  twenty  -  seventh 
day  of  the  tenth  raonth  of  the  fonr  hnndred  and  ninety -second  year  of 
the  Corean  era,  being,  the  ninth  year  of  the  Cbinese  reign  Kuang  Hsti. 

Harry  S,  Parkes.      Signature  in  Chinese  of  Min  Yông-Mok,  Corean 

Plenipotentiary. 


50. 
TUNIS. 

Décret  du  Bey  relatif  à  l'abolition  de  la  juridiction  consu- 
laire; en  date  du  5  mai  1883. 

Pari  Paper  [3S43]  i$84. 

Par  notre  Décret  du  10  Djoumadi-El-Tani,  1300,  nous  avons  promul- 
gué dans  la  Régence  la  Loi  Française  du  27  mars,  1883*),  établissant 
des  Tribunaux  Fiançais  eu  Tunisie.  Nous  avons  entendu  que  plusieurs 
des  Puissances  amies  dont  les  Consuls,  en  vertu  des  Capitulations  et  des 
Traités  passés  avec  nos  prédécesseurs  ont  été  investis  de  certains  pouvoirs 
judiciaires,  sont  disposées  à  renoncer  à  ce  privilège  si  leurs  nationaux 
deviennent  justiciables  des  Tribunaux  Français  récemment  installés. 

*)  V.  Bulletin  des  lois,  XlU  Série,  No.  766. 


Grande  ~  Bretagne. 
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L'Article  2  rie  la  Loi  du  27  mars,  1883,  nous  permet,  d'étendre  1» 
compétence  de  ce8  Tribuimns  avec  l'assentiment  dn  Gouvernement  Français 
Nous  étant  a3Suré  de  r«»t  assentiment  nous  prénom  le  Décret  saifttttt:-- 
Article  unique.  —  Les  nationaux  drs  Poissâmes  amies  dont  les  Tri» 
banaux  Consulaires  seront  supprimés  deviendront  justiciables  des  Tribunaux 
Français  dans  les  mêmes  conditions  que  les  Français  eux-mêmes. 


SL 

GRANDE-BRETAGNE. 

Ordre  du  Conseil  en  date  du  3t  décembre  Î883,  portant 
abolition  de  la  juridiction  consulaire  dans  la  Régence  de 

Tunis. 

Part.  Pape, ''[384.?]  tm. 

At  tho  Court  at  Oaborne  fiouse,  îsle  of  Wight,  the  31st  «lay  of 
Dccember,  1868. 

Prwst»  nt  : 

ThQ  Queena  Mont  Excellent  Majesty. 
His  Royal  Highness  Prince  Leopold,  Duke  of  Albany. 
Lo?d  Président. 
Sir  Henry  Ponsonby. 

Wherefcs  by  Treaty,  Capitulation,  grant,  usage,  aufferance,  and  other 
lawful  ineans,  Her  Majesty  tbe  Qucen  has  power  and  jnrisdktion  in  the 
Iiegency  ©f  Tunis*  and  wbere&s  tbe  exercise  of  the  power  and  jurisdietion 
aforesaid  h  now  regrdated  by  an  Order  of  Her  Majesty  iu  ConncO  ,  made 
the  12th  day  of  December,  1873,  and  several  amendiug  Orders  in  Conncil, 
and  by  the  Ottoman  (Tunis)  Order  in  Couneil  of  1881  «  estabîishing  Her 
Biitaumc  Majusty's  Cou»$  for  Tunis:  ami  whereas,  by  virtue  of  <  et  tain 
Laws  of  tbe  French  Republie  and  of  certain  Deoreea  of  His  Highness  tbe 
Bey  of  Tunis,  Freisch  Trihunaîs  bave  been  establisbed  in  tbe  Regtncy; 
and  whereas,  by  a  Decree  of  His  Highness  the  Bey  oi  Tunis,  dated  the 
5th  Mardi,  188S,  it  is  declared  that  the  subjects  cf  forcign  Power»  whoso 
Consular  Courts  in  the  Kegency  shall  be  abolished,  shall  b^  justiciable  by 
the  said  French  Tribunaîs  under  tbe  same  conditions  as  French  subjects; 
and  whereas  Her  Majesty  the  Qucen  h.is  consented  to  abandon  her  Consular 
'urisdictiou,  with  a  view  ta  British  subjects  in  the  Begency  becoming  justi- 
ciable by  the  said  French  Tribunaîs  under  the  same  conditions  as  French 
subjects,  and  to  the  extent  of  the  jnrisdktion  vested  by  law  in  the  said 
Tribunaîs. 

Now,  therefore,  Her  Majesty,  by  virtne  and  in  exercise  cf  the  Powers 
în  this  behalf  by  the  Foreign  Jurisdietion  Acts,  1843  to  1878,  or  other- 
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wise ,  in  Her  Majesty  vested ,  is  pleased ,  by  and  with  the  advicé  of  Her 
Privy  Cbuncil,  to  order,  and'  ifc  is  hereby  ordered  as  follows:  — 

As  regards  ail  sttch  matters  and  cases  as  corne  within  the*  jurisdiction 
of  the  said  French  Tributt&ls,1  the  opération  of  thè  Orders  in  Council  regu- 
lating  Her  Majesty's  Consular  jnriBdiction  in  Tunis  ehall  cease  to  b*  in 
force  and  opération  within  the  Regency  on  and  after  the  lst  day  of  Ja- 
nuary,  1884,  except  as  regards  any  judicial  matters  pending  in  Her  Bri- 
tannic  Majesty's  Court  for  Tunis  on  the  day  above  mentioned. 

And  the  Right  Honourable  the  Earl  Gran ville,  one  of  Her  Majesty's 
Principal  Secretaries  of  State,  and  the  Lords  Commissioners  of  the  Trea- 
sury  and  the  Lords  Commissioners  of  the  Admiralty  are  to  give  the  neces- 
sary  directions  herein  as  to  them  may  respectively  appertain. 

C.  L.  Peel. 


52. 

FRANCE,  ITALIE: 

Protocole  signé  à  Rome,  le  25  janvier  1884,  pour  régler 
les  rapports  mutuels  entre  les  deux  pays  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  la  juridiction  à  Tunis. 

Maccolta  délie  leggi,  Série  III"  No,  2483, 

La  négociation  pour  le  règlement  des  différentes*  questtonè  sè  ratta- 
chant ù  la  réforme  projetée  du  régime  juridictionnel  en  Tunisie  ayant 
abouti  à  une  entente  complète ,  <  le  présent  protocole  a  été  dréssé  en  vue 
de  résumer  et  de  mieux  fixer;  à  l'égard  de  chacune  de  ces  questions,  la 
teneur  et  la  portée  des  arrangements  que  les  cabinets  de  Paris  et  de  Rome 
ont  réciproquement  pris  en  cette  matière  par  des  notes  et  autres  pièces 
échangées,  auxquelles  au  besoin  ils  se  réfèrent.  Les  points  suivants  vont 
donc  former,  entre  les  deux  gouvernements,  la  base  de  leurs  rapports 
mutuels  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  juridiction  à  Tunis: 

I.  —  Le  gouvernement  du  Roi  consent ,  avec  réserve ,  bien  entendu, 
de  l'approbation  parlementaire,  à  suspendre  en  Tunisie  l'exercice  de  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  consulaires  italiens.  La  juridiction  exercée  par  ces 
tribunaux  sera  transférée  aux  tribunaux  récemment  institués  en  Tunisie, 
dont  S.  A.  le  Bey  a,  par  un  décret  du  5  mai  1883,  étendu  la  compétence 
aux  nationaux  '  des  Etats  qui  consentiraient  à  faire  cesser  de  fonctionner 
leurs  propres  tribunaux  consulaires  dans  la  Régence. 

II.  —  Sauf  cette  dérogation  au  régime  actuel,  il  est  expressément 
convenu  que  toutes  les  autres  immunités,  avantages  et  garanties  assurés 
par  les  capitulations,  les  usages  et  les  traités  restent  en  vigueur. 

Le  maintien  de  ces  immunités  et  (garanties  est  intégral  envers  les 
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personnes  et  réshieuces  consulaires;  il  doit,  envers  les  particuliers,  n'être 
assujetti  qu'aux  restrictions  absolument  nécessaires  pour  l'exécution  en 
Tunisie  des  sentences  que  les  nouveaux  tribunaux  rendront  d'après  la  loi. 
Il  n'est  pas  dérogé,  quant  à  leur  exécution  en  Italie,  aux  règles  en  vigueur 
pour  l'exécution  des  jugements  étrangers. 

III.  —  Le  consentement  du  gouvernement  italien  à  la  réforme  pro- 
jetée est  subordonné  à  la  condition  que  tous  les  autres  gouvernements 
donneront  également  leur  adhésion. 

l'oute  concession,  facilité  ou  faveur,  qui  serait  eu  cette  matière  accor- 
dée à  une  autre  puissance  quelconque,  devra  de  plein  droit  être  étendue 
à  l'Italie. 

Le  nouveau  régime  juridictionnel  ne  pourra  être  ultérieurement  modifié 
qu'avec  l'approbation  explicite  du  gouvernement  du  Roi. 

IV.  —  Les  nouveaux  tribunaux  prendront  pour  règle  l'application 
de  la  loi  italienne: 

1°  pour  les  rapports  juridiques  qui  se  sont  formés  sous  l'empire,  en 
Tunisie,  de  la  loi  italienne  dans  Pintérôt  des  nationaux  italiens; 

2°  pour  les  matières  énoncées  dans  l'artw  22  du  traité  italo  -  tunisien 
du  S  septembre  1888*),  à  savoir:  statut  personnel  et  rapports  de  famille* 
successions,  donations,  et  en  général  toutes  les  matières  réservées  par  le 
droit  international  privé  à  la  législation  nationale  de  chaque  étranger. 

V.  —  Les  protégés  italiens  en  Tunisie  sont,  en  matière  de  juridiction, 
complètement  assimilés  aux  nationaux  italiens. 

VI.  —  La  juridiction  du  tribunal  consulaire  italien  devant  intégrale- 
ment passer  au  nouveau  magistrat,  il  est  convenu  que  ce  dernier  aura 
ciompétence  aussi  dans  les  matières  de  contentieux administratif  en  cqnfor- 
miïé  $ê  la  loi  italienne  du  20  novembre  1865.  Cette  compétence  n'ira 
pan  jusqu'à  remettre  en  question  les  arrangements  financier  garantis  par 
la  France,  l'Italie  et  l'Angleterre,  ou  bien  les  actes  antérieurs  du  gouver- 
nement tunisien;  il  appartient  cependant  aux  nouveaux  magistrats  de  se 
pvononcer  aussi  sur  toute  controverse  d'interprétation  ou  d'exécution  de 
?w  arrangements  et  de  ces  actes. 

VU,  —  Il  n'y  aura,  en  Tunisie,  envers  les  nationaux  italiens  d'autre 
juridiction  que  celle  qui  va  être  exercée  à  leur  égard  par  les  nouveaux 
tribunaux.  Les  auteurs  d'attentats  contre  l'armée  d'occupation  cesseront 
d'être  déférés  aux  conseils  de  guerre,  et  seront  soumis  à  la  juridiction  des 
magistral  de  droit  commun  dans  les  mê mes  conditions,  qu'en  France  même. 

VIII.  —  Dans  les  causes  pénales  contre,  un  étranger,  les  trois  asses- 
seurs étrangers  seront  choisis  dans  la  liste  de  ses  nationaux;  dans  le  cas 
où  ceux-ci  ne  seraient  pas  en  nombre  suffisant,  le  choix  se  fera  dans  la 
liste  d'une  autre  nationalité  désignée  par  le  prévenu  lui-même. 

Le  droit  de  récusation  appartiendra  également  au  prévenu  comme  au 
ministère  public. 

Le  prévenu,  s'il 'le  veut,  peut  toujours  préférer  des  assesseurs  français. 

IX.  —  Si  la  peine  capitale  était  prononcée  par  le  nouveau  tribunal, 


*)  V.  Archives  diplomatiques,  1873,  II.  475. 
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en  Tunisie,  contre  un  sujet  italien,  l'attention  du  président  de  la  Répu- 
blique sera  appelée  d'une  manière  toute  spéciale,  en  vue  de  l'instance  en 
grâce  pour  la  commutation  de  cette  peine,  sur  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, en  Italie,  à  l'égard  de  la  peine  de  mort. 

X.  —  Le  droit  de  plaider  devant  le  nouveau  tribunal  est  reconnu  à 
tous  ceux  qui  font  ou  qui,  ayant  les  qualités  voulues,  pourraient  faire 
partie  d'un  barreau  en  Italie. 

Les  avocats  exerçant  près  du  tribunal  consulaire  italien  sont  égale- 
ment admis,  devant  les  nouveaux  tribunaux,  à  l'exercice  des  fonctions  de 
défenseur  ou  avoué,  d'après  l'art.  10.  §  2.  de  la  loi  française  du  27marslvS88. 

Pour  les  nationaux  italiens  qui  aspireraient  plus  tard  à  l'exercice  de 
ces  fonctions ,  la  condition  des  deux  ans  de  stage ,  établie  par  l'arrêté 
ministériel  français  du  26  novembre  1841 ,  pourra  ôure  remplie  par  le 
stage  auprès  d'un  avocat  ou  procureur  en  Italie. 

XI.  —  Les  emplois  subalternes  au  greffe  des  nouveaux  tribunaux 
seront  accessibles  aux  sujets  italiens. 

La  situation  des  employés  actuellement  attachés  au  greffe  du  tribunal 
italien  sera  prise  par  la  nouvelle  administration  judiciaire  en  bienveillance 

considération. 

XII.  —  Les  procès  en  appel  devant  la  Cour  de  Gênes  suivront  devant 
ce  magistrat  et  éventuellement  devant  les  Cours  supérieures,  leur  cours 
régulier  jusqu'à  ce  que  la  procédure  soit  intégralement  épuisée. 

Les  procès  qui  se  trouveront  ,  au  moment  de  l'inauguration  du  nou- 
veau régime,  en  cours  devant  les  tribunaux  consulaires  italiens  en  Tunisie, 
continueront  également  à  leur  être  soumis  jusqu*à  épuisement  de  la  pro- 
cédure ,  sauf  le  eus  où ,  une  transaction  immédiate  n'étant  pas  réalisable, 
les  parties  préféreraient  une  décision  par  arbitres,  ou  bien  une  autre  mé- 
thode de  procédure,  agréée  par  les  parties,  qui  pourrait  dans  l'intervalle 
être  convenue  entre  les  doux  gouvernements. 

Les  affaires  pendantes  en  voie  diplomatique  continueront  à  être  l'objet 
de  négocie  cions  diplomatiques ,  avec  réserve  cependant,  en  faveur  du  gou- 
vernement italien,  de  réclamer  l'adoption  de  toute  autre  méthode  qui  serait 
à  ce  sujet  accordée  à  un  autre  gouvernement  quelconque. 

Fait  à  Rorne,  en  double  expédition,  le  25  janvier  1884. 

P.  S  Mandai,  Ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie. 
Allert  Devrais,  Ambassadeur  de  la  République  française. 
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53. 

ITALIE. 

Décret  Royal  en  date  du  21  juillet  1884.  concernant  la 
juridiction  consulaire  en  Tunisie. 

RacrnlUi  délie  legyi,  Série  IIP  JVo.  2527. 

UMBERTO  I. 

Per  grazia  di  dio  e  per  volonté  délia  naziono 

Re  d'italia 

Vista  la  legge  7  luglio  1884,  n.  2483,  série  3.a: 
Udito  il  cousiglio  dei  mmistri; 

Sulla  proposta  del  Nostro  ministro  segretario  di  Stato  per  gli  affari  ester!  ; 
Abbiamo  decretato  e  decretiamo: 

Art.  1.  A  decorrere  dal  1.°  agosto  prossimo  cessera  per  le  nuove 
cause  in  Tunisia  la  giurisdizione  consolare  italiana,  ed  entrera  in  vgore 
quella  saneita  con  la  citata  legge  7  lagho  1884,  secondo  le  eondizioni  e 
norme  stipulai  î  e!  protocollo  25  gennaio  1884,  annesso  aïla  legge  medesima. 

Art.  2.  Il  predetto  Nostro  ministro  segretario  di  Stato  per  gli  affari 
e*»t«ri  è  autorizzato  ad  emettere  tutti  i  provvedimenti  ne^es^arii  per  il 
passagio  dal  présente  al  nuovo  régime,  ed  in  génère  per  la  esceuzione  délia 
legge  7  luglio  1884  e  del  présente  Nostro  decreto. 

ôrdiniamo  che  il  présente  decreto,  munito  del  sigillo  délie  Stato  ;  sia 
inserto  nella  raccolta  ufficiale  délie  leggi  e  dei  décret!  del  Regno  d'italia, 
mandando  a  chiunque  spetti  di  osservsrlo  e  di  farlo  QPservare. 

Dato  a  Toriao,  add\  21  luglio  1884. 

Umberto. 
Maneini. 


64. 

ALLEMAGNE. 

Décret  Impérial  portait  abolition  de  la  juridiction  consulaire 
daus  la  Régene  de  Tunis;   en  date  du  21  janvier  1884. 

Deutsche»  JReichsyesetzblatt,  /884  Ne  4. 

Wir  Wilbelm,  von  Gottes  Gnaden  Deutscber  Kaiser,  Ko'nig  von  Preus- 
sen  etc. 

verordneu  auf  Grund  déa  Gesetzcs,  betreffend  die  Konsnlargericbisbarkeit 
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in  Tunis  vom  27.  Juli  1883  (Reicbs-Gesetzbl.  S.  263)  im  Namen  des 
Rcichs,  nach  erfolgter  Zustimmung  des  Bundesraths,  was  folgt: 

§.  1.  Die  dem  Konsul  des  Deutschen  Reicbs  in  Tunis  fur  die  Regent- 
schaft  Tunis  zustehende  Gerichtsbarkeit  wird  vom  1  Februar  1884  ab  mit 
der  Massgabe  ausser  Uebung  gesetzt,  dass  die  deutscbon  Reichsangehorigen 
und  Schutzgenossen  in  der  Regentschaft  Tnnia  von  diesem  Tage  ab  der 
Gerichtsbarkeit  der  von  Frônkreicb  in  der  Regentschaft  eingesetzten  Gerichte 
unterworfen  sind. 

§.  2.  Die  am  1.  Februar  1884  beî  dém  Konsulargérichte  anhîLagigen 
bûrgerlichen  Recbtsstreitigkeiten  und  Strafsaçhen  werden  von  diesem  nach 
den  bisherigen  Vorschriften  erledigt. 

Ànhângige  btirgerliche  Reehtsatreifcigkeiten  ktfimen  jodoch  auf  den  uber- 
einstimnienden  Antrag  der  Parteien  an  die  von  Frankreich  eingesetzten 
Gerichte  abgegeben  werden. 

Urkundlich  unter  Unserer  K5cb3teigenhMndigeîi  Unterschrift  und  beige- 
drucktem  Kaiserlichcn  Insiegel. 

Gègèben  zu  Berlin,  den  21.  Januar  1884, 

Wilhelm. 
van  BoetHcher. 


55. 

AUTRICHE  -  HONGRIE. 

Décret  Impérial  portant  abolition -de  la  juridiction  consulaire 
dans  la  Régence  de  Tunis;  en  date  dto  30  mai 

Oesterr.  Reichsgeseizblatt  1884,  iVo.  83. 

Kaiserliche  Verordnung  vom  30.  mai  1884, 

wodurch  auf  Grund  des  Gesetzes  vom  22.  April  1884  (R.  G.  Bl.  Nr.  62) 
und  mit  Wirksamkeit  fttr  die  im  Reichsrathe  vertretenen  Kttnigreiche  und 
Lânder  die  Austibung  der  den  Konsula  der  Ssterreichisch-ungarischen  Mo- 
narchie in  Tunis  zustehenden  Gerichtsbarkeit  in  Straf-  und  bttrger lichen 
Rechtssachen  eingestellt  und  den  dort  eingesetzten  franzôsischen  Gerichten 

uberlassen  wird. 

§.  1,  Die  Konsuln  der  osterreichiscb-ungarischen  Monarchie  in  Tunis 
haben  die  Austibung  der  ihnen  in  uei~  Regentschaft  Tunis  zustehenden  Ge- 
richtsbarkeit in  Strafsaçhen,  dann  in  bilrgerlichen  und  Handelsangelegenhei- 
ten,  sowohl  im  Erkenntniss-,  als  im  VollstreckungsvcrFahren  insoweit  ein- 
zustelleu  und  den.  daselbst  dureb  das  franzësische .Gesetz  vom,  27*  Marz  1888 
eingesetzten  franzôsisc!ien  Gerichten  zu  Uberlassen,  als  der  Wirkungskseii? i 
diesor  Gerichte  sich.auf  die  Austibung  der  erwahnten  Gerichtsbarkeit  erstreckt* 
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Strafsachen,  welche  mil  dem  Zeitptmkte  der  erwHhnten  Einsteliung  boi  d#n 
bezeichneten  Consulaten  noch  anbangig  sind,  sind  b3i  deusclben  &u  Endo 
zu  ftibien;  dasselbe  gilt  von  anhlingigen  Streitsachen  in  burgerlichen  und 
Handelsangelegenheiten,  sofern  doren  Boerdigung  nîcht  auf  ttbemnstimnien- 
den  Antrag  beider  Parteien  den  franzOsischen  Gerichten  ttbei  lassen  wird. 

§.  2.  Ini  Uebrigen  wird  durcb.  d?e  gegenwartige«  Vei  01  dnung  an  <ter 
amtlicben  Stellung,  den  Privilegien,  den  Immi'oitRten  und  den  Vertretungs- 
reeUen  der  erwâhnten  Consuln,  sowie  an  den  auf  Yferfcragen  und  Gewohn* 
heiten  bèruhenden  Rechten  der  ôsterreichisehen  und  ungarioehen  Staatsan- 
gebôrigen  und  Schutzbefohlenen  in  Tunis  nicbts  geandoH.  . 

§.  3.  Dièse  \ercrdnung  tritt  are  1.  Juli  1884  in  Wirksainkeit  und 
ist  mit  dem  Vollzuge  deiselben  Mein  lustizminister  beauftra-gt. 

Wien,  den  80.  Mai  1881. 

Franst  Joseph  m.  p. 
Taaffe  m.  p.  Praftiû:  m,  pt 


56. 

AL/LEMAGNE,  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 
GRANDE-BRETAGNE,  SAMOA. 

Convention  concernant  l'administration  de  la  ville  et  du  di- 
strict d'Apia;  signée  à  Apia,  le  2  septembre  1879*). 

Pari  Paper  [2148]  iSSI. 
Texte  a  agi  aie. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britam  and 
Ireland,  and  tbe  King  and  Government  of  Samoa,  being  désirons  to  make 
better  provision  for  tlie  good  government  of  the  town  and  district  of  Apia, 
and  the  préservation  of  peace  and  good  order  tberein,  as  well  aa  for  the 
maintenance  of  its  neutrality,  sbould  internai  disturbances  unhapjnly  take 
place  in  the  Samoan  State,  bave  determined  to  conclude  a  Convention  for 
that  purpose,  and  have  named  as  their  Pienipotentiariec  ?  — 

Her  Majesty  tbe  Queen  of  tbe  Unvced  Kingdom  of  Great  Brifcain  and 
Ireland ,  &t.  : 

Tbe  Hcnourable  Sir  Arthur  HamiLon  Gordon,  Knight  Grand  Crosa 
of  tbe  Moat  Distinguisbed  Order  of  St.  Micbael  and  St.  George,  Her  Ma- 
jeaty's  HigK  Oemnrissioner  and  Consul -General  for  the  Western  Pacific, 
Govercor  of  Fiji;  and 

*)  Ci-dessus  ie  teste  original  dé  cette  Convention .  dont  nous  avons  publié 
une  ttaduètioii  allemande  N.  K.  U.  2«  Série,  VI.  409.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  a.  Malînuu,  le  27  août  1880. 

Nouv.  Recueii  Qén,   2e  6'.    X  Er 
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Alfred  Percival  Maudslay  ,Esquire,  one  of  Her  Majesty*s  Deputy  Comrais- 
sioners  for  the  Western  Pacific; 

And  the  King  and  Government  of  Samoa; 

The  High  Chief  Malietoa  Laupepa;  and 

The  High  Chief  Saga: 
Who  having  met  and  conferred  with  the  Représentatives  at  Apia  of  other 
nations  having  entered  into  Treaty  relations  with  Samoa:  that  is  to  say, 
Covvetten  -  Capitain  F.  Mensing,  Impérial  German  Navy,  commanding  His 
Impérial  German  Majesty's  gun-vessel  »Albatross;«  Theodor  Weber,  Esqnire.- 
Impérial  German  Consnl  for  Samoa  and  Tonga  ;  Captain  R.  Chandler,  United 
S'tates'  Navy,  commanding  United  States*  ship  >Lackawanna;«  and  Thomas 
M.  Dawson,  Esquire,  Consul  of  the  United  States  of  America  at  Apia,  have, 
in  conjunction  with  them,  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles;  — 

Art.  I.  The  space  comprised  within  the  folio wing  limits,  that  is  to 
say,  commencing  at  Vailoa,  passing  thence  along  the  coast  to  the  month 
of  the  Pulnasa  River,  thence  up  the  course  of  the  River  Pulnasa  to  the 
point  at  which  the  Alafuala  road  crosses  such  river,  thence  along  the  said 
road  to  the  point  where  it  reaches  the  River  Vaisigo,  and  thence,  in  a 
straight  line,  to  the  point  of  commencement  at  Vailoa,  shall  constitute  and 
be  kuown  as  the  town  and  district  oC  Apia.  The  waters  of  the  harbour 
of  Apia  are  also  comprehended  within  the  district. 

Art.  II.  Such  town  and  district  shall  be  placed  under  the  govera- 
ment  of  a  Municipal  Board ,  consi-ting  of  those  foreign  Consuls  résident 
in  Apia  wliose  nations  have  entered  into  Treaty  relations  with  Samoa* 
Représentatives  of  every  such  nation,  having  a  Consul  in  Samoa,  shall, 
at  a  future  period,  be  added  to  the  said  Board,  and  shall  be  chosen  in 
sush  manner,  and  exercise  such  functions,  as  may  be  provided  by  régula- 
tions to  be  hereafter  agreed  upon  and  published  by  the  said  Board. 

Art.  III.  The  Municipal  Board  shall  have  power  to  make  and  en- 
force  Régulations  and  Byelaws  with  regard  to  police  and  good  order,  pu- 
blic works,  sanitary  régulations,  tho  issue  of  licenses,  the  imposition  of 
harbour  régulations,  the  prévention  of  the  sale  and  supply  of  spirituous 
liquors  to  Samoans  and  other  islanders  of  the  Pacific  Océan,  and  other 
similar  matters,  wiihin  the  said  district,  and  such  régulations  shall  be 
binding  upon  ail  persons  within  the  said  district,  and  may  be  enforced  by 
petialties  not  exceeding  200  dollars  fine,  or  imprisonment  with  hard  labour 
for  a  period  not  exceeding  six  months,  or  both  fine  and  imprisonment  not 
exceeding  cbe  before  -  mentioned  penalties» 

Art  IV.  The  Municipal  Board  of  Apia  may,  for  the  purpose  of  de- 
fraying  expenses  iucurred  under  the  above  Article,  levy  rates  upon  the 
occupiers  of  bouses  or  lands  within  the  district  of  Apia,  not  exceeding  5 
p  r  cent,  annually,  on  the  annual  assessed  value  of  such  promises  as  calcu- 
laied  on  tho  presumed  rental  valuatr'on  thereof?  or  1  per  cent,  annually 
on  the  real  value  of  such  property. 

Art.  V.  Ail  offences  against  the  régulations  of  the  Municipal  Board; 
hf  whonasoev&r  committed,  shall  be  tried  by  a  magistrato  to  be  appointed 
by  the  Board. 
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Art.  VI.  If  a  subjeet  or  citizen  of  any  of  the  Contracting  Parties 
in  Apia  be  chargée!  with  an  offence  against  the  laws  of  bis  own  coimtry, 
he  3hall  be  tried  acoording  to  the  jurisdiction  provided  therefor  by  the 
législation  of  the  nation  to  which  ho  belongs,  or  according  to  the  stipula- 
tioas  of  Treaty  concluded  between  bis  nation  and  Samoa. 

Art.  Vil.  Every  Saraoan  subjeet  charged  with  a  criminal  offence 
within  the  limits  of  the  district  of  Apia,  other  thau  an  offence  against  the 
municipal  régulations,  shall  be  liable  to  trial  by  the  inagistrate  appointer, 
under  the  provisions  of  Article  V,  in  conjunction  with  a  Samoan  magistrats 

Art.  VIII.    The  foregoiug  Articles  shall  in  no  way  préjudice  the 
territorial  integrity  of  Samoa,  and  the  Samoan  flag  shall  be  hoisted  at" 
sucb  place  of  meeting  of  the  Municipal  Board  as  may  be  permenently  adopted. 

Art.  IX.  In  case  of  civil  war,  the  town  and  district  of  Apia,  and 
the  adjacent  districts  comprised  batween  the  boundaries  of  the  town  and 
district  of  Apia  and  Letogo,  Tiapepe  Point,  and  Siusega  shall  be  eonside- 
red  as  neutral  territory ,  and  the  Municipal  Board  may  frame  and  issue 
such  régulations  as  may  be  considered  necessery  for  the  support  and  main- 
tenance of  such  neutrality. 

Art.  X.  The  présent  Convention  shall  be  revised  at  the  end  of  feur 
years  from  its  date,  and  if  the  internai  state  of  Samoa  at  that  time  wiil 
happily  admit  thereof,  without  préjudice  to  the  interests  of  foreign  résidents 
in  Samoa,  the  powers  conferred  by  the  présent  Convention  npon  the  Mu- 
nicipal Board  of  Apia  shall  cease  and  détermine,  and  the  district  again 
pass  under  the  control  and  authority  of  the  Samoan  Government,  or  such 
other  authority  as  may  be  agreed  npon  between  the  Samoan  Goyernment 
and  the  High  Contracting  Parties. 

Art.  XI.  The  Représentatives  of  the  Impérial  German  Government, 
in  virtue  of  the  powers  accorded  to  them  by  the  VlIIth  Article  of  the 
Treaty  concluded  between  His  Impérial  Majesty  the  German  Emporor  and 
the  Government  of  Samoa  on  the  24 th  day  of  January  last  past*),  accède 
and  agrée  to  the  présent  Convention,  on  behalf  of  the  Impérial  German 
Government,  subjeet  to  the  eonditione  of  the  said  Article. 

Art.  XII.  The  Représentatives  of  the  United  Statesr  Government  pro- 
visionally  accède  and  assent  to  the  présent  Convention,  on  behalf  of  the 
Government  of  the  United  States,  subjeet  to  the  approval  of  that  Government 

Art.  XIII.    The  présent  Convention  shall  be  ratified,  and  the  ratifi- 
cations exchanged  at  Apia  within  one  year  from  the  date  thereof. 

In  witness  whereof  we  have  signed  the  same  and  afûxeà  thereto  our  seals. 

Done  at  Apia  this  second  day  of  September,  in  the  year  of  our  Lord 
one  thousand  eight  hundred  and  seventy-nine. 

MaUetoa  Laupepa.     Saga  le  Auauua.     Arthur  Gordon.     Alfred  P.  Maudday. 
F.  Mensmg,  Corvetten  -  Capitain.     T.  Weber,  Impérial  German  Consul. 
R.  Chandler,  Captain,  United  States*  Navy,  Commanding  United  States* 
ship  »Lackawanna.«     Ihomttâ  M.  Xtatewa, 

*)  V.  .N.  B.  G.  2  Série,  IV.  481. 
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ALLEMAGNE,  ÉTATS -tJNiS  D'AMÉRIQUE, 
GRANDE-BRETAGNE,  SAMOA. 

Convention  additionnelle  à  la  Convention  d'Apia  du  2  sept. 

1879*).;  signée  à  Samoa,  le  29  septembre  1883. 

Pari.  Piper  [4276]  i885. 

Whorsas  tîa-a  Convention  concluded  between  the  Représentatives  of  the 
Hbree  Great  Powevs  h&ving  "Preaty  relations  with  Samoa  and  the  King 
fr»d  Gcvemment  of  Samoa,  dated  the  2nd  September,  1879,  provides  in 
Article  X  aS'  fcllows  :  — 

»The  présent  Convention  aball  be  revised  at  the  end  of  four  yeais 
&om  ita  date,  and  (if  the  internai  state  of  Samoa  wiîl  happily  admit  thereof 
without  préjudice  to  the  intorest3  of  the  foreign  resicients  of  Samoa),  the 
powers  cjnfeired  by  the  présent  -'Convention'  upon  the  Municipal  Board  of 
Apia  shall  then  eease  and  détermine ,  and  the  district  again  pass  under 
the  contro!  and  authority  of  the  Samoan  Government ,  or  such  other  au- 
VaGriîj  as  iuay  be  agreed  upon  between  the  Samoan  Government  and  the 
Xligh  Ooutraeting  Parties.  & 

Whereas  the  undersigaed  Représentatives  of  the  nations  having  en- 
tered  into  Tr*atj  relations  with  Samoa  are,  of  one  accord,  of  opinion  tbat 
tho  cessation  of  the  powers  conferred  by  the  above-named  Convention  upon 
the  Municipal  Board  of  Apia  would  be  prejudicial  to  the  interests  of  the 
foreign  résidente  of  Samoa. 

And  whereas  the  Government  of  Samoa  has  expressed  no  wish  for 
àny  revision  in  accordasce  with  Article  X. 

ït  has  been  agreed  between  His  Majesty  Malietoa,  King  of  Samoa, 
and  the  before  -  naraed  Représentatives ,  that  the  revision  provided  for  in 
Article  X  shall  be  pcstponed,  and  that  the  Convention  shall  remain  in 
force  without  change  until  such  time  as  the  internai  state  of  Samoa  will 
happily  admit  of  the  district  again  paâsiug  under  the  control  of  the  Sa- 
moan Govcrarnent,  as  conditioned  in  Article  X. 

In  wîtness  wueieof  we  bave  herennto  set  onr  signatures  and  seâls 
this  29ih  day  of  Septeraber,  1883. 

Malietoa  Laupepa,  Le  Tupu  (King)»  Selu.         T.  Caniaim%  United 
States'  Consul.         Dr.  Stuebel,  Gerraan  Consul,  pro  tem. 
W.  B.  Ohurchward,   Acting  British  Consul. 

*)  V.  ci-deM*«V"°Nft  5£. 
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AUTRICHE  -  HONGRIE,  GRANDE  -  BRETAGNE 
NICARAGUA. 

Sentence  arbitrale  rendue,  er.  date  du  2  juillet  1881.  par 
S.  M  l'Empereur  François -Joseph  touchant  l'interprétation 
du  Traite  conclu  à  Managua,  le  28  janv.  1860*),  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  République  de  Nicaragua. 

Pari.  Paper  [3057]  iSSt. 

Wir,  Franz  Joseph  der  Erate,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von  Oeeterreich, 

Kônig  von  Bôhmen,  &c,  und  Apostolischer  Kôuig  von  Ungarn,  &c; 

Haben,  nachdem  die  Regierungen  Ihrer  Britischen  Alajest&t  nnd  der 
Republik  Nicaragua  ûbereingekommen  sind,  die  unter  ihnen  streitige  Frage 
der  Auslegung  einiger  Artikel  des  am  28.  Janner,  1860,  zu  Managua 
zwiscben  ihnen  gescblossenen  Vertrages  Unserer  achiedsrichterlicheu  Ente 
8cheidnng  zu  wnterstellen ,  tind  Wir  Uns  bereit  erklart  haben,  das  Anit 
eines  Schiedarichtera  in  dieser  Angelegenheit  auszuttben,  — -  auf  Grund  einea 
von  drei  durch  Uns  berufenen  Rechtsverstandigen  Uns  erstatteten  GutaxMens 
den  nachstehenden  Schiedssprucb  gefUllt: 

Art.  I.  Die  in  Artikel  I  und  II  des  Vertrages  von  Managua  ddo. 
28.  Janner,  1860,  anerkannte  SouveranitUt  der  Republik  Nicaragua  ist  in 
Ansehung  des  durch  Artikel  II  dièses  Vertrages  den  Mosquito  -  Indianern 
zugewiesenen  Gebietes  nicht  eine  Toile  und  unbescbrânkte ,  sondera  eine 
durch  die  den  Mosquito-Indianern  in  Artikel  III  dièses  Vertrages  zugestan- 
dene  Autonomie  (»self-government«>  eingeschrankte. 

Art.  IL  Die  Republik  Nicaragua  iafc  berechtigt,  zur  Ersichtlichœacïliung 
ihrer  Souverânitat  auf  dem  den  Mosquito  -  Indianern  zugewiesenen  Gebietc 
die  Fahne  der  Republik  aufzupflanzen. 

Art,  III.  Die  Republik  Nicaragua  ist  berechtigt ,  zur  Wahrnehmung 
ihrer  Souveranitfitarechte  in  dem  den  Mosquito-Indianern  zugewiesenen  Ge- 
biete  einen  Commissar  zu  bestellen. 

Art.  IV.  Den  Mosquito-Indianern  îat  es  gestattet,  auch  fernerhin 
ihre  eigene  Flagge  zu  fuhren,  aie  iniissen  jedoch  mit  derselben  ein  Ëmblem 
der  Souverânitat  der  Republik  Nicaragua  verbinden. 

Art.  V:  Die* Republik  Nicaragua  ist  nicht  berechtigt,  Ooneessioner 
zur  Gewinuung  von  Naturprodukten  des  den  Mosquito-Indianern  zugswiese- 
nen  Territoriums  zu  ertheilen.   Dièses  Recht  steht  der  Mosquitc-Regierung  zn. 

Art.  VI.  Die  Republik  Nicaragua  ist  nicht  berechtigt ,  den  Handel 
der  Mosquito  -  Indianer  zu  regeln  und  von  Waaren ,  welche  în  das  de;i 
Mosquito-Indianern  vorbebaltene  Gebiet  eingefuhrt,  odor  aus  demseiben 
ansgeftlhrt  werden,  Einfuhr-  oder  Ausfuhrzôlle  zu  erheben.  Dièses  ReeLi 
rttebt  der  Mosqrito- Regierung  zu. 


•)  V.  K*.  S.  G.  XVI.  2'  Partie,  p.  374. 
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Art.  VTL  Die  RepMblik  Nicaragua  ist  schuldig ,  die  Rtickstânde  der 
im  Artifcel  V  des  Vertrages  von  Managua  don  Mosqnito-Indianern  zuge- 
sicherten  Jabresrente  im  Betrage  von  30,859  dol.  3  c.  denselben  auszube- 
zahlen.  Zu  diesem  End  3  ist  die  von  der  Repnblik  Nicaragua  in  der  Bank 
von  England  deponirte  Surarne  von  30,859  dol.  3  c.  sammt  deu  mittler- 
weile  daselbst  aufgelaufenen  Zinsen  der  Regierung  ihrer  britisohen  MajestBt 
auszufolgen. 

Die  Republik  Nicaragua  ist  nicht  schnldig,  Verzugszinsen  von  der 
rttckstandigen  Summo  zu  beaahlen. 

Art.  VIII.  Die  Repnblik  Nicaragua  ist  nicht  berèchtigt,  von  Waaren, 
welche  in  da*  Gebiet  des  Preihafens  San  Juan  deî  Norte  (»Greytown«) 
eingeftthrt,  oder  aus  domselben  ausgefttbrt  werdon,  Ein-  oder  AnafnhrzÔlie 
zu  erheben. 

Die  Repnblik  Nicaragua  ist  jedoch  berèchtigt,  von  Waaron,  bei  ihrem 
Uebertritt  aus  dem  Gebiete  des  Freihafens  San  Juan  del  Norte  (»Orey- 
town<)  in  das  Gebiet  der  Bcpublik  Einl'uhrzôlle  und  bei  ihrem  Uebertritt 
ans  dem  Gebiete  der  Republik  in  das  Gebiet  des  Freihafens  San  Juan  del 
Norte  (Greytown«)  Auefuhrz511e  zu  erheben. 

Urlrundlich  dessen  Dnsere  hUchsteigenhândige  Unterschrift  und  beige- 
drttoktes  Kaiserliches  Insiegei. 

Gegeben  Wien,  am  2.  Juli ,  18S1. 

Franz- Josef. 


58. 

BOLIVIE,  CHILI. 

Convention  d'armistice  signée  à  Valparaiso,  le  4  avril  1884; 
suivie  d'un  Protocole  additionnel  signé  le  8  avril,  ainsi  que 
d'un  Procès  -  verbal  d'échange  des  ratifications  en  date  du 

29  novembre  1884. 

*Diano  ojîcial  de  la.  Repûblica  de  CAt7e«,  4  déc.  i884>. 

i.    Pacto  de  tregua  entre  Chile  i  Bolivia. 

Miéntras  Uega  la  oportunidad  de  celebrar  un  tratado  definitivo  de  paz  en- 
tre las  Repûblicas  de  Chile  i  Bolivia,  ârabos  Paises,  debidamente  representa- 
dos,  e4  primero  por  el  sefior  Ministre  de  Relaciones  Esteriores  don  Aniceto 
Vergara  Albano,  i  ei  segundo  por  los  senores  don  Belisario  Salinas  i  don 
Belisario  Boeto,  han  convenido  eh  ajustar  un  Pacto  de  Tregua  eu  confor- 
mldad  a  las  bases  siguientes: 

Pi%mera,  Las  Repûblicas  de  Chile  i  Bolivia  celebran  una  tregua  inde- 
fuaidB  ;  i,  en  conseeuencia,  declaran  termiuado  el  estade  de  guerra,  al  cual 
ao  ).i  drïl  volveree  sin  que  una  de  las  Partes  Contratantes  notifique  a  la 
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otra,  con  antieipacîon  de  un  afto  a  los  ménoa,  su  voluntad  de  renovar  las 
bostilidades.  La  notiflcacion,  en  este  caao,  se  harâ  directaraente  o  por  el 
condueto  de}  représentante  diplomatico  de  una  nacion  amiga. 

Segunda.  La  Repûblica  de  Chile,  dorante  la  vijencia  de  esta  tregna, 
continuarâ  gobernando  con  sujeeion  al  réjimen  politico  i  administrative 
que  eatablece  la  loi  chilena,  los  territorioa  comprendidos  desde  el  paralelo 
23  hasta  la  doacmboeadura  del  rio  Loa  en  el  Pacifico,  teniendo  dichôs 
territorios  por  limite  oriental  una  linea  recta  que  parta  de  Sapalegui, 
desde  Ja  interseccion  con  el  desîinde  que  los  «epara  de  la  Repûbliea  Arjen- 
tina,  basta  el  volcan  Licaneaur.  Desde  este  punto  seguirâ  una  recta  a  la 
cumbre  del  volcan  apagado  Cabana.  De  aqui  continuarâ  otra  recta  hasta 
el  ojo  de  agua  que  se  halla  mas  al  sur  en  el  lago  Ascotan  ;  i  de  aqui 
otra  recta  que,  cruzando  a  lo  largo  dicho  lago,  termine  en  el  volcan  Olla- 
gaa.  Desde  este  punto  otra  recta  al  volcan  Tua,  çontinuando  despues  la 
divisoria  existente  entre  el  departameuto  de  Tarapacâ  i  Bolivie. 

En  caso  de .  suscitarse  dificultades,  âmbas  partes  nombraran  una  comi- 
sion  de  injenieros  que  fîje  el  limite  que  queda  trazado  con  sujeeion  a  lu?? 
puntos  aqui  determinados. 

Ttrcerok.  Los  bienes  seeuestrado3  en  Bolivia  a  nationales  chilenos  por 
decretos  ,del  Gobierno  o  por  rnedidas  emanadas  de  antoridades  civiles  i 
militares,  seran  devueîtos  inmediatamente  a,  sus  dueîios  o  a  los  représen- 
tantes Constituidos  por  ellos  con  poderes  euficientes. 

Les  serâ  ign&lmente  devnelto  el  producto  que  el  Gobierno  de  Bolivia 
baya  reeibido  de  dichos  biones,  i  que  aparezea  justificado  con  los  documen- 
tes del  caso. 

.Los  perjuicios  que  por  las  causas  espresadas  o  por  la  destruccion  de 
sus  propiedades,  hubieren  reeibido  los  ciudadanos  chilenos,  seran  indemni- 
zados  en  virfcud  de  las  jestiones  que  los  interesados  entablaren  ante  el 
Gobierno.  de  Bolivia. 

Cuarta.  Si  no  se  arribase  a  un  acuerdo  entre  el  Gobierno  de  Bolivia 
i  los  interesados,  respecta  del  monto  o  inderanizacion  de  los  perjnicios  i 
de  la  forma  del  pago,  se  someteran  los  puntos  en  disidencia  al  arbitrage 
de  una  comision  compuesta  de  un  miembro  nombrado  por  parte  de  Chile, 
otro  por  la  de  Bolivia  i  de  un  tercero  que  se  nombrarâ  en  Chile,  de  co~ 
mun  acuerdo,  de  entre  los  représentantes  neutrales  acreditados  en  este 
pais.    Esta  designaclm  se  hara  a  la  posible  brevedad. 

Quinta.  Se  reatableeen  las  relaciones  comerciales  entre  Chile  i  Bolivia. 
En  adelante  los  productos  naturales  chilenos  j  los  elaborados  con  ellos  se 
internaran  en  Bolivia  libres  de  todo  dereebo  aduanero,  i  los  productos  bo- 
lîvianos  de  la  misma  clase  i  los  elaborados  del  mismo  modo,  gozartn  es 
Chile  de  ignal  franquicia,  sea  que  se  i  m  port  en  o  esporten  por  puertoe  chilenos. 

Las  franquicias  comerciales  de  que  respectivamente  hayan  de  gozar 
los  productos  manufactorados  chilenos  i  bolivianoe,  como  la  enumeracion 
de  estos  misraos  productos,  seran  materia  de  un  protocolo  especial,  « 

La  mercaderia  nacionalizada  que  se  întroduxca  por  el  puerto  de  Arioa, 
sera  considerada  como  mercaderia  estranjera  para  los  efretos  de  su  internacion. 

La  mercaderia  çstranjera  que  se  introdueza  a  Bolivia  por  Anto&gastfc 
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tsndrà  trânsito  libre,  sin  perjuicio  de  las  medidas  que  ei  Gobiemo  de  CLiie 
pueda  tomar  para  evitar  el  contrabando. 

Miéntras  uo  baya  convention  en  contrario,  Ckile  i  Bolivia  gozarân  da 
las  ventaj&3  i  franquicias  comereiales  que  una  u  otra  puedan  aeordar  a  la 
naeion  mas  favorecida. 

Sesta.  En  el  p-ierto  de  Arica  se  eobrarâ  conforme  al  arancel  chileno 
lo:?  oereebos  de  intemacion  pur  'as  mereadevias  estranjeras  que  se  destinen 
al  ooasnmo-  de  Bolivie,  siu  que  ellae  puedan  ser  en  el  interior  gravadas 
cou  otro  derecbo.  El  rendimiento  de  e3a  aduana  se  dividirâ  en  esta  for- 
ma* Un  veintici  ico  por  «ciento  se  aplicarà  al  servieio  aduanero  i  a  là  parte 
que  correspond*  a  Cbile  por  el  despacho  de  mercaderias  para  el  consamo 
de  «os  terri  torios  de  Tacna  i  Arica ,  i  un  setenta  i  cinco  por  ciento  'para 
Bolivia.  Este  seienta  i  cinoo  por  ciento  se  dividirâ  por  abora  de  la  ma- 
aera  si-mien  U  :  Cuaranta^as  partes  se  retend  rân  por  la  administracion  chi- 
lena  para  el  pago  de  lus  eantidadeti  que  recuite  adeudarse  por  Bolivia  en 
las  iiquidaciones  qie  se  practiquei*,  segun  la  clâusula  te':cera  de  esce  pacto, 
i  para  satisfacer  la  parte  insoluta  del  emprésito  boîiviano  levantado  en 
Cbile  en  1867;  i  el  resto  se  entregara  al  Gobierno  boiiviano  en  moneda 
corrionte  o  eu  letràô  a  su  crùen.  Ei  empréstito  sera  cousiderado  en  su  li- 
quidation i  pr.go  tn  igualeî  eondieiones  que  los  damnineados  en  la  gtierra, 

El  Gobierno  boïiviar.o  euando  le  créa  ccaveniente,  podri  tomar  cono- 
cimientc  de  la  eontabilidad  de  la  aduana  de  Arica  por  sus  ajentes  aduaneros» 

Uns  ve?,  pagadas  las  indeirnizacioaes  a  que  se  refiere  el  articule  3.°, 
i  habieudo  cesaclo  por  este  motivo  la  rétention  de  las  cur.rentavas  partes 
antediebas,  Bolivia  podrâ  establecer  sus  aduanas  interiores  en  la  pàrte  de 
su  territerio  que  lo  créa  cotiveniente.  En  este  caso,  la  mercaderia  estran- 
jera  tendra  trânsito  lbre  por  Arica. 

Sêtima.  Lo>  actes  de  las  autoiidades  saV.  alternas  de  uno  i  otro  paie 
que  tiendan  a  altérai  la  situacion  creada  por  el  présente  Pacto  de  Tregua, 
e3pe:ialniente  en  lo  que  reâere  a  les  limites  de  los  territorios  que  Chile 
coutinlî  ocupando,  écran  reprimHos  o  oasiigados  por  los  Gobiernos  respec- 
tivos,  procediendo  de  ofîcio  o  a  réquisition  de  parte. 

Octava.  Corao  el  propôsito  de  las  partes  contratantes ,  al  celebr&r 
este  pacto  de  tregua,  es  preparar  i  facilitar  el  ajuste  de  nna  paz  solida 
i  estabîe  outre  las  dos  Kepûbiicas,  se  comprometen  reciprocamente  a  pro- 
seguir  las  jestiones  condueentes  a  este  fin. 

Este  pacto  sera  ratifieado  por  el  Gobierno  de  Bolivia  en  el  terniino  de 
cuarenfca  dias,  i  las  ratifie?.  îiones  eanjeadas  en  Santiago  en  todo  el  mes  de 
jnuio  prôxirao. 

En  testimonio  de  lo  final  el  seûor  Ministro  de  Relaeionôs  Esteriores 
de  Cbile  i  los  sérierez  Plénipotentiaires  de  Boliviu,  que  exhibieron  sus  res- 
pect vos  poderes,  fh-man  por  duplicado  el  présente  Tratado  de  Tregua  en 
Va:pa;'aisoT  a  enatro  dias  del  mes  de  abril  de  mil  cenotientos  ochenta  i 
cuatro. 


A.  Ver  gara  Albano.  BelUario  Satinas. 


BelUario  Boeto. 
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2.    Protocole3  Adicional  al  Pacto  de  Tregua  entre  Chile 

i  B olivia. 

En  Valparaiso,  a  los  ocho  dias  del  mes  de  abri!  de  mil  ochoeientos 
ochenta  i  cuatro,  reunidos  en  la  Sala  de  Despacho  de  Relaciones  Esteri- 
ores, el  senor  Ministro  del  ramo  i  los  senores  Enviado9  de  Bolivia .  espu- 
sieron  éstos:  que  despues  de  haber  firmado  el  Pacto  de  Tregua,  hacian 
notar  que  el  plazo  designado  para  el  canje  de  las  ratificaciones  era  estrecho, 
en  razon  a  que  el  Congreso  de  Bolivia  abria  sus  sesioues  anuales  en  el 
ine^j  de  agosto,  i  àntes  de  esa  época  séria  mui  dificil  conseguir  se  reuniese. 

Que  solicitaban,  por  tanto,  que  el  término  para  dicho  canje  se  am- 
pliase  hastà  el  prôximo  mes  de  setieinbre  inclusive,  sin  perjuicio  de  que, 
si  por  cuaiquiera  circunstancia,  funcionase  ànte?  el  Congreso  bolivïano,  se 
someteria  a  su  conociraiento  el  Pacto  de  Tregua  ;  i  que ,  en  cuanto  a  la 
aprobacion  de  éste  por  parte  del  Gobierno,  crsian  que  se  obteudria  en  el 
término  designado;  hecho  lo  cual  juzgaban  que  no  habria  inconveniente 
para  que  dieho  Pacto  pudiera  desde  luego  ejecutarse. 

El  senor  Ministro  de  Relaciones  Esteriores  contesté:  que,  dadas  las 
e  licaciones  i  consideraciones  espaestas,  deferia  gustoso  a  la  indiçacion  de 
los  senores  Ministros  Plenipotenciarios  de  Bolivia. 

Ên  seguida,  espuso  el  senor  Ministro  de  Relaciones  Esteriores  que, 
segun  las  versiones  diversas  que  se  atribuian  a  la  clausula  seste,  en  la 
parte  que  se  reflere  a  la  division  que  por  ahora  se  hace  del  setenta  i  cinco 
por  ciento  correspondiez  a  Bolivia,  podia  interpretârsela  en  un  sentido 
contrario  a  la  voluntad  de  las  Partes  Contratantes,  i  que  para  evitar  toda 
dincultad  en  adelante,  creia  necesario  que  se  déclarase  que  del  total  de  la 
entrada  aduanerà  de  Ârica,  correspondia  vèinticinco  por  ciento  al  Gobierno 
de  Chile,  cuarenta  por  ciento  para  las  indemnizaciones  de  que  habla  la 
clausula  tercera  i  pago  del  «mpréstito  boliviano  de  1867,  i  treinta  i  cinco 
por  ciento  al  Gobierno  de  Bolivia,  resultando  de  este  modo  compléta  la 
unidad  de  ciento  que  se  tomaba  como  punto  de  partida. 

Los  senores  Ministros  de  Bolivia  espresaron  que  estaban  conformes 
con  esta  declaracion,  pues  é  se  era  e!  espiritu  de  la  clausula  sesta  i  lo  con- 
ferencias  que  precedieron  al  Pacto  de  Tregua. 

Se  acordo,  por  ûltimo,  suscribir  el  présente  Protocolo  Coroplementario 
del  Pacto  de  Tregua,  furmandose  al  efecto  dos  ejemplares  del  mismo  ténor. 

A.  Vergara  Albano.          Belisario  Satinas.         Beliêorio  Boeta. 


3. 

Reunidos  en  la  Sala  de  Despacha  del  Bepartamento  de  Relaciones 
Esteriores  de  Chile,  cl  seîior  Aniceto  Vergara  Albano,  Ministro  de  Rela- 
ciones Esteriores  de  la  Republica,  i  el  seûor  Filiberto  Herrera,  Plenipo- 
tenciario  ad  hoc  del  Gobierno  de  Bolivia,  con  el  objeto  de  procéder  al 
oanje  de  las  ratificaciones  del  Tratado  de  Tregua  i  Protocolo  Adicional, 
concluidoe  entre  ambas  Bepublicas  eu  los  dias  cuatro  i  ocho  de  abril  del 
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prêtent*  afio,  el  sefior  Vergara  Àlbeno  egpuso:  que,  prorogado  oportuna- 
monte  por  àmbos  Gobiernos,  cou  la  autorizacion  de  los  respectives  Con- 
gresos,  por  un  periodo  de  sesenta  dias,  el  plazo  sefialado  en  el  Protocolo 
Âdicional  pava  verificar  el  canje,  i  estando  denti*o  dcl  término  el  dia  de 
la  fecha,  se  halîaba  en  aptitud  de  procéder  a  esa  operacion,  a  cuyo  efecto 
présenté  el  instrnmento  auténtieo  de  ratificacion  de  Su  Exceleneia  el  Pré- 
sidente de  la  RepûMica  de  Chile. 

Por  su  parte ,  el  senor  Herrera ,  reproduciendo  i  confirmando  îo  es- 
puesto  por  el  sefior  Miniatro  de  Relaciones  Esteriores  acerca  de  la  habHi- 
tacion  del  plazo  para  el  canje,  exhibio,  a  su  vez,  el  instrnmento  anténtico 
de  la  ratificacion  de  Su  Exceleneia  el  Présidente  de  la  Repûbîiea  de  Boli- 
via  i  los  plenos  poderes  que  acreditan  la  repreeentaeiou  de  que,  para  este 
caso,  se  encuentra  investido. 

Encontrados  estos  ûltimos  en  buena  i  debida  forma,  dic3e  lectura  a 
todas  i  eada  una  de  las  estipnîaeiones  del  Tratado  de  Tregua  i  Protooolo 
Adicional  que  aparecen  incorporado»  on  el  testo  de  las  dos  ratîficacione3. 

ï)eroostrada  su  perfecta  conferimdad  i  exactitud,  i  encontrândose  cum- 
plidas  en  ambos  instrumentos  las  formalidades  esterhas  requeridas,  el  Mi- 
nistro  de  Relaciones  Esteriores  de  Chiîe,  senor  Vergara  Albano,  puso  en 
nianos  del  Plenipotenciario  ad  hoc  de  Boîivîà,  seftor  Herrera,  la  ratificacion 
de  Su  Exceleneia  el  Présidente  de  la  Repùolica  de  Chile,  i  recibid,  a  su 
turno,  de  este  ultimo,  la  ratificacion  de  Su  Exceleneia  el  Présidente  de  la 
Repûblica  de  Boiivia. 

En  fé  de  lo  cnal  el  Mînistro  de  Relaciones  Esteriores  de  Chile  i  el 
Plenipotenciario  ad  hoc  de  Boiivia  han  firmado  i  sellado,  en  doble  ejem- 
plar,  la  présente  acta,  en  Santiago,  a  veintinueve  dias  del  mes  de  noviembre 
del  ano  de  mil  ochocientos  ochenta  i  cuatro. 

A.  Ver  gara  AU  ano,  FUiberto  Herrera. 


59, 

ALLEMAGNE .    AUTRICHE  -  HONGRIE,   FRANCE , 
GRANDE  BRETAGNE,  ITALIE   ROUMANIE,  RUSSIE, 

TURQUIE. 

Règlement  concernant  la  perception  des  taxes  sanitaires 
par  la  Caisse  de  navigation  de  Soulina;  arrêté  par  la  Com- 
mission Européenne  dii  Danube,  à  Galatz,  le  1  6  novembre  1 88.2. 

Trattati  e  Connewtioni ,  IX.  62. 

/Vrt.  l*r.  La  Caisse  de  navigation  de  Soulina  est  chargée  de  perce- 
voir les  taxes  sanitaires,  conformément  aux  réglementa  en  vigueur  et  aux 
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indications  qui  lui  sont  données,  pour  chaque  bâtiment,  par  le  directeur 
de  l'office  de  santé  de  Soulina. 

Cette  perception  s'effectue,  en  môme  temps  que  celle  des  droits  do 
navigation  prélevés,  pour  la  Commission  Européenne,  lorsque  les  bâtiments 
sortent  du  port  de  Sonlina,  pour  prendre  la  mer. 

Le  paiement  des  amendes  encourues  par  les  bâtiments ,  pour  contra- 
vention aux  règlements  sanitaires,  est  également  effectué  à  la  Caisse  de 
navigation. 

Art.  2.  Lorsqu'un  bâtiment  étant  prôt  à  prendre  1»  mer,  les  for- 
malités sanitaires  ont  été  remplies  en  ce  qui  le  concerne,  l'Office  do  santé 
transmet  à  la  Caisse  de  navigation  un  bulletin,  détaché  d'un  registre  à 
souche  et  indiquant: 

Le  nom  et  la  nationalité  du  bâtiment,  et  les  noms  du  capitaine. 
Ce  bulletin  indique  en  outre: 

Le  taux  de  la  taxe  à  payer  par  tonneau  de  jauge,  et  le  mon- 
tant des  amendes  qui  auraient  été  encourues  par  le  bâtiment 
pour  contravention  sanitaire. 
Le  bulletin  est  pourvu  d'un  numéro  d'ordre,  il  est  daté  et  signé  par 
le  directeur  de  l'office  de  santé. 

Art.  3.  La  Caisse  de  navigation  liquide  le  montant  de  la  taxe  à 
payer  par  chaque  bâtiment,  suivant  les  indications  du  bulletin  transmis 
par  l'office  de  santé  et  sur  la  base  du  tonnage  qui  aura  servi  à  liquider 
les  droits  do  navigation  dus  par  ce  même  bâtiment. 

Elle  délivre  au  capitaine,  après  le  paiement,  une  quittance  repro- 
duisant toutes  les  indications  du  bulletin  dont  il  est  parlé  à  l'article  2 
ci-dessus,  et  constatant,  en  outre,  le  montant  de  la  somme  payée,  tant 
pour  taxe  sanitaire,  que  pour  amendes. 

Cette  quittance  porte,  outre  son  numéro  d'ordre,  le  numéro  de  l'estam- 
pille apposée  à  l'entrée  sur  le  rôle  d'équipage  du  bâtiment;  elle  est  datée 
et  signée  par  le  directeur  de  la  Caisse  de  navigation. 

Art.  4.  La  quittance  délivrée  par  la  Caisse  de  navigation  est  détachée 
d'un  registre  dont  la  souche  porte  également  un  talon  destiné  à  être  remis 
à  l'Office  de  santé,  pour  servir  de  contrôle  des  perceptions  sanitaires  effec- 
tuées par  la  Caisse. 

Ce  talon,  portant  le  môme  numéro  et  la  môme  date  que  la  quittance, 
est  signé  par  le  directeur  de  la  Caisse  de  navigation  et  contient  les  indi- 
cations suivantes: 

le  numéro  d'ordre  du  bulletin  dressé  en  exécution  de  l'art.  2  ci-des«us, 

le  numéro  de  l'estampille  de  la  Caisse  de  navigation, 

le  nom  et  la  nationalité  du  bâtiment, 

les  noms  du  capitaine, 

le  chiffre  du  tonnage  imposable, 

le  montant  des  sommes  payées ,  tant  pour  taxes  sanitaires  que 
pour  amendes. 

Art.  5.    La  Caisse  de  navigation  inscrit  sur  son  registre  de  sortie, 
dans  trois  colonnes  disposées  à  cet  effet,  et  en  regard  du  nom  des  bâtiments: 
le  chiffre  de  la  taxe  sanitaire  de  tonnage, 


616 


Grandes  Puissances.,  Turquie. 


celui  des  amendes,  s'il  en  a  été  payé, 

et  le  numéro  d'ordre  du  bulletin  de  l'Office  de  santé,  dont  il 
est  parlé  à  l'art.  2. 

Art.  6.  Les  dépenses  de  l'office  de  santé  de  Soulina  sont  payées  par 
la  Caisse  de  navigation,  dans  la  limite  des  sommes  portées  au  budget  de 
cet  office,  et  sur  les  assignations  émises  par  le  directeur  de  l'office. 

A  cet  effet,  le  budget  de  l'office  de  santé  est  communiqué,  chaque 
année,  à  ia  Caisse  de  navigation,  par  l'organe  de  la  Commission  Euro- 
péenne du  Danube. 

Les  assignations  émises  par  le  Directeur  de  l'office  sanitaire  portent 
un  numéro  d*ordr9;  elles  sont  datées  et  signées  par  le  directeur:  elles 
indiquent  le  nom  de  la  partie  prenante,  l'article  du  budget  sur  lequel  la 
dépense  est  imputable  et  elles  énoncent,  én  toutes  lettres,  le  montant  de 
la  somme  à  payer. 

Elles  sont  acquittées  par  le  titulaire  au  moment  du  paiement,  et 
lestent  déposées  à  la  Caisse  de  navigation. 

Fait  à  Galatz,  te  16  novembre  1882. 

N.  Revest.        Camille  Barrère.        Percy  Sanderàon.        Ch.  de  Bolesilawski. 
Pencovicc.  A.  Bomancnho.  Const,  St.  Carathéodory. 


60. 

ALLEMAGNE,   AUTRICHE  -  HONGRIE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE.  RUSSIE,  TURQUIE. 

Déclaration  concernant  le  maintien  provisoire  de  la  Commission 
Européenne  du  Danube;  signée  à  Londres,  le  23  avril  1,883. 

Trattati  e  Convenziom,  IX.  2i8. 

Les  Puissances  signataires  des  Traités  du  13  juillet  1878  et  du  10 
mars  1883*),  désirant  ne  laisser  subsister  aucun  doute  sur  le  maintien 
de  la  Commission  Européenne  du  Danube  entre  le  24  avril  1883  et  la 
(Jate  de  l'échange  des  ratifications  du  Traité  du  dix  mars  1883; 

les  plénipotentiaires  d'Italie,  d'Allemagne,  d'Autriche -Hongrie,  de  la 
République  française,  de  la  .Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  de  la  Russie 
et  de  la  Turquie  sa  sont  réunis  aujourd'hui  en  conférence  au  Foreign  Office 
à  Londres,  et  ont  arrêté  la  Déclaration  suivante: 

Les  Puissances  signataires  du  Traité  du  13  juillet  1878,  s'étant  mis 
d'accord  aux  termes  de  l'article  54  dudit  Traité,  sur  la  prolongation  des 
puuvoirs  de  la  Commission  Européenne  du  Danube  et  sur  les  modifications 
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nécessaires  à  y  introduire,  il  est  entendu  que  la  Commission  Européenne 
du  Danubé  est  maintenue  dans  ses  fonctions  et  dans  l'exercice  de  tous  ses 
pouvoirs  tels  qu'ils  existaient  à  la  date  du  Traité  du  10  mars  1883,  jus- 
qu'à la  date  de  l'échange  des  ratifications  de  ce  dernier  Traité. 

En  foi  de  quoi  les  dits  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Décla- 
ration et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  23  avril  1883. 

Nigra.  Miinster.  Khrohyi.  Tisert.  GranviUe. 

Mohrenheim.  Muturu*. 


61. 

SALVADOR,  SUISSE. 

Traité  d'amitié,  d'établissement  et  de  commerce  si^né  à  Berne, 
le  30  octobre  1883  *). 

EidgenUss.  GeseùsuHimlany,  N.  F.  VIL  745. 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  et  le  Gouvernement  de 
la  République  du  Salvador,  animés  du  désir  d'établir  et  de  reserrer  les 
les  liens  d'amitié  entre  les  deux  pays,  ainsi  que  d'accroître  par  tous  les 
moyens  à  leur  disposition  les  relations  commerciales  entre  leurs  citoyens 
respectifs,  ont  résolu  de  conclure  entre  eux  un  traité  d'amitié,  d'établisse- 
ment et  de  commerce  et  ont  à  cet  effet  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

Le  Conseil  fédéral  suisse: 

Monsieur  le  conseiller  fédéral  Adolphe  Deucher,  Chef  du  département 
de  justice  et  police, 

et. 

Le  Gouvernement  de  la  République  du  Salvador, 
Monsieur  Don  Carlos  Gutierrez, 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants: 

Art.  L  11  y  aura  entre  la  Suisse  et  la  république  du  Salvador  paix 
perpétuelle  et  liberté  réciproque  d'établissement  et  de  commerce. 

Les  ressortissants  de  chacun  des  deux  états  seront  reçus  et  traités 
dans  l'autre,  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  de  la  même  manière 
que  le  sont  ou  pourront  l'être,  à  l'avenir,  les  nationaux  eux-mêmes.  Les 
citoyens  de  chacun  des  deux  états  contractants  pourront  librement,  sur,  les 
territoires  respectifs  et  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  voyager  ou 

*)  ue?  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  80  oct.  1384. 
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séj  jaraer ,  'tomiaercer  tant,  en  gros  qu'en  détail ,  exercer  toute  profession 
ou  industrie,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins,  boutiques  et  établis- 
sements qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer  des  transports  de  marchandises 
et  d'argent,  recevoir  des  consignations  tant  de  l'intérieur  que  des  pays 
étrangers,  sans  que  pour  toutes  ou  quelques-unes  de  003  opérations  les  dits 
citoyens  soient  assujettis  à  d'autres  ob!igations  que  celles  qui  pèsent  sur 
les  nationaux.  Sont  réservées  toutefois  les  précautions  de  police,  dans  la 
mesure  où  elles  sont  pratiquées  vis-à-vis  des  ressortissants  des  nations  les 
plus  favorisées. 

Les  ressortissants  de  chacun  des  deux  états  jouiront  de  cette  liberté, 
soit  qu'ils  fassent  leurs  affaires  eux-mêmes  et  présentent  en  douane  leurs 
propres  déclarations,  soit  qu'ils  se  fassent  suppléer  par  des  tiers,  fondés 
de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  cosignataires  ou  interprètes,  dans  l'achat  on 
dans  la  vente  de  leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  de  marchandises;  ils  ao- 
ront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les  fonctions  qui  leur  seront 
confiées  par  leurs  propres  compatriotes,  par  des  étrangers  ou  par  des  na- 
tionaux, en  qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  cosignataires 
ou  interprètes. 

Enfin  ils  ne  paieront  point,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur 
industrie,  dans  les  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  états,  soit  qu'ils 
s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  des  droits,  taxes  ou 
impôts,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux  ou  sur  les  citoyens  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  et  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques 
dont  jouissent,  en  matière  de  commerce  et  d'industrie,  les  citoyens  de  l'un 
des  deux  états  contractants  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art,  II.  Les  citoyens  d'une  des  deux  parties  contractantes,  résidant 
ou  établis  dans  les  territoires  de  l'autre,  qui  voudront  retourner  dans  leur 
pays  ou  qui  y  seront  renvoyés  par  sentence  judiciaire,  par  mesure  de 
police  légalement  adoptée  et  exécutée,  ou  d'après  les  lois  sur  la  mendicité 
el  les  moeurs r  seront  reçus  en  tout  temps  et  en  toute  circonstance,  eux 
et  leurs  familles,  dans  le  pays  dont  ils  sont  originaires. 

Art.  III.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  contractantes 
jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  de  la  plus  constante  et  com» 
plète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en 
conséquence,  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour 
la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits,  en  toute  instance  et  dans  tous 
les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres  d'employer, 
dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe 
qu'ils  jugeraient  à  propos  de  faire  agir  en  leur  nom,  choisis  parmi  les 
personnes  admises  à  l'exercice  de  ces  professions  d'après  les  lois  du  pays. 
Enfin  ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mômes  droits  et  privilèges  que 
ceux  qui  sont  accordés  aux  nationaux,  et  ils  seront  soumis  aux  memec 
conditions. 

Les  sociétés  anonymes,  commerciales,  industrielles  ou  financières,  lé- 
galement autorisées  dans  l'un  des  deux  pays,  seront  admises  à  ester  en 
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justice  dans  l'autre  et  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  que 
les  particuliers. 

Art.  IV.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  contractantes  au- 
ront, sur  le3  territoires  de  l'autre,  liberté  pleine  et  entière  d'acquérir,  de 
posséder  par  suite  d'achat,  vente,  donation,  échange,  mariage,  testament, 
succession  ab  intestat  ou  de  toute  autre  manière,  toute  espèce  de  propriété 
mobilière  ou  immobilière. 

Leurs  héritiers  et  représentants  pourront  leur  succéder  et  prendre  pos- 
session des  successions  par  eux-mêmes  ou  par  fondés  de  pouvoir  agissant 
en  leur  nom,  d'après  les  formes  ordinaires  de  la  loi,  comme  les  citoyens 
du  pays. 

En  l'absence  des  héritiers  ou  des  représentants,  la  propriété  sera  trai- 
tée de  la  môme  manière  que  celle  d'un  citoyen  du  pays  serait  traitée  dans 
des  circonstances  semblables. 

Dans  tous  ces  cas,  il  ne  sera  exigé  bur  la  valeur  d'une  telle  propriété 
aucun  impôt,  contribution  ou  charge  autre  ou  plu3  fort  que  ceux  auxquels 
sont  soumis  les  citoyens  du  pays. 

Dans  toutes  circonstances,  il  sera  permis  aux  citoyens  des  deux  pays 
contractants  d'exporter  leurs  biens,  savoir:  les  citoyens  suisses  du  terri- 
toire du  Salvador  et  les  citoyens  du  Salvador  du  territoire  suisse,  librement 
et  sans  être  assujettis  lors  de  l'exportation  à  payer  un  droit  quelconque 
en  qualité  d'étrangers  et  sans  devoir  acquitter  des  droits  autres  ou  plus 
forts  que  ceux  auxquels  les  citoyens  du  pays  seront  eux-mêmes  tenus. 

Art.  Y.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  contractantes  qui 
se  trouvent  dans  les  territoires  de  l'autre  seront  affranchis  de  tout  service 
militaire  obligatoire,  tant  dans  l'armée  et  la  flotte  que  dans  la  garde  na- 
tionale ou  civique  ou  les  milices;  ils  seront  également  exempts  de  toute 
prestation  pécuniaire  ou  matérielle  imposée  par  compensation  pour  le  ser- 
vice personnel,  tout  comme  des  réquisitions  militaires,  contributions  de 
guerre  extraordinaires  et  emprunts  forcés,  à  l'exception  toutefois  de  ce  qui 
concerne  les  logements  et  les  fournitures  pour  le  militaire  en  passage, 
charges  auxquelles  les  ressortissants  de  l'autre  état  pourront  être  tenus 
selon  l'usage  du  pays,  de  la  môme  manière  que  les  nationaux  ou  ressor- 
tissants de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  VI.  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  il  ne  pourra 
dans  aucune  circonstance  être  imposé  ou  exigé,  pour  les  biens  d'un  citoyen 
de  l'une  des  deux  parties  contractantes  dans  les  territoires  de  l'autre,  des 
taxes,  droits,  contributions  ou  charges  plus  forts  qu'il  c'en  serait  imposé 
ou  exigé  pour  la  môme  propriété,  si  elle  appartenait  à  un  citoyen  du  pays 
ou  à  un  ressortissant  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'il  ne  sera  perçu  ni  demandé  d'un  citoyen 
de  l'une  des  deux  parties  contractantes  qui  se  trouve  dans  le  territoire 
de  l'autre  partie  aueun  impôt  quelconque  autre  ou  plus  fort  que  ceux  qui 
sont  ou  qui  pourront  être  exigés  des  citoyens  du  pays  ou  des  ressortissants 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  VII.    Les  ressortissants  des  deux  états  jouiront,  sur  le  territoire 
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de  l'autre,  d'une  liberté  de  conscience  et  de  croyance  pleine  et  entière. 
Le  gouvernement  les  protégera  dans  l'exercice  de  leur  culte  dans  les  églises, 
chapelles  ou  autres  lieux  affectés  au  service  divin,  pourvu  qu'ils  se  confor- 
ment aux  lois,  us  et  coutumes  du  pays.  Ce  même  principe  sera  égale- 
ment mis  en  pratique  lors  de  l'inhumation  des  ressortissants  de  l'un  des 
doux  états  décédés  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Art.  VIIL  II  sera  loisible  aux  deux  parties  contractantes  de  nommer 
des  cousuls,  vice-ccnsuls  ou  agents  consulaires  pour  résider  dans  les  terri- 
toires de  l'autre.  Mais,  avant  qu'un  de  ce3  officiers  puisse  entrer  en  fonc- 
tions, il  devra  être  reconnu  et  admis  dans  la  forme  ordinaire  par  le  gou*, 
vernement  auprès  duquel  il  est  délégué. 

Les  officiers  consulaires  de  chacune  des  deux  parties  contractantes 
jouiront,  sur  les  territoires  de  Tautre,  de  tous  les  privilèges,  exemptions 
et  immunités  qui  sont  ou  qui  pourront  être  accordés  aux  officiers  du  môme 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  archives  consulaires  et  les  chancelleries  consulaires  sont  inviolables. 
Elles  ne  peuvent  être  visitées  par  qui  que  ce  soit. 

Art.  IX.  Les  deux  états  contractants  s'engagent  à  traiter  les  citoyens 
de  l'autre  état,  dans  tout  ce  qui  touche  à  l'importation,  l'entrepôt,  le  tran- 
sit et  l'exportation  de  tout  article  d'un  commerce  légal,  sur  le  môme  pied 
que  les  citoyens  du  pays  ou  que  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  X,  Aucune  des  deux  parties  contractantes  ne  pourra  exiger 
pour  l'importation,  l'entrepôt,  le  transit  ou  l'exportation  des.  produits  du  sol 
ou  des  manufactures  de  l'autre  état  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui 
sont  ou  pourraient  être  imposés  sur  les  mêmes  articles  provenant  de  tout 
autre  pay3  étranger. 

Art,  XI.  Les  deux  parties  contractantes  3'engagent ,  pour  ie  cas  où 
l'une  d'elles  accorderait  dorénavant  à  une  troisième  puissance  quelque  faveur 
en  matière  de  commerce  ou  de  douane,  à  étendre  en  même  temps  èt  de 
plein  droit  cette  faveur  à  l'autre  partie  contractante. 

Art.  XII.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échan- 
tillons et  qui  sont  importés  dans  le  Salvador  par  des  commis  voyageurs 
de  maison  suisses  ou  importés  en  Suisse  par  des  commis  voyageurs  de 
maisons  du  Salvador  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  on  franchise  tem- 
j  orr're,  moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la 
réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt- 
Art.  XIU.  Dans  le  cas  où  un  différend  s'élèverait  entre  les  deux 
pays  contractants  et  ne  pourrait  être  arrangé  amicalement  par  correspon- 
dance diplomatique  entre  les  deux  gouvernements,  ces  derniers  conviennent 
de  le  soumettre  au  jugement  d'un  tribunal,  dont  ils  s'engagent  à  respecter 
et  à  exécuter  loyalement  la  décision. 

Le  tribunal  arbitral  sera  composé  de  trois  membres.  Chacun  des 
deux  étals  en  désignera  un,  choisi  en  dehors  de  ses  nationaux  et  des  habi- 
tants du  pays.  Les  deux  arbitres  nommeront  le  troisième.  S'ils  ne  peu- 
vent s'entendre  pour  ce  choix ,  le  troisième  arbitre  sera  nommé  par  un 
gouvernement  désigné  par  les  deux  arbitres  ou,  à  défaut  d'entente,  par  le  sort. 
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Art.  XIV.  Les  stipulations  du  présent  traité  seront  exécutoires  dans 
les  deux  états  dès  le  centième  jour  après  l'échange  des  ratifications.  Le 
traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  à  dater  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  parties  contractantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  tin  de  la  dite  période,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  efiets,  le  trailé  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expira- 
tion d'une  armée,  a  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  dos  parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncé. 

Les  parties  cou  tractant  es  se  réservent  la  faculté  d'introduire  d'un 
commun  accord  dans  ce  traité  toutes  modifications  qui  ne  seraient  pas  en 
opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait  démontrée 
par  l'expérience. 

Art.  XV.  Ce  traité  sera  soumis,  de  part  et  d'autre,  h  l'approbation 
et  à  la  ratification  des  autorités  compétentes  respectives  de  chacune  des 
parties  contractantes;  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Berne  dans 
douze  mois,  à  dater  d'aujourd'hui,  ou  plus  tôt  gi  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont,  sous  réserve  des 
ratifications  qui  viennent  d'être  mentionnées,  signé  le3  articles  ci -dessus  et 
y  ont  apposé  leur  sceau. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  trente  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois 
(30  octobre  1883). 

A.  Deucher  Carlo»  OfiHérma. 
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SALVADOR,  SUISSE 
Convention  d'extradition  signée  a  Berne,  le  30  octobre  1883  r). 

Eidgen&s».  Getetzsammluny,  N.  F.  VU.  695, 

Le  gouvernement  de  la  Confédération  suisse  et  celui  de  la  République 
du  Salvador,  désirant,  dun  commun  accord,  conclure  une  convention  à  l'ef- 
fet de  régler  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont  nommé  dans  ce 
but  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:, 
Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Monsieur  le  Conseiller  fédéral  Adolphe  Doucher,  chef  du  département 
de  justice  et  police, 

et 

le  gouvernement  de  la  République  du  Salvador, 
Monsieur  Don  Carlos  Gutierrez, 
lesquels,  après  slôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  contenus  des  articles  suivants: 

Art.  Ier  .    Le  gouvernement  de  U  Cou  fédération  >uisse  et  le  gouver- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  h  Berne,  le  o0  oct.  1884. 
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n^raeut  de  la  République  du  Salvador  Rengagent  h  se  livrer  réciproquement, 
sur  la  demande  que  l'un  des  deux  gouvernements  adressera  à  l'autre,  à 
ia; seule  exception  de  leurs  nationaux,  les*  individus  réfugiés  de  la  républi- 
que du  Salvador  en  Suisse  ou  de  Suisse  dans  la  république  du  Salvador 
et  poursuivis  ou  condamnés  comme  auteurs  ou  complices,  par  leg  tribunaux 
compétents ,  pour  les  crimes  et  délits  énumérés  ci-après  : 

1°  Assassinat; 

2°  Parricide; 

3°  Infanticide  ; 

4°  Empoisonnement; 

&°  Meurtre  * 

6°  Avortement; 

7°  Vîolf  at'teatafc  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  ou  sans  violence; 
8°  Enlèvement  de  mineurs; 
9°  Exposition  d'enfants; 
1 0°  Coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné-  soit  la  mort,  soit  une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours, 
ou  ayant  été  suivis  de  mutilation,  amputation  ou  privation  de  l'usage 
de  membres,  cécité,  perte  d'un  œil  ou  autres  infirmités  permanentes; 
11°  Extorsion  ; 
12°  incendie  volontaire; 
13°  Vol  et  soustraction  frauduleuse; 
14°  Escroquerie  et  fraudes  analogues; 

15°  Abus  de  confiance,  concussion  et  corruption  de  fonctionnaires,  d'ex- 
perts ou  d'arbitres; 

16°  Falsification,  introduction  et  émission  frauduleuse  de  fausse  monnaie, 
de  papiermonnaie,  ayant  cours  légal  ;  falsification  des  billets  do  banque 
et  des  effets  publics;  contrefaçon' des  sceaux  tle  l'état  et  de  tous  tim- 
bres autorisés  par  les  gouvernements  respectifs  et  destinés  à  un  service 
public;  alors  même  que  la  fabrication  ou  contrefaçon  aurait  eu  lieu 
en  dehors  de  l'état  qui  réclamerait  l'extradition; 

17°  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique  ou  de  commerce,  ou  en 
écriture  privée; 

18°  Usage  frauduleux  des  divers  faun  ; 

19°  Faux  témoignage  et  fausse  expertise; 

20°  Fanx  serment; 

21°  Subornation  de  témoins  et  d'experts; 
22°  Dénonciation'  calomnieuse  ; 
23°  Banqueroute  frauduleuse; 

24°  Destruction  ou  dérangement,  dans  une  intention  coupable,  d'une  voie 
ferrée  ou  de  communications  télégraphiques. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  les  tentatives  de 
tous  les  faitâ  punis  comme  crimes  «dans  le  paya'  réclamant  et  celles  des 
délits  de  vol,  d'escroquerie  et  d'extorsion. 

Dans  tout,  les  cas,  crimes  ou  délits,*  l'extradition;  ne  pourra  avoir  lieu 

que  loisqne  le  tait  similaire  sera  punissable  dans  le  pays  à  qui  la  demande 
esr  adressée. 
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Art.  II.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  ôtre  faite  par  la 
voie  diplomatique. 

Art.  III.  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits  prévus  par  l'ar- 
ticle lor  de  la  présente  convention  devra  être  arrêté  provisoirement  sur 
l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  ou  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné 
t>ar  l'autorité  compétente  et  produit  par  voie  diplomatique. 

L'arrestation  provisoire  devra  également  être  effectuée  sur  avis,  trans» 
mie  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt, 
K  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par  voie 
diplomatique  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  si  l'inculpé  est  réfugié 
sur  le  territoire  de  la  République  du  Salvador,  on  au  Président  de  la 
Confédération,  si  l'inculpé  est  réfugié  en  Suisse. 

L'arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  est  directement  parvenue 
à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  deux  Etats;  mais 
cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  de  nature 
à  vérifier  l'identité  ou  les  preuves  du  fait  incriminé,  et,  en  cas  de  diffi- 
culté, rendre  compte  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  ou  an  Président 
de  la  Confédération  suisse  des  motifs  qui  l'auraient  porté  à  surseoir  à 
l'arrestation  réclamée. 

L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
établies  par  la  législation  du  gouvernement  requis  ;  elle  cessera  d'être  main- 
tenue si,  dans  les  90  jours  à  partir  du  montent  on  elle  a  été  effectuée, 
ce  gouvernement  n'est  pas  saisi,  conformément  à  l'article  2,  de  la  demande 
de  livrer  le  détenu. 

Art.  IV.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  soit 
d'un  arrêt  ou  jugement  do  condamnation,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  décerné 
contre  l'accusé  et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du 
pays  qui  demande  l'extradition,  soit  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins 
la  môme  force  que  ce  mandat  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gra- 
vité des  faits  poursuivis,  ainsi  que  leur  date. 

Les  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompagnées  du  signalement 
de  l'individu  réclamé  et  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  pénale  applicable 
au  fait  incriminé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  donte  sur  la  question  do  savoir  si  le  crime 
ou  le  délit,  objet  de  la  poursuite,  rentre  dans  les  prévisions  du  traité,  des 
explications  serout  demandées,  et,  après  examen,  le  gouvernement  à  qui 
l'extradition  est  réclamée  statuera  sur  la  suite  à  donner  à  la  requête. 

Art.  V.  L'extradition  sera  accordée  du  chef  de  l'un  des  crimes  ou 
délits  communs  énumérés  à  l'article  1er,  môme  dans  le  cas  où  l'acte  incri- 
miné aurait  été  commis  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  convention. 

Art.  VI.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  ta  présente 
convention. 

Il  est  expressément  stipulé  qu'un  individu  dont  l'extradition  aura  été 
accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  on  puni  pour  un  délit 
politique  antérieur  à  l'extradition ,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  sem- 
blable délit. 

Art.  Vil;    L'extradition  sera  refusée  si  la  prescription  de  la  peine 
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on  do  l'action  est  acquise  d'après  lus  lois  du  pays  où  le  provenu  s'est 
réfugié  depuis  les  faits  imputés  ou  depuis  la  poursuite  ou  la  condamnation. 

Art.  VIII.  Si  l'individu  réclama  est  poursuivi  ou  condamné  pour 
une  infraction  commise  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  jugé  et  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays, 
a  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son  ex- 
tradition aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses 
droits  devant  l'autorité  compétente. 

Dans  le  cas  de  réclamation  du  même  individu  de  la  part  de  deux 
Etats  pour  crimes  distincts,  le  gouvernement  requis  statuera  en  prenant 
pour  base  la  gravité  du  fait  poursuivi  ou  les  facilités  accordées  pour  que 
l'inculpé  soit  restitué,  s'il  y  a  Heu,  d'un  pays  à  l'autre,  pour  purger  suc- 
cessivement les  accusations. 

Art.  IX.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  poursuite 
e^  la  punition  des  crimes  ou  délits  prévus  à  l'article  1er.  Toutefois,  elle 
autorisera  l'examen  et,  par  suite,  la  répression  des  délits  poursuivis  en 
môme  temps,  comme  connexes  du  fait  incriminé  et  constituant  soit  une 
circonstance  aggravante,  soit  une  dégénérescence  de  l'accusation  principale. 

L'individu  qui  aura  été  livré  ne  pourra  être  poursuivi  ou  jugé  con- 
tradictoirexncnt  pour  aucune  infraction  autre  que  celle  ayant  motivé  l'ex- 
tradition, à  moins  du  consentement  exprès  et  volontaire  donné  par  l'inculpé, 
et  communiqué  au  gouvernement  qui  l'a  livré,  ou  à  moins  que  l'infraction 
ne  soit  comprise  dans  la  convention  et  qu'on  n'ait  obtenu  préalablement 
l'assentiment  du  gouvernement  qui  aura  accordé  l'extradition. 

Art.  X.  Chacun  des  Etats  contractants  s'engage  à  poursuivre,  con- 
formément à  ses  lois,  les  crimes  ou  délits  commis  par  ses  citoyens  contre 
les  lois  de  l'autre  Etat,  dès  que  la  demande  en  est  faite  par  ce  dernier 
et  dans  le  cas  où  cos  crimes  ou  délits  *  peuvent  être  classés  dans  une  des 
catégories  énumérées  à  l'article  1er  du  présent  traité, 

De  son  côté,  l'Etat,  à  la  demande  duquel  un  citoyen  de  l'autre  Etat 
aura  été  poursuivi  et  jugé  s'engage  à  ne  pas  exercer  une  seconde  pour- 
suite contre  le  même  iudividu  et  pour  le  même  fait,  à  moins  que  l'indi- 
vidu n'ait  pas  subi  la  peine  à  laquelle  il  aurait  été  condamné  dans  son  pays. 

Art,  XI.  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition,  tou6  les  objets  saisis 
qui  peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  objets 
provenant  de  vol,  seront  rerais  à  l'Etat  réclamant,  soit  que  l'extradition 
puisse  s'effectuer,  l'accusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné 
suite,  l'accusé  Ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant  décédé. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  que  le  prévenu  aurait 
cachés  ou  déposés  dans  le  pays  et  qui  seraient  découverts  ultérieurement. 
Sont  réservés,  toutefois,  les  droits  que  des  tiers,  non  impliqués  dans  la 
poursuite,  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent  article. 

Art.  XII.  Les  frais  occasionnés  sur  le  territoire  de  l'Etat  requis  par 
l'arrestation,  la  détention,  la  garde,  la  nourriture  et  le  transport  des 
extradés  ou  bien  par  le  transport  des  objets  mentionnés  dans  l'article  11 
de  fa  présente  convention,  seront  supportés  par  le  guuv eriiement  de  cet  Etat. 
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Ari.  XI IL  Le  transit  *ur  le  territoire  des  Etats  contractants .  on  par 
le;  bâtiments  dos  services  maritimes  de  la  République  du  Salvador,  d'mt 
individu  extradé,  n'appartenant  pas  au  pays  de  transit  et  livré  par  un 
autre  gouvernement,  sera  autorisé  sur  simple' demande,  par  voie  diploma- 
tique, appuyée  des  pièces  nécessaires  pour  établir  qu'il  ne  s'agit  pas  l'un 
délit  politique  on  parement  militaire* 

Le  transport  s'effectuera  par  les  voies  les  plus  rapides,  sous  la  con- 
duite d'agents  du  pays  requis  et  aux  frais  du  gouvernement  réclamant. 

Art.  XIV.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des 
doux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés  dai*s 
l'autre  Etat  ou  tous  autres  actes  d'instruction,  une  commission  rogatoire 
sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  eera  donné 
suite,  d'urgence,  conformément  aux  lois  du  pays. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant 
pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  commission 
rogatoire,  à  inoins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles,  commerciales 
ou  médico-légales.  « 

\ tienne  réclamation  ne  pourra  non  plus  avoir  lieu  pour  les  Irais  île 
tons  acte.;  judiciaires  spontanément  faits  par  les  magistrats  de  chaque  pays 
pour  lft  poursuite  ou  la  constatation  de  délits  commis,  sur  leur  territoire, 
par  un  étranger  qui  serait  ensuite  poursuivi  dans  sa  patrie» 

Art.  XV.  En  matière  pénale,  lorsque  la  notification  d'un  acte  de 
procédure  ou  d'an  jugement  à  un  Suisse  ou  à  un  ressortissant  de  la  Ré- 
publique du  Salvador  paraîtra  nécessaire,  la  pièce,  transmise  par  la  voie 
diplomatique  ou  directement  au  magistrat  compétent  du  lieu  de  la  résidence, 
sera  signifiée  à  personne,  à  sa  requête,  par  les  soins  du  fonctionnaire  com- 
pétent, ot  il  renverra  au  magistrat  expéditeur,  avec  son  visa,  l'original 
constatant  la  notification,  dont  les  effets  seront  les  mêmes  que  si  elle  avait 
eu  lieu  dans  le  pays  d'où  émane  l'acto  ou  le  jugement. 

Art.  XVI.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle 
d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le 
témoin  l'invitera  à  se  rendre  à  la  citation  qui  lui  sera  faite.  En  cas  de 
consentement  du  témoin,  des  frais  de  voyagé  et  de  séjour  lui  seront  ac- 
cordés à  partir  do  sa  résidence,  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur 
dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu.  Il  pourra  lui  être  fait,  sur 
sa  demande,  par  les  magistrats  de  sa  résidence,  l'avance  de  tout  ou  partie 
des  frais  de  voyage,  qui  seront  ensuite  remboursés  par  le  gouvernement 
requérant. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  -sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
doux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  do  Vautre,  ne 
pourra  être  poursuivi  ni  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations  antérieurs, 
civils  ou  criminels,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets  du 
procès  où  il  figure  comme  témoin. 

Ait.  XVII.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  dans  l'un  de? 
deux  pays,  la  confrontation  de  crimiuels  détenus  dans  l'autre,  ou  la  pro- 
duction de  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires,  sera  jugée  utile, 
la  demande  eu  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  Ton  y  dennera  ttùite, 
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h,  moins  que  des  eonsidcrcitions  particulières  ne  s'y  opposent,  ot  sous  l'obli- 
gation de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  de  frais 
résultant  du  transport  et  du  renvoi,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,  de  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  XVIII.    La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  années. 

L'époque  de  sa  mise  eu  vigueur  sera  fixée  dans  le  procès-verbal  d'é- 
chango  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  deb  cinq  années,  aucun 
des  deux  gouvernements  n'aurait  déclaré  y  renoncer,  elta  sera  v.ilable  pour 
cinq  autres  années  et,  uinsi  de  suite,  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  pénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne,  le  trente  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois  (30 
octobre  1883). 

A.  Doucher.  Carlos  Gutierrez. 


63. 

SAINT-SIÈGE,  SUISSE. 

Convention  pour  régler  la  situation  religieuse  des  paroisses 
du  canton  du  Tessin,"  suivie  d'un  Procès  -  verbal  ;   signée  à 
Berne,  le  1er  septembre  1881*). 

JSidgenUss.  Geset zsammlung ,  N.  T.   VII.  799. 

Le  Conseil  fédéral  suisse,  en  son  propre  nom  et  au  nom  du  canton 
du  Tessin,  et 

le  Saint-Siège, 

ayant  décidé  de  conclure  une  convention  pour  régler  la  situation  religieuse 
des  paroisses  du  canton  du  Tessin, 

ont  nommé  dans  ce  but  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
le  Conseil  fédéral: 

Monsieur  A.  0.  Aepli,  de  St..Gall,  son  envoyé  extraordinaire 

ot  ministre  plénipotentiaire  à  Vienne,  et 
Monsieur  R.  Peterelli,  de  Savognino,  canton  des  Grisons,  membre 
du  conseil  des  Etats  suisse; 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  Hou  à  Berne ,  le  29  nov.  1884. 


Affaires  religieuses  dh  Tessin* 


fi27 


le  Saint-Siège: 

Monseigneur  D.  Ferrata,  Prélat  de  la,  maison  du  St.  Père, 
sous-secrétaire  de  la  congrégation  des  affaires  ecclésiastiques 
extraordinaires , 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  sous  réserve  de  la  ra- 
tification de  leurs  hauts  commettants. 

Art.  1.  Les  paroisses  du  canton  du  Tessin  sont  détachées  eanoni- 
qnement  des  diocèses  de  Milan  et  de  Corne  ét  placées  sous  l'administration 
spirituelle  d'un  Prélat  qui  prendra  le  titre  <T Administrateur  apostolique 
du  canton  du  Tessin. 

Art.  2.  La  nomination  de  l'administrateur  apostolique  sera  faite  par 
le  Saint -Siègv. 

Art.  3.  Pour  le  cas  où  le  titulaire  viendrait  à  mourir  avant  l'or- 
ganisation définitive  de  la  situation  religieuse  des  paroisses  du  canton  du 
Tessin,  le  Conseil  fédéral,  le  canton  du  Tessin  et  le  Saint-Siège  s'enten- 
dront sur  la  prolongation  de  l'administration  provisoire  instituée  par 
cette  convention. 

Art.  4.  Le  canton  du  Tessin  s'oblige  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  de  cette  convention,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  traitement  de  l'Administrateur  apostolique,  sa  résidence,  etc. 

Art.  5.  Les  ratifications  de  cette  convention  seront  échangées  à 
Berne  dans  le  délai  de  trois  mois. 

-  Fait  à  Berne,  le  premier  septembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre 
(1.  septembre  1884). 


Les  délégués  du  Conseil  fédéral  suisse  pour  la  conclusion  d'une  con- 
vention avec  le  Saint-Siège  relative  à  l'organisation  provisoire  de  la  si- 
tuation religieuse  des  paroisses  du  canton  du  Tessin  ont  jugé  nécçssaire 
de  constater,  par  le  présent  procès  -  verbal ,  que  le  Conseil  fédéral  s'en 
réfère  à  la  communication  de  Son  Eminence  le  cardinal  Jacobini  du  20 
octobre  1883,  adressée  à  M.  Regazzi,  président  du  Conseil  d'Etat  du  can- 
ton du  Tessin,  quant  au  choix  de  la  personue  qui  sera  appelée  à  revêtir 
les  fonctions  d'Administrateur  apostolique  du  Tessin. 

Berne,  le  lot  septembre  1884. 


A.  O.  Aepli. 


R.  PetereUi. 


D.  Ferrata. 


Procès-yerbal. 


A,  O,  AeplL 


R.  Feterclii. 


D.  Ferrata. 
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61. 

SAINT-SIÈGE,  SUISSE. 

Convention  relative  à  l'administration  du  diocèse  de  Baie, 
suivie  d'un  Procès  -  verbal  ;  signée  à  Berne,  le  1°r  septem- 
bre 1884  *). 

Eidçenoss.  Oesftzsammlung ,  N.  F.   VIL  805. 

La  situation  anormale  dans  laquelle  se  trouve  le  diocèse  de  Baie 
ayant  réclamé  l'attention  du  Saint-Siège  et  des  cantons  diocésains, 

le  Conseil  fédérai  suisse,  au  nom  des  cantons  de  Lucerne,  Zoug,  So- 
leure,  Bàlc -campagne ,  Argovie  et  Thurgovie,  et 

le  Saint-Siège 

ont  jugé  nécessaire  de  pourvoir  a  l'administration  régulière  de  ce  dioeèso. 
lis  ont  nommé  dans  ce  but  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
le  Conseil  fédéral  ; 

Monsieur  A.  0.  Aepli,  de  St.  Gall,  son  envoyé  extraordinaire  et 

ministre  plénipotentiaire  à  Vienne,  et 
Monsieur  E.  Peterelli,  de  Savogniuo,  canton  de»  Grisons,  membre 
du  Conseil  des  Etats  auisse; 
le  Saint-Siège: 

Monseigneur  D,  Ferrata,  Prélat  de  la  maison  de  Sa  Sainteté,  sous- 
secrétaire  do  la  congrégation  des  affaires  ecclésiastiques  extra- 
ordinaires , 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  eu  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus,  sauf  la  ratification  de  leuia  hauts  commet 
tants,  des  articles  suivants. 

Art.  1.  Aussitôt  que  Mgr.  Eugène  Lâchât  aura  re<$u  du  Saint-Siège 
une  autre  destination,  on  procédera  à  la  nomination  d'uu  successeur  au 
siège  episcopal  de  Baie. 

Art.  2.  En  dérogation  aux  dispositions  de  la  convention  du  26  mars 
1828*),  qui  règle  les  rapports  entro  les  parties  contractantes ,  la  nomina- 
tion du  successeur  de  Mgr.  Lâchât  est  dévolue  an  Saint-Siège,  qui  efcoi-, 
sira  peur  cette  dignité  un  ecclésiastique  du  diocèse  de  Bnlo  agréé  par  le 
Conseil  fédéral  et  possédant  les  qualités  exigées  par  les  canons  de  l'église. 

Il  est  expressément  entendu  que  cette  dérogation  ne  créera  pas  un 
précédent  contraire  aux  dispositions  de  la  convention  préoitée. 

Art.  8.  Le  nouvel  éveque  une  fois  installé,  on  procéder*  à  la  con- 
stitution du  chapitre  cathédral  de  Soleurc  et  au  règlement  des  questions 
financières  qui  pourraient  surgir. 


*)  Les  ratifications  ont  ele  échangées  t  Berne,  le  29  «ov, 
**)  V.  N.  R.  IX.  17. 
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Art.  4.  IjCs  ratifications  de  la  présente  convention  sorout  échangées 
à  Jiorne  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Fait  à  Berne,  le  premier  septembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre 
(1er  septembre  188d). 

A.  O.  Aepli.       R.  Peteretli.       Z>.  Ferrata. 


Procès-verbal. 

Los  délégués  du  Conseil  fédéral  suisse  et  du  8t.  Siège,  ayant  été 
appelés  à  conclure  la  convention  de  la  date  de  ce  procès -verbal,  faite  dans 
l'intention  de  pourvoir  à  l'administration  régulière  du  diocèse  de  Baie,  ont 
jugé  nécessaire  de  constater  ce  qui  suit  : 

1.  Pour  ce  qui  concerne  la  situation  du  canton  de  ÏJeme,  il  <*at  à  con- 
stater que  ce  canton  ne  prend  pas  part  aux  délibérations  sur  la  con- 
vention précitée,  mais  que,  toutefois,  il  ne  s'est  pas  séparé  de  l'union 
des  cantons  suisses  formant  le  diocèse  de  Pale. 

2.  Les  délégués  du  Conseil  fédéral  constatent  que,  comme  Eveqne  de  Baie, 
la  porsonne  de  Monseigneur  Fiais ,  Prévôt  du  chapitre  cathedra!  «le 
Soleuro,  sera  agréée  par  le  Conseil  fédéral. 

Berne,  lo  1er  septembre  1884. 

A.  O.  Aepli.        R.  Peter clli.        D.  Ferrata . 


65. 

ITALIE,  MONTÉNÉGRO. 

Traité  de  commerce  et  <le  navigation  suivi  tVtm  Protocole; 
signé  à  Cetligné,  le  2S  (16)  murs  1883 

Ittii-cotia  ditfhi  kyiji,  Série  >"',  Ma.  iô2*i. 
Traité. 

S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  S.  À.  le  Prince,  de  Monténégro,  désirant,  pla- 
cer sur  nue  hase  satisfaisante  les  relations  commerciales  entre  tes  deux 
Etats,  oui  dans  ce  but  résolu  de  conclure  un  traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation ,  et  ont  à  cet  effet  nommé  j>oui  leurs  plénipotentiaires 
respectifs  savoir  : 

S.  M.  le  voi  d'Ualie 

M.  César  IJnnunlû  ,  oflicier  do  Ses  ordre»  des  SS.  Maurice  et  La- 
zare et  de  la  Couronne  d'Italie,  son  chargé  d'affaires  près  la 
Cour  de  Monténégro;  et 


*)  Les  ratifications  oui  été  échangées  à  Celti»ne  le  2  aoûl  1883 


/ faite ,  M on  tinêgro 


S.  A.  le  prince  de  Monténégro 

Le  Voyévode  Stanko  Iladonitclt,  grand  cordon  de  l'ordre  du  Prince 
Banilo  Premier,  son  ministro  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  tombés  d'accord  et  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

Art.  1.  Los  sujets  de  chacune  des  Hantes  Parties  contractantes  joui- 
ront, daus  les  territoires  de  l'autre,  de  la  plénitude  des  droits  civils  comme 
les  nationaux. 

Les  sujets  italiens  au  Monténégro,  et  les  sujets  monténégrins  dans  le 
Royaume  d'Italie,  y  jouiront  par  conséquence  du  même  traitement  que  les 
nationaux  sous  le  rapport  de  l' acquisition,  de  la  possession,  de  l'aliénation 
d'immeubles  et  de  toute  charge  sur  les  immeubles,  sous  le  rapport  de 
l'accès  aux  tribunaux,  de  U  poursuite  et  de  la  défense  de  leurs  droits, 
des  visites  domiciliaires  à  leurs  domiciles,  leurs  fabriques,  leurs  magasins 
ou  leurs  boutiques  et  en  tout  oe  qui  regarde  l'exercice  du  commerce  et 
de  l'industrie  et  les  impôts,  taxes  et  contributions  de  toute  espèce,  géné- 
rales ,  municipales  et  locales* 

En  outre,  ils  seront  dispensés  de  tout  service  militaire  ob'igatoire 
dans  l'armée,  la  marin»,  la  garde  nationale  ou  la  milice.  Ils  seront  do 
môme  exempts  de  toute  contribution  en  argent  ou  en  nature  imposée 
comme  compensation  pour  le  service  personnel,  et  en  dernier  lieu  de  toute 
prestation  et  réquisition!  militaire,  ainsi  que  do  toutes  fonctions  judiciaires 
ou  municipales  quelconques. 

Seront  toutefois  exceptées  les  charges  qui  sont  attachées  à  la  posses- 
sion d'un  bien-fonds  ou  d'un  bail  et  les  prestations  et  réquisitions  mili- 
taires auxquelles  tous  les  sujets  du  pays  peuvent  être  appelés  à  concourir 
comme  propriétaires  foncière  ou  comme  fermiers. 

Art.  2.  Les  produits  et  manufactures,  ainsi  que  toutes  les  marchan- 
dises, provenant  du  royaume  d'Italie,  qui  sont  importés  au  Monténégro, 
et  les  produits  et  manufactures,  ainsi  que  toutes  les  marchandises,  prove- 
nant du  Monténégro,  qui  sont  importés  dans  le  Royaume  d'Italie,  destinés 
à  la  consommation,  l'entrepôt,  la  réexportât] an  ou  le  transit  seront  traités 
de  la  même  manière,  et  spécialement  ne  seront  assujettis  à  aucunes  taxes 
ou  droits  additionnels  généraux ,  municipaux  et  locaux ,  autres  ou  plus 
élevés  que  leg  produits,  les  manufactures  et  les  marchandises  de  toute 
tierce  puissance  la  plus  favorisée  sous  ce  rapport,  excepté  en  ce  qui  con- 
cerne les  facilités  spéciales  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  concédées 
par  le  Monténégro  aux  Etats  voisins,  par  rapport  au  trafic  en  manufactu- 
res et  produits  locaux  entre  leurs  districts  frontiers  limitrophes.  Aucun 
droite  autre  ou  plus  élevé  ne  sera  prélevé  dans  le  Royaume  d'Italie,  sur 
l'exportation  d'aucune  marchandise  du  Monténégro,  ni  an  Monténégro  sur 
l'exportation  d'aucune  marchandise  du  Royaume  d'Italie,  que  ceux  qui 
pourront  être  perçus  sur  l'exportation  des  mêmes  marchandises  dans  un 
tiers  pays  le  plus  favorisé  sous  ce  rapport. 

Aucune  des  Parties  contractantes  n'établira  h  l'égard  de  l'autre  uns 
prohibition  contre  l'importation,  l'exportation,  ou  le  transit,  qui  dans  le^ 
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mCme^  circonstances  ne  serait  pas  applicable  à  tout  tiers  pays  le  pins  fa- 
vorisé sous  ce  rapport. 

De  môme,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  locaux,  les  formalités 
do  douane,  le  courtage,  les  dessins  de  fabrique  ou  les  échantillons  intro- 
duits par  les  commis  voyageurs,  ainsi  que  toutes  les  autres  affaires  com- 
merciales, les  sujets  italiens  au  Monténégro  et  les  sujets  monténégrins  dans 
le  Royaume  d'Italie  jouiront  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 

Art.  3.  Toutes  les  marchandises  d'origine  ou  de  manufacture  ita- 
lienne seront  importées  au  Monténégro  libres  de  tout  droit  ou  taxe,  à 
l'exception  seulement  des  droits  qui  seront  perçus  pour  le  factage  quand 
ce  service  est  "fait  par  les  employés  de  la  douane,  ou  pour  le  pesage 
public,  ou  pour  le  maintien  et  l'amélioration  des  quais  ou  des  bâtiments 
de  la  douane;  et  toute  réduction  de  ces  taxes  qui  pourra  ôtre  accordée 
aux  produits  ou  manufactures  de  toute  tierce  puissance,  sera  étendue  im- 
médiatement et  sans  conditions  aux  mômes  articles  d'origine  ou  de  manu- 
facture italienne. 

Le  Gouvernement  Monténégrin  se  réserve  cependant  la  faculté  de  pré- 
lever un  droit  d'entrée  sur  les  produits  du  Royaume  d'Italie,  lorsqu'il 
jugera  le  moment  opportun. 

Toutefois  le  Gouvernement  Monténégrin  srobligc  a,  donner  avis  préa- 
lable au  Gouvernement  Italien  de  cette  décision  six  mois  avant  son  entrée 
en  vigueur  >  et  s'engage  en  outre  à  ce  que  le  montant  d'un  tel  droit 
n'excède  pas  8  pour  %  ad  valorem. 

De  même  le  Gouvernement  Monténégrin  s'engage  de  ne  pas  percevoir 
de  pareils  droits  que  quand  ils  sont  applicables  aux  manufactures  et  pro- 
duits similaires  de  toute  autre  pays  étranger. 

Les  articles  suivants  sont  exceptés  du  droit  de  libre  entrée  dans  le 
Monténégro,  savoir ,  les  armes  de  toute  espèce ,  poudre  à  canon  et  autres 
matériaux  exploVibles,  munitions  de  guerre,  le  sel,  le  salpêtre ,  le  soufre, 
le  tabac. 

Les  produits  susmentionnés  seront  assujettis  au  Monténégro  aux  mômes 
conditions  que  les  produits  similaires  de  toute  autre  tierce  puissance  la 
plus  favorisée  sons  ce  rapport. 

Art.  4.  Les  droits  ad  valorem,  qui  pourraient  être  prélevés  au  Mon- 
ténégro sur  les  marchandises  d'origine  ou  de  manufacture  do  Royaume 
d'Italie,  seront  calculés  sur  la  valeur  de  l'objet  importé  au  Heu  de  pro- 
duction ou  de  fabrication,  en  y  ajoutant  les  frais  de  transport,  d'assu- 
rance et  de  coin  mission  nécessaires  pour  ^importation  an  Monténégro  jus- 
qu'au port  de  décharge  ou  Hou  d'entrée. 

Ponr  la  perception  de  ces  droits  l'importateur  remettra  à  la  douane 
une  déclaration  écrite  indiquant  la  valeur  et  la  nature  des  marchandises 
importées.  Si  la  Douane  était  d'avis  que  la  valeur  déclarée  est  insuffisan- 
te, elle  pourra  garder  les  marchandises  en  payant  à  l'importateur  le  prix 
déclaré,  c'ost-à  dire  la  valeur  de  l'objet  importé  au  lieu  de  production  ou 
de  fabrication  augmentée  des  frais  de  transport,  d'assurance  et  de  commis- 
sion nécessaires  à  l'importation  au  Monténégro,  jusqu'au  port  de  décharge 
m  lieu  d/entrée,  et  de  5%  additionnels. 
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Ce  paiement,  ainsi  que  le  remboursement  de  tout  droit  acquitté  pw 
les  dites  marchandises,  auront  Heu  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  h 
déclaration. 

Les  marchandises  non  accompagnées  de  la  dite  déclaration  ne  seront 
pas  admises  au  bénéfice  do  payer  les  droits  ad  valorem  stipulés  par  le 
présent  traité,  mais  seront  assujetties  aux  droits  spécifiques  ou  autres 
décrétés  par  le  Gouvernement  Monténégrin. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  Monténégrin  se  réserve  le  droit  de  limiter, 
d'accord  avec  la  Légation  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,,  à  certaines  loca- 
lités les  douanes  par  lesquelles  les  marchandises  assujetties  aux  droits  ad 
valorem  pourront  être  introduits  au  Monténégro. 

Le  Gouvernement  Monténégrin  se  réserve  de  môme  lu  droit  d'exiger 
de  1  importateur  qu'il  produise  à  l'introduction  au  Monténégro  des  mar- 
chandises, outre  la  déclaration  'le  la  valeur,  un  des  documents  suivants, 
laissé  à  son  choix:  1.°  une  déclaration  de  valeur  dressée  par  devant  le 
magistrat  du  lieu  de  production  de  la  marchandise;  2.°  uo  certificat  de 
valeur  délivré  par  la  chambre  de  commerce  du  lieu  de  production;  3.°  une 
déclaration  de  valeur  dressée  par  devant  le  Consul  Monténégrin  du  lieu 
Je  plus  proche.  La  taxe  à  percevoir  par  le  dit  Consul  pour  la  délivrance 
de  cette  pièce  ne  pourra  excéder  lires  italiennes  6,25  (2  florins  50  kr.). 

Art.  6.  Le  Gouvernement  Monténégrin  ouvre  aux  produits  et  manu- 
factures du  Royaume  d'Italie  tous  ses  ports,  ses  havres  et  tous  les  dé- 
barcadères et  quais  de  ses  rivières  et  autres  eaux  où  le  débarquement  de 
la  marchandise  est  permis,  et  toutes  ses  douanes,  en  franchise  de  tout 
droit  on  impôt  de  douane,  mains  sans  porter  atteinte  aux  stipulations  des 
articles  3,  8  et  11  de  ce  Traité. 

Art.  7.  Si  l'une  des  Parties  contractantes  établit  un  droit  d'accise, 
c'est-à-dire  un  droit  intérieur  sur  un  produit  quelconque  du  sol  ou  de 
l'industrie  nationale ,  un  droit  compensateur  équivalent  pourra  Atre  perçu 
sur  les  produits  similaires  à  leur  importation  de  tout  autre  pays  étranger. 

Dans  le  cas  de  réduction  ou  suppression  des  droits  d'accise,  c'est-à- 
dire  des  droits  intérieurs,  une  réduction  équivalente  ou  suppression  sera 
en  môme  temps  opérée  sur  le  droit  compensateur  prélevé  sur  les  produits 
dV>rigine  italienne  ou  monténégrine  selon  lo  cas. 

Art.  8.  Toute  faveur  et  immunité  qui  a  été  on  qui  sera  accordée 
par  l'une  des  Partres  contractantes  aux  sujets,  ou  au  commerce  d'une 
tierce  Puissance,  sera  accordée  simultanément  et  sans  conditions  à  l*antre, 
excepté  en  ce  qui  concerne  les  facilités  spéciales  qui  ont  été  ou  qui  pour- 
ront être  accordées  plus  fard  par  le  Monténégro  aux  Etats  voisins  par 
rapport  au  trafic  local  entre  deuv  districts  froutiers  limitrophes  d'après  la 
définition  de  Part.  2. 

Art.  9.  Les  sujets  italiens  au  Monténégro,  et  les  sujets  monténé- 
grins dans  le  "Royaume  d'Italie,  jouiront,  des  mémos  droits  que  les  natio- 
naux ou  de  ceux  qui  sout  présentement  accordés  ou  qui  pourront  êtrs 
accordés  à  l'avenir  aux  sujets  de  toute  tierce  Puissance  la  plus  favorisée 
sous  ce  rapport,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété,  soit  des  marques 
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de  commerce  on  autres  marques  particulières  indiquant  l 'origine  on  In 
qualité  des  marchandises,  soit  des  modèles  ou  dessins  de  fabrique. 

Il  est  entendu  que  toute  personne  qui  veut  obtenir  la  dite  protection 
doit  se  conformer  aux  formalités  requises  par  les  lois  des  pays  respectifs. 

Art.  10.  Il  est  convenu  que,  en  ce  qui  regarde  les  frais  de  trans- 
port et  toute  autre  facilité,  les  marchandises  italiennes  transportées  sur 
les  chemins  de  fer  monténégrins  ou  sur  les  chaussées  construites  par  l'Etat 
au  Monténégro,  et  les  marchandises  monténégrines  transportées  sur  les 
chemins  de  fer  italiens  seront  transportées  exactement  de  la  mCme  ma- 
nière que  les  marchandises  de  toute  autre  Nation  la  plus  favorisée  sous 
ce  rapport. 

Art.  11.  Les  navires  italiens  et  leurs  cargaisons  au  Monténégro  et 
les  navires  monténégrins  et  leurs  cargaisons  dans  le  Royaume  d'Italie,  à 
leur  arrivée  d'un  port  quelconque,  et  quel  que  soit  le  liew  d'origine  ou 
de  destination  de  leur  cargaison,  jouiront  sous  tous  les  rapports  du  même 
traitement  et  seront  soumis  aux  mômes  lois  et  règlements  maritimes  et 
sanitaires  que  les  navires  nationaux  et  leurs  cargaisons, 

Toute  faveur  ou  exception,  ou  tout  autre  privilège  en 'fait  de  navi- 
gation, que  l'une  dos  Parties  contractantes  accordera  à  une  tierce  Puis-' 
sance  sera  immédiatement  et  sans  conditions  étendu  à  l'autre  Partie. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'Italie,  au  commerce  de  cabotage,  à  l'égard  duquel  le  Gouverne- 
ment Italien  s'engage  seulement  à  faire  jouir  les  navires  monténégrins,  à 
charge  d'une  parfaite  réciprocité,  du  môme  traitement  qui  est  accordé 
aux  navires  de  la  nation  la.  plus  favorisée. 

Art.  12.  Les  bateaux  de  pêche  italiens  auront  le  droit  d'exercer 
leur  industrie  le  long  des  côtes  du  Monténégro  sur  le  même  pied  que  les 
bateaux  du  pays,  en  se  soumettant  aux  règlements  en  vigueur  sur  la  pèche. 

Le  Gouvernement  Italien  s'engage  de  son  côté  à  admettre  ies  bateaux 
de  pêche  monténégrins  à  l'excercice  de  la  pêche  dans  ses  ©aux  dans  la  mô- 
me mesure  et  sons  les  mômes  conditions  que  les  bateaux  de  la  nation  la 
plus  favorisée  sons  ce  rapport. 

Art.  13.  Tout  navire  qui  en  conformité  des  lois  italiennes  doit  être 
considéré  comme  navire  italien,  et  tout  navire  qui  en  coufonnité  des  lois 
du  Monténégro  doit  *Hre  considéré  comme  navire  monténégrin,  sera  pour 
l' application  du  présent  Traité  considéré  réciproquement  comme  naître  ita- 
lien et  monténégrin. 

La  méthode  anglaise  (système  Moorsom)  étant  en  vigueur  tant  en 
Italie  qu'au  Monténégro  pour  le  jaugeage  des  bâtiments,  les  navires  appar- 
tenant à  l'un  des  deux  pays  ne  seront  assujettis  dans  les  ports  de  l'au- 
tre, pour  le  paiement  des  droits  de  navigation,  à  aucune  nouvelle  opérati- 
on de  jaugeage,  le  tonnage  net  de  registre  iuserit  sur  les  papiers  de  bord 
étaut  considéré  comme  équivalent  au  tonnage  net  de  registre  des  navires 
nationaux. 

Art.  14.  Chacune  des  Parties  contractantes  pourra  nommer  des  Con- 
suls généraux,  Consuls,  Vice-Consuls,  et  Agents  consulaires  pour  îx&idei 
dans  les  villes  et  ports  des  Puissances  contractantes,  où  les  Agents  consu 
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laires  de  ces  diverses  dénominations  de  la  nation  la  plus  favorisée  ont  ob- 
tenu on  pourront  obtenir  l'autorisation  de  résider.  Ces  Agents  consulaires 
n'entreront  cependant  pas  en  fonctions  avant  d'avoir  été  reconnus  et  ad- 
mis dans  la  forme  habituelle  par  le  Gouvernement  auprès  duquel  ils  sont 
accrédités.  Ils  auront  le  droit,  à  charge  de  réciprocité,  d'exercer  les  mô- 
mes fonctions  et  de  jouir  des  mêmes  privilèges,  exemptions  et  immunités 
que  les  Agents  consulaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  15.  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice -Consuls  et  Agents 
consulaires  de  chacune  des  Parties  contractantes  qui  résideront  dans  le 
territoire  de  l'autre,  recevront  de  la  part  des  autorités  locales  toute  f as- 
sistance qui  pourra  leur  être  accordée  d'après  la  loi  pour  la  remise  des 
déserteurs,  non  esclaves,  des  navires  marchands  de  leurs  pays  respectifs. 

Art.  16.  Toutes  les  opérations  relatives  an  sauvetage  des  navires 
de  l'un  des  deux  pays  qui  naufrage  raient  ou  échoueraient  dans  les  eaux 
territoriales  de  l'autre  seront  dirigées  exclusivement  par  les  Consuls  géné- 
raux, Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires  du  pays  respectif.  Les 
Autorités  locales  seront  obligées  de  leur  donner  immédiatement  avis  du 
sinistre,  de  prendre  jusqu'à  leur  arrivée  les  mesures  de  protection  et  de 
conservation  urgentes  et  de  leur  prêter,  dans  la  suite,  toute  l'assistance 
nécessaire,  et  elles  auront  aussi  le  droit  d'intervenir  pour  maintenir  l'ordre, 
garantir  les  intérêts  des  sauveteurs  étrangers  à  l'équipage,  et  assurer 
l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  mar- 
chandises sauvées  i  sans  que  leur  concours  dans  ces  différents  cas  puisse 
toutefois  donner  lieu  à  la  perception  de  frais  autres  que  cer?x  auxquels 
seraient  soumis  en  pareil  cas  les  navires  nationaux. 

A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs ,  chargeurs  et 
assureurs,  toutes  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les  navires  des  deux  pays, 
soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit  qu'ils  se  trouvent  en 
relâche  forcée,  seront  réglées  par  les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls,  et  Agents  consulaires  du  pays  respectif 

Si  cependant  des  habituais  du  pays  ou  des  citoyens  d'une  tierce  nn- 
iïoû  se  trouvaient  intéressés  dans  les  dites  avaries,  et  que  les  Parties  ne 
pussent  s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à  l'Autorité  locale  compétente 
seia  do  droit. 

Art  17.  En  cas  de  désaccord  sur  l'interprétation  ou  sur  l'exécution 
des  dispositions  stipulées  dans  le  présent  Traité,  lorsqu'on  aura  épuisé  les 
moyens  d'arriver  directement  h  Une  composition  amiable,  la  question  sera 
wumis  a  la  décision  d'une  Commission  d'arbitres  et  le  résultat  de  cet  ar- 
bitrage sera  obligatoire  pour  les  deax  Gouvernements. 

Cette  Commission  sera  composé»  d'un  nombre  égal  d'arbitres  choisis 
p&r  l'une  et  l'autre  Partie,  et  les  arbitres  ainsi  choisis  nommeront,  avant 
tonte  autre  opération,  un  dernier  urbitie.  La  procédure  arbitrale,  si  les 
parties  no  la  détermineront  pan  d'accord,  sera  préalablement  arrêtée  par 
la  Commission  même  des  arbitres. 

Art.  18,  Le  présent  Traité  sera  j  alifté,  et  les  ratifications  en  seront 
échangée  à  Ccttigné  le  plu*  tôt  que  faire  se  pourra  après  sa  signât»  re. 
Il  w&  nn:i  en  exécution  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications 
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et  demeurera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  partir  de  celte  date.  Dans 
le  cas  où  aucune  des  deux  Parties  contractantes  n'aura  t'ait  notifier  douze 
inoi3  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  d'i  ans  son  intention  d'eu 
faire  cesser  les  effets,  il  restera  en  vigueur  jusqu'à  L'expiration  d'une  année 
à  compter  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Partie?  contractantes  en  fera 
la  dénonciation. 

Eu  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  t'ont  signé,  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  Chancelleries. 

Fait  n  Oettigné,  le  seize-vingt  huit  mars  mil  huit  cent  quatre  vingt  trois. 

C.  Durando.  V.  S.  Radonitch 


Protocole. 

Les  soussignés  Plénipotentiaires  do  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  de  S.  A. 
ie  Prince  de  Monténégro,  s'étant  réunis  en  conférence  pour  mieux  fixer  le 
sens  et  la  portée  de  quelques  clauses  contenues  dans  les  articles,  2 ,  3  et 
8  dn  Traité  Je  commerce  et  do  navigation  entre  L'Italie  et  le  Monténégro, 
sont  tombés  d'accord  sur  les  déclarations  suivantes: 

1.°  Seront  considérés  comme  districts  frontieis,  aax  effets  d^s  dispo- 
sitions contenues  aux  articles  2  et  8  du  Traité,  les' territoires  du  Monté- 
négro et  des  ■  Etats  limitrophes  qui  sont  compris  dan?  les  limite?  d'une 
eona  de  oraq  kilomètres  le  long  de  la  frontière  ;,  et  le  traitement  privilégié 
dont  il  est  question  ne  pourra  s'appliquer  dans  les  dits  articles  qu'aux 
produits  ci-après  énumérés.  originaires  de  ces  territoires: 

1.  °    Gros  et  petit  bétail; 

2.  u  Porcs; 

3.  °    Peaux  et  cuirs  tannés  et  non  tannés  ; 

4.  °  .  Viande  sèche  et  famée; 

5.  °    Poisson  fumé,  salé  et  frais; 

6.9    Céréales  et  produits  alimentaires  $ 

7.  °  Foin; 

8.  °  Laine; 

9.  °  Laitage  ; 
10.°  Soumac; 
11.0  Pyrétrum; 

12.  °    Miel  et  cire; 

13.  °v  Draps  et  tissus  indigènes; 

14.  °    Viii3  indigènes;; 

15.  °    Huile  d'olives; 

16.  °    Bois  de  construction  et  de  chauffage  et  charbon  de  bois; 

17.  °    Tuile*  et  briques; 

18.  °    Goudron  et  poix;. 

19.  °    Feuilles  de  laurier; 

20.  °    Sauge;  et 

21u°    Vers  à  so.e,  cocons  et  fils  de  soie. 
2  °  Ut  taxe  intérieure  de  4%  maintenant  en  vigueur  on  Monténégro 
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sur  la  vente  des  produits  et  manufactures  étrangères  ne  pourra  elre  aug- 
mentée, et  toute  réduction  de  la  même  taxe  qui  pourra  être  accordée  aux 
produits  et  manufactures  de  toute  tierce  Puissance  sera  étendue  immédi- 
atement et  sans  conditions  aux  articles  d'origine  ou  de  manufacture  italienne; 
et  elle  cessera  entièrement  de  leur  être  applicable  aussitôt  que  le  Gouver- 
nement du  Monténégro  fera  usage  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservé  dans 
l'alinéa  3  de  l'article  3  du  Traité,  savoir  :  de  prélever  sur  les  mêmes  articles 
un  droit  d'entrée  qui  n'excède  pas  8  °/o  ad  valorem. 

Les  déclarations  qui  précèdent  seront  considérées  et  mise,5»  en  viguour 
comme  parties  intégrales  dn  susdit  Traité  et  seront  ratifiées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  Protocole,  qu'ils 
ont  revêtu  du  sceau  de  leurs  Chancelleries. 

Fait  à  Cettigné,  le  seize-vingt  huit  mars  mil  huit  cent  quatre  vingt  trois. 

C.  Durando.  ^.  S.  Randonitch. 
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ITALIE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Déclaration  concernant  la  protection  réciproque  des  oeuvres 
littéraires  et  artistiques  ;  signée  à  Stockholm,  le  9  octobre  1  884. 

Raceolia  délie  icygi,  Soie  ïîimt  No.  2802. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  également  animés  du  désir 
de  garantir  réciproquement  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause  la  pro- 
priété des  écrits  et  des  oeuvres  d'art  ont  autorisé  les  soussignés  à  dé- 
clarer ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  stipulations  des  lois  suédoises  sur  la  propriété  littéraire 
du  10  août  1877  et  du  l(y  janvier  1883  ainsi  que  sur  la  reproduction 
des  œuvres  d'art  du  3  mai  1867  et  du  10  août  1877  et  les  loiâ  norvé- 
giennes sur  la  fondation  d'un  registre  d'éditions  du  20  juin  1882.  3ur  la 
propriété  littéraire  du  8  juin  1876  et  sur  la  propriété  artistique  du  12 
mai  187?,  s'appliqueront  également  aux  écrits  et  aux  œuvres  d'art  des 
sujets  italiens  et  de  leurs  ayants  cause  eu  tant  qu'ils  sont  protégés  par  la 
législation  italienne. 

Art.  2.  Réciproquement,  les  auteurs  suédois  et  norvégiens  ou  leurs 
ayants  cause  jouiront  en  Italie  à  l'égard  de  leurs  écrits  et  œuvres  d'art, 
en  tant  qu'ils  sont  protégés  par  la  législation  suédoise  on  norvégien ue  de 
tons  les  droits  et  avantages  que  la  loi  italieuue  garantit  aux  auteurs 
ou  à  leurs  ayants  cause  à  ï'égnrd  d'œuvres  littéraires  ou  artistiques  publiées 
eu  Italie. 

Art.  3.  Il  est  expressément  entendu  que  les  avantages  stipulés  aux 
articles  1"  et  2°  à  l'égard  des  auteurs  des  trois  Etats,  na  leur  seront 
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réciproquement  assures  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  payé 
d'origine,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excô 
der  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art.  4.  Pour  assurer  aux  écrits  et  aux  oeuvres  d  art  des  sujets 
suédois  et  norvégiens  en  Italie  et  des  sujets  italiens  en  Suède  et  en  Nor- 
vège, la  protection  stipuléo  par  les  articles  précédents  et  afin  que  les  au- 
teurs ou  éditeurs  ou  leurs  ayants  cause  soient  admis,  en  conséquence,  devant 
les  tribunaux  de»  pays  respectifs  à  exercei  des  poursuites  contre  les  contre- 
façons ou  les  reproductions  illicites ,  i!  suffira  que  les  dits  auteurs  ou  édi- 
teurs ou  leurs  ayants  cause  justifient  de  leurs  droits  de  propriété  en  éta- 
blissant, par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  publique  compétente  en 
chaque  pays,  que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  originale  qui  dans 
le  pays  où  elle  a  été  publiée  jouit  de  la  protection  légale  contre  la  contre- 
façon ou  la  reproduction  illicite. 

Pour  les  ouvrages  des  sujets  suédois,  ce  certificat  sera  délivré  par  le 
greffier  du  Département  de  la  justice  et  légalisé  par  la  Légation  d'Italie 
à  Stockholm;  pour  les  ouvrages  des  sujets  norvégiens  il  sera  délivré  par 
le  Bure&n  de  l'enseignement  au  Département  du  cuite  et  de  l'instruction 
publique  et  légalisé  par  le  Consulat  d'Italie  à  Christiania;  et  pour  les 
ouvrages  des  sujets  italiens  il  sera  délivré  par  le  Ministère  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  du  commerce  et  légalisé  par  la  Légation  de  Suède  et  Nor- 
vège il  Borne. 

Art  5.  La  présente  Déclaration  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'ex- 
piration d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'un  des  Gouvernements  respectifs 
l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  suseignés  ont  signé  la  présente  Déclaration  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Stockholm,  le  9  octobre  1884. 
L'envoyé  extraordinaire  et  ministre     lie  ministre  des  affaires  étrangères 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le        de  Sa  Majesté  le  Iioi  de  Suède 
Roi  d'Italie  près  Sa  Majesté  le  Norvège. 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège 

F.  ârpfoofe,  HochtchUd. 
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CHOA,  DANAQUIL,  ITALIE. 

Traité  d'amitié  signé  à  Kadelé-Gubo,  le  15  mars,  et  à  An- 
kober  le  22  mai  l  833. 

Traitai*  *  Convenzioni,  IX.  167. 

Art.  1,  La  pace  et  l'amicizia  saranuo  costanti  e  perpétue  ira  le 
Autorità  itialiaue  di  Assab  ed  il  sultano  Mohamed  Hanfari  e  fra  tutti  i 
loro  dip6ndenti. 

Nohv.  Recueil  Gén.  2e  S.  X  Tt 


Chili,  Italie. 


Art.  2.  ûiasctwa  délie  due  parti  nominerà  un  suo  rappresontante 
pel  disbrigo  legli  affari. 

Art.  3.  Il  sultano  Mohamed  Hanfari  garantisee  al  Governo  italiano 
ed  a  S.  M.  il  Ro  Menelik  la  sicurezza  délia  via  fra  Assab,  Anssa  ed  il 
regno  di  Scioa  a  lutte  le  carovane  italiane  da  o  per  il  mare. 

Art.  4.  Il  sultan  Mohamed  Hanfari,  di  cotnune  aceordo  cogli  altri 
sultani,  dichkra  esenti  da  dazi  o  tributi  tutte  le  carovane  italiane  pro- 
veniente  o  dirette  per  Assab. 

Art.  5.  Il  sultano  Mohamed  Ha  »fari  concède  al  Governo  di  S.  M. 
il  Ile  d'Italta-  i'uso  délia  terra  dï  Abli3  (Aussa)  sulla  parte  dei  territorio 
di  Aussa  atto  alla  coltivazione,  per  stabilire  nna  stazione  commerciale  italiana. 

Art.  6.    Saramio  rîspettatc  tutte  le  religioni. 

Art.  7.  I  sudditi  di  S.  M.  il  Re  d'Italia  viaggcranno  liberamente 
per  tutte  il  paese  dipendente  dal  Sultano  Mohamed  Hanfari  ed  i  dipendenti 
di  questi  saranno  assistiti  "  dalle  autorità  consolari  italiane. 

Art.  8.  Le  navi  da  guerra  di  S.  M.  il  Re  d'Italia  vigileranno  dalla 
parte  del  mare  alla  sicurezza  del  litorale  danakil. 

Art.  9.  Questa  Conyenzione  sarà  sottoposta  aîl'approvazione  di  S.  M. 
il  Re  dello  Scioa  e  verrà  ratifî.cata  aîlo  Scioa  dal  rappresentante  del  Governo 
di  S.  M.  il  Re  d'Italia. 

Art.  10.  Di  detta  Uonvenzione  saranno  fatte  tre  copie,  in  lingua 
amharica,  araba  ed  italiaua  che  cencordino  perfettamente  nello  rispettive 
traduzioni. 

Kadelé-Gubo  (bengherra),  15  marzo  1883. 

(Firma  e  sigillo  del  Sultano  Mohamed  -  Hanfari) 
Ankober,  22  maggio  1883. 

(Sigillo  del  Re  dello  Scioa.) 

Il  rappresentante  di  S.  M.  il  lie  d'Italia; 
P.  AntonélU. 


ea 

CHILI,  ITALIE. 
Convention  d'arbitrage  signée  à  Santiago,  le  7  décembre  1882*). 

Traitait  e  Convenzioni ,  IX.  70. 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  e  Sua  Eccellenza  il  Présidente  délia  Re- 
pubblica  del  Ohile,  desiderando  porr6  un  termine  ai  reclami  dedotii  da 
sudditi  italiani  ed  appogiali  dalla  legazione  d'Italia  nel  Chile,  in  dipendeuza 
degli  atti  ed  operazioni  eseguite  dalle  forze  délia  Repubblica  nei  territori 
e  coste  del  Perù  e  délia  Bolivia  durante  la  présente  guerra,  hanno  deter- 

*)  L«s  ratificationa  ont  été  échangées  h  Santiago,  le  30  avril  1883, 


Contentkm  d  arbitrage. 


roinato  di  stipularc  una  Ccnveozione  tf  arbitrât*),  e  con  questo  ecopo  hanno 
nominato  per  loro  rispettivi  plenipotenziari  : 
Sua  Maesta  il  Be  d'Italia: 

Il  signor  Boberto  Magliano,  suo  incaricato  d'affari  prcsso  il  Governo 
del  Chile;  o 
S.  E.  Il  Présidente  délia  Bepabblica  del  Cbile: 
Il  signor  Luigi  Aldunatc,  ministro  délie  relazioni  esteriori  délia 
Bepubblica  ; 

I  quali  plenipotenziari,  dopo  avère  esarainato  e  scambiato  i  loro  poteri 
e  questi  trovati  in  bùona  e  débita  forma,  hanno  convenuto  nei  seguenti 
articoli: 

Art.  1.  —  Un  Tribnnalo  arbitrale  o  Commissione  mista  internationale 
décidera  nella  forma  e  secondo  i  termini  obe  bi  stabiliscono  in  questa  Con- 
venzione,  tutti  i  reelami  che,  in  dipcndcnza  degli  atti  ed  opevazioni  esc- 
guiti  dalle  forzu  di  mare  c  di  terra  délia  Bepubblica  nei  territori  e  coste 
dol  Perù  o  délia  Bolivia  durante  la  présente  guerra,  sono  stati  dedotti 
sinoia  od  ultoriormente  si  deduccssero  da  sudditi  italiani  col  patrocinio 
délia  legazione  d'italin  nei  Chile,  entro  il  période  di  tempo  cho  s'indicherà 
più  innanzi. 

Art.  2.  —  La  Commissione  sarà  composta  di  tre  ineinbri  :  uno  nomi- 
nato da  Sua  Macs  t  à  il  Be  d'Italia,  l'altro  da  Sua  Eccellenza  il  Présidente 
délia  Bepubblica  del  Chile,  ed  il  terzo  da  Sua  Maeatà  Tlmperatore  del 
Brasile,  sia  dirottamonte  sia  per  mezzo  dell*  agente  diplomatico  che  tenesse 
accreditato  nei  Chile. 

Nei  casi  di  morte,  assenza  od  inabilitazione  per  qualunoue  altro  motivo 
di  alcuno  od  alcuni  dsi  membri  délia  Commissione,  si  procédera  alla  sua 
sostituzione  nella  forma  e  nelle  condizioni  rispettivamente  indicate  nell' 
inciso  précédente. 

Art*  3.  —  La  Commissione  mista  esaminerà  e  risolverà  i  reelami  che 
i  sudditi  italiani  hanno  dedotto  sino  ad  oggi  od  ulteriormente  deducessem 
per  mezzo  del  corrispondente  organo  diplomatico,  per  causa  degli  atti  ed 
operazieni  oseguite  dagli  oserciti  e  dalle  squadre  délia  Bepubblica  a  partîre 
dal  14  febbrajo  mille  ottocento  eeitantanove,  data  del  principio  dalle  osti- 
lità,  sino  al  giorno  in  oui  v\  addivenga  a  trattati  di  pace  o  patti  di  tregua 
tra  le  nazioni  belligérant ,  o  cessino  di  fatto  lo  ostihta  fra  le  tre  nazioni 
in  guerra. 

Art.  4.  —  La  Commissione  mista  adotterà  quei  mezzi  di  prora  e 
d  investigaziono  che,  secondo  il  criterio  ed  il  retto  discernimento  dei  suoi 
membri,  fossero  atti  a  chiarirc  nei  miglior  modo  i  fatti  in  controveraia  e 
specialmento  a  qualificare  lo  stato  ed  il  carattere  neutrale  del  réclamante. 

La  Commissione  ametterà  altresi  le  allegazioni  verbali  e  scritte  d'en- 
trambi  i  Gcverni  o  dei  loro  rispettivi  agenti  o  difensori. 

Art.  5.  —  Ogni  Governo  potrà  costituira  un  agente  che  curi  l'in- 
téresse délia  sua  parte  ed  attenda  alla  sua  difésa,  presenti  istanze,  docu- 
nienti  ed  interogatori ,  deferisca  od  accetti  giuramentr  sostenga  i  propri 
argomonti  g  confut  i  gli  ar go  menti  contrari,  présent!  le  suo  prove,  ed  esponga 
dkaa/i  la  Commissione  direttamente  o  per  mezzo  d'uuo  avvesato,  yerbaî- 
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CMi,  Halte. 


rwute  o  par  iscritto  in  tvnformito  deilo  norme  di  procodura  o  <4ï  im  n- 
taacna,  oho  la  stessa  Oommi^wne  stabiHrà  all'iniziare  le  proprio  fpnsb&i, 
le  dottrine,  i  principi  legali  ed  i  precedenti,  che  convengano  al  suo  diritto. 

Art.  6.  —  La  Oommissione  mista  risolvera  i  reelami  in  base  aile 
prove  presentate,  attcnendosi  ai  principi  del  diritto  interna/ionaloj  non  che 
alla  pratica  e  giurisprudonza  stabilité  dai  modérai  analoghi  tribunal!  di 
maggior  autorita  e  prostigio,  ed  emettendo  le  sue  risoluzioni  inteiiecutorie 

0  définitive  a  maggioranza  di  voti 

La  Oommissione  mista  esponà  bravement*  in  ogai  giudizio  detinitivo 

1  fatti  e  le  cause  del  reclamo,  i  motwi  ailegati  pro  e  oontro,  ed  i  fonda- 
menti  di  diritto  internationale  cbe  giustihchino  le  sue  risoluzioni 

Le  risoluzioni  ed  i  décret]  délia  Oommissione  saranno  scritti,  firmati 
da  tutti  i  membri»  ed  antenticati  dal  suo  segretario,  e  si  lasceranno  in 
originale ,  coi  relativi  mcartamenti ,  presso  il  miuistero  délie  relazioni  este- 
rioii  del  Cbile,  rimettendosi  allt  parti  gli  estratti  che  venissero  richiesti. 

La  Oommissione  terra  un  libro  o  registro,  nel  quale  si  noteranno  i 
suoi  atii  e  le  istanze  dei  réclamante  cd  i  decreti  o  decisioni  cbe  emetterà. 

La  Oommissione  mista  funzionera  in  Santiago. 

Art.  7.  —  La  Oommissione  avrà  la  facoltà  di  provved  rsi  di  segrs- 
tari,  relatori  ed  altri  imp.egati,  che  stimi  necessari  per  il  traça  disimpegno 
di  sue  f un.'ieni» 

8 pette»  à  alla  Oommissione  di  proporre  le  persone  cbe  abbiano  a  dis- 
impegnare  rispettivamente  quelle  fuuzioni,  e  di  designare  gli  stipendi  e  le 
rimunerazioni  cbe  lor  si  debbano  asscguare. 

La  nomina  dei  sovra  indicati  impiegati  sarà  fatta  da  Sua  Eccellenza 
il  Présidente  délia  Bepubblica  del  Obîle. 

I  decreti  délia  Oommissione,  cbe  debbano  escguirsi  nel  Chile,  avranno 
l'appoggio  délia  forza  pnbblica  corne  i  decreti  emanati  dai  tribnnali  ordinari 
del  paese.  A  quelli  cbe  abbiano  da  eseguirsi  ail1  ester  o  si  darà  esecuzione 
conformément*  aile  norme  ed  agli  usi  Uel  diritto  internazionale  privato. 

Art.  8.  —  I  reelami  saranno  présentait  alla  Oommissione  mista  entro 
i  sei  mes)  successivi  alla  data  délia  sua  prima  sessioue;  e  quelli,  cbe  si 
prûeontas«ero  dopo  trascorso  questo  termine,  non  saranno  ammessi.  Tut 
ta  via,  se  alla  acadenza  del  termine  fissato  in  questo  inciso  snssiste  lo  stato 
di  guerra,  o  si  producessero  nuoyi  reelami  fondati  sopra  fatti  ulteriormente 
verifioate3i,  la  Oommissione  mista  rimarrà  abilitata  a  risolverli  sempre  cbe 
.  le  fossero  présentât!  sei  mesi  prima  del  termine  indicato  dalfarticolo  IX 
lier  l'esaurimento  del  suo  incarico. 

Per  gli  effetti  délia  disposition*  contenuta  nel  précédente  inciso  la 
Oommissione  mista  pubblicberà  nel  Gioruale  ufficiale  délia  Bepubblica  del 
Cbile  un  awisô  fiel  quale  s'indichi  la  data  délia  sua  istallazione. 

Art.  9.  —  La  Oommissione  per  esaurire  il  suo  incarico  in  tutti  i 
leclami  eottoposti  al  suo  esame  e  decisione  avrà  due  anni  di  tempo  a  par- 
tire  dal  giorno  in  cui  si  dichiari  instalïata.  Trascorso  questo  termine,  la 
Oommissione  avrà  la  facolta  di  prorogare  le  proprie  funzioni  per  un  nuovo 
periodo  che  non  potrà  outrepassai  o  i  sei  mesi,  nel  caso  che,  per  inferraità 
0  t.empoiario  impedimento  di  alcuno  dei  suoi  membri  o  per  nltro  inotïvo 
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di  accertata  gravita,  non  fosse  rîuscita  a  compiere  il  suo  mcaiico  eniro  il 
termine  fissato  nel  primo  inciso. 

Art.  10.  —  Ognnno  dei  Go  verni  contraenti  avrà  rispettivamente  a 
proprio  carico  le  spese  dei  propri  atti  non  che  gli  onorari  dei  rispettivi 
agenti  e  difensori. 

Le  spese  dell'organizzazione  délia  Commissione  mista,  gli  onorari  dei 
suoi  membri,  gli  stipendi  dei  segretari,  dei  relatori  e  degli  altri  impiegati 
e  le  altre  spese  e  sborsi  di  servizio  comnne,  saranno  pagati  per  metà  fra 
i  dne  Governi,  ma  se  vi  fossero  délie  somme  aggiudicate  a  favore  dei 
réclamant],  verranno  da  qneste  dedotte  le  suddette  spese  comnni  in  qnanto 
non  eoeedano  il  sei  per  cento  dei  valori ,  che  il  tesoro  dei  Chile  avrà  da 
pagare  per  la  totaiità  dei  reclami  ammessi. 

Le  somme,  che  la  Commissione  mista  aggiudicasse  a  favore  dei  recla- 
Dianti,  saranno  rimesse  dal  Governo  dei  Chile  al  Governo  d'italia  pel  tra- 
mite  délia  sua  legazione  in  Santiago,  o  «délia  persona  dalla  legazione  mede- 
sima  designata,  nel  termine  di  an  anno  a  partire  dalla  data  délia  rispettiva 
risomzione,  senza  che  durante  questo  termine  abbia  a  decorrere  alcnn  in- 
teresse a  favore  dei  reclamanti. 

Art.  11.  —  Le  Alte  Parti  contraenti  si  obbligano  a  considerare  le 
decisioni  délia  commissione  mista,  che  viene  organizzata  con  questo  Trat- 
tato,  corne  una  soluzione  soddisfacente ,  perfetta  ed  irrevocabile  délie  diffi- 
coltà,  il  cui  componimento  si  ha  avuto  in  mira,  e  nella  intelligenza  che 
tutti  i  reclami  dei  sudditi  italiani  présentai!  od  ommessi  nelle  condizioni 
indicate  neî  precedenti  articoli  si  avranno  per  decisi  e  giudicati  definitiva- 
mente  e  per  modo  che  per  niun  motivo  o  pretesto  possano  essere  materia 
di  nuovo  esame  o  discussions. 

Art.  12.  —  La  présente  Convenzione  verrà  ratificata  dalle  Alte  Parti 
contraenti,  e  lo  scambio  di  queste  ratifiche  avrà  luogo  in  Santiago  il  più 
presto  che  sia  possibile. 

In  fede  dei  che  i  plenipotenxiari  dei  Begno  d'Italia  e  délia  Bepubblica 
dei  Chile  firmarono  la  présente  Convenzione  in  doppio  originale  ed  in 
lingua  italiana  e  spagnuola  e  vi  apposerb  i  rispettivi  suggelli. 

Fatta  in  Santiago  dei  Chile,  addi  sette  dei  mese  di  dicembre  dell'anno 
di  N-  S.  mille  ottocento  ottantadue. 


R.  MaglianOo  Luis  Aldunate, 


Allemagne,  Espagne,  Grande-Bretagne. 


69. 

ALLEMAGNE,  ESPAGNE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Protocole  concernant  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  de 
l'E^agne  surf  Archipel  deSulu;  signé  à  Madrid,  le  7  mars  1 88f>. 

Deulscher  Reichscnzeiger,  1885,  No.  iï3.  —  Pari.  Paper  [4390]  1885. 
Les  soussignés, 

Son  Excellence  Monsieur  le  Comte  Solms-  Sonne walde,  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  ; 
Son  Excellence  Don  José  Elduayen,  Marquis  dei  Pazo  de  la  Merced,  Ministre 
d'Etat  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne;  et  Son  Excellence  Sir  Robert  B.  D. 
Morier,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Britannique;  'dûment  autorisés  pour  mener  à  terme  les  négociations  pour- 
suivies h  Londres  et  à  Berlin,  pendant  les  années  1881  et  1882,  par 
les  Représentants  de  Sa.  Majesté  le  Roi  d'Espagne  près  des  Gouvernements 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Allemagne,  dans  le  but  d'obtenir  de  ces 
d^ux  Puissances  la  reconnaissance  solennelle  de  la  souveraineté  de  l'Espagne 
sur  l'Archipel  de  Sulu  (Jolô),  se  sont  mis  d'accord  sur  les  articles  suivants: 

I. 

Les  Gouvernements  de  l'Allemagne  et  de  la  Grande-Bretagne  recon- 
naissent la  souveraineté  de  l'Espagne  sur  les  points  occupés  effectivement, 
ainsi  que  sur  ceux  qui  ne  le  seraient  pas  encore,  de  l'Archipel  de  Sulu 
(Jolô)  dont  les  limites  sont  établies  dans  l'article  II. 

il. 

L'Archipel  de  Sulu  (Jolô),  conformément  à  la  définition  contenue 
dans  l'article  premier  du  Traité  signé  le  23  septembre  1836  entre  le  Gou- 
vernement espagnol  et  le  Sultan  de  Sulu  (Jolô)  *),  comprend  toutes  les  îles 
qui  se  trouvent  entre  l'extrémité  occidentale  de  l'île  de  Mindanao,  d'une 
part,  et  le  continent  de  Bornéo  et  l'Ile  de  Paragua,  de  l'autre,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  sont  indiquées  dans  l'article  III. 

Il  est  entendu  que  les  îles  de  Balabai  et  de  Cagayan-Jelô  font  partie 
de  l'Archipel. 

III. 

Le  Gouvernement  espagnol  renonce,  vis-à-vis  du  Gouvernement 
Britannique,  à  toute  prétention  de  souveraineté  sur  les  territoires  du  con- 
tiner  de  Bornéo  qui  appartiennent,  ou  qui  ont  appartenu  dans  le  passé, 
au  Sultan  de  Snlu  (Jolô)  y  comprises  les  îles  voisines  de  Baîambangan, 
Bangi.ey  et  Malawuîi,  ainsi  que  toutes  celles  comprises  dans  une  zone  de 
trois  x  eues  maritimes  le  long  des  côtes  et  qui  font  partie  des  territoires 
administrés  par  la  Compagnie  dite  »British  North  Bornéo  Company «. 


*)  V.  State  papers  (british  and  foreign)  XXIV.  807. 
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Le  Gouvernement  espagnol  s'engage  à  exécuter,  dans  l'Archipel  de 
Sain  (Jolé) ,  les  stipulations  contenues  dans  les  articles  I,  II  et  III  du 
protocole  signé  à  Madrid  le  11  mars  1877*),  c'est  à  dire: 

»I.  Le  commerce  et  le  trafic  direct  des  navires  et  des  sujets  de  la 
Grande-Bretagne,  do  l'Allemagne  et  des  autres  Puissances  sont  déclarés  et 
seront  absolument  libres  avec  l'Archipel  de  Sulu  (Jolô)  et  dans  toutes  ses 
parties,  ainsi  que  le  droit  de  pêche  sans  préjudice  des  droits  reconnus  à 
l'Espagne  par  le  présent  Protocole,  conformément  aux  déclarations  suivantes  : 

II.  Les  Autorités  espagnoles  ne  pourront  pas  exiger  à  l'avenir  que 
les  navires  et  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Allemagne  et  des 
autres  Puissances,  se  rendant  en  toute  liberté  à  l'Archipel  de  Sulu,  d'un 
point  à  un  autre  de  celui-ci  sans  distinction,  ou  de  là  dans  toute  autre 
partie  du  monde,  touchent  avant  ou  après  à  un  point  désigué  dans  l'Ar- 
chipel ou  ailleurs,  qu'ils  payent  des  droits  quelconques  ou  se  procurent  une 
permission  de  ces  Autorités,  qui  de  leur  côté  s'abstiendront  de  tout  em- 
pêchement et  de  toute  intervention  dans  le  trafic  susdit. 

Il  est  bien  entendu  que  les  Autorités  espagnoles  n'empêcheront  d'au- 
cune manière  et  sous  aucun  prétexte,  l'importation  et  l'exportation  libre 
de  tous  les  genres  de  marchandises  sans  exception,  sauf  dans  les  points 
occupés  et  conformément  à  la  déclaration  III,  et  que  dans  tous  les  points 
non  occupés  effectivement  par  l'Espagne ,  ni  les  navires  ni  les  *ujets  pré- 
cités, ni  lenrs  marchandises  ne  seront  soumis  à  aucun  impôt  ou  droit  ou 
payement  quelconque,  ni  à  aucun  règlement  sanitaire  ou  autre. 

III.  Dans  les  points  occupés  par  l'Espagne  dans  l'Archipel  de  Sulu 
(Jolô),  le  Gouvernement  espagnol  pourra  introduire  de3  impôts  et  des 
règlements  sanitaires  et  autres  pendant  l'occupation  effective  des  points 
indiqués.  Mais  de  son  côté  l'Espagne  s'engage  à  y  entretenir  les  établis- 
sements et  les  employés  nécessaires  pour  les  besoins  du  commerce  et  pour 
l'application  des  dits  règlements. 

Il  est  néanmoins  expressément  entendu  et  le  Gouvernement  espagnol, 
étant  résolu  de  son  côté  à  ne  pas  appliquer  aux  points  occupés  des  règle- 
ments restrictifs,  prend  volontiers  l'engagement  qu'il  n'introduira  pas  dans 
ces  points  des  impôts  ni  des  droits  supérieurs  à  ceux  fixés  par  les  tarifs 
de  l'Espagne  ou  par  les  Traités  ou  Conventions  entre  l'Espagne  et  toute 
autre  Puissance.  Il  n'y  mettra  pas  non  plus  en  vigueur  des  règlements 
exceptionnels  applicables  au  commerce  et  aux  sujets  de  la  Grande-Bretagne, 
de  l'Allemagne  et  des  autres  Puissances. 

Dans  les  cas  où  l'Espagne  occuperait  effectivement  d'autres  points 
dans  l'Archipel  de  Sulu  en  y  entretenant  les  établissements  et  les  employés 
nécessaires  aux  besoins  du  commerce,  les  Gouvernements  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Allemagne  ne  feront  pas  d'objection  à  l'application  des 
mômes  règles  stipulées  pour  les  points  actuellement  occupés.  Mais  afin 
de  prévenir  des  nouveaux  cas  de  réclamation  qui  pourraient  résulter  de 
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l'incertitude  du  commerce  à  l'égard  des  pointa  occupés  et  régis  par  des 
règlements  et  tarifs,  le  Gouvernement  espagnol  communiquera  dans  chaque 
car'  l'occupation  effective  d'un  point  dans  l'Archipel  de  Sulu  aux  Gouver- 
nements de  la  Grande-Bretagne  et  de  1* Allemagne  et  en  informera  en 
même  temps  le  commerce  par  une  notification  conforme  publiée  dans  les 
journaux  officiels  de  Madrid  et  de  Manila.  Quant  aux  tarifs  et  aux  règle- 
ments de  commerce  stipulés  pour  les  points  actuellement  occupés,  il  ne 
seront  applicables  aux  points  occupés  ultérieurement  par  l'Espagne  qu'après 
un  délai  de  six  mois  à  partir  de  cette  publication  dans  le  journal  officiel 
de  Madrid. 

Il  est  toujours  convenu  qu'aucun  navire  ou  sujet  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  l'Allemagne  ou  des  autres  Puissances,  ne  sera  obligé  de  toucher 
a  un  des  points  occupés,  ni  en  allant  ni  en  revenant  d'un  point  non  oc- 
cupé par  l'Espagne  et  qu'aucun  préjudice  ne  pourra  lui  être  causé  pour 
ce  motif  ni  pour  aucun  genre  4e  marchandises  à  destination  pour  un 
point  non  occupé  de  l'Archipel.  « 

Le  Gouvernement  de  Sa,  Majesté  Britannique  s'engage  de  veiller  à  ce 
qu'il  y  ait  pleine  liberté  de  commerce  et  de  navigation,  sans  distinction 
de  pavillon,  dans  le  territoire  du  Nord  de  Bornéo  —  administré  par  la 
Compagnie  dite  >Britisb  North  Bornéo  Company*. 

71. 

Bi  les  Gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Allemagne  n'ont 
pas  refusé  leur  adhésion  au  présent  Protocole  dans  un  délai  de  quinze  jours, 
à  partir  d'aujourd'hui,  ou  s'ils  notifient  leur  adhésion  avant  ce  terme  par 
r  entremise  de  leurs  Représentants  soussignés,  les  présentes  déclarations 
entreront  immédiatement  en  vigueur. 

Fait  à  Madrid  le  sept  Mars  mille  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

Lthr.  Solms.         J,  Elduayen,         R,  3.  D.  Marier*- 
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Jiiill.  10.  Argentine  (Confédération),  France*  Traité  pour  la  libre  navi- 
gation du  Parana  et  de  l'Uruguay,  signé  à  San  José  de  Flores.  294 

1873. 

Mars  26.  Hesse-  Électorale,  Prusse.  Traité  concernant  les  biens  en  fifléi- 
commis  de  la  maison  électorale  de  Hesse,  suivi  d'un  Protocole 
final;  signé  à  Berlin.  504 

Avril  23.   Allemagne,  France.    Arrangement  concernant  l'alimentation  du 

canal  de  la  Marne  au  Rhin;  signé  à  Strasbourg.  449 

187&. 

Sept.  2.     Allemagne,  États-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne,  Samoa. 

Convention  concernant  l'administration  de  la  ville  et  du  district 
d'Apia  ;  signée  à  Apia.  605 

1880. 

irov.  4-20.         Confédération  Argentine,  Autriche  -  Hongrie ,  Belgique, 
1888,  mars  «-20.   Brésil,  Espagne,  États-Unis  d'Amérique,  France,  Grande- 
Bretagne,  Guatemala,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Por- 
tugal, Russie,  Salvador.  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Turquie, 
Uruguay,  Venezuela.  Procès -verbaux  de  la  Conférence  inter- 
nationale réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle.  3 
Déc.  1.     Pays -Ras,  Portugal.   Convention  consulaire  signée  à  Lisbonne.  154 
Déc.  13.    Hesse  -PWlippsthaî,  Prusse.    Traité  pour  régter  les  droits  de* 
lignes  de  Hesse  -  Philippsthal  sur  les  biens  eu  fidéicommis  de 
l'ancienne  maison  électorale  de  Hesse;  suivi  de  plusieurs  annexes, 
signé  à  Berlin.  611 

1881. 

Janv.  13.  Russe  grand -ducale.  Prusse.  Traité  pour  régler  les  droits  de 
la  ligne  grand -ducale  de  Hesse  sur  les  biens  en  fidéicommis  de 
l'ancienne  maison  électorale  de  Hesse;  signé  à  Berlin.  519 

Juin  17  (5).  Pays-Bas,  Roumanie.   Convention  de  commerce  et  de  navigation 

signée  à  Bucharest.  147 

Juill.  2.  Autriche -Hongrie,  Grande-Bretagne,  Nicaragua.  Sentence 
arbitrale  rendue  par  S.  M.  l'Empereur  François-Joseph  touchant 
l'interprétation  du  Traité  conclu  à  Managua,  le  28  janv.  1860, 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  République  de  Nicaragua.  609 
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Juill.  20.  Colombie)  Pays-Bas.  Convention  pour  régler  les  conditions  sous 
lesquelles  des  consuls  de  Colombie  seront  admis  dans  les  prin- 
cipaux ports  des  colonies  néerlandaises;  signée  à  Barranquilla.  159 

Août  3.  Grande-Bretagne,  Transvaal.  Convention  pour  régler  Ie3  rela- 
tions politiques  du  Transvaal,  signée  à  Pretoria;  suivie  de  la 
ratification  du  „VoiksraadM  en  date  du  25  octobre.  1G0 

Sept.  1S.    Pays-Bas,  Roumanie.   Convention  d'extradition  signée  à  La  Haye.  149 

1882. 

Nov.  16.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande- Bretagne,  Italie, 
Roumanie,  Russie,  Turquie.  Règlement  concernant  la  percep- 
tion des  taxes  sanitaires  par  la  caisse  de  navigation  de  Soulina; 
arrêté  par  la  Commission  Européenne  du  Danube  à  Galatz.  614 

Déc.  6.      Autriche  -  Hongrie ,  Italie.    Convention  additionnelle  au  Traité 

d'extradition  du  27  février  1869;  signée  à  Vienne.  539 

Déc.  7.      Chili,  Italie.   Convention  d'arbitrage  signée  à  Santiago.  638 

1883. 

Janv.  29.  Espagne,  Grande-Bretagne.  Déclaration  pour  régler  la  situation 
des  sociétés  anonymes  et  autres  associations  commerciales,  in- 
dustrielles ou  financières  dans  l'un  et  l'autre  pays;  signée  à  Madrid.  562 

Févr.  9.  Autriche-Hongrie ,  Italie.  Convention  relative  à  l'assistance  ju- 
diciaire; signée  à  Vienne.  641 

Mars  6 — 20.  Confédération  Argentine,  Belgique,  Brésil  y  Espagne,  États- 
Unis  d'Amérique,  France,  Grande-Bretagne,  Guatemala, 
Italie,  Luxembourg,  Pays-Ba»,  Portugal,  Roumanie,  Russie, 
Salvador,  Serbie,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Uruguay. 
Procès -verbaux  de  la  Conférence  internationale  réunie  à  Paris 
pour  régler  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  (Seconde 
Session).  110 

Mara  15.      Choa,  Danaquil,  Italie.  Traité  d'amitié  signé  à  Kadelé-Gubo  et 

Mai  22.  à  Ankober.  637 

Mars  20.  Belgique,  Brésil,  Espagne,  France,  Guatemala,  Italie,  Pays- 
Bas,  Portugal,  Salvador,  Serbie,  Suisse.  Convention  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle,  suivie  d'un  Protocole  da 
clôture;  signée  à  Paris.  183 

Mars  20.  Allemagne,  France.  Convention  concernant  la  communication 
télégraphique  internationale  pour  le  service  du  canal  de  la  Marne 
au  Rhin;  signée  à  Igney- Avricourt.  451 

Mars  28  (16).  Italie,  Monténégro.   Traité  de  commerce  et  de  navigation  suivi 

d'un  Protocole  ;  signé  à  Cettigné.  629 

Avril  23.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Russie,  Turquie.  Déclaration  concernant  le  maintien  provisoire 
de  la  Commission  Européenne  du  Danube;  signée  à  Londres.  616 

Mai  5  Tuuîs.  Décret  du  Bey  relatif  à  l'abolition  de  la  juridiction  con- 
sulaire. 598 

Mai  18.  Haïti,  Pays-Bas.  Convention  pour  régler  les  conditions  sous 
lesquelles  des  consuls  d'Haïti  seront  admis  dans  les  principaux 
ports  des  colonies  néerlandaises;  signée  à  Port- au»- Prince.  162 

Mai  21.     Autriche- Hongrie,  Brésil.   Convention  d'extradition,  signée  à 

Rio  de  Janeiro.  546 

Juin  12,     Chili,  Fspiigfte.   Traité  de  paix  et  d'amitié  signé  à  Lima,  190 
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Juin  15.    Grande-Bretagne,  Italie.   Traité  de  commerce  et  de  navigation, 

suivi  d'un  Protocole;  signé  à  Rome.  550 

Juill.  21.  Allemagne,  Luxembourg.  Convention  concernant  la  construction 
d'un  chemin  do  for  de  St.  Vith  à  Ulflingen,  suivi  d'un  Protocole 
final;  si<rnée  à  Berlin.  446 

Juill.  25.    Danemark,  Grande-Bretagne.    Arrangement  concernant  l'asssi- 

ntan^e  réciproque  des  marins  délaissés,  signé  à  Londres.  563 

Sept.  3.     Grande-Bretagne,  Slain.   Traité  pour  régler  certains  rapports 

de  voisinago  entre  les  possessions  respectives;  signé  à  Bangkok.  570 

Sept.  16.  Belgique,  Pays-Bas.  Convention  concernant  le  concours  de  la 
caisse  d'épargne  postale  des  Pays-Bas  et  de  la  caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique  dans  l'intérêt  des  habitants 
des  deux  pays  ;  signée  à  la  Haye.  140 

Sept-  25.  Belgique,  Pays-Bas.  Règlement  d'ordre  et  de  détail  pour  l'exé- 
Ôct.  20.  cution  de  la  Convention  du  19  sept,  concernant  le  transfert  et 

le  remboursement  des  dépôts  effectués  aux  caisses  d'épargne  res- 
pectives. 142 

sept-  29.      Autriche-Hongrie,  Italie.   Déclarations  concernant  la  communi- 
Oct.  15.  cation  réciproque  d'actes  de  l'état  civil.  542 

Sept.  29.    Allemagne,  États-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne,  Samoa. 

Convention  additionnelle  à  la  Condition  d'Apia  du  2  sept.  1879.  608 

Oct.  5,  Pays-Bas.  Acte  d'adhésion  à  la  Convention  phylloxérique  inter- 
nationale du  3  nov.  1681.  139 

Oct.  ïo.     Grande-Bretagne,  Suède  et  Norvège.   Déclaration  additionnelle 

à  la  Convention  de  commerce  du  18  mars  1826;  signée  à  Stockholm.  569 

Oct.  20.     Chili,  Pérou.    Traité  de  paix  et  d'amitié  suivi  d'an  Protocole 

additionnel,  signé  à  Lima.  191 

Oct.  30.     Salvador,  Suisse.   Traité  d'amitié,  d'établissement  et  de  commerce 

signé  à  Berne.  617 

Oct.  30.     Salvador,  Suisse.   Convention  d'extradition  signée  â  Berne.  621 

No/.  8.  Allemagne,  Frauce.  Protocole  portant  modification  ou  interpré- 
tation du  Règlement  du  23  avril  1873  sur  l'alimentation  du 
canal  de  la  Marne  au  Rhin;  signé  à  Igncy - Àvricourt.  452 

Nov.  26.  Allemagne,  Corée.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion ,  suivi  de  Règlements  commerciaux ,  d'un  Tarif  et  d'un  Pro- 
tocole final-,  signé  à  Ilanyang.  473 

Nov.  2G.  Corée,  Crawle-Bretagne.  Traité  d'amitié  et  de  commerce,  suivi 
de  Règlements  commerciaux,  de  plusieurs  tarifs  et  d'un  Proto- 
cole; signé  à  Hauyang.  576 

Déc.  Ier.  Espagne,  Grande-Bretagne.  Arrangement  pour  régler  provisoi- 
rement les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays ,  suivi 
d'une  Déclaration;  signé  à  Madrid.  564 

Déc.  12.  Allemagne,  Belgique.  Convention  concernant  la  protection  réci- 
proque des  modèles  et  dessins  industriels,  signée  à  Berlin.  444 

Déc.  12.  Allemagne,  Belgique.  Convention  concernant  la  protection  des 
oeuvres  littéraire-  ou  artistiques ,  suivie  de  deux  Protocoles: 
signée  à  Berlin.  431 

Déc.  31.  Grande-Bretagne,  Ordre  du  Conseil  portant  abolition  de  la  ju- 
ridiction consulaire  dans  la  Régence  de  Tunis.  599 
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1884. 

Janv.  19.   Autriche  -  Hongrie ,  Liechtenstein.   Convention  judiciaire  signée 

à  Vienne.  638 
Janv.  21.   Allemagne.   Décret  Impérial  portant  abolition  de  la  juridiction 

consulaire  dans  la  Régence  de  Tunis.  603 
Janv.  25.   France,  Italie.   Protocole  signé  à  Rome  pour  régler  les  rapports 
mutuels  entre  les  deux  pays  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la 
juridiction  à  Tunis.  600 

Févr.  8.  Autriche-Hongrie,  Suisse.  Convention  relative  à  l'assistance  ju- 
diciaire, signée  à  Berne.  535 

Févr.  27.  Grande-  Bretagne,  Transi  a  al.  Convention  signée  à  Londres 
pour  modifier  la  Convention  du  3  août  1881  réglant  les  relations 
politiques  du  Transvaal.  180 

Mars  3.     Egypte,  Grande  -  Bretagne.    Arrangement  signé  au  Caire  pour 

régler  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays.  187 

Mars  5.  Belgique,  Pays-Bas.  Déclaration  concernant  l'admission  réci- 
proque des  médecins  vétérinaires  établis  dans  les  communes  limi- 
trophes, signée  à  La  Haye.  145 

Avril  2  (Mars  21).  Autriche -Hongrie,  Russie.  Convention  pour  régler  la 
correspondance  directe  entre  les  tribunaux  des  arrondissements 
judiciaires  de  Lemberg  et  de  Cracovie  d'un  côté  et  ceux  de  l'ar- 
rondissement de  Varsovie  de  l'autre;  signée  à  St.  Pétersbourg.  544 

Avril  3.  Belgique,  Pays-Bas.  Déclaration  modifiant  le  Règlement  inter- 
national du  20  mai  1843  concernant  la  pêche  et  le  commerce  de 
pêcherie;  signée  à  La  Haye.  146 

Avril  4.  Bolivie,  Chili.  Convention  d'armistice  signée  à  Valparaiso,  suivie 
d'un  Protocole  additionnel  signé  le  8  avril,  ainsi  que  d'un  Pro- 
cès-verbal d'échange  des  ratifications  en  date  du  29  novembre  1884.  610 

Avril  8.     Bolivie,  Chili.   Protocole  additionnel  à  la  Convention  d'armistice 

du  4  avril.  613 

Avril  22.    Association  Internationale  du  Congo,  États-Unis  d'Amérique. 

Déclarations  concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Asso- 
ciation, signées  à  Washington.  366 

Mai  5.  Autriche -Hongrie,  Saxe -Royale.  Convention  de  raccordement 
des  chemins  de  fer  de  Komotau  à  Marienberg,  de  Falkenau  à 
Klingenthal  et  de  Klostergrab  à  Bienenmiïhle  ;  signée  à  Dresde.  525 

Mai  30.  Autriche-Hongrie.  Décret  Impérial  portant  abolition  de  la  juri- 
diction consulaire  dans  la  Régence  de  Tunis.  604 

Juin  3.      Abyssinie,  Egypte,  Grande-Bretagne.    Traité  d'amitié  signé 

à  Adowa.  188 

Juin  3.      Abyssinie,  Grande-Bretagne.   Traité  concernant  la  suppression 

du  commerce  des  esclaves,  signé  à  Adowa.  189 

Juin  20.  Allemagne,  Italie.  Convention  concernant  la  protection  des 
oeuvres  littéraires  ou  artistiques,  suivie  de  doux  Protocoles;  si- 
gnée à  Berlin.  456 

Juill.  9  (27  juin).  Allemagne,  Grèce.   Traité  de  commerce  et  de  navigation, 

suivi  de  deux  tarifs;  signe  à  Athènes.  462 

Juill.  21.    ItaUe.  Décret  Eoya)  concernant  la  juridiction  consulaire  en  Tunisie.  603 

Sept,  1er.  Saint-Siège,  Suisse.  Convention  pour  régler  la  situation  reli- 
^  gueuse  <fis  paroisses  du  canton  du  Tessin,  suivie  d'un  Procès- 

verbal;  signée  à  Berne.  G26 
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Sept.  1OT.  Saint  -Siège,  Suisse.    Convention  relative  à  l'administration  du 

diocèse  de  Bâle,  suivie  d'un  Procès-verbal;  signée  à  Berne.  628 

Sept  21.  Alsace- Lorraine,  Bade,  Suisse.  Convention  additionnelle  concer- 
nant la  pêche  dans  le  Lac  de  Constance  et  dans  ses  affluents, 
suivie  d'un  Protocole  final;  signée  à  Colmar.  523 

Oct.  9.  Italie,  Suède  et  Norvège.  Déclaration  concernant  la  protection 
réciproque  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques  ;  signée  à  Stock- 
holm. 636 

Nov.  8.  Allemagne,  Association  Internationale  du  Congo.  Convention 
concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Association  et  le 
règlement  des  relations  commerciales  entre  les  parties  contrac- 
tantes, signée  à  Bruxelles.  367 

Nov.  15.       Allemagne,  Autriclie-Hongrîe,  Belgique,  Danemark,  Espagne, 
1885,  f«Ti. 26.    Etats-Unis  d'Amérique,  France,  Grande  -  Bretagne ,  Italie, 
Pays-Bas,  Portugal,  Russie,  buède  et  Norvège,  Turquie. 
Protocoles  de  la  Conférence  de  l'Afrique  occidentale  réunie  à 
Berlin.  199 

Nov.  29.    Bolivie,  Chili.    Procès  -  verbal  d'échange  des  ratifications  de  la 

Convention  d'armistice  du  4  avril.  618 

Déc.  16.  Association  Internationale  du  Congo ,  Grande  -  Bretagne.  Dé- 
claration et  Convention  concernant  la  reconnaissance  du  drapeau 
de  l'Association  et  le  règlement,  des  relations  commerciales  entre 
les  parties  contractantes,  signées  à  Berlin.  368.  369 

Déc.  19.  Association  Internationale  du  Congo,  Italie.  Convention  con- 
cernant la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Association  et  le  rè- 
glement des  relations  commerciales  entre  les  parties  contractantes, 
signée  à  Berlin.  371 

Déc.  24.  Association  Internationale  du  Congo,  Autriche-Hongrie.  Con- 
vention concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Association 
et  le  règlement  des  relations  commerciales  entre  les  parties  con- 
tractantes, signée  à  ïterlin.  373 

Déc.  27.  Association  Internationale  du  Congo,  Pays-Bas.  Convention 
concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Association  et  le 
règlement  des  relations  commerciales  entre  ies  parties  contrac- 
tantes, signée  à  Bruxelles.  373 

1835. 

Janv.  7.  Association  Internationale  du  Congo,  Espagne.  Convention 
concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Association  et  le 
règlement  des  relations  commerciales  entre  les  parties  contrac- 
tantes, signée  à  Bruxelles.  376 

Janv.  18"  (1).  Prusse,  Russie.  Arrangement  concernant  l'extradition  réci- 
proque de  certains  malfaiteurs,  signé  à  St.  Pétersbourg,  521 

Févr.  5.  Association  Internationale  du  Congo,  France.  Convention  con- 
cernant la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Association  et  le 
règlement  'des  relations  commerciales  et  territoriales  entre  les 
parties  contractantes,  signée  a  Paris.  377 

Févr.  5.  Association  Internationale  du  Congo,  Russie.  Convention  con- 
cernant la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Association  et  le 
règlement  des  relations  commerciales  entre  les  parties  contrac- 
tantes, signée  à  Bruxelles.  378 
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Févr.  10.  Association  Internationale  do  Congo,  Suède  et  Norvège.  06ft- 
vention  concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Association 
et  le  règlement  des  relations  commerciales  entre  lee  parties  con- 
tractâtes, "ignée  à  Berlin.  379 

Févr.  14.    Association  Internationale  du  Congo-,  Portugal.  Convention 

concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Association  et.  le 
règlement  des  relations  commerciales  et  territoriales  entre  les 
parties  contractantes,  signée  à  Berlin.  381 

Févr.  23.  Association  Internationale  du  Congo,  Danemark*  Convention 
concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Association  et  le 
règlement  des  relations  commerciales  entre  les  parties  contrac- 
tantes, signée  à  Berlin.  382 

Févr.  23.  Association  Internationale  du  Congo,  Belgique.  Déclarations 
concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Association,  signées 
à  Berlin.  363 

Févr.  26.    Association  internationale  du  Congo.   Acte  d'adhésion  à  l'Acte 

général  de  la  Conférence  de  Berlin  en  date  du  même  jour.  412 

Févr.  26.  Allemagne,  Autriche  «Hongrie,  Belgique,  Danemark,  Espagne, 
États-Unis  d'Amérique,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Pays-Bas,  Portugal,  Russie,  Suéde  et  Norvège,  Turquie. 
Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin  (Afrique  occidentale).  414 

Mars  7.  Allemagne,  Espagne,  Glande  -Bretagne.  Protocole  concernant 
la  reconnaissance  de  la  souveraineté  de  l'Espagne  sur  l'Archipel 
de  Sulu;  signé  à  Madrid.  642 

Mai  10.     Allemagne,  Espagne.    Convention  additionnelle  au  Traité  de 

commerce  du  12  juill.  1883;  signée  à  Berlin.  502 
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1853. 

Juill.  10.  Argentine  (Confédération),  France.  Traité  pour  la  libre 
navigation  du  Parana  et  de  l'Uruguay,  signé  à  San  José 
de  Flores.  X.  294 

Juill.  16.      Autriche,  Belgique.  Convention  d'extradition  signée  à  Vienne.    I.  153 
Déc.  30.       États-Unis  d'Amérique,  Mexique.   Traité  pour  le  règle- 
ment des  limites  respectives  et  pour  l'exécution  et  la  mo- 
dification du  Traité  du  2  févr.  1848;  signé  à  Mexico.  I.  1 

1854. 

Juill  13.      France,  Portugal.  Convention  d'extradition  signée  à  Lisbonne.    I.  458 

1855. 

Mars  80,     Afghanistan,  Grande-Bretagne.   Traité  de  paix  et  d'amitié 

signé  à  Pesiiawur.  IV.  533 

1857. 

Janv.  26.     Afghanistan,  Grande-Bretagne.   Convention  de  subsides 

signée  à  Peshawur.  IV.  534 

Mars  18.  Autriche,  Belgique.  Convention  additionnelle  à  la  Conven- 
tion d'extradition  du  16  juill.  1853,  signée  à  Bruxelles.      L  155 

1862. 

Juill.  26.     France,  Italie.   Convention  consulaire  signée  à  Paris.  I.  631 

1863. 

Avril  9.  Belgique,  Italie.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signé  à  Turin.  I.  160 

Mai  12.  Belgique,  Pays-Bas.  Traité  pour  régler  le  régime  des 
prises  d'eau  à  la  Meuse,  signé  à  la  Haye,  suivi  d'une  note 
explicative.  I.  117 

Juill.  15.     Belgique,  Pays-Bas.  Dispositions  relatives  au  pilotage  de 

l'Escaut,  signées  à  Anvers.  I.  127 

Août  8.  Belgique,  Grande-Bretagne.  Conveution  spéciale  pour  ré- 
gler le  mode  du  payement  de  la  quote-part  de  la  Grande- 
Bretagne  dr.ns  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  signée  à 
Bruxelles.  I.  111 

Août  11.  Belgique.  Déclaration  relative  à  la  participation  des  Pays- 
Bas  aux  avantages  stipulés  à  l'article  3  du  Traité  général 
du  16  juill.  1863  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut.        I.  128 

Sept.  19.  Belgique,  Pays-Bas.  Convention  pour  mettre  les  règlements 
concernant  le  pilotage  de  l'Escaut  en  harmonie  avec  l'art. 
5  du  Traité  du  12  mai  1863,  signée  à  la  Haye.  1  126 
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1864. 

Févr.  16.  Oldenbourg  Prusse.  Traité  pour  le  développement  des  rap- 
ports créés  par  le  Traité  du  20  juill.  1853  relatif  à  la  baie 
de  la  Jahde,  signé  à  Berlin.  I.  £65 

Sept.  20  (8).  Belgique,  Grèce.  Convention  spéciale  pour  le  rachat  du  péage 

de  l'Escaut,  signée  &  Athènes,  suivie  de  deux  Protocoles.     I.  113 

Nov.  4  (Oct.  23).  Belgique,  Grèce.  Protocole  additionnel  à  la  Conven- 
tion du  .20  sept,  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  signé 
à  Athènes.  I.  114 

1865. 

Jmvj».        Pays-Bas,  Prusse.    Déclaration  concernant  l'approbation 

Fevr  l-  d'un  Article  supplémentaire  à  la  Convention  du  14  sept. 

1853  relative  aux  digues  du  Polder  Querdamm.  VIII.  132 

Avril  17.      Espagne,.  Venezuela.   Convention  pour  le  règlement  des 

réclamations  espagnoles,  signée  à  Caracas.  IV.  654 

Nov.  23.  Grande-Bretagne,  Perse.  Convention  pour  régler  la  com- 
munication télégraphique  entre  l'Europe  et  les  Indes,  signée 
à  Téhéran.  IL  516 

Déc.  26.      Belgique,  Pays-Bas.  Dispositions  relatives  à  l'éclairage  de 

l'Escaut,  signées  à  Anvers.  I.  131 

1866. 

Mais  31.  Belgique,  Pays-Bas.  Convention  pour  l'établissement  d'une 
série  de  nouveaux  feux  dans  l'Escaut  et  à  ses  embouchu- 
res, signée  à  la  Haye.  I.  130 

1867. 

Mars  30.     États-Unis  d'Amérique,  Russie.   Traité  pour  la  cession  de 

l'Amérique  russe  aux  États-Unis,  signé  à  Y/a3hington.         I.  39 

Oct.  28.  États-Unis  d'Amérique.  France,  Grande-Bretagne,  Japon, 
Pays-Bas,  Prusse.  Convention  pour  régler  les  conditions 
municipales,  politiques  et  juridictionnelles  de  la  ville  de 
Yokohama,  signée  à  Yédo,  suivie  de  l'approbation  du  Gou- 
vernement japonais.  IV.  231 

1868. 

Janv.  27.  États-Unis  d'Amérique,  Russie.  Article  additionnel  au 
Traité  de  commerce  du  18  déc.  1882,  concernant  les  mar- 
ques de  commerce,  signé  à  Washington.  I.  42 

Avril  2.  Grande  -  Bretagne ,  Perse.  Convention  relative  à  la  com- 
munication télégraphique  entre  l'Europe  et  les  Indes,  si- 
gnée à  Téhéran.  H.  620 

Avril  30.      Autriche-IIongrie,  Grande-Bretagne.  Traité  de  navigation 

signé  à  Vienne.  II.  361 

Juill.  4.  États-Unis  d'Amérique,  Mexique.  Convention  pour  le  rè- 
glement des  réclamations  réciproques,  signée  à  Washington.       I.  5 

Juill.  22.  Italie ,  Suisse.  Convention  d'extradition  suivie  d'une  Dé- 
claration, signée  à  Berne.  I.  371 

Sept.  30.      Italie.  Portugal.   Convention  consulaire  signée  à  Lisbonne.  IV.  306 

Oct.  17.  Bade,  Bavière,  France,  liesse,  Pays-Bas,  Prusse.  Rè- 
glement de  police  pour  la  navigation  du  Rhin  et  le 
flottage.  IV.  699 
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Ont.  17.  Bade,  Bavttre,  France,  Jfesse,  Pays-Bas,  Prusse.  Rè- 
glement pour  le  transport  sur  le  Rhin  des  matières  in- 
ilamuiabîes  ou  corrosives  et  dos  poisons»  IV.  013 

Oct.  17.  Bade,  Bavière,  France,  Hesse,  Pays-Bas,  Presse.  Pro- 
tocole relatif  aux  Règlements  de  police  pour  la  navigation 
du  Rhin,  signé  à  Mannheira.  IV.  617 

Nov.  1$.       Àdda  et  Ahwoonlah  (Afrique  Occidentale),  Grande-Bretagne. 

Traité  do  paix  conclu,  sous  la  médiation  du  Gouverneur- 
en-chef  anglais,  sur  la  rivière  de  Volta  entre  les  tribus 
des  Ahwoonlahs  et  des  Addahs.  EL  499 

Doc.  81.      Guatemala,  Italie.   Traité  de  commerce  et  de  navigation, 

signé  à  Guatemala.  IV.  285 

I)éc.  31.       Honduras,  ?  tu  lie.   Traité  de  commerce  et  de  navigation, 

signé  à  Guatemala.  IV.  241 

1869. 

Févr.  27.     Autriche- Hongrie,  Italie.   Convention  d'extradition  suivie 

d'une  Déclaration,  cignée  à  Ftorenee.  I.  334 

Mai  17.  Autriche- Hongrie,  Siain.  Traité  d'amitié  de  commerce  et 
de  navigation  ?igné  à  Eaugkok,  3uivi  de  Règlements  com- 
mère? aux  et  d'un  Tarif,  IL  438 

Ju;n  15.  Honduras ,  Italie.  Convention  d'extradition  signée  à  Gua- 
temala. IV.  248 

Juill.  12.  Espagne.  Tarif  pour  la  perception  des  droits  d'entrée  dans 
la  péninsule  et.  les  lies  Baléares  sur  les  marchandises  pro- 
venant de  l'étranger  et  des  provinces  d'outre-mer.  II.  111 

Sept.  2.  Autriche -Hongrie.  Chine.  Traité  d'am'tié,  de  commerce 
et  de  navigation  signé  à  Pékin,  suivi  d'un  Tarif  et  de  Rè- 
glements commerciaux.  II.  392 

Oct  1  Autriche-Hongrie,  Italie.  Protocole  signé  à  Gradisca  pour 
régler  l'exercice  de  la  pêche  et  de  la  chasse  dans  les  com- 
munes de  Caorle  et  de  Grado.  I.  322 

Oct.  18.  Autriche  -  Hongrie ,  Japon.  Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  signé  à  Yédo,  suivi  de  Règlements  com- 
merciaux et  d'un  Tarif.  H.  418 

1870. 

Févr.  12.  Belgique ,  Espagne.  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
signé  à  Madrid;  suivi  d;un  Article  additionnel,  d'un  Pro- 
tocole en  date  du  27  déc.  1870.  et  du  Tarif  pour  la  per- 
ception des  droits  d'entrée  dans  la  péninsule  et  les  îles  Ba- 
léares fur  les  marchandises  provenant  Je  î'étr:mçer  et  des 
provinces  d'outre -mer.  en  date  dn  12  juUî.  1360.  II.  104 

Févr.  22.     Espagne,  lUïie.   Traité  de  commor.-c  et  de  navigation  signé 

à  Madrid,  suivi  d'un  article  additionnel.  I.  405 

Mars  18.  Belgique,  Mecklemboiug-fcchwérLiu  Traité  spécial  pour 
le  rachat  dit  péage  de  l'Eîcautj  signé  à  Berlin,  suivi  d'un 
Protocole.  I.  115 

Mars  19.      Belgique,  Ë^pagnc.   Convention  consulaire  signée  à  Madrid.   II.  134 

Avril  4.  Espagne,  Italie.  Déclaration  faisant  suite  au  Traité  de  com- 
merce du  22  févr.  ï.  409 

Avril  (?).     É^ypte,  Turquie.   Piciaier  jprojet  d'organisation  judiciaire 

pour  les  piocfrs  mixtes  en  Egypte.  II.  587 
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Mai  12.       France,  Italie.   Convention  d'extradition  signée  à  Paris.       I.  861 

Mai  23.       États-Unis  d'Amérique,  Salvador.  Convention  d'extradition 

signée  à  San  -  Salvador.  I.  77 

Mai  (?).       Égypte,  France.   Projet  français  pour  la  réorganisation  des 

tribunaux  en  Égypte.  IL  589 

Juin  14.      Belgique,  Éqnateur.   Convention  pour  le  rachat  du  péage 

de  l'Escaut,  signée  à  Quito.  1.116 

Juin  17.  Belgique,  Espagne.  Convention  d'extradition  signée  à  Bru- 
xelles» n.  138 

Juin  25.  États-Unis  d'Amérique,  Nicaragua.  Convention  d'extra- 
dition signée  à  Managua.  L  74 

Juin  28.  France,  Italie.  Procès  -  verbal  pour  l'échange  des  ratifica- 
tions de  la  Convention  d'extradition  du  12  mai.  I.  366 

Juin  -30.       Espagne,  Italie.   Article  additionnel  au  Traité  de  commerce 

du  22  févr.  L  410 

Juill.  11.      Autriche -Hongrie,  États-Unis  d'Amérique.  Convention 

consulaire  signée  à  Washington.  I.  44 

Août  21.  Italie,  Pérou.  Convention  d'extradition  signée  à  Lima,  sui- 
vie d'un  Protocole  en  date  du  22  mars  1873.  IV,  255 

Sept.  6.  États-Unis  d'Amérique,  Pérou.  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  signé  à  Lima.  I.  97 

Sept.  12.      États-Unis  d'Amérique,  I*érou.   Traité  d'extradition  signé 

à  Lima.  ï.  103 

Sept.  16.      Italie,  Saint-Siège.   Capitulation  de  Civita-Vecchia.  I.  311 

Dec.  6.  États-Unis  d'Amérique,  Salvador.  Traité  pour  régler 
les  relations  commerciales  et  les  privilèges  consulaires, 
signé  à  San-Salvador.  L  79 

Déc.  14.      Italie,  Mexique.   Traité  de  commerce  et  de  navigation 

signé  à  Mexico.  I  423 

Déc.  17.       Italie,  Mexique.   Traité  d'extradition  signé  à  Mexico.         I.  431 

Déc.  23.  Belgique,  Mecklembourg-Schwérin.  Protocole  additionnel 
au  Traité  du  18  mars  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut, 
signé  à  Berlin.  L  116 

Déc.  27.      Belgique,  Espagne.  Protocole  d'échange  des  ratifications 

du  Traité  de  commerce  du  12  févr.  1870,  signé  à  Madrid.  IL  110 

1871. 

Janv.  6.  Autriche -Hongrie,  Italie.  Conventions  pour  régler  les 
questions  financières  pendantes  entre  les  deux  pays  à  la 
suite  des  articles  6,  7  et  22  du  Traité  de  paix  du  3  oct. 
1865 ,  ainsi  que  celle  de  l'emprunt  contracté  en  1836  par 
le  Duc  de  Lucqucs  sous  la  garantie  de  l'Autriche;  suivies 
d'un  Protocole,  signées  à  Florence.  I.  325.  328 

Janv.  23.  Argentine  (République) ,  Espagne.  Déclaration  addition- 
nelle au  Traité  du  21  sept.  1863,  signée  à  Buenos- Ayres.  IV.  554 

Févr.  3/9.  Autriche -Hongrie,  Roumanie,  Russie.  Règlement  de  na- 
vigation applicabî'î  au  Pruth,  suivi  d'un  Tarif  et  d'un  ta- 
bleau, signé  à  Bucharest.  I.  485 

Févr.  2.  Espagne,  États-Unis  d'Amérique.  Arrangement  conclu  à 
Madrid  pour  régler  certaines  réclamations  de  citoyens  amé- 
ricains dans  l'île  de  Cuba,  suivi  d'un  Règlement.  I.  17 
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Fw.  26.        Grèce,  Italie.   Déclarations  concernant  les  sociétés  com- 

Wars  18.  merciales.  I.  417 

Févr.  26.     États-Unis  d'Amérique,  Italie.  t  Traité  de  commerce  et  de 

navigation  signé  à  Florence.  I.  57 

Vôrt.  27.  États-Unis  d' Amérique  Grande- Bretagne.  Protocoles  des 
Mai  Conférences  tenues  à  Washington  pour  négocier  le  Traité 

du  8  mai.  L  24 

Févr.  28.      Espagne,  Huêde  et  Norvège.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation  signé  à  Madrid.  III.  519 

Mars  _\_        Autriclie  -  Hongrie ,  Italie.    Notes  échangées  touchant  le 
JofiE  li-  traitement  gratuit  réciproque  des  enfants  trouvés.  I.  347 

Mars  3.       Birmanie,  Italie.   Traité  d'amitié  et  de  commerce  signé  à 

Manda lay.  I.  453 

Mars  29.      Italie,  Saha  lor.  Convention  d'extradition  signée  à  Guatemala.     I.  433 

Avril  11.      Bolivie,  Chili,  Equateur,  Espagne,  États-Unis,  Pérou. 

Armistice  conclu,  sous  la  médiation  des  États-Unis,  entre 
l'Espagne  et  les  Républiques  alliées  du  Pacifique ,  signé  à 
Washington.  III.  475 

Avril  12.      Autriche- Hongrie,  Italie.    Protocole  pour  l'exécution  des 

Conventions  financières  du  6  janv.,  signé  à  Florence.  L  331 

Avril  19.  États-Unis  d'Amérique,  Mexique.  Convention  additionnelle 
à  la  Convention  du  4  juill.  18G8  pour  le  règlement  des  ré- 
clamations réciproques,  signée  à  Mexico,  I.  8 

Avril  30.  *  Autriche -Hongrie,  Belgique.  Déclarations  concernant  la 
communication  réciproque  d'actes  de  décès,  signées  à  Bru- 
xelles et  à  Vienne.  I.  158 

Mai  13.       Italie,  Russie.    Convention  d'extradition  signée  à  St.  Pé- 

tersbonrg.  I.  388 

Mai  15/27.  Autriche-Hongrie,  Italie.  Déclarations  concernant  l'appli- 
cation de  la  Convention  d'extradition  du  27  févr.  1869  aux 
crimes  commis  par  les  militaires.  I.  345 

Juill.  11.  Grande-Bretagne,  Russie.  Déclaration  relative  aux  mar- 
ques de  fabrique,  signée  à  St.  lYtersbourg.  I.  558 

Juill.  20.  Italie,  Monaco.  Convention  pour  assurer  réciproquement 
le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  aux  nationaux  respec- 
tifs, signée  à  Florence.  I.  319 

juill.  20.  Italie,  Monaco.  Convention  concernant  l'assistance  récipro- 
que des  malades  indigents,  signée  à  Florence.  I.  3^1 

Août  16/17.  Confédération  Argentine,  Italîe.  Arrangement  concernant 
le  traitement  réciproque  des  sujets  respectifs  sur  le  pied 
de  la  nation  la  plus  favorisée.        «  I.  413 

Août  30.      Chine,  «lapon.    Traité  de  paix  et  d'amitié.  III.  502 

Oct.  21/23.   Tunis  ,  Turquie.   Firman  impérial  accordant  auBey  de  Tunis 

le  privilège  d'hérédité;.  HI.  524.  VIH.  234 

Nov.  2  (Oct.  21).  Russie ,  Turquie.  Convention  pour  la  pose  d'un  ca*» 
bie  sousniariu  entre  Odessa  et  Constantinople,  signé  à,Con- 
stantinople.  L  628 

Nov.  18.      Espagne,  Pays-Bas.   Traité  de  commerça  et  de  navigation 

suivi  d'un  Article  additionnel,  sipié  à,  La  Haye.  H.  24 

Nov.  18.       Espagne,  Pays-iiaa.   Convention  consulaire  signée  à  La 

Haye,  suivie  d'un  Protocole  en  date  du  10  février  1873.     IL  27 

A'uu».  H&cueii  (ren.  2*  JS.    X.  Xx 
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Nov.  25.  Autriche-  Hongrie,  Étala -Unis  d'Amérique.  Convention 
pour  la  protection  iéciprooue  des  marques  de  commerce, 
signée  à  Vienne.  I.  50 

Déc.  7.        Autriche -Hongrie,  Italie.   Acte  de  délimitation  signé  à 

Riva,  suivi  de  } 'approbation  des  deux  Gouvernements.        IV.  277 

Déc.  22.       États-Unis  d'Amérique,  Orange  (État  libre  d').  Traité 

d'amitié,  de  commerce  et  d'extradition  signé  àBlocmfonten     I.  69 

Jauv.  9.       Brésil,  Paraguay.   Traité  de  paix  signé  à  Asuncion.         IV.  5C8 

Janv.  9.       Brésil,  Paraguay.   Traité  de  délimitation  signé  à  Asuncion.  IV.  573 

Jauv.  13.      Au  triche- Hongrie ,  Portugal.   Traité  de  commerce  et  de 

navigation  signé  à  Lisbonne,  suivi  d'un  Protocole.  I.  462 

Janv.  16.      Brésil,  Paraguay*   Traité  d'extradition  signé  à  Asuncion.  IV.  575 

Jauv.  18.      Brésil,  Paraguay.   Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 

navigation,  signé  à  Asuncion.  IV.  680 

Janv.  27.  Belgique,  Espagne.  Déclaration  concernant  la  communica- 
tion réciproque  d'actes  de  décès ,  signée  à  Bruxelles  et  à 
Madrid.  I.  175 

Fcvr.  17.      Costa-Rica ,  Guatemala  ,  Honduras ,  Salvador.  Pacte 

d'Union  centre-américaine.  III.  476 

Mars  27.  Italie ,  San  Marina.  Convention  pour  régler  les  rapports 
d'amitié  et  de  bon  voisinage  entre  les  États  respectifs, 
signée  à  Rome.  I.  312 

Avril  6.  Russie,  Su.  de.  Déclaration  concernant  la  protection  et  la 
régularisation  de  la  pêche  dans  la  rivière  Torneu  et  ses 
affluents,  suivie  d'un  Règlement,  signée  à  St.  Pétersbourg.    I.  596 

Mai  6.  Équateur,  États-Uris  d'Amérique?  Convention  de  natu- 
ralisation signée  â  Washington.  I.  93 

Mai  24.        Belgique,  Pays-Bas.    Convention  concernant  l'end-iguement 

dû  bras  de  mer  le  Zwin,  signée  à  Bruges.  I.  136 

Mai  28.  Belgique,  Italie.  Article  additionnel  au  Traité  de  com- 
merce du  9  avril  1863,  concernant  lès  marques  de  fa- 
brique, signé  à  Rome.  I.  168 

.Mai  so-         Autriche-Hongrie,  Italie.   Déclarations  touchant  la  cor- 

Juiii.  22.  respondance  directe  entre  les  autorités  judiciaire  *  respectives.     I.  iî45 

Mai  31.  Belgique,  Espagne.  Convention  relative  à  l'assistance  ju- 
diciaire, signée  à  Bruxelles.  I.  177 

Juin  28.       Équateur.  États-Unis  d'Amérique:   Traité  u'extraditien 

signé  à  Quito.  1.  94 

Juiil.  1.  Espagne,  États-Unis  d'Amérique.  Règlement  de  procé- 
dure arrêté  par  la  commission  mixte  chargée:  de  statuer 
sur  les  réclamations  îles  citoyens  américains  contre  l'Espagne.     I.  19 

Juill.  3.        Alsace  -  Lorraine ,  Luxembourg.   Convention  d'extradition 

signée  à  Berlin.  II.  333 

Juill.  15.      Italie,  Portugal.    Traité  de  commerce  et  de  navigation, 

signé  à  Lisbonne,  Suivi. d- un  'Tarif..  L  411 

Juill.  20.  Danemark,  États-Unis  d' A  nitrique*  Convention  de  na- 
turalisation'signée  à  Copenhague.  L  64 

Juiïl  31.      Belgique  ,  Grande -Bretagne.   Traité  d'extradition  signé 

a  Bruxelles.  h  178 

Août  2.        Autriche,  Baisse.   Convention  pour  régler  le  service  des 
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douanes  aux  stations  de  Buchs  et  de  Se.  Marguerite, 

signée  à  Berne.  II.  68 

Août  6.  Égypte.  Note  remise  par  Nubar-Pacha  aux  Chefs  de  mis- 
sion accrédités  auprès  de  la  Sublime  Porte  touchant  le 
projet  do  réforme  judiciaire  en  Égypte.  II.  592 

Août  12.  Pays-Bas ,  Prusse.  Convention  pour  régler  les  limites 
entre  la  commune  néerlandaise  de  Dinxperlco  et  la  com- 
mune prussienue  de  Suederwick,  signée  a  Dinxperloo.        IV.  337 

Août  17.  Russie ,  fcuède.  Déclaration  pour  affranchir  certains 
bâtiments  de  l'obligation  de  prendre  un  pilote,  signée  à 
Stockholm.  I.  699 

Août  27.  Grande  -  Bretagne  ,  Suisse.  Déclaration  concernant  les 
droits  de  succession  à  lever  sur  la  fortune  personnelle  des 
citoyens  du  Canton  de  Yaud  ou  celle  dos  sujet3  anglais, 
dont  le  décès  surviendrait  dans  le  territoire  do  l'autre 
partie  contractante,  signée  à  Berne.  II.  82 

Août31.(19).  Allemagne,  Russie.  Note  ministérielle  échangée  à  St.  Pé- 
tersbourg  au  sujet  du  renvoi  des  sujets  risses  et  prus- 
siens dont  le  repatriement  sera  jugé  nécessaire  pour  man- 
que de  moyens  d'existence,  pour  vagabondage  ou  pour  absence 
de  passeport.  1.  601 

Sept.  4  (Août  23).   Belgique,  Russie.   Convention  d'extradition  signée 

à  St.  Pétersbourg.  I.  181 

Sept.  23.      Aulriebe-Hongrk,  Monténégro.   Convention  d'extradition 

signée  à  Zara.  I.  525 

Qct.  u.         Grande-Bretagne,  Russie.   Correspondance  relative  à  l'Asie 

Janv  si,  1878.     centraic.  I.  557 

Cet.  23.       Belgique ,  Luxembourg.   Convention  d'extradition  signée 

à  La  Haye.  I.  189 

Nov.  8.        France,  Italie,   Déclaration  concernant  les  déserteurs  de 

la  marine,  signée  à  Pans.  I.  639 

Nov.  12.      Brésil  ,  Italie.   Convention  d'extradition  signée  à  Rio- 

Jaueûo.  I.  419 

Nov.  13.      Brésil,  Grande-Bretagne.  Traité  d'extradition  signé  à 

Rio-Janeiro.  I.  588 

Nov.  15.       Argentine  (République),  Brésil.   Convention  concernant  le 

rétablissement  de  la  paix  avec  le  Paraguay.  ïïl.  483 

Nov.  16.  Allein&frn*,  Autriche-Hongrie,  Égypte,  France ;  Graudo 
Bretague,  Italie,  Russie.  Compte- rendu  d'une  réunion 
tenue  à  Constantiuople  entre  les  Chefs  de  mission  et 
Nubar-Pacha  relativement  au  projet  de  réferme  judiciaire 
en  Égypte.  II.  593 

Nov.  20/29.  Allemagne.  Suisse.  Déclarations  concernant  l'admission 
réciproque  à  l'exercice  de  leur  art  des  médecins  établis  dans 
Y  Alsace-Lorraine  d'une  part  et  dans  les  Cantons  de  Berne, 
Soleure  et  Bàle  (Ville  et  Campagne)  d'autre  part  ;  signées 
à  Berlin  et  à  Berne.  I.  9,42 

Nov.  27.  États-Unis  d'Amérique,  Mexique.  Deuxième  Convention 
additionnelle  à  la  Convention  du  4  juill.  1866  pour  le  rè- 
glement des  réclamations  réciproques,  signée  à  VVashington.    I.  9 

Nov.  28.  Allemagne,  Italie.  Protocole  concernant  l'application  au 
cabotage  de  la  Convention  de  navigation  du  14  oit.  Î867, 
signée  à  Rome.  L  257 
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Déc.  2.  Grande-B  rsta^ne  Perse.  Convention  relative  a  la  com- 
munication télégraphique  entre  l'Europe  et  les  Indes,  signée 
à  Téhéran.  IL  522 

Déc.  5.  Bolivie,  Chilf-  Convention  de  délimitation  signée  à  La-Paz.  III.  486 
Déc.  13.       Autriche  -  Hongrie ,  Belgique.    Convention  additionnelle 

d'extradition  signée  à  Vienne.  I.  156 

Déc.  19.      Meeklembourg-Seh>vérin,  Prusse.    Convention  militaire 

suivie  d'un  tableau,  signée  à  Berlin.  •  II.  295 

Déc.  19/24.  Birmanie,  Italie.  Notes  explicatives  du  Traité  de  com- 
merce du  3  mars  1871.  L  457 

Déc.  23.       Mcttklembourç-Stréiitz,  Prusse.  Convention  militaire  suivie 

d'un  tableau,  signée  à  Berlin.  II.  307 

Déc.  26.  Birmanie,  Italie.  Article  additionnel  au  Traité  de  com- 
merce du  3  mars  1871.  I.  458 

Déc.  26.       Russie,  Suisse.   Convention  d'établissement  et  de  commerce 

signée  à  Berne.  I.  603 

Déc.  30.  France ,  Portugal.  Déclaration  additionnelle  à  la  Conven- 
tion d'extradition  du  13  juill.  1854,  signée  à  Paris.  I  461 

1873. 

Janv.  2.  Guatemala,  Italie.  Convention  consulaire  signée  à  Gua- 
temala. I.  437 

Janv.  9.       Autriche-Hongrie,  Portugal.   Convention  consulaire  signée 

à  Lisbonne.  I.  467 

Janv.  11.  Belgique,  Pays-Bas.  Convention  pour  modifier  l'article  6 
du  Traité  du  12  mai  1863,  réglant  le  régime  des  prises 
d'eau  à  la  Meuse,  suivie  d'une  Déclaration,  signée  à  Bruxelles.     I.  123 

Janv-  n-  Allemagne,  Autriche-Iîongrie5  Belgique,  Égypte,  Espagne, 
Fevr.  î5.  États-Unis,  France,  Grande  -Bretagne,  Italie,  Pays- 

Bas,  Russie.  Suède  et  Norvège.   Procès-verbaux  et  Rap- 

Sort  de  la  Commission  des  Délégués  des  Représentants 
es  Puissances  près  la  Sublime  Porte,  instituée  pour  l'exa- 
men des  propositions  du  Gouvernement  Egyptien  relatives 
à  la  réforme  judiciaire  en  matière  pénale.  II.  597 

Janv.  13.  Belgique,  Pays-Bas.  Convention  pour  changer  îe  mode  de 
paiement  de  la  dette  mentionnée  au  No.  1  de  Part.  63  du 
Traité  du  5  nov.  1842,  pour  modifier  l'art.  3  de  la  Con- 
vention du  12  mai  1863  en  ce  qui  concerne  les  eaux-de-vie 
néerlandaises,  et  pour  régler  le  passage  à  travers  le  Duché 
de  Lîmbourg  d'un  chemin  de  ter  se  dirigeant  d'Anvers 
vers  l'Allemagne,;  signée  à  Bruxelles,  suivi  d'un  Protocole 
en  date  du  18  juin.  IL  1 

Janv.  14,  Chiïi,  Italie.  Déclaration  concernant  la  commuaication  réci- 
proque des  publica  tions  officielles  respectrv es,  signée  à  Lima.  IV.  .55 

Janv.  20.         Oldenbourg,  Prusse.    Déclaration  concernant  la  délimitation 

F*?r.  12.  du  territoire  delaJande,  signée  à  Berlin  et  à  Oldenbourg.     I.  276 

Janv.  24.      Birmanie,  France.    Convention  d'amitié  et  de  commerce 

signée  à  Paris.  I.  642 

Févr.  5.       Grande  -  Bretagne ,  Italie.   Traité  d'extradition  signée  à 

Rome,  I.  360 

Fd?r.  9.       Autriche,  Bavière.   Convention  additionnelle  au  Traité  du 
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24  déc.  1820,  concernant  la  largeur  normale  à  donner  aux 
rivières  limitrophes  du  Saalach  et  du  Salzach,  signée  à  Vienne.     I.  484 

Févr.  10.  Espagne,  Pays-Bas.  Protocole  faisant  suite  à  la  Conven- 
tion consulaire  du  18  nov.  1871.  II.  31 

Févr.  22(10).  Autriche- Hongrie,  Roumaine.  Convention  relative  à  la 
jonction  des  voies  ferrées  respectives,  signée  à  Bucharest  ; 
suivie  d'un  Protocole  final  en  date,  du  26  (14)  févr.  1881.  VUE.  308 

Févr.  24  (12).  France ,  Grande  -  Bretagne,  Italie ,  Turquie.  Protocoles 
signés  à  la  Sublime  Porto  relativement  à.  la  juridiction  con- 
sulaire à  Tripoli  d'Afrique.  VIII.  236 

Mars  6.  Autriche-Hongrie.  Italie.  Protocole  concernant  la  publica- 
tion troue  carte  générale  de  la  mer  Adriatique,  signé  à  Vienne.  IV.  280 

Mars  14.      Anliait,  Prusse.    Recès  dé  délimitation  signé  à  Magdebourg,   II.  283 

Mars  22.  Italie,  Pérou.  Protocole  faisant  suite  à  )a  Convention  d'ex- 
tradition du  21  août  1870.  IV.  259 

Mars  23.  Italie.  Turquie.  Protocole  relatif  à  l'admission  des  sujets 
italiens  au  droit  de  propriété  immobilière  en  Turquie,  signé 
à  Constantinople.  IV.  334 

Mars  26.  Hesse-Éleetorale ,  Prusse.  Traité  concernant  les  biens  en 
fidéicommis  de  la  maison  électorale  de  liesse,  suivi  d'un 
Protocole  final  :  signé  à  Berlin.  X.  504 

Mars  81.      Danemark ,  Grande-Bretagne.    Traité  d'extradition  signé 

à  Copenhague.  I.  297 

Avril  5.  Italie,  Uruguay.  Convention  pour  le  règlement  des  récla- 
mations italiennes,  signée  à  Rome.  L  423 

Avril  10.      Belgique,  Pays-Bas.   Dispositions  signées  à  Flcssingue  pour , 
affranchir  les  bateaux. à  vapeur-remorq uem  s,  etc.,  de  l'obli- 
gation do  prendre  un  pilote  dans  l'Escaut.  I.  130 

Avril  22.  Brésil,  Grande-Bretagne.  Convention  concernant  les  attri- 
butions des  consuls  et  l'extradition  des  déserteurs,  signée 
à  Rio -Janeiro.  I.  592 

Avril.  22.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Pretqcolc  relatif  à  la  nomina- 
tion du  Gouverneur  du  Liban,  signé  a  Constantinople.       III.  561 

Avril  23.      Allemagne,  France.    Arrangement  concernant  l'alimentation 

du  canal  de  la  Maine  au  Rhin,  signé  à  Strasbourg  X.  449 

Avril  8k         Autriche-Hongrie,  Italie.    Déclaration  concernant  la  com- 

■3  17-  munication  réciproque  des  actes  de  décès.  I.  349 

Avril  29.      Brésil,  Italie.   Protocole  pour  l'échange  des  ratifications  de 

la  convention  d'extradition  du  12  nov.  1872.  I.  423 

Mai  6.         Costa- Rica,  Italie.    Convention  d'extradition  signée  à  Rome.  1.446 

Mai  6.         Costa- Rua,  Italie.    Convention  pour  régler  les  questions  de 
uatmnalité,  l'assistance  judiciaire  gratuite,  le  traitement.  d«s 
>  indigents  etc. ,  signée  «à  Rome.  I.  450 

Mai  8.  Belgique,  Pays-Bas.  Clause  additionnelle  à  la  Convention 
du  SI  mars  1S66  relative  à  l'éclairage  de  l'Escaut,  signée 
à  Anvers.  I.  135 

Mai  27.  'Danemark,  Suéde.  Convention  monétaire  signée  à  Copen- 
hague, suivie  d'un  article  additionnel  rclatii  à  l'accession, 
de  la  Norvège.  L  290 

Juin  18.  Belgique,  Pays-Bas.  Protocole  faisant  suite  à  la  Conven- 
tion du  13  janv.  II.  2 
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Juin  21.  Belgique,  Brésil.  Traite  d'extradition  signé  à  Bruxelles.  L  198 
Juin  2fi.       Grande-Bretagne.  Suède  et  Norrége.   Traite  d'extradition 

Signe*  à  Stockholm.  I.  570 

Joiu  29.  Chine,  États-Tuis  d'Amérique,  France,  Grande-Bretagne, 
Pays-Bas,  Russie.  Règlement  d'étiquette  à  observer  à 
l'audience  accordée  aux  Représentants  tics  Puissances  étran- 
gères par  l'Empereur  «le  Chine.  I.  044 
Juill.  1.  Italie,  Suisse.  Article  complémentaire  à  la  Convention  d'ex- 
tradition du  22  juill.  1868,  signé  à  Berne.  L  377 
Juill.  7.  Grande-Bretagne.  Rapport  du  Ministre  anglais  à  Pékin  sar 
l'audience  accordée  aux  Représentants  des  Puissances  étran- 
gères par  l'Empereur  de  Chine,  suivi  de  plusieurs  Annexes.    I.  644 

Juill.  12.  Turquie.  Lettre  vizirielle  adressée  au  Khédive  d'Égypte 
relativement  au  jaugeage  des  navires  traversant  !e  canal 
de  Suez.  IÎL  562 

Juill.  16.      France,  Italie    Déclaratiou  explicative  de  l'art.  1er  de  la 

Convention  d'extradition  du  12  mai  1370  I.  367 

JulU.  16.      France,  Italie.    Déclaration  additionnelle  à  la  Convention 
d'extradition  du  12  mai  1870  pour  faciliter  l'audition  des 
témoins  appelés  d'un  pays  dans  l'autre.  I.  367 

Juill.  19.  Danemark.  Italie.  Convention  d'extradition  signée  à  Copen- 
hague. I.  303 

Juill.  23.      Belgique*  France.   Traité  de  commerce  signé  à  Versailles.    1.  188 

Juill.  23.  France,  Grande-Bretagne  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation signé  à  Versailles.  I.  543 

Juill.  23.  Allemagne,  Russie.  Déclaration  concernant  la  protection 
réciproque  des  marques  de  commerce,  signée  à  St.  Péters- 
bourg.  I.  602 

Juill.  23.      Perse,  Suisse.   Traité  d'amiiié  et  de  commerce  signé  à 

Genève.  II.  98 

Juill.  25.  Allemagne,  Italie.  Suisse.  Déclaration  pour  régler  le  trans- 
port par  la  Suisse  des  individus  dent  l'extradition  aura  été 
accordée  en  exécution  de  la  Convention  du  31  oct.  1871 
entre  l'Allemagne  et  l'Italie ,  signée  à  Berlin  ,  suivie  de 
plusieurs  formulaires.  I.  253 

AoiU  2.  Belgique,  Pays-Bas.  Convention  pour  affranchir  les  bateaux 
à  vapeur-remorqueurs  et  les  bateaux  à  vapeur  faisant  des 
courses  d'e:>sai  de  l'obligation  de  prendre  un  pilote  dans 
l'Escaut  et  ses  embouchures,  signée  à  Flessingue  et  à  la  Haye.    I.  129 

Août  2.  Belgique,  Pays-Bas.  Convention  pour  rétablissement  de 
nouveaux  feux  dans  l'Escaut  et  à  ses  embouchures,  signée 
à  Anvers  et  à  la  Haye.  I.  134 

Août  6.  Pays-Bas,  Turquie.  Protocole  relatif  à  l'admission  des 
sujets*  néerlandais  au  droit  de  propriété  immobilière  en 
Turquie,  signé  à  Constantin ople  U.  32 

Août  7.        Allemagne,  Suisse.    Convention  concernant  l'établissement 

d'un  bureau  de  douanes  allemand  à  Baie,  signée  à  Bàle.      I.  243 

A^ût  8.  Allemagne,  Italie.  Déclaration  signée  à  Berlin  concernant 
•   l'assistance  réciproque  des  nwlades;  la  réception  des  exilés 

et  les  passeports.  I.  258 

Août  8.  Allemagne,  lluiie.  Déclaration  relative  aux  sociétés  com- 
merciales, signée  à  Berlin.  I.  260 


1873.  665 

Août  14.      Danemark,  Suède.    Déclaration  relative  au  pilotage  dans 

le  Sund ,  signée  à  Copenhague.  I.  2î)5 

Août  19.  France,  Uruguay.  Arrangement  relatif  au  maintien  de  la 
Convention  préliminaire  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclne  le  8  avril  1836,  signé  à  Montevideo.  I.  641 

Aoftt  87.        Italie,  Japon.   Notes  échangées  touchant  le  traitement  des 

Befî'i9.  bâtiments  et  sujets  italiens  dans  les  îles  Lieu-Kieu.  IV.  234 

Sept.  1.  Danemark,  Italie.  Déclaration  relative  au  système  du  jau- 
geage des  bâtiments,  signée  à  Copenhague.  I.  307 

Sept.  16.      Âiiîialt,  Prusse.   Convention  militaire  suivie  d'un  Protocole, 

signée  à  Thaïe.  II.  313 

Sept.  17.      Prusse,  Schwai-zbouig-Sondershauscn,  Convention  militaire 

suivie  d'un  Protocole  ,  signée  à  Thaïe.  II.  317 

Sept.  25.  Étal  s- Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne.  Sentence  finale 
rendue  par  la  Commission  mixte  établie  en  vertu  de  l'art. 
XII  du  Traité  de  Washington  du  8  mai  1871.  t  37 

Sept.  25.      Prusse,  Schaumbourg-  Lippe.   Convention  militaire  suivie 

d'un  Protocole ,  signée  à  Berlin.  IL  321 

Oct.  30.       Portugal,  Suisse.    Convention  d'extradition  signée  à  Berne.    I.  476 

Nov.  3.        Autriche-Hongrie,  Suéde  et  Norvège.   Traité  ae  commerce 

et  de  navigation  signé  à  Vienne.  I.  539 

Nov,  14.      Lippe ,  Prusse.   Convention  militaire  suivie  d'un  Protocole, 

signée  à  Berlin.  IL  325 

Nov.  17.  Grande- Bretagne,  Shulir  (Arabie).  Déclaration  concernant 
la  suppression  du  commerce  des  esclaves  dans  les  posses- 
sions ou  Jema.dar  de  Shuhr,  signée  à  Shuhr.  -I.  59$ 

Nov- 17.       Russie,  Suisse.    Convention  d'extradition  signée  à  Berne.       I.  607 

Nov.  26.  Allemagne,  Belgique.  Convention  concernant  la  reconnais- 
sance réciproque  des  sociétés  par  actions  (anonymes)  et 
autres,  signée  à  Berlin.  I.  146 

Hov. jj^        lispagne,  États-Uuis  d'Amérique.   Protocoles  signés  à  Wa- 
Dee  9-  shïngton  pour  l'arrangement  de  l'affaire  Virginius.  I.  20 

Déc.  3.        Autriche  -  Hongrie  ,  Grande-Bretagne.    Traité  d'extradi- 
tion signé  à  Vienne.  I.  527 
Déc.  5.        Autriche-Hongrie,  Italie.   Déclaration  relative  au  système 

du  jaugeage  des  bâtiments ,  signée  à  Vienne.  I.  351,  IV.  282 

Déc.  6.  Portugal,  Suisse.  Traité  de  commerce  signé  à  Berne.  ÏI.  101 
Déc.  8/13.    Italie,  Japon.    Notes  échangées  pour  l'extension  à  l'Italie 

de  la  Convention  du  27  oct.  1867  sur  la  ville  de  Yokohama.  IV.  233 

Déc.  11.  Allemagne,  Pays-Bas.  Convention  concernant  l'admission 
réciproque  (les  médecins ,  etc. ,  établis  dans  les  communes 
frontières,  à  l'exercice  de  leur  art,  siguée  à  Berlin.  I.  227 

Déc.  11.  Allemagne,  Danemark.  Déclaration  signée  à.  Copenhague 
concernant  l'assistance  réciproque  des  malades  et  la  récep- 
tion des  exilés.  I.  263 

Dec.  18.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Espagne,  Fiance, 
Grande- Bretagne,  Grèce,  Italie,  Pays* Bus,  Kussie,  Suède 
et  Norvéjre,  Turquie.  Rapport  final  de  la  Commission  in- 
ternationale du  tonnage,  signé  à  Coustantinople.  III.  504 

Déc.  23.  Italie,  Suisse.  Convention  concernant  le  raccordement  du 
chemin  de  fer  du  St.  Gothard  avec  le  roseau  italien  et 


ë66  1874. 

rétablissement  de  stations  internationales;  signée  à  Berne, 

suivie  d'un  Protocole  eri  date  du  12  février  1874.  U.  74 

1874. 

Janv.  6.       Grande-  Dre  tu  une,  Honduras,    Traité  d'extradition  signé 

à  Guatemala.  II.  533 

Janv.  14.  Grande  -Bretagne,  Siam.  Traité' pour  régler  les  relations 
commerciales  entre  la  province  britannique  de  Barina  et 
les  territoires  avoisinants  do  .Siam,  signé  à  Calcutta.         II-  511 

Janv.  22/24.  France,  Grande-  Kretame.  Rapport,  Protocole  et  Décla- 
ration pour  l'exécution  .le  Part  3  du  Traité  de  commerce 
du  23  juill.  1875,  signés  à  Paris  et  à  Versailles.  I.  554 

Janv.  24.  Allemagne.  Suisse.  Convention  d'extradition  signée  à  Ferlin.  1.247 
Janv.  24.      Frui.ce,  fraude- Bretagne.    Convention  additionnelle  au 

Traité  de  commerce  du  23  juill.  1873,  signée  à  Versailles.     I.  548 

Févr.  5.  Autriche-Hongrie.  Ku^sie.  Déclaration  concernant  la  pro- 
tection réciproque  des  marques  de  commerce,  sig  r=e  à  St. 
Pétersbourg.  I.  505 

Févr.  7.  Belgique.  France.  Article  additionnel  à  la  Convention  du 
1er  mai  1801  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
littéraire,  artistique  et  industrielle,  signé  à  Jiiuxslles.        I.  139 

fôvt.  7.         Aulne  lie-Hongrie,  Italie.   Déclaration  concernant  la  Jtga- 

Maw  21.  lisation  des  actes  publics.  I.  350 

Févr.  10.  Grande-Bretagne,  Sherbro  (Afrique  Occidentale).  Traité  de 
paix  signé  à  Bonthe  eutre  le  Gouvernement  a.jglais  et  plu- 
sieurs tribus  du  pays  de  Sherbro.  II.  500 

Kévr.  12.      Italie,  Suisse    Protocole  faisant  suite  à  la  Convention  du 

13  déc  1878  relative  au  chemin  de  fer  du  6t.  Gotnard.      IL  81 

Févr.  13.      Aclianti  (Afrique  occidentale),  Grande  -  Bretagne.  Traité 

de  paix  signé  à  Fommannah.  IL  503 

Févr.  21.  Italie,  Uruguay.  Protocole  pour  régler  le  payement  des 
créances  italiennes  sur  l'Uruguay  en  vertu  de  la  Conven- 
tion du  5  avril  1873,  signé  à  Montevideo.  IV.  253 

Févr.  23.      .Belgique,  Portugal.    Traité  de  commerce  et  de  navigation 

signé  à  Lisbonne.  I.  207 

Mars  9.       Brunswick,  Finisse.   Traité  pour  le  partage  des  territoires 

possédés  en  commun  dans  le  Bas -Karts,  signé  à  Goslar.     I.  277 

Mars  10.  Espagne .  »*nezuela.  Couvention  additionnelle  à  la  Con- 
vention du  17  avril  1865  pour  le  règlement  des  réclamations 
espagnoles  ;  suivie  de  plusieurs  annexes,  signée  à  Madrid.  IV.  556 

Mars  15.      Anna  m.  France.    Traité  de  paix  et  d'alliance  signé  à  Saigon.    II.  206 

Mars  19.  Belgique,  États  -Uni*  d'Amérique.  Convention  d'extradi- 
tion signée  à  Washington.  I.  51 

Mars  27.      Allemagne  ,  Grande  -  Bretagne.    Déclaration  relative  aux 

sociétés  commerciales ,   ignée  à  Londres.  I.  239 

Mars  28(16).  États- Uui»  d'Amérique,  Russie.  Déclarati  f)  concernant  les 

marques  de  commeree.  signée  à  St.  Pétersbourg.  I.  43 

Mars  28(1 6).  Autriche- Hongrie,  GrSee.    Convention  pour  régler  i'ext'-a- 

uition  réciproque  des  matelots  (!é:serteiirs,  signée  à  Athènes.  538 

Mars  31.      Grandc-Urttagiie,>uxsse.  Traité  d?exUatation  signé  à  Berne.     L  574 


1874.  667 

Avril  1.  Belgique,  Orange  (État  libre  d').  Traité  d'amitié,  d'établis- 
sement et  de  commerce  signé  à  Bruxelles.  !.  211 

Avril  1.       France,  Russie.   Traite,  de  commerce  et  de  navigation  suivi 

d'Articles  séparés,  signé  à  8t.  Pétersbourg.  I.  611 

Avril  1.       France,  Russie.   Convention  consulaire  signée  à  St.  Péters- 

beurg.  I.  613 

Avril  L  France,  Russie.  Convention  pour  le  règlement  dso  succes- 
sions, signée  à  St.  Pétersbourg.  I.  624 

Avril  16.  États-Unis  d'Amérique,  Mexique..  Sentence  rendue  dans 
l'affaire  de  Don  Rafaël  Aguirré  par  M.  Thornton,  surarbitre 
nommé  en  vertu  de.  la  Convention  du  i  juillet  1863.  L  11 

Avril  25(13).  Allemagne,  Grèce.  Convention  relative  à  des  fouilles  archéo- 
logiques à  entreprendre  sur  le  territoire  de  l'ancienne  Ôlyra- 
pic,  signée  à  Athènes.  I.  225 

Avril  30.  Brésil,  Paraguay.  Article?,  additionnels  au  Traité  de  com- 
merce du  18  janv.  1872,  signés  à  Asuncion.  IV.  595 

Mai  1.  Grande- Bretagne,  Guatemala.  Protocole  signé  à  Guatemala 
pour  régler  les  réclamations  anglaises  a  propos  de  l'offense 
faite  au  Vice -Consul  Mr.  Magee.  Iï.  527 

Mai  5/26.  Autriche- Hongrie,  Belgique.  Notes  concernant  l'admission 
réciproque  des  pièces  de  4  et  de  8  florins  et  de  jO  et  de 
20  francs.  I.  159 

Mai  7.  (Avril  25.)  Belgique,  Roumanie.  Déclarations  identiques  concer- 
nant la  communication  réciproque  d'actes  de  Jécàs,  signées 
à  Bruxelles  et  à  Bucharcst.  I.  216 

Mai  13.       Belgique,  Suisse.   Convention  d'extradition  signée  a  Barne.     I.  197 

Mai  15.       Autriche- Il ougric  ,  Italie.   Convention  consulaire  signée  à 

Rome,  suivie  d'une  Déclaration.  I.  352 

Mai  16.      .Pérou,  Russie.   Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 

&  St.  Pétersbourg,  H.  577 

Mai  1$.  Italie,  Uruguay.  Acte  signé  à  Montevideo  touchant  le  paye- 
ment des  créances  italiennes  sur  l'Uruguay,  effectué  en  vertu 
de  la  Convention  du  5  avril  187S  et  du  Protocole  du  21 
lévr.  1874.  Vin.  646 

Mai  si.         Russie ,  8uède.   Déclarations  concernant  ia  rétrocession  de 

Juin  4.  terrains.  L  600 

Mai  22.       Pay-Bas.   Accession  à  l'organisation  judiciaire  ît.  Égypte.    IV.  S51 

Mai  23.  États-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne.  Protocole  con- 
cernant la  mise  en  vigueur  des  articles  XVHI  à  XXV  et 
XXX  du  Traité  de  Washington  du  6  mai  1672,  signé  à 
Washington.  IV.  506 

Juin  10.  France,  Italie.  Déclaration  relative  à  la  protection  de^  mar- 
ques- de  fabrique.  !.  360 

Juin  15.  Aquamoo  (Afrique  Occidentale) ,  Grande-Bretagne.  Traité 
de  paix  entre  le  Gouvernement  anglais  et  la  tribu  des 
Aquamcos,  signé  à  Ôdumase  Iî.  504 

J\m  19.       Grande-Bretagne,  Pays-Bas.   Traité  d'extradition  signé 

à  la  Haye.  ï  534 

Juin  21  (9).  Autriche-Hongrie,  Russie.  Protocole  final  de  la  Commission 
internationale  nommée  pour  régler  le  partage  des  biens-fonds  et 
des  capitaux  de  l'cincien  diocèse  de  Cracovie,  signé  à  Varsovie.    I.  506 

Nouv.  Recueil  (i en  ,    2e.  S.    X,  Y  y 
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Juin  22 


Juin.  26. 

Juin.  29. 
Juill.  8. 


Juilï.  6. 

Juill.  6. 
Juill.  15. 

Juill.  22. 
Nor.  7. 

Jcill.  27. 
Août  27. 


Juill.  28. 


Août  2/6. 


Août  n. 

Août  11. 

Août  14. 
Août  15. 
Août  27. 

Août  31. 


Sept  28. 
Sept.  23. 


Sept.  30. 

Sopt.  BP. 
Oct  10. 

Oct.  9. 


Ahw  oonah,  (Afrique  Occidentale),  Grande-Bretagne.  Traité 
de  paix  entre  le  Gouvernement  anglais  et  la  tribu  (hs 
Ahwoonahs,  signé  à  Jella-Coffee.  IL  505 

Chine,  Pérou  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion signé  à  Tientsin.  III.  497 

Belgique,  Monaco.   Convention  d'extradition  signée  à  Paris.    L  202 

Italie^  Russie.  Déclaration  concernant  la  transmission  de 
significations  judicaires  et  la  mise  en  exécution  des  com- 
missions rogatoires  dans  les  deux  pays.  I.  394 

Allemagne,  Suisse.  Protocole  signé  à  Berlin  pour  l'exécution 
de  l'art.  VII  de  la  Convention  d'extradition  du  24  Janv.       I.  253 

Liechtenstein,  Suisse.  Traité  d'établissement  signé  à  Vienne.  ïï.  72 

Allemagne,  Italie.  Déclaration  relative  au  système  du  jau- 
geage des  bâtiments,  signée  à  Berlin.  I.  261 

France,  Italie.  Notes  échangées  pour  régler  la  nationalité 
des  mineurs  nés  en  Savoie  et  à  Nice  de  pères  originaires 
des  provinces  italiennes.  IV.  291 

Allemagne,  Autriche- Hongrie ,  Belgique,  Danemark, 
Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Pays- 
Bas,  Portugal.  Russie,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Turquie. 
Actes  de  la  Conférence  réunie  à  Bruxelles  pour  régler 
les  lois  et  coutumes  de  la  guerre.     ,  IV.  1 

Autriche-Hongrie,  Italie.  Procès-verbal  pour  régler  la 
frontière  le  long  des  torrents  Caffaro  et  Chiese,  signé  à 
Darzo,  suivi  de  l'approbation  des  deux  Gouvernements.      IV.  282 

Autriche-Hongrie,  Italie.  Déclarations  pour  régler  le  rapa- 
triement des  sujets  de  chacun  des  États  contractants  ex- 
pulsés du  territoire  de  l'autre.  IV.  286 

États-Unis  d'Amérique,  Turquie.  Convention  d'extradition 
signée  à  Constantinople.  I.  66 

États-Unis  d'Amérique ,  Turquie.  Protocole  relatif  à 
l'admission  des  citoyens  américains  au  droit  de  propriété 
immobilière  en  Turquie,  signé  à  Constantinople.  IV.  639 

Belgique,  Pérou.  Traité  d'extradition  signé  à  Bruxelles.       I.  218 

Belgique,  France.   Convention  d'extradition  signée  à  Paris.   I.  140 

Italie,  Suisse.  Procès-verbal  de  délimitation  en  exécution 
de  la  Convention  du  81  déc.  1873,. signé  à  Tirano.  IV.  292 

Aunain,  France.  Traité' de  commerce  signé  à  Saigon,  suivi 
d'un  article  additionnel  et  d'une  Convention  additionnelle  en 


Pays-Bas,  Prusse.   Convention  pour  régler  l'endiguement 


Italie.  Suisse.  ^Sentence  arbitrale  prononcée  par  Mr.  Marsh, 
Ministre  des  Etats-Unis  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  sur  la 
ligne  frontière  entre  le  territoire  italien  et  le  Canton  du 
Tessin  au  lieu  dit  „Alpe  Cravairola."  VIII.  560 

France,  Pérou.   Convention  d'extradition  signée  à  Paris.      II.  190 

Fiji  (Iles),  Grande-Bretagne.  Documents  relatifs  à  la  prise 
de  possession  des  îles  Fiji  par  l'Angleterre.  H.  629 

Allemagne ,  Autriche  -  Hongrie ,  Belgique ,  Danemark, 
Egypte,  Espagne,  États-Unis  d'Amérique,  France, 


i874.  660 

Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas, 
Portugal,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suède  et  Norvège, 
Suisse,  Turquie.  Traité  concernant  la  création  d'une  Union 
générale  des  postes,  signé  à  Berne,  suivi  d'un  Protocole  final.    L  651 

0<r„.  15.(8).  Autriche-Hongrie,  Russie.   Convention  d'extradition  signée 

à  St.  Pétersbourg.  t  512 

Oct.  SI.  Chine,  Japon.  Arrangement  pour  aplanir  le  différend  sur- 
venu au  sujet  de  l'île  de  Formosa.  III.  605 

Nov.  10.  Égypte,  France.  Protocole  concernant  l'adhésion  du  Gou- 
vernement français  à  la  réforme  judicaire  ên  Egypte, 
signé  au  Caire.  II.  600 

Nov.  12.  (Oct.  31.)  Allemagne,  Russie.  Convention  concernant  le  règlement 
des  successions  laissées  dans  l'un  des  deux  États  par  les 
nationaux  de  l'autre,  signée  à  St.  Pétersbourg.  I.  229 

Nov.  14.      Orange  (État  libre  d'),  Pays-Bas.    Traité  d'amitié  et  de 

commerce  signé  à  La  Haye.  IL  49 

Nov.  14.      Orange  (État  libre  d'),  Pays-Bas.   Convention  d'extradition 

signée  à  La  Haye,  II.  51 

Nov.  20.      États-Unis  d'Amérique,  Mexique.    Troisième  Convention 
additionnelle  à  la  Convention  du  4  juill.  1868  pour  le  rV 
glement  des  réclamations  réciproques,  signée  à  Washington.    I.  15 

Nov.  23.  Annam,  France.  Convention  additionnelle  au  Traité  de  com- 
merce du  31  août.  H.  221 

Nov.  28.      Grande-Bretagne,  Suisse.  Protocole  faisant  suite  en  Traité 

d'extradition  du  81  mars,  signé  à  Berne.  I.  583 

Déc.  3.  Allemagne,  Italie.  Déclaration  pour  faciliter  les  mariages 
des  sujets  respectifs  sur  le  territoire  de  l'autre  État,  signée 
à  Berlin.  t  262 

Déc.  5.        Perse.  Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève.  I.  676 

Déc.  7.  Grande-Bretagne,  Haïti.  Traité  d'extradition  eign*  à  Port- 
au-Prince.  DL  541 

Déc.  8.  (Nov.  26.)  Allemagne,  Russie.  Convention  consulaire  signée  à  St 

Pétersbourg.  I.  288 

Déc.  10.  France,  Italie.  Convention  pour  fixer  la  délimitation  de  la 
frontière  des  deux  pays  à  l'intérieur  du  tunnel  des  Alpes, 
signée  à  Rome.  t  870 

P*6-  »■    Monténégro,  Roumanie,  Serbie,  Suisse,  Turquie.  Corre- 

187*,  Joui.  is:     spondance  concernant  l'accession  du  Monténégro,  de  la 

Roumanie  et  de  la  Serbie  à  la  Convention  de  Genève.         1  679 

Déc.  23.      Italie,  Pérou.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  suivi 

d'un  Article  additionnel  et  d'une  Déclaration,  signé  a  Lima.  VI.  660 

Déc.  fc4.  Allemagne,  Belgique  Traité  d'extradition  signé  à  Bruxelles.  1.146 
Dec.  80.      Salvador.  Acte  d'accession  à  la  Convention  dd  Genève.        L  676 

1875. 

Janv.  9.       Pays-Bas,  Portugal.  Traité  de  commerce  et  de  navigation 

Signé  à  Lisbonne,  suivi  de  deux  Déclarations.  1.  480 

Janv.  13.      France,  Italie.   Déclaration  concernant  la  communication 

réciproque  des  actes  de  l'état  civil.  I.  871 

Janv.  15.     Belgique,  Italie;  Convention  d'extradition  signée  à  Borne,    t  169 


670  1875. 

Janv.  23.      Éferypte*  Italie.   Protocole  concernant  l'adhésion  de  l'Italie 

à  la  réforme  judiciaire  en  Égypte,  signé  au  Caire.  II.  692 

Janv.  80.      États-Unis  d'Amérique  T  Havnï.   Convention  commerciale, 

signée  a  Washington.  I.  72 

Févr.  6.  Belgique,  France,  Italie,  Suisse.  Deuxième  Déclaration  com- 
plémentaire à  la  Convention  monétaire  du  23.  déc.  1865, 
signée  à  Paris.  I.  672 

Févr.  10,  Danemark,  Suisse.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  d'éta- 
blissement signé  à  Paris.  I.  308 

Févr»  20.  Italie,  Uruguay,  Déclaration  concernant  la  communication 
réc^proaue  des.  publications  officielles  respectives,  signée  à 
Bciae.  *  IV.  254 

Espagne,  États-Unis  d'Amérique.    Arrangement  définitif 

MrWB  5.  pigné  à  Madrid  pour  mettre  fin  aux  différends  survenus  à 

propos  du  bâtiment  Virginius.  ï.  2g 

Mars.  1.      Italie,  Suède.  Déclaration  concernant  le  système  du  jaugeage 

des  bâtiments.  I.  417 

Mars  4.       Anhalt,  Prusse.   Recès  de  délimitation  signé  a  Dessau.        I.  283 

Mars  8.       Belgique,  États-Unis  d'Amérique.  Traité  de  commerce  et 

de  navigation  signé  à  Washington.  I.  64 

Mars  8.       Belgique  9  Portugal.    Convention  d'extradition  signée  à 

Libbonne.  H.  ,166 

Mars  25.  Bade»  Suisse.  Convention  concernant  la  pêche  dans  le  Rhin 
et  dans  ses  affluents  ainsi  que  dans  le  lac  de  Constance  ; 
signée  à  Baie,  suivie  de  deux  Déclarations  en  date  du  30 
noy  et  du  5  déc.  1876.  H.  60 

Mot  f  •        Autriche-Hongrie,  Italie  Déclaration  additionnelle  a  la 
ransT  Convention  d'extraditon  du  27  févr.  1869.  IV.  286 

Avril  11/27.  AntrR  Lé-Hongrie,  Italie»  Déclarations  concernant  les  frais 
à  m  traduction  des  commissions  rogatoires  et  autres  pièces 
échangées  entre  les  autorités  judiciaires  italiennes  et  hon- 
groises. IV.  288 
Avril  14.  Allemagne,  Grande-Bretagne.  Déclaration  concernant  l'ex- 
tension à  l'Empire  Allemand  de  l'art.  6  (marques  de  com- 
merce} ûu  Traité  de  commerce  du  30  mai  1865  entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Zollverein  Allemand  )  signée  à  Londres.    I.  241 

Avril  19.  Sherb>o  (Afrique  Occidentale),  Grande-Bretagne.  Traité 
de  j^àix  «igné  à  Bendoo  entre  le  Gouverneur  anglais  et 
plusieurs  tribus  du  pays  de  Sherbro,  IL  507 

Avril  24.      Payb-Ras.  Portugal.  Déclaration  faisant  suite  au  Traité  de 

commerce  du  9  janv.  I.  483 

Avril  28(16).  Italie,  Russie.  Convention  consulaire  sjgnée  à  St.  Pétersbourg.    I.  395 

Avril  28(16).  Italie,  Russie.  Convention  concernant  le  règlement  des  sur,- 
corsions  laissées  dans  l'un  des  deux  États  par  les  nationaux 
dô  l'autre,  signée  h  St.  Pétersbourg.  I.  401 

Mais.  Allemagne,  Autriche -Hongrie,  Belgique  *  Danemark, 
Êg.vpte,  Espagne,  États-Unis  d'Amérique,  France, 
Grande- 1  Bretagne,  Grèce.  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas, 
Portugal,  Roumanie,  Russie,  Serbie.  Suède  et  Norvège, 
8uteëf ,  Turquie.  Protocole  pour  l'échange  des  ratifica- 
tions- du  Traité  du  9  oet.  1674  concernant  îa  création  d'une 
litiicn  générale  des  postes  I.  658 
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Mai  5.  Allemagne,  Égypte.  Protocole  concernant  l'adhésion  de  l'Alle- 
magne à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte,  signé  ad  Caire.   H.  693 

Mai  7.  Jaj>ou,  Russie.  Traité  d'échange  concernant  les  îles  Kouri- 
les et  l'île  de  Sakhaline,  signé  à  St.  Pétersbourg;  suivi 
d'une  Déclaration  en  date  du  même  jour  et  d'un  Article 
supplémentaire  signé  à  Tokio,  le  22  août  1875.  IL  582 

Mai  11.       Hambourg',  Prusse.   Convention  de  délimitation  signée  à 

Hambourg.  H.  288 

Mai  17.  Italie,  Suisse.  Protocole  signé  à  Berne  pour  l'exécution  de 
la  sentence  arbitrale  rendue,  le  23  sept.  1874,  par  le  sur- 
arbitre  Mr.  Marsh  sur  la  ligne  frontière  au  lieu  dit  Alpe  de 
Cravaïrola.  I.  378 

Mai  18.  Allemagne,  Costa  -Rica.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation  signé  à  San -José;  suivi  d'un  Procès-verbal 
en  date  du  21  nov.  1876.  IL  249 

Mai  20.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Brésil,  Confédé- 
ration Argentine ,  Danemark ,  Espagne ,  États  -  Unis 
d'Amérique,  France,  Italie,  Pérou,  Portugal,  ïtussie, 
Nuède  et  Norvège,  Suisse,  Turquie,  Wnézuéla.  Con- 
vention concernant  la  création  et  l'entretien  d'un  bureau 
international  des  poids  et  mesures,  suivie  d'un  Règlement 
et  de  dispositions  transitoires,  signée  à  Paris.  I.  663 

Mai  22.       Danemark,  Suisse.   Article  additionnel  au  traité  de  com* 

merce  du  10  févr.,  signé  à  Paris.  I.  310 

Mai  28.  Autriche-Hongrie,  Égypte.  Protocole  concernant  l'adhésion 
de  l'Autriche  à  la  réforme  judiciaire  en  Égypte,  signé  au 
Caire.  ïï.  695 

Mai  29.       Japon ,  Pérou ,  Russie.   Décision  arbitrale  de  l'Empereur 

Alexandre  dans  l'affaire  de  la  „ Maria  Luz.u  m. :%}  6 

Juin  ô.        Belgique,  Espagne.   Convention  additionnelle  au  Traité  de 

commerce  du  12  févr.  1870,  signée  à  Madrid.  IL  132 

Juin  5.  Belgique,  Chili.  Article  additionnel  au  Traité  de  commerce 
du  31  août  1858  concernant  la  garantie  réciproque  des 
marques  de  fabrique,  signé  à  Santiago.  IV.  720 

Juin  14,  France,  Luxembourg.  Déclaration  concernant  la  communi- 
cation réciproque  des  actes  de  l'état  civil,  signée  «a  Paris.    I.  640 

Juin  18.       Autriche- Hongrie,  Havaï.   Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation  signé  à  Londres.  IL  452 

Juin  22.  Autriche-Hongrie,  Roumanie.  Convention  commerciale  si- 
gnée à  Vienne,  suivie  de  trois  Tarifs,  d'un  Acte  additionnel 
et  d'un  Protocole  final.  II.  371 

Juin  23.       Espagne,  Italie.    Déclaration  portant  abolition  du  lev  Article 

additionnel  au  Traité  de -commerce  du  22  févr.  1870.  I.  410 

Juin  20.  Belgique,  Pays-Bas.  Dispositions  arrêtées  £  Anver3  pour 
affranchir  du  droit  additionnel  les  bâtiments  qui,  dans  la 
Manche  ou  le  Pas  de  Calais,  prendront  un  pilote  pour  des 
stations  de  l'Escaut.  I.  224 

Juill.  14.  Grande-Bretagne,  Zanzibar.  Traité  suplémentaire  au  Traité 
du  5  juin  1873  ,|)our  la  suppression  de  la  traite,  signé  à 
Londres.  IL  491 

Juill.  14.      Honduras,  Italie.   Déclaration  additionnelle  au  Traité  de 

commerce  du  31.  dét.  1368.  IV.  248 
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Juill.  16.  Italie,  Portugal.  Déclaration  pour  l'intreprétation  des  ar- 
ticles XIII  et  XIV  de  la  Convention  consulaire  du  30  sept. 
1868,  signée  à  Lisbonne.  IV.  318 

Juill.  19.     Grande-Bretagne,  Tonte.   Convention  générale.  H.  479 

Juill.  22.  Allemagne,  Autriche  «  Hongrie,  Belgique,  Danemark, 
Espagne,  France,  Grèce,  Italie,  Pays-Bas,  Perse,  Por- 
tugal, Russie,  Su$de  et  Norvège,  Suisse,  Turquie. 
Convention  télégraphique  internationale  signée  à  St.  Péters- 
bourg,  suivie  d'un  Règlement,  d'un  Tableau  et  d'un  Proeès- 
verbal  en  date  du  17  mai  1876.  M.  614 

Juill.  24.  France,  Grande- Bretagne,  Portugal.  Décision  arbitrale  du 
Président  de  la  République  Française  relative  à  la  baie  de 
t  Delagoa.  lit  517 

Juill.  31.  Égypte,  Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  l'ad- 
hésion de  l'Angleterre  à  la  réforme  judiciaire  en  Égypte, 
signé  à  Alexandrie.  II.  697 

Août  3.       Italie,  Pays-Bas.   Convention  consulaire  signée  à  la  Haye.  EL  15 

Août  3.  Italie,  Pays*  Bas.  Convention  pour  régler  l'admission  des 
consuls  italiens  dans  les  colonies  néerlandaises,  signée  a 
La  Haye.  H.  19 

Août  11.      France,  Grande-Bretagne.  Déclaration  pour  la  protection 

réciproque  des  ouvrages  dramatiques,  signée  à  Londres.       I,  556 

Août  19,  Grande-Bretagne,  Grèce.  Arrangement  concernant  la 
recherche,  l'arrestation  et  la  remise  des  marins  déserteurs 
de  la  marine  marchande  des  deux  pays,  signé,  à  Athènes.    H.  475 

Août  19.  Pays-Bas,  Suisse.  Traité  d'amitié,  d'établissement  et  de  com- 
merce signé  à  Berne  suivi  d'un  Protocole  additionnel  en 
date  du  24  avril  1877.  IV.  689 

Août  22.      Japon,  Russie.  Article  supplémentaire  au  Traité  d'échange 

du  7  mai,  signé  à  Tokio.  II.  586 

Août  28(16).  Monténégro.   Acte  d'accession  à  l'Union  générale  des  postes.    I.  660 

Sept.  10.  Allemagne, ,  Belgique.  Déclaration  pour  la  protection  réci- 
proque des  marques  de  commerce,  signée  à  Bruxelles.         t  216 

Sept.  12.      France,  Luxembourg.   Convention  d'extradition  signée  à 

Paris.  H.  195 

Sept,  16.      Égypte.   Règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès 

mixtes.  IL  680 

Sept.  29.  Belgique,  Pays-Bas.  Convention  signée  à  la  Haye  pour  af- 
franchir du  droit  additionnel  les'  bâtiments  qui.,  dans  là 
Manche  ou  le  Pas  de  Calais ,  prendront  un  pilote  ponr 
des  stations  de  l'Escaut.  1  223 

Oct.  6/16.  Italie,  Suisse.  Déclarations  concernant  l'assistance  récipro- 
que des  malades  indigents.  I.  879 

Oct.  8.  Allemagne,  Belgique.  Déclaration  pour  faciliter  les  maria<- 
ges  des  sujets  respectifs  sur  le  territoire  de  l'autre  État, 
signée  à  Berlin.  I.  217 

Oct.  9.        Égypte,  Russie.  Protocole  concernant  l'adhésion  de  la  Russie 

à  la  reforme  judiciaire  en  Égypte,  signé  au  Caire.  IL  698 

Oct.  11/28.  Allemagne,  Suisse.  Déclarations  concernant  l'exemption  ré- 
ciproque des  sujets  respectifs  du  service  et  des  impôts  militaires.  H.  59 

Nov.  5/29.    Autriche -Hongrie,  Italie.   Déclaration  pour  la  protection 

des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture.  XV.  280 
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Nov.  10.  AHemagne,  Autriche-Hongrie,  Franee,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Règlement  de  navigation  et  de 
police  applicable  an  Bas -  Danube.  III.  572 

Nov.  10.  Allemagne,  Autriche-Hongrie.  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Tarif  des  droits  de  navigation 
a  prélever  à  l'embouchure  de  Soulina.  HL  604 

Nov.  18.  Espagne,  Italie.  Déclaration  relative  au  jaugeage  des  na- 
vires »  signée  à  Madrid.  IV.  304 

Nov.  24.  Autriche-Hongrie,  Italie.  Protocole  signé  à  Gradiaca  pour 
fixer  les  limites  de  la  région  maritime  réservée  aux  pêcheurs 
de  la  commune  de  Grado.  VIII.  648 

Nov.  25.  Égypte,  Grande-Bretagne.  Convention  concernant  l'achat 
par  le  Gouvernement  britannique  des  actions  du  Khédive 
dans  l'isthme  do  Suez.  III.  523 

Nov.  25.        Italie,  Suisse.   Procès -verbal  du  bornage  de  la  frontière 

Déc.  3.  italo-suisse  au  lieu  dit  „Alpe  Cravairola"  ;  signé  à  Berne  et 

à  Milan.  VIII.  670 

Nov.  29.      Monténégro*   Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève.    I.  677 

Nov.  30.      Suisse.   Déclaration  faisant  suite  à  la  Convention  conclue, 

le  25  mars,  avec  le  Grand -Duché  de  Bade.  H.  63 

Déc.  5.        Bade.   Déclaration  faisant  suite  à  la  Convention  conclue,  le 

25  mars,  avec  la  Suisse.  IL  63 

Déc.  7.  Autriche- Hongrie,  (Suisse.  Traité  concernant  l'établissement 
des  ressortissants  de  l'un  des  deux  pays  sur  le  territoire  de 
l'autre,  l'affranchissement  des  sujets  respectifs  du  service 
et  des  impôts  militaires,  etc.,  signé  a  Berne.  II.  69. 

Déc  12.  Grande-Bretagne,  Portugal,  Trausvaal.  Traité  d'amitié 
et  de  commerce  conclu  à  Lisbonne  entre  le  Portugal  et  la 
République  Sudafricaine  ;  suivi  d'un  Protocole  en  date  du 
même  jour,  d'un  Procès-verbal  signé  à  Lisbonne,  le  7  oct. 
1882,  pour  la  ratification  du  Traité  par  la  Grande-Bretagne 
comme  puissance  suzeraine  du  Transvaal,  ainsi  que  de  plu- 
sieurs notes.  IX.  730 

Déc.  12.       Autriche,  Liechtenstein.   Convention  pour  la  prorogation 

de  l'Union  douanière  des  deux  pays  ,  signée  à  Vienne.        II.  847 

Déc.  14.  Espagne,  Grande-Bretagne.  Déclaration  relative  à  la  pro- 
tection de  marques  de  commerce,  signée  à  Londres.  II.  469 

Déc.  20.      Perse,  Turquie.   Traité  d'établissement.  III.  526 

Déc  21.  Allemagne,  France.  Décision  prise  par  la  Commission  mixte 
de  liquidation  siégeant  à  Strasbourg,  sur  l'apurement  et  le 
remboursement  des  primes  de  militaires  alsaciens  disparus.   II.  187 

Déc  25.      Espagne,  Grande-Bretagne.  Déclaration  pour  régler  le  service 

télégraphique  entre  l'Espagne  et  Gibraltar,  signée  à  Madrid.   II.  470 

Déc.  30.       Autriche-Hongrie.   Dépêche  circulaire  du  Comte  Andrassy 

relative  aux  troubles  de  l'Herzégovine.  III.  1 

1876. 

Janv.  6  (1875,  déc  24).  Italie,  Russie.  Protocole  signé  à  St.  Pétersbourg 
touchant  le  traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation 
la  plus  favorisée  établi  par  le  Traité  de  commerce  du  23 
(16)  sept.  1563.  VIII.  592 

Janv.  7.  Grande-Bretagne ,  Russie.  Déclaration  concernant  l'ac- 
cession de  l'Angleterre  à  la  Convention  internationale  té- 
légraphique du  22  juill.  1875  ;  signée  À  St.  Pétersbourg.    IIL  6S9 
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Janv.  7.  France,  Grèce.  Convention  consulaire  signée  à  Paris.  IV.  373 
Janv.  25.  Italie,  Salvador.  Convention  consulaire  signée  à  San-Salvador.  VI.  666 
Janv.  27.  Allemagne,  A  utriclie-liongrie,  Belgique,  Égypte,  Espagne, 
France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Pays-Bas,  Suède  et 
Norvège.  Arrangement  concernant  l'entrée  dans  l'Union 
générale  des  postes  de  l'Inde  britannique  et  des  colonies 
françaises,  signé  à  Berne,  I.  660 

Janv.  28.      Belgique,  Espagne.   Déclaration  relative  à  la  Convention 

d'extradition  du  17  juin  1870.  II.  144 

Févr.  3.  elgique,  France,  Grèce,  Italie,  Suisse.  Troisième  Dé- 
claration complémentaire  à  la  Convention  monétaire  du 
23  déc.  1865,  signée  à  Paris.  I.  674 

Févr.  3.       Belgique,  Transvaal.    Traité  d'amitié  et  de  commerce, 

signé  à  Bruxelles.  II.  176 

Févr.  3.  Argentine  (République),  Paraguay.  Traité  de  ^paix  et  d'a- 
mitié signé  à  Buenos  Ayres.  IIL  487 

Févr.  3.  Argentine  (République),  Paraguay.  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  signé  à  Buenos  -  Ayres.  III.  492 

Févr.  3.  Argeutiue,  (République),  Paraguay.  Convention  de  délimi- 
tation signée  à  Buenos -Ayres.  IX.  748 

Févr.  4.       Italie,  Salvador.   Convention  pour  le  règlement  de  certaines 

réclamations  de  citoyens  italiens,  signée  à  San  Salvador.   VIII.  642 

Févr.  10.      Luxembourg,  Suisse.    Convention  d'extradition  signée  à 

Paris.  H.  84 

Févr.  13.  Turquie.  Circulaire  adressée  aux  Représentants  des  Gran- 
des-Puissances à  Coostantinople  en  réponse  à  la  dépêche 
autrichienne  du  30  déc.  1876;  suivie  d'une  instruction  pour 
les  Représentants  de  la  Sublime  Porte  auprès  des  Gran- 
des-Puissances. III.  9 

Févr.  23.      Espagne,  Russie.   Traité  de  commerce  et  de  navigation  suivi 

d'Articles  séparés,  signé  à  St.  Pétersbourg.  II.  543 

Févr.  23.  Espagne ,  Russie.  Convention  consulaire  signée  à  St.  Pé- 
tersbourg. II.  M6 

Févr.  27.     Corée,  Japon.   Traité  de  paix  et  d'amitié.  III.  611 

Févr.  29.  Autriche- Hongrie,  Italie.  Traité  concernant  la  séparation 
des  reseaux  de  chemins  de  fer  des  deux  États,  signé  à 
Vienne;  suivi  de  deux  Déclarations,  l'une  du  même  jour 
et  Pautre  du  13  août  1876.  ,  XL  357 

Mars  6.  Brème,  Oldenbourg,  Prusse.  Convention  concernant  l'en- 
tretien des  amarques  sur  le  Bas-Weser,  signée  à  Berlin.    II.  290 

Mars  9.       Allemagne,  Luxembourg.    Traité  d'extradition  signé  à 

Berlin.  II.  242 

Mars  24.      Serbie.  Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève.  I.  678 

Mars  25.      Belgique,  Danemark.    Convention  d'extradition  signée  à 

Copenhague.  IL  171 

Mars  27.      Roumanie ,  Russie.   Convention  de  commerce  et  de  navi- 
gation suivie  d'un  Article  séparé,  signée  à  Bucharest.         IL  57l 
Mars  30.        Autriche-Hongrie ,  Italie.   Déclarations  pour  régler  le  ra- 
join  20.  patriement  de  certains  enfants  trouvés.  VIII.  658 

Mars  31.     Italie,  Norvège.   Déclaration  relative  au  jaugeage  des  na- 

▼il«6,  signée  à  Rome.  TV.  319 
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Avril  7.  Belgique,  Pays-Bas.  Dispositions  pour  modifier  le  système 
de  signaux  d'appel  de  pilote  établi  par  le  Règlement  du 
20  mai  1843  ,  signées  à  Flessingue.  II.  5 

Avril  8.  France,  Suisse.  Acte  diplomatique  pour  constater  l'entrée 
des  colouies  françaises  dans  l'Union  générale  des  postes, 
signé  à  Berne.  I.  662 

Avril  12.      Brésil,  France.   Déclaration  relative  à  la  protection  des 

marques  de  fabrique  et  de  commerce,  signée  à  Rio  de  Janeiro.    II.  190 

Avril  27.  Allemagne,  Suisse.  Traité  d'établissement  suivi  d'un  Pro- 
tocole, signé  à  Berne.  II.  54 

Avril  29.  États-Unis  d'Amérique,  Mexique.  Convention  additionnelle 
à  la  Convention  du  4  juill.  1868  pour  le  règlement  des 
réclamations  réciproques,  signée  à  Washington.  IV.  545 

Mai  11.        Belgique,  Italie.  Déclaration  pour  rapporter  la  dénonciation 

du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  9  avril  1863.  II.  146 

Mai  12.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Russie.   Mémorandum  dit 

de  Berlin.  III.  12 

Mai  17.  .     Pays-Bas,  Prusse.   Protocole  concernant  la  jonction  des 

canaux  néerlandais  et  prussiens,  signée  à  Berlin.  IL  12 

Mai  20.        Belgique,  Grande-Bretagne.   Traité  d'extradition  signé  à 

Bruxelles.  II.  153 

Mai  22.        Italie,  Pays-Bas.  Déclaration  concernant  la  prorogation  du 

Traité  de  commerce  du  24  nov.  1863,  signée  à  Rome.        H.  23 

Mai  29.  États-Unis  d'Amérique.  Grande  -  Bretagne.  Protocole 
fixant  la  ligne  de  délimitation  entre  les  territoires  respec- 
tifs en  vertu  de  la  Convention  du  20  oct.  1818,  signé 
à  Londres.  IV.  504 

Juin  22.  Serbie,  Lettre  adressée  par  le  Prince  Milan  au  Grand- Vizir 
pour  annoncer  l'entrée  des  troupes  serbes  dans  les  pro- 
vinces turques.  IIÏ.  14 

Juin  26.       Espagne,  Russie.   Convention  sur  les  successions  signée  à 

St.  Pétersbourg.  II.  561 

Juin  30.  Espagne,  France.  Déclaration  pour  assurer  la  garantie  ré- 
ciproque de  la  propriété  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  signée  à  Paris.  II.  189 

Juill.  1.       Grande-Bretagne,  Suisse.   Déclaration  concernant  l'entrée 
de  l'Inde  Britannique  dans  l'Union  générale  des  postes,  si- 
gnée à  Berne.  III.  690 
Juill.  2.       Monténégro.   Déclaration  de  guerre  à  la  Turquie.  III.  18 
Juill.  8.        France,  Monaco.    Convention  d'extradition  signée  à  Paris.    II.  200 
Juill.  18.        Autriche -Hongrie,  Turquie.    Correspondance  concernant 
Août  7.             la  fermeture  du  port  de  Klek.                                      III.  22 
Juill.  17.      Belgique,  Pays-Bas.    Convention  pour  approuver  les  dispo- 
sitions formulées,  le  7  avril,  par  les  commissaires  respectifs 
afin  de  modifier  le  système  de  signaux  d'appel  de  pilote 
établi  par  le  §  1  de  l'art.    16  du  Règlement  international 
du  20  mai  1843;  signée  à  la  Haye.  H.  4 
Juill.  17.      Belgique,  Italie.   Déclaration  concernant  la  communication 

réciproque  des  actes  de  l'état  civil;  II.  147 

Juill.  (?)      Turquie.    Manifeste  relatif  à  la  guerre  contre  la  Serbie  et 

le  Monténégro.  in.  20 

Août.  6.       Brésil,  Italie.  Convention  consulaire  signée  à  Rio  do  Janeiro.  IV.  261 
Nouv.  Recueil  Gén.  2e  S.    X.  Zz 
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Août  10.      Monaco,  Pays-Bas.   Traité  d'extradition  signé  à  La  Haye.   IL  44 
Août  13.      Autriche-Hongrie,  Italie.  Déclaration  faisant  suite  au  Traité 
du  29  févr.  concernant  la  séparation  des  réseaux  de  chemins 
de  fer  des  deux  États.  IL  359 

Août  14.  France,  Grande-Bretagne.  Traité  d'extradition  signé  à  Paris,  II.  456 
Août  24.      Corée,  Japon.   Convention  additionnelle  au  Traité  de  paix 

du  27  févr.  EH.  514 

Août  24.      Mecklembourg-bi  hwérin,  Prusse.  Protocole  de  délimitation 

signé  à  Stepenitz.  IV.  428 

Août  25.       Belgique,  France»  Déclaration  concernant  la  communication 

réciproque  dés  actes  de  l'état  civil.  IL  149 

Sept.  2.        Belgique,  Brésil.   Déclaration  relative  aux  marques  de  fa* 

brique  et  de  commerce,  signée  à  Rio  Je  Janeiro.  II.  152 

Sept.  13.      Chine,  Grande-Bretagne.   Traité  pour  régler  l'affairé  du 

Yunnan,  signé  à  Chefoo.  III.  507 

Sept.  27.      Oldenbourg,  Prusse.   Traité  de  délimitation  suivi  d'un  Pro* 

iocoîe,  signé  à  Quakenbriick.  VI.  411 

Cet.  12.  Allemagne,  Pays-Bas.  Convention  concernant  la  jonction 
des  canaux  néerlandais  et  prussiens  signée  à  Berlin,  suivie 
d'un  Protocole  en  date  du  17  mai.  IL  11 

Oct.  23.  Allemagne,  Suisse.  Convention  additionnelle  à  la  Conven- 
tion du  7  août  1873  concernant  l'établissement  d'uu  bureau 
de  douanes  allemand  à  Baie;  signée  à  Bâle.  IV.  687 

Oct.  26/30.  Mecklembourg-Schwérin,  Prusse.  Eccès  de  délimitation  ac- 
compagné d'un  Protocole  an  date  du  24  août.  IV.  425 
Oct.  81.  Russie.  Ultimatum  adressé  à  la  Turquie.  III.  32 
Nov.  1.  Allemagne,  Tonga.  Traité  d'amitié  signé  à  Nukualofa.  IL  274 
Nov.  1.  Turquie»  Acceptation  de  l'ultimatum  russe.  III.  33 
Nov.  5.       France,  Roumanie.    Déclaration  commerciale  provisoire 

signée  à  Paris.  VI.  492 

Nov.  16.  Italie,  Roumanie.  Déclaration  pour  régler  provisoirement 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  signée  à 
Rome.  IV.  336 

Kqt-  M»  Allemagne,  Autriche -Hongrie,  Belgique,  Danemark, 
1877,  Jni»  16.     France ,  Grande-Bretagne ,  Grèce ,  Italie ,  Monténégro. 

Pays-Kas,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suéde, 
Suisse,  Turquie*  Correspondance  entre  les  gouvernements 
signataires  de  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864, 
concernant  la  proposition  de  la  Sublime  Porte  de  substituer 
le  Croissant  à  la  Croix-rouge  pour  les  ambulances  otto- 
manes. V.  487 
Nov.  21.       Allemagne,  Costa-Rica.   Procès-verbal  pour  l'échange  des 

ratifications  du  Traité  de  commerce  du  18  mai  1876.         IL  272 

Nov.  25.       Belgique,  Monaco.  Déclaration  concernant  la  communication 

réciproque  des  actes  de  l'état  civil,  signée  à  Paris.  IL  1£1 

Nov.  30.  Grande- Bretagne,  Roumanie.  Déclaration  pour  régler 
provisoirement  les  relations  commerciales  entre  les  deux 
,  pays,  signée  à  Londres.  II.  477 

Déc.  2.  Argentine  (République),  Italie.  Déclaration  concernant 
l'échange  de  certaines  publications  officielles ,  signée  à 
Rome.  VIII.  G51 
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Autriche,  Liechtenstein.  Traité  concernant  la  prorogation 
et  la  modification  de  l'Union  douanière  dos  deux  pays, 
signé  à  Vienne.  II.  348 

Déc.  5.        Autriche-Hongrie,  Grande» Bretagne.   Traité  de  commerce 

signe  à  Buda-Pcsth.  II.  365 

Déc.  11-22  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie.  Compte-rendu  des  réunions  préliminaires 
tenues  à  Constantinople.  III.  34 

Dee-  M-          Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 

1877,  j»nv.  20.     Italie,  Russie ,  Turquie.   Protocoles  des  Conférences  de 

Constantinople.  III.  85 

Dec.  26(14).  Pays-Bas,  Roumanie.  Déclarations  pour  régler  provisoire- 
1877,  jftuv.  25.      ment  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  suivie 

d'un  Protocole  en  date  du  12  mai  (80  avril)  1877.  IV.  350 

Déc.  28.       Roumanie,  Suisse.    Arrangement  provisoire  de  commerce 

suivi  d'un  Procès-verbal,  signé  à  Vienne.  II.  103 

Dëc-    Graude-  Bretagne,  Italie.   Notes  échangées  touchant  la 

1877.  jany.  2\i.     communication  réciproque  des  renseignements  relatifs  à  la 

manifestation  du  typhus  de  l'espèce  bovine.  VIII.  687 

1877. 

Janv.  6.       Espagne,  États-Unis  d'Amérique.  Convention  d'extradition 

signée  à  Madrid.  IV.  542 

Janv.  12.  Espagne,  États-Unis  d'Amérique.  Procès-verbal  d'une  Con- 
férence tenue  à  Madrid  entre  les  ministre  d'Etat  d'Espagne 
et  le  Plénipotentiaire  des  États-Unis  relativement  aux  ga- 
ranties données  aux  sujets  reepectifs  des  deux  pays  par 
les  lois  de  procédure  criminelle.  IV.  547 

Janv.  16.      Belgique,  Pays-Bas.    Convention  d'extradition  signée  à 

Bruxelles.  IL  6 

Janv.  19.  Pays-Bas,  Suisse.  Déclarations  concernant  l'entrée  des  co- 
lonies néerlandaises  dans  l'Union  générale  des  postes,  si- 
gnée à  Berne.  III.  690 
J*nY-  84-  Autriche-Hongrie,  Italie.  Déclaration  concernant  les  socié- 
Pévr.  J.  commerciales.  II.  360 
J»WT-  Italie,  Suisse.  Procès-verbal  du  bornage  de  la  frontière 
Féyt-  *•            itaio-suisse  entre  le  Pizzo  Comboio  et  le  Sasso  Lughina  ; 

signé  à  Berne  et  à  Milan.  VIII.  675 

Févr.  7.  Monténégro,  Turquie.  Convention  concernant  le  ravitaille- 
ment de  Nichsich,  signée  à  Cettigné.  m.  470 

Févr.  23.  Grande-Bretagne,  Suisse.  Déclaration  concernant  l'entrée 
de  plusieurs  colonies  britanniques  dans  l'Union  générale  des 
postes,  signée  à  Berne.  III.  691 

Févr.  28.      Serbie.   Note  adressée  par  les  délégués  serbes  à  la  Sublime 

Porte  touchant  le  rétablissement  de  la  paix.  III.  169 

Févr.  28.      Serbie,  Turquie.   Protocole  pour  le  rétablissement  de  la 

paix,  signée  à  Constantinople.  III  171 

Mars  2.  Serbie.  Télégramme  adressé  par  le  Prince  Milan  au  Grand- 
Vizir  touchant  la  ratification  de  la  paix.  III.  172 

Mars  3.       Japon,  Suisse.   Déclaration  concernant  l'entrée  du  Japon 

dans  l'Union  générale  des  postes,  signée  à  Berlin.  III.  692 
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Mars  4.       Turquie.   Firman  impérial  pour  la  •confirmation  de  la  jteix  . 

avec  la  Serbie.  m.  172 

Mars  11.  Allemagne,  Espagne,  Grande-Bretagne.  Protocole  pour 
régler  Ja  liberté  du  commerce  dans  les  mers  de  Sulu, 
signé  à  Madrid.  II.  280 

Mars  14/20.  Belgique,  Roumanie.  Déclaration  provisoire  pour  régler 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  signée  2t 
Bruxelles  et  à  Bucharest.  II.  148 

Mars  17.      Brésil,  Suisse,    déclaration  concernant  l'entrée  du  Brésil 

dans  l'Union  générale  des  Postes,  signée  à  Berne.  III.  6$3 

Mars  21.      Espagne,  Russie.     Convention  d'extradition  signée  à  St. 

Pétersbourg.  II.  565 

Mars  28.      Danemark,,  France.  Convention  d'extradition  signée  a  Paris.  IV.  369 

Mars  31.  Allemagne,  Autriclie-llongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie.  Protocole  de  Londres  relatif  à  la  pacifi- 
cation de  l'Orient,  suivi  d'un  Procès-verbal  et  de  plusieurs 
Déclarations.  III.  174 

Avril  5.  Portugal,  Suisse.  Déclaration  concernant  l'entrée  des  colo- 
nies portugaises  dans  l'Union  générale  des  Postes ,  signée 
à  Paris.  ÏLL  694 

A*"17»         Mascatc  (Arabie),  Pays-Bas.    Déclaration  pour  favoriser 

Août.  27.  le  développement  des  relations  commerciales  entre  les 

deux  pays.  ÎT.  352 

Avril.  10.     Turquie.   Circulaire  concernant  le  Protocole  de  Londres 

du  31  mars.  III.  176 

Avril  11.      Danemark,  Grande-Bretagne.   Déclaration  concernant  le 

règlement  des  successions  des  marins,  signée  à  Londres.     II.  471 

Avril  16.  Roumanie,  Russie.  Convention  pour  régler  le  passage  des 
troupes  russes  par  la  Roumanie,  suivie  d'articles  exécutoires, 
signe'e  à  Bucharest.  ni.  182 

Avril  17.  Grande-  Bretagne,  Italie.  Déclaration  concernant  le  règle- 
ment des  successions  des  marins  respectifs,  signée  à  Londres  IV.  296 

Avril  21.  Espagne,  Suisse.  Déclaration  concernant  l'envrée  des  colo- 
nies espagnoles  dans  l'Union  générale  de3  postes,  signée 
à  Paris.  III.  694 

Avril  23.  Russie.  Circulaire  aux  ambassadeurs  de  Russie  à  Berlin, 
Vienne ,  Paris ,  Londres  et  Rome ,  concernant  la  guerre 
contre  la  Turquie.  III.  188 

Avril  24.      Russie.  Note  du [  chancelier  de  l'Empire  au  Chargé  d'affaires 

de  Turquie  (déclaration  de  guerre).  III.  190 

Avril  24.      Russie.   Manifeste  de.  guerre  de  l'Empereur  Alexandre.       III.  190 

Avril  24.  Turquie.  Circulaire  addressée  au  agents  diplomatiques  de 
la  Porte  à  l'étranger  ,  concernant  la  déclaration  de  guère 
de  la  Russie.  III.  192 

Avril  24.  Pays-Bas,  Suisse.  Protocole  additionnel  au  Traité  de  com- 
merce du  19  août  1875.  .   IV.  691 

Avril  26.      Allemagne,  Franco.   Procès-verbàl  de  délimitation  signé 

à  Metz.  II.  222 

Avril  26.      Turquie.   Manifeste  de  guerre.  III.  195 

Avril  28.      Italie.   Déclaration  de  neutralité.  III,  208 
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Avril  29.  Turquie.  Instructions  données  au  commandants-cn-chef  des 
troupes  torques  touchant  les  mesures  à  prendre  sur  le  Da- 
nube, suivies  d'une  proclamation.  III.  199 

Avril  30.      Grande-Bretagne.   Déclaration  dé  neutralité.  III.  209 

Mai  6—31.  Autriche-Hongrie,  Russie,  Turquie.  Correspondance  rela- 
tive à  la  navigation  du  Danube.  III.  201 

Mai.  6.        France.   Déclaration  de  neutralité.  III.  214 

Mai  11        Autriche-Hongrie.   Décret  concernant  l'observation  de  la 

neutralité  durant  la  guerre  russo-turque.  HI.  215 

Mai.  12  (Avril  30).  Belgique,  Roumanie.  Protocole  poux,  prolonger  la 
durée  du  régime  commercial  inauguré  par  la  Déclaration 
du  14/20  mars,  si%né  à  Bucharest.  H.  149 

Mai  12.  Grande-Bretagne,  Roumanie.  Protocole  pour  prolonger  la 
Déclaration  sur  les  relations  commerciales  du  30  nov.  1876, 
signé  à  Bucharest.  H.  478 

Mai  12.  Dahomey  (Afrique  occidentale),  Grande' Bretagne.  Traité 
pour  la  suppression  du  commerce  des  esclaves,  signé  à 
Whydah.  H.  009 

Mai  24.  Russie.  Ukase  impérial  concernant  les  règles  à  observer, 
durant  la  guerre  contre  la  Turquie,  à  l'égard,  de  la  puis- 
sance ennemie  et  de  ses  sujets,  ainsi  que  des  États  neutres 
et  de  leurs  sujets.  III.  216 

Juin  3.  Roumanie.  Note  adressée  aux  agents  diplomatiques  de  la 
Principauté  à  l'étranger  pour  notifier  aux  cabinets  européens 
la  déclaration  d'indépendance.*  III.  220 

Juin  4—13.  Allemagne,  Italie,  Suisse.  Protocoles  de  Conférences  tenues 
à  Luccmë  relativement  à  la  construction  du.  chemin  de  fer 
par  le  St.  (Jothard.  IV.  625 

Juin  7.  Italie,  Suèdcet  Norvège,  Déclaration  concernant  l'abolition 
réciproque  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction ,  signée 
à  Home.  VIII.  593 

Juin  13.  Roumanie,  Suisse.  Déclarations  concernant  la  prorogation 
de  l'échéance  de  l'arrangement  provisoire  de  commerce 
du  28  déc.  1876.  IV.  692 

juinjô^  États-Unis,  d'Amérique,  Grande-Bretagne.  Protocoles  de 
NoT-  88-  la  commission  réunie  à  Halifax  en  vertu  du  Traité  de 

Washington  du  8  mai  1871  pour  déterminer  la  compensation 
à  payer  par  le  Gouvernement  des  États-Unis  en  échange 
des  privilèges  accordés  aux  citoyens  américains  relativement 
aux  pêcheries.  IV.  508 

Juin  16.  Argentine  (République),  Suisse.  Déclaration  concernant 
l'entrée  de  la  République  Argentine  dans  l'Union  générale 
des  postes,  signée  à  Paris.    .  III.  695 

Juin  21.       Luxembourg,  Pays-Bas.   Convention  d'extradition  signée  à 

La  Haye.  H.  35 

Juin  28.       Russie.   Proclamation  du  Czar  aux  Bulgares.  III.  222 

Juin  ?         Turquie.   Règlement  concernant  les  prises  maritimes.         III.  218 

Juill.  4.  Italie,  Suède  et  Norvège.  Déclaration  concernant  l'inter- 
prétation des  stipulations  du  Traité  de  commerce  du  14 
juin  1862  relatives  à  certaines  exemptions  du  service  mili- 
taire ;  signée  à  Rome.  IV.  319.  Vin.  594 
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Juill.  7.       Allemii&ne,  Belgique.  Déclaration  pour  régler  le  traitement 

et  Ie  rapatriement  des  indigents  respectifs,  signée  à  Bruxelles.   II.  145 

Juill.  14.  Alsace-Lorraine,  Bade,  Suisse.  Convention  pour  l'acces- 
sion le  l'Alsace-Lorraine  à  la  Convention  conclue,  le  20 
ma«  1875,  entre  la  iSuisse  et  le  Grand-Duché  de  Bade.     II.  04 

Juill.  21.  Brésil,  Italie.  Déclaration  relative  à  la  protection  des  mar- 
que» de  fabrique  et  de  commerce,  signée  à  Rio  de  Janeiro.  IV.  271 

Juill.  23.      Belgique,  Grande-Bretagne.   Déclaration  additionnelle  au 

Traité  d'extradition  du  20  mai  1876,  signée  à  Londres.      II.  165 

Juill.  28.      Danemark ,  Pays-Bas.   Convention  d'extradition  signée  à 

Copenhague.  II.  40 

?         Russie.   Règlement  temporaire  sur  les  prisonniers  de  guerre.  III.  224 

Août  1.  Danemark,  puisse.  Déclaration  concernant  l'entrée  des  co- 
lonies danoises  dans  l'Union  générale  des  postes,  signée 
à  Paris.  III.  696 

Août  4.  Egypte,  Gran4e*Bretagne.  Convention  pour  la  suppression 
du  commerce  des  esclaves,  suivie  d'une  Annexe  et  d'une  Or- 
donnance, signée  à  Alexandrie.  II.  4&3 

Août  4.        Êgypte.   Ordonnance  concernant  la  suppression  du  commerce 

des  esclaves.  II.  499 

Août  10  France,  Suède.  Traité  portant  rétrocession  de  l'île  3t.  Bar- 
thélémy par  la  Suède  à  la  France;  signé  à  Paris,  suivi 
d'un  Protocole  en  date  du  31  octobre.  IV  366 

Août  10.  France,  Suisse.  Convention  concernant  le  contrôle  du  com- 
merce des  vins,  esprits,  etc.  IV.  684 

Août  18.      Perse,  finisse.   Déclaration  concernant  Pontrée  de  la  Perse 

dans  l'Union  générale  des  postes,  signée  à  Berne.  III.  697 

Sept.  4.       Allemagne,  Pays-Bas.   Supplément  au  Règlement  de  police 

pour  la  navigation  du  Rhin  du  17  oct.  1868.  IV.  618 

Sept.  4.  Allemagne)  Pays-Bas.  Protocole  XVIII  de  la  Commission 
centrale  pour  la  navigation  du  Rhin,  concernant  le  rem- 
placement de  la  langue  française  par  la  langue  néerlandaise 
dans  la  protocoles  de  la  Commission.  IV.  622 

Sept.  5.  Allemagne,  Italie,  Suisse.  Protocole  d'une  Conférence  tenue 
à  Goeschenen  relativement  à  la  subvention  du  chemin  de 
fer  du  St.  Gothard.  IV.  675 

Sept.  17.      Allemagne,  Brésil.  Traité  d'extradition  signé  à  Rio  de  Janeiro.  IV.  461 

Oct.  8.        Russie,  Turquie.   Capitulation  d'Omer-Pacha.  III.  233 

Oct.  24.  États-Unis  d'Amérique,  0  ronde»  Bretagne.  Déclaration 
relative  à  la  protection  des  marques  de  commerce  signée 
à  Londres.  II.  527 

Oct.  SI.       France,  Suéde.  Protocole  faisant  suite  au  Traité  du  10  août.  IV.  867 

Nov.  14.      Allemagne,  Roumanie.   Convention  de  commerce  suivie 

de  plusieurs  Tarifs,  signée  à  Berlin.  VIII.  248 

Nov.  17  (5)  Grèce,  Italie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 

à  .  Athènes.  IV.  329 

Nov.  17  (6).  Grèce,  Italie.   Convention  d'extradition  signée  à  Athènes.   JV.  82* 

Nov.  23  États- l  uis  d'Amérique,  Grande-Brctague.  Décision  arbi- 
trale rendue  par  la  Commission  de  Halifax  relativement 
aux  pêcheries.  IV.  531 

Nov.  24.  Prusse,  Waldeefc.  Traité  concernant  l'administration  inté- 
rieure des  principautés  de  Waldeck  et  de  Pyrmont,  signé 
à  Berlin.  II.  292 
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Nov.  24.      Prusse,  Waldcek.  Convention  militaire  suivie  d'un  Protocole, 

signée  à  Berlin.  II.  329 

Nov.  26.  Autriche-Hongrie,  Grande-Bretagne.  Déclaration  concer- 
nant la  prorogation  du  Traité  de  commerce  du  5  dc'e.  1876.    II.  370 

Déc.  8.        Espagne,  France.   Convention  de  commerce  signée  à  Paris.  IV.  856 

Déc.  14.       Serbie.   Déclaration  de  guerre  à  la  Turquie.  III.  234 

Déc.  14.       Espagne,  France.  Convention  d'extradition  signée  à  Madrid.  IV.  358 

Déc.  20.       Turquie.    Proclamation  du  Sultan  au  sujet  de  la  décidante 

du  Prince  Milan-Obrénovich.  III.  235 

1878. 

Janv.  17.      États-Unis  d'Amérique,  Samoa.    Traité  d'amitié  et  dé 

commerce  Bigné  à  Washington.  IV.  552 

Janv.  19.      Allemagne-,  Suède  et  Norvège.   Traité  d'extradition  signé 

à  Berlin.  IV.  443 

Janv.  31.      Russie,  Turquie.   Protocole  signé  à  Andrinople  pour  fixer 

les  bases  préalables  de  la  paix.  III.  240 

Janv.  31.  Russie,  Turquie.  Convention  d'armistice  signée  à  An- 
drinople. IIÏ.  241 

Jany.  ?  Russie.  Projet  de  conditions  préliminaires  de  paix  remises 
par  le  commandant-en-chef  de  l'armée  russe  aux  délégués 
turcs.  III.  239 

Févr.  23.      Roumanie  ,  Turquie.   Convention  concernant  la  remise  de 

la  forteresse  de  Viddin  aux  troupes  roumaines.  III.  244 

Mars  3.       Russie ,  Turquie.    Préliminaires  de  paix  signés  à  San- 

Stefano.  IIÏ.  246 

Mars  4.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Espagne,  Etatb- 
Unis  d'Amérique,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Maroc,  Pays-Bas,  Portugal,  Suède  et  Norvège.  Décla- 
ration concernant  l'accession  do  l'Allemagne  à  la  Conven- 
tion du  31  mai  1865  pour  l'entretien  du  phare  du  Cap 
Spartel;  signée  à  Tanger.  III.  560,' IX.  227 

Mars  12.  Allemagne,  Italie,  Suisse.  Convention  additionnelle  au 
Traité  du  15  oct.  1869  concernant  la  construction  et  la 
subvention  d'un  chemin  de  fer  par  le  St.  Gothard,  suivie 
d'un  Procès-verbal,  signée  à  Berne.  IV.  676 

Mars  13.      Italie,  Portugal.   Convention  d'extradition  signée  à  Home.  IV.  314 

Mars  19.  Allemagne.  Ultimatum  adressé  au  Gouvernement  de  Nica- 
ragua touchant  l'affaire  EisenBtuck.  II.  337 

Mars  23.  Italie,  Roumanie.  Convention  de  commerce  et  de  naviga- 
tion signée  à  Rome.  VIIL  596 

Mars  30.      Roumanie ,  Suisse     Convention  de  commerce  suivie  d'un 

Article  additionnel,  signée  à  Vienne.  IV.  692 

Mars  31.      Allemagne ,  Nicaragua.    Protocole  signé  à  Corinto  pour 

l'arrangement  de  l'affaire  Eisenstuck.  II.  341 

Avril  1.  Grande-Bretagne.  Circulaire  adressée  aux  ambassades  bri- 
tanniques touchant  la  paix  préliminaire  de  San-Stefano.     III.  256- 
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Avril  3.       Pays-Bas,  Portugal.    Convention  d'extradition  signée  à 

Lisbonne,  suivie   d'un  Article  additionnel   en  date  du 
11  avril.  IV.  344 

Avril  9.       Russie.    Circulaire  du  Chancelier  de  l'Empire  en  réponse  à 

la  circulaire  anglaise  du  1er  avril.  III.  262 

Avril  lî.      Pays-Bas,  Portugal.   Article  additionnel  à  la  Convention 

d'extradition  du  3  avril.  IV.  349 

Avril  28.      Bade,  Suisse.    Convention  de  délimitation  suivie  d'un  Pro 

tocole  final,  signée  à  Berne.  IV.  430 

Mai  2.         Allemagne,  Espagne.   Trfité  d'extradition  signé  ît  Berlin    IV.  449 

Mai  4.         Belgique,  Espagne.-, 'traité  de  commerce  et  de  navigation 

signé  à  Madrid,  suivi  d'une  note.  IV.  709 

Mai  8.  Italie,  Pérou.  Déclaration  concernant  la  remise  en  vigueur 
des  articles  14  et  15  de  la  Convention  consulaire  i  l  3 
mai  1863,  signée  à  Lima.  IV.  260 

Mai  8.         États-Unis  d'Amérique,  Italie.    Convention  consulaire 

signée  à  Washington.  IV.  272 

•Mai  23.       États-Unis  d'Amérique,  Pays-Bas.   Convention  consulaire 

signée  à  Washington.  VIII.  174 

Mai  28.  Italie,  Suède  et  Norvège.  Déclaration  additionnelle  à  la 
Convention  d'extradition  du  20  sept.  1866,  signée  à 
Stockholm.  IV.  320 

Mai  -28.       Grande-Bretagne,  Suisse.  Déclaration  concernant  l'accession 

du  Canada  à  l'Union  générale  des  postes,  signée  à  Berne.  IV.  501 

Mai  30.  Grande-Bretagne,  Russie.  Mémorandum  précisant  les  points 
sur  lesquels  une  entente  a  été  établie  entré  le  s  deux  Gou- 
vernements relativement  aux  questions  soulevées  par  le 
Traité  de  San-Stefano.  III.  269 

Juin  1.  Allemagne,  Argentine  (République),  Autri /ne -Hongrie, 
Belgique,  Brésil,  Danemark,  Êgypte,  Espagne,  Etats- 
Unis  d'Amérique ,  France ,  Grande  -  Bretagne ,  Grèce, 
Italie,  Japon,  Luxembourg,  Mexique,  Monténégro, 
Pays-Bas,  Pérou,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Salva- 
dor, Serbie,  Suède  et  Norvège,  Puisse,  Turquie.  Con- 
vention d'Union  postale  universelle,  signée  à  Paris,  suivie 
d'un  Protocole  final.  III.  699 

Juin  1.  Allemagne ,  Autriche  -  Hongrie ,  Belgique  ,  Danemark, 
Egypte,  France,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Por- 
tugal, Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suède  et  Norvège, 
Suisse.  Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres 
avec  valeurs  déclarées,  signé  à  Paris.  III.  709 

Juin  4.  Grande  -  Bretagne ,  Turquie.  Convention  d'alliance  défen- 
sive signée  à  Constantinopîe,  suivie  d'une  Annexe  en  date 
du  1er  juillet.  IH.  272 

Juin  4.        Espagne,  Grande -Bretas  ne.   Traité  d'extradition  signé  à 

Londres.  IV.  489 

Juin  4.  Allemagne,  Autriche  -  Hongrie  ,  Belgique,  Danemark, 
Égypte,  France,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Por- 
tugal, Roumanie,  Suède  et  Norvège,  Suisse.  Arrange- 
ment concernant  l'échange  des  mandats  de  poste,  signé  à 
Paris.  III.  713 
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Juin  5.        France,  Salvador.   Convention  consulaire  signée  à  Paris.    VI.  497 

Jnin  13.         Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 

Jniii.  13.  Italie ,  Russie ,  Turquie.    Protocoles  du   Congrès  de 

Berlin,  m.  276 

Juin  21.  Autriche  -  Hongrie ,  Serbie.  Convention  concernant  les 
chemins  de  fer,  le  commerce  et  la  navigation,  signée  à 
Berlin.  »  VIII.  319 

Juill.  1.       Grande-Bretagne,  Turquie.   Annexe  à  la  Convention  du 

4  juin.  HT.  274 

Juiil.  13.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 

Italie,  Russie,  Turquie.   Traité  de  Berlin.  ÏH.  449 

JrtH.  17-        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 

Août  28.  Italie,  Russie,  Turquie.   Procès- verbaux  do  la  Commis- 

sion internationale  chargée  de  s'enquérir  de  l'état  des  po- 
pulations émigrées  dans  le  Rhodope,  précédés  d'un  Mémo- 
randum des  ambassadeurs  près  la  Sublimo  Porte,  et  suivi 
du  Rapport  des  Commissaires  de  l'Angleterre,  do  la  France, 
de  l'Italie  et  de  la  Turquie,  V.  3 

Juill.  22.      Belgique,  Italie.   Convention  consulaire  signée  à  Bruxelles.  IV.  299 

Juill»  25.      États-Unis  d'Amérique,  Japon*   Convention  de  commerce 

signée  à  Washington.  IV.  549 

Juill.  26.  Brésil ,  Pays-Bas.  Arrangement  concernant  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  do  commai-j,  signé 
à  Rio  de  Janeiro.  VIII.  192 

Juill.  28.      Autriche-Hongrie.   Proclamation  aux  habitants  de  la  Bosnie 

et  de  l'Herzégovine.  III.  467.   V.  502 

Août  3/28.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Procès- verbaux  concernant  la 
ratification  du  Traité  de  Berlin.  III.  466 

Aoft  15.      Perse.   Acte  d'accession  à  l'Union  postale  universelle  signé 

à  Berne.  m.  717 

Août  17.  Bornéo,  Grande-Bretagne.  Déclaration  concernant  l'exten- 
sion aux  nations  amies  de  la  Grande-Bretagne  de  l'art. 
VIII  du  Traité  de  commerce  du  27  mai  1847.  IV.  639 

Sept.  6/1 1.    États-Unis  d'Amérique,  Italie.    Notes  ' échangées  pour 

l'interprétation  de  la  Convention  consulaire  du  8  mai  1878.  VIII.  6âB 

8ept.  9.  Grande-Bretagne,  Suisse.  Déclaration  concernant  l'entrée 
dans  l'Union  générale  des  Postes  des  Cplonies  britanni- 
ques de  Terre-Neuve,  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  des 
îles  Falkland  et  du  Honduras  britannique*  signée  à  Berne.  III.  698 

Sept.  9—17.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Espagne,  France,  Italie, 
Portugal,  Suisse.  Procès-verbaux  de  la  Conférence  phyl- 
loxérique  internationale  réunie  à  Berne;  précédés  du  pro- 
jet de  Convention  élaboré  par  le  Consett  fédéral  suisse.     VI.  224 

Sept.  17.  Allemagne  Autriche-Hongrie,  Espagne,  France,  Italie, 
Portugal,  Puisse.  Convention  relative  aux  mesures  à 
prendre  contre  le  phylloxéra  vastatrix,  signée  à  Berne.       VL  261 

Sept.  24.      Pérou,  Suisse.   Déclaration  concernant  l'accession  du  Pérou 

à  l'Union  générale  des  postes,  signée  à  Paris.  3IL  638 

Sept.  24.  Brésil,  États-Unis-  d'Amérique.  Arrangement  concernant 
la  protection  de  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
signé  à  Rio  de  Janeiro.  IX.  248 

Sept.  27.  Brésil,  Pays-Bas.  Convention  consulaire  suivie  d'un  Pro- 
tocole, signée  à  Rio  de  Jaaeiro.  VIH.  198 

Nouv.  Recueil  Gén.   2e  S.    X.  A  a  a 
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Sept.  80  (18).   Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande- Bre- 

1879.  sept.  4  (ao«  sa),  tayne ,  Italie,  Russie,  Turquie.  Protocoles  et 
Comptes-rendus  de  la  Commission  Européenne  instituée  en 
vertu  du  Traité  de  Berlin  pour  élaborer  l'organisation 


de  la  ïtoumélie  Orientale:  VII. 

Protocole  No.  1  du  30  (18)  sept.  1878    .......  8 

D         „    2  du   3  oct  (21  sept)  1878  ......  9 

„         „    3  du   7  oct.  (25  sept.)  1878  ......  14 

„          „    4  du  12  oct.  (30  sept.)  1878  ......  21 

Annexe  au  Protocole  No.  4  ....   .  26 

„          „    5  du  17  (6)  oct.  1878    28 

„         „    6  du   2  nov.  (21  oct.)  1878    35 

Annexe  1  au  Protocole  No.  0  .   .   .   .  39 

»       2n        „  44 

n        8    n          n           »»•«••  *6 

n        ^   n          »  51 

m        &   v          n           »»••••  &6 

»      6  »        »         »»••••  59 

«      7„        „  64 

„          „    7  du   4  nov.  (23  oct.)  1878    68 

„          „    8  du   6  nov.  (25  oct.)  1878  80 

Annexe  au  Protocole  No.  8   94 

„          „    9  du   9  nov.  (28  oct)  1878  ......  101 

ff         „  10  du  13  (1)  nov.  1878    111 

„         „  11  du  15  (3)  nov.  1878   ..                         .  119 

'          „  12  du  16  (4)  nov.  1878   ........  124 

„          „  18  du  17  (5)  nov.  1878   132 

„        .  „  14  du  19  (7)  nov.  1878   136 

„          „  15  du  23  (11)  nov.  1878   142 

„          „  16  du  26  (14)  nov.  1878   151 

„         „  17  du  30  (18)  nov.  1878   160 

„          „  18  du   2  déc.  (20  nov.)  1878  ......  171 

„          „  19  du   4  déc.  (22  nov.)  1878  ......  190 

„          „  20  du   7  déc.  (25  nov.)  1878    205 

„          „  21  du  10  déc.  (28  nov.)  1878  ......  224 

„          „  22  du  14  (2)  déc.  1878    234 

„          „  23  du  16  (4)  déc.  1878    249 

„          „  24  du  18  (6)  déc.  1878   257 

„          „  25  du  20  (8)  déc.  1878    ........  270 

„          „  26  du  21  (9)  déc.  1878    278 

„          „  27  du   4  janv.  1879  (23  déc.  1878)  ....  285 

„          „  28  du   7  janv.  1879  (26  déc.  1878)  ....  299 

„          „  29  du  14  (2)  janv.  1879    305 

„          „  30  du  18  (6)  janv.  1879    310 

„          „  31  du  24  (12)  janv.  1879                           .  328 

„          „  32  du  28  (16)  janv.  1879   355 

„          „  33  du  SI  (19)  janv.  1879  •  .    .  366 

_          _  34  du   4  févr.  (23  janv.)  1879   876 

„          „  35  du    7  févr.  (26  janv.)  1879   383 

„          „  36  du   7  févr.  (26  janv.)  1879   387 

„          „  37  du  12  févr.  (31  janv.)  1879   398 

„          „  38  du  15  (3)  févr.  1879  ........  408 

„          „  39  du  18  (6)  févr.  1879   435 

„          „  40  du  21  (9)  févr.  1879   445 

„          „  41  du  24  (12)  févr.  1879.   459 

„          „  42  du  25  (13)  févr.  1879,   462  j 

„          ,,43  du  26  (14)  févr.  1879 ........  474 
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Protocole  No.  44  du  27  (15)  févr.  1879   .......  479 

„          „    45  du    l«r  mars  (17  févr.)  1879   488 

„          „    46  du   4  mars  (20  févr.)  1879    502 

„          „    47  du    5  mars  (21  févr.)  1879   .....  511 

„          „    48  du   8  mars  (24  févr.)  1879    515 

„          „    49  du  12  mars  (28  févr.)  1879   .    .    .   .    .  533 

„          „    50  du  13  (1)  mars  1879   546 

„          „    61  du  14  (2)  mars  1879   554 

„          „    52  du  15  (3)  mars  1879.    .......  556 

„         „    53  du  18  (6)  mars  1879.   .......  558 

„          „    64  du  19  (7)  mars  1879.    .......  560 

„         g   66  du  20  (8)  mars  1879   578 

„         „    66  du  22  (10)  mars  1879  .......  592 

„          „    57  du  24  (12)  mars  1879  .......  602 

„          „    58  du  26  (14)  mars  1879  .......  613 

„          „    59  du  27  (15)  mars  1879    659 

„         „    60  du   S  avril  (24  mars)  1879    665 

a         „    61  du   9  avril  (28  mars)  1879    868 

a          „    62  du  15  (3)  avril  1879   671 

a         „    63  du  21  (9)  avril  1879  .   .  67ff 

„         „    64  du  26  (14)  avril  1879    .......  679 

Compte -rendu  65  du  28  (16)  avril  1879  ........  680 

a       a       66  du  21  (9)  mai  1879    688 

a       „       67  du  29  (17)  mai  1879.    .......  683 

„      „      68  du  31  (19)  mai  1879.   .......  384 

„      „      69  du   2  juin  (21  mai)  1879    688 

„       „       70  du   3  juiu  (22  mai)  1879  ......  687 

„       a       71  du    5  juin  (24  mai)  1879    690 

a       „       72  du  26  (14)  juin  1879   691 

„       „       73  du  16  (4)  juillet  1879  .  

„      „      74  du  26  (14)  juillet  1879  .......  695 

„       „       75  du  28  (16)  juillet  1879   698 

a       „       76  du  30  (18)  juillet  1879    700 

„       a       77  du   6  août  (25  juillet)  1879  .....  702 

„       78  du  27  (15)  août  1879   .......  704 

„      „      79  du   4   sept.  (23  août)  1879..   ....  713 

Oct.  11.  Allemagne  (Prusse),  Autriche-Hongrie.  Traité  pour  la  mo- 
dification de -Part.  V.  du  Traité  de  paix  du  23  août  1866; 
signé  à  Vienne.  îîï.  529 

Oct.  18.       Allemagne,  Belgique.  Déclaration  relative  à  l'assistance 

judiciaire,  signée  a  Berlin.  IV,  789 

Oct.  21.       Brésil,  Suisse.   Convention  consulaire  suivie  d?u!n  Article 

additionnel,  signée  à  Rio  de  Janeiro.  IV.  695 

Qct.  2i.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
1879,  Sept  24.     Italie,  Russie,  Turquie-   Protocoles  de  la  Commission 
Européenne  instituée  pour  la  délimitation  des  frontières 
de  la  Bulgarie.  Y.  507 


Qct.  22.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Cteanâo-Bretugrtta, 
1878,  août  19.  Italie,  Russie,  Serbie,  Turquie.  Protocole  de  k,  Commis- 
sion Européenne  instituée  pour  la  délimitation  de  la  Ser- 
bie, suivis  d'un  Etat  descriptif  de  la  nouvelle  frontière  de 
la  Serbie,  des  Annexes  aux  protocoles,  de  4  cahiera  de 
spécification  de  la  frontière  turco-serbe  et  de  ).&  iïonfc'ère 
serbo-bulgare,  ainsi  que  d'une  note  expiic&tîm  VI  S37 
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Oct.  25  Italie,  Luxembourg.  Convention  d'extradition  signée  à  Paris.  VI.  637 
...   0ct  M*     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 

3673,  Oct.  25.  Italie,  Russie,  Turquie.  Protocoles  de  la  Commission 
Européenne  instituée  pour  la  délimitation  des  frontières 
dé  la  Rouniélie  Orientale.  V.  265 

Nov.  5.  Belgique,  France,  Grèce,  Italie,  Suisse.  Déclaration  con- 
cernant la  fabrication  de  la  monnaie  d'argent  pendant 
Y  Année  1879,  signée  à  Paris.  III.  717 

Nov.  5.  Belgique,  France,  Grèce,  Italie,  Suisse.  Convention  moné- 
taire signée  à  Pans.  IV.  728 

Nov.  5.  Belgique,  France,  Grèce,  Italie,  Suisse.  Arrangemeut  con- 
'  cernant"  l'exécution  de  l'art.  8  de  la  Convention  monétaire 
'  dû  même  jour,  suivi  d'un  Protocole;  signé  à  Paris.  IV.  733 

Nov.  5.  France,  Italie.  Protocole  pour  l'interprétation  de  l'Arran- 
gement monétaire  du  même  jour,  signé  à  Paris.  VIII.  522 

Nov.  7/9,     2raaec ,  Italie.    Déclaration  pour  l'interprétation  de  la  ' 
Convention  de  délimitation  du  7  mars  1861 ,  signée  à 
Florence  et  à  Rome.  VI.  469 

Nov.  12..      Allemagne,  Founafoutl  (I»  des  Lagunes).   Convention  de 

.  commerce  et  de  navigation  signée  à  Fonnafouti.  IV.  473 

Nov.  29.      Allemagne,  Jalouit  et  Italie  (Polynésie).   Convention  de 

commerce  et  de  navigation  signée  à  Jalouit.  IV.  475 

Déc.  1/18.     Allemagne,  Suisse.   Déclaration  concernant  la  correspon- 

dâncfe  directe  entre  les  tribunaux  respectifs.  IV.  688 

Dec.  6.        Grajide» ftretagne,  Italie.  Déclaration  concernant  la  prolon- 

_  gation  du  Traité  de  commerce  du  6  août  1863,  signée  à  Rome.  IV.  298 

Déc.  13^    ,  Grande-Bretagne,  Suisse.   Convention  pour  la  prolongation 
.  de  la  durée  du  Traité  d'extradition  du  31  mars  1874, 
signée  à  Berne,  IV.  502 

Dè*c.  16.       Allemagne,  Antricne-Hongrié.   Traité  de  commerce  signé 

:  àBerlin,  suivi  d'un  Protocole  final  et  de  plusieurs  Annexes.  III.  531 

Déc.  17.  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Éussie,  Turquie.  Acte  fixant  la  frontière  rou- 
mano-bulgare,  signé  à  Constantinople.  V.  569 

Déc.  19.  Allemagne,  Makada  (Is  Duke  of  York).  Convention  con- 
cernant la  cession  à  l'Allemagne  du  port  de  Makada, 
signée  à  Makada.  IV.  478 

Déc.  20.       Allemagne,  Mîoko  (Ie  Duke  of  York).  Convention  concernant 

la  cession  à  l'Allemagne  du  port  de  Mioko.  IV.  479 

Déc.  26.  Grande-Bretagne,  Portugal.  Traité  de  commerce  et  d'ex- 
tradition relatif  aux  possessions  respectives  dans  les  Indes, 
signé  à  Lisbonne  ;  suivi  d'uu  Tarif ,  d'un  Mémorandum  et 
d'une  Déclaration  en  date  du  même  jour,  d'un  Article  ad- 
ditionnel en  date  du  8  mars,  ainsi  que  d'une  Déclaration 
en  date  du  6  août  1879.  VI.  423 

Déc»  27.  Autriche-Hongrie,,  Italie.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation signé  à  Vienne;  suivi  de  plusieurs  Déclarations, 
d'Articles  additionnels,  d'un  Cartel  de  douane  et  d'un  Pro- 
tocole final.  IV.  381 

Déc.  27.       Autriche-Hongrie,  Italie.  Convention  concernant  les  épizoo- 

ties,  signée  à  Vienne.  IV.  419 

Déc.  81.  Italie ,  Suisse.  Déclaration  concernant  la  prolongation  de 
la  durée  du  Traité  de  commerce  du  22  juill.  1866,  signée 
à  Borne.  IV.  68f 
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Janv.  5.  Autriche-Hongrie ,  France.  Déclaration  concernant  la  pro- 
rogation du  Traité  de  navigation  et  des  Conventions  rela- 
tives au  règlement  des  successions  et  à  la  garantie  de  la 
propriété  littéraire  conclus  le  11  déc,  1866,  signée  à  Vienne.  IV.  724 

J&nv.  15.      France,  Italie.   Convention  provisoire  de  commerce  signée 

à  Borne.  IV.  355 

Janv.  20.      Autriche- Hongrie,  France.   Convention  provisoire  de  com- 
merce, signée  à  Vienne.  IV.  354 
Janv.  20.      Autriche-Hongrie,  France.   Déclaration  additionnelle  à  la 

Convention  de  commerce  du  même  jour,  signée  à  Vienne.    IV.  725 
Janv.  20.      France,  Italie.  Convention  relative  aux  gares  internationales 

de  Modane  et  de  Vintimille,  signée  à  Paris.  VI.  470, 

Janv.  24.      Allemagne,  Samoa.   Traité  d'amitié  suivi  d'un  Protocole, 

signé  à  Apia.  IV.  481 

Janv.  28.      Italie,  Suisse.   Convention  provisoire  de  commerce  signée 

à  Rome.  IV.  683 

Janv.  28.  Italie,  Suisse,  Déclaration  pour  la  prolongation  de  la  Con- 
vention littéraire  ainsi  que  de  la  Convention  d'établissement 
et  consulaire  du  22  jnill.  1868,  signée  à  Rome.  VI.  633 

Févr.  4.  (janv.  23).  Allemagne,  Russie.  Convention  concernant  les  cor- 
respondances directes  entre  les  tribunaux  judiciaires  de 
Varsovie  et  les  tribunaux  des  provinces  limitrophes  de 
la  Prusse.  IV.  441 

Févr.  8  (janv.  27).    Russie,  Turquie.    Traité  de  paix  signé  à  Con- 

stantinople.  m.  468 

FéYr.8(i»pv.27).   Grèce.  Turquie.   Protocoles  de  Conférences  tenues  à  Pré- 
Mars  1 8  (e).         véza  pour  la  rectification  des  frontières  de  la  Grèce.      VI.  3 
Féyr- 18-        Allemagne,  Autriche-Hongrie/,  Belgique,  Brésil,  Dane- 
Juiu.  19.  mark.  Espagne,  États-Unis  d'Amérique,  Franee,  Grande- 

Bretagne,  Italie,  Maroc,  Pays-Bas,  Portugal,  Suède 
et  Norvège.  Négociations  relatives  au  droit  de  protection 
au  Maroc.  VI.  515 

Févr.  26.      Allemagne  (Prusse),  Grande-Bretagne.   Traité  pour  le  ma- 
riage du  Duc  de  Connaught  avec  la  Princesse  Louise- 
Marguerite  de  Prusse,  signé  à  Berlin.  IV.  434 
Mars.  6.       Espagne,  Pays-Bas.    Convention  d'extradition  signée  à 

La  Haye.  VHL  16? 

Mars  8.       Grande-Bretagne,  Portugal.  Article  additionnel  au  Traité 

de  commerce  et  d'extradition  du  26  déc.  1878.  VI.  443 

Mars  10.      Belgique,  Italie.   Déclaration  additionnelle  à  la  Convention 

d'extradition  du  15  janv.  1875,  signée  à  Bruxelles.  IV.  708 

Mars  11.     Pays-Bas,  Suède  et  Norvège,    Convention  d'extradition  si- 
gnée à  Stockholm.  VIII.  162 
Mars  17(5),  Grande-Bretagne,  Serbie.   Déclaration  pour  régler  provi- 
soirement les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays, 
signée  à  Belgrade.  IV.  503 
Mars  21.      Belgique,  Luxembourg.   Déclaration  concernant  la  commu- 
nication réciproque  d'actes  de  l'état  civil,  signée  À  La  Haye.  IV.  704^ 
~rs  25:...       Allemagne,  Havaï.   Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
8«pt.  i«.           navigation  signé  à  Berlin  et  à  Honolulu  ;  suivi  d'un  Article 
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séparé  en  date  des  mêmes  jours  et  d'une  Déclaration 
signée  à  Berlin,  le  10  févr.  1880. 

Mars  29.  Allemagne ,  Grande  -  Bretagne.  Convention  concernant 
l'extension  à  l'Empire  Allemand  du  Traité  concln,  le  20 
déc.  1840j  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse 
et  la  Russie ,  pour  la  répression  de  la  traite  ;  signée  a 

Londres. 

Mars  30.  Espagne  ,  France.  Déclaration  concernant  la  délimitation 
des  territoire»  respectifs  dans  le  eaux  de  la  baie  de  Figuier, 
signée  à  Bayonoe.  IV.  864 

Avril  11.  Russie.  Proclamation  du  Czar  aux  Bulgares  de  la  Princi- 
pauté et  de  la  ftoumélie  Orientale.  7.  504 

Avril  14.      Italie,  Uruguay.   Convention  d'extradition  signée  à  Rome; 

suivie  d'un  Protocole  d'échange  des  ratifications  signé  à 
Montevideo,  le  17  avril  1881.  TOI.  647 

Avril  21.      Autriche-Hongrie,  Turquie.   Convention  pour -régler  l'occu- 
pation par  l'Autriche  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine, 
suivie  d'une  Annexe,  signée  à  Constantinople.  IV.  422 

Avril  28/30.  Autriche- 'Hongrie,  Italie,  Convention  pour  régler  le  service 

concernant  l'expulsion  des  sujets  respectifs.  Vlil.  554 

Avril  26  (14).  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Statut  organique  de  la  Roumélie 
Orientale  arrêté  à  Constantinople;  suivi  de  deux  Firmans 
en  date  du  17  (5)  mai  1879,  ordonnant  l'exécution  du  Statut 
organique  et  nommant  Aléko-Pacha  Gouverneur-Général  de 
la  Roumélie  Orientale.  V.  72 

Avril  28.      Allemagne,  Huahlne  (Polynésie).   Traité  d'amitié  signé  à 

Huahine.  71.  408 

Avril.  29.  Grande-Bretagne,  Uruguay,  Protocole  pour  le  rétablisse- 
ment des  relations  diplomatiques  entre  les  Gouvernements 
respectifs,  signé  à  Montevideo.  17.  532 

Avril  80-        Allemagne,  Autriche- Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 

88P*-  8-  Italie,  Russie,  Turquie v   Protocoles  de  la  Commission 

Européenne  instituée  pour  la  délimitation  des  frontières  du 
Monténégro.  7.851 

Mai  3.  Franee ,  YànêmèH.  Déclaration  relative  à  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce ,  si- 
gnée à  Caracas.     '•'  71.  505 

Mai  8  (avril  26).  Italie,  Serbie.  Déclaration  pour  régler  provisoirement 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  signée  à 
Belgrade.  71.  648 

Mai  10.        Bade,  Suisse.   Convention  concernant  la  navigation  du  Rhin 

entre  Neuhausen  et  Baie,  signée  à  Baie.  IX.  508 

Mai  14.       Autriche-Hongrie,  France.  Convention  relative  à  l'assistance 

judiciaire,  signée  à  Paris.  71.  354 

Mai  17  (5).  Turquie.  Firmans  du  Sultan  ordonnant  l'exécution  du  Statut 
organique  de  la  Bouméiie  Orientale  du  26  (14)  avril  et 
nommant  Aléko-Pacha  Gouverneur-Général  de  ladite  pro- 
vince. 7.  250 

Mai  26.        Afghanistan,  Grande-Bretagne,    Traité  de  paix  signé  à 

Gandamak.  17.  686 

Mai  27.  Allemagne,  Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  l'as- 
sistance réciproque  de  marins  indigents,  signé  à  Londres.  17.  439 
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M»t  «t.         Belgique,  Luxembourg.   Convention  pour  régler  l'exercice 

Juto  *•  de  l'art  de  guérir  dans  les  communes  limitrophes  des  États 

respectifs.  IV.  705 

Juin  2.         Brésil,  Italie.  Déclaration  signée  à  Rio  de  Janeiro  touchant 

la  communication  réciproque  des  sentances  pénales.         VHI.  643 

Juin  12.       Allemagne.  Luxembourg.  Déclaration  relative  à  l'assistance 

judiciaire  signée  à  Berlin.  IV.  741 

Juin  14.  Brésil,  Italie.  Arrangement  relatif  aux  successions  signé 
à  Rio  de  Janeiro,  suivi  d'un  Protocole  en  date  du  14 
avril  1880.  VIIL  644 

Juin  16.  France,  Grande-Bretagne.  Déclaration  pour  régler  les 
questions  relatives  à  la  liquidation  des  sauvetages  desnavi- 
vires  naufragés  sur  les  côtes  des  deux  pays,  signée  à 
Londres.  IV.  353 

Juin  16.       Italie,  Suisse.   Convention  concernant  l'établissement  d'un 

chemin  de  fer  par  le  Monte  Génère,  signée  à  Berne.         IV.  630 

Juin  20.       Belgique,  France,  Grèce,  Italie,  Suisse,  Acte  additionnel 

à  l'arrangement  monétaire  du  5  nov.  1878,  signé  à  Paris.  IV.  736 

Juin  24.  Allemagne,  Suisse.  Convention  concernant  la  reconnaissance 
au  nom  de  l'Empire  Allemand  de  la  Convention  de  délimi- 
tation conclue,  le  28  avril  1878,  entre  le  Grand-Duché 
de  Bade  et  la  Suisse;  signée  à  Berne.  IV.  433 

Juill.  23.      France,  Suisse.    Convention  pour  régulariser  la  situation 

des  enfants  de  Français  naturalisés  Suisses,  signée  à  Paris.  VI.  484 

Juill.  25.      Turquie.   Firmau  d'investiture  du  Prince  de  Bulgarie.  V.  506 

Juill.  28.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Danemark,  Es- 
pagne, France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Japon, 
Pays-Bas,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suède 
et  Norvège,  Suisse,  Turquie.  Règlement  de  service  inter- 
national annexé  à  la  Convention  télégraphique  de  St.  Pé- 
tersbourg,  suivi  de  deux  tableaux;  signé  à  Londres.        VHI.  51 

Juill.  28.  Allemagne,  Italie.  Déclaration  concernant  l'admission  réci- 
proque des  sujets  respectifs  au  bénéfice  des  pauvres.      VHI.  591 

Août  1er.  Belgique,  France,  Grèce,  Italie,  Suisse.  Procès-verbal 
d'échange  des  ratifications  des  Conventions  monétaires  du 
6  nov.  1878  et  du  20  juin  1879.  VIH.  523 

Août  6.       Grande-Bretagne,  Portugal.   Déclaration  additionnelle  au 

Traité  de  commerce  et  d'extradition  du  26  déc.  1878.       VI.  449 

Août  7.        Serbie,  Suisse.   Déclaration  pour  régler  provisoirement  les 

relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  signée  à  Vienne.  IX.  614 

Août  14.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
,  Italie ,  Russie ,  Turquie.   Acte  fixant  la  frontière  entre 
la  Bulgarie  et  la  Roumélie  Orientale,  signé  à  Thérapia.      V.  648 

Août  14.      Egypte,  Turquie.   Finnan  impérial  concernant  le  transfert 

à  Tewfik-Pacha  du  Khédiviat  d'Égypte.  VI.  508 

Août  14.      Espagne,  Pérou.   Traité  de  paix  signé  à  Paris.  IX.  747 

koât  22  (10).    Grèce,  Turquie.    Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Con- 

Not.  17  (5)         stantinople  pour  la  rectification  des  frontières  de  la  Grèce, 

suivis  de  plusieurs  mémoires.  VI.  14 

Août  22.  Pays-Bas,  Prusse.  Convention  pour  régler  de  nouveau  les 
limites  d'état  entre  les  communes  de  Winterswyk  et  de  Barlo, 
signée  à  Winterswyk.  VIII.  130 
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Août  28.      Grande-Bretagne,  Samoa,   Traité  d'amitié  et -de  commerce 

signé  h  Apia.  VD3.  736 

Sept.  2.  Allemagne,  États-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne, 
Samoa.  Convention  relative  à  l'administration  municipale 
de  la  ville  et  du  district  d'Apia,  signée  à  Apia.     VI.  409.  X.  605 

Sept.  2.       Alsaee-Lorraine,  Kade,  Ravi  die,  Hesse,  Pays-Bas,  Prusse. 

Nouveau  Règlement  pour  le  transport  sur  le  Rhin  des 
matières  explosives,  inflammables  ou  corrosive*? et  des  poisons. VIII.  202 

Sept.  2/3.  Autriche- Hongrie,  Italie.  Acte  de  révision  de  la  frontière 
austro-italienne  le  long  des  territoires  des  communes  d'Am- 
pezzo  et  de  San  Vito  del  Cadore.  VTII.  656 

Sept.  20.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Acte  fixant  la  frontière  Danubienne 
de  la  Bulgarie,;  la  frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Turquie 
(Macédoine),  et  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie,  signé  à  Con- 
stantinople.  V.  681 

Sept.  29.  Belgique,  France.  Article  additionnel  à  la  Convention  litté- 
raire du  1er  mai  1861  concernant  les  marques  de  commerce, 
signé  à  Bruxelles.  IV.  707 

Sept.  30.  France,  Luxembourg.  Convention  pour  régler  l'admission 
réciproque  des  médecins,  etc.,  établis  dans  les  communes 
limitrophes,  a  l'exercice  de  leur  art,  signée  à  Paris.  VI.  4.88 

Oct.  2.  Autriche-Hongrie,  Italie.  Convention  concernant  les  jonc- 
tions des  voies  ferrées  près  Cormons ,  Ala  et  Pontafel, 
suivie  d'un  Protocole  final,  signée  à  Vienne.  VI.  356 

Oct.  10.  France,  Grande-Bretagne.  Déclaration  concernant  la  pro- 
rogation des  Traités  et  Conventions  de  commerce  et  de 
navigation  en  vigueur  entre  les  parties  contractantes, 
signée  à  Paris.  VI.  414 

Oct.  16.       BoliTie.   Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève  du 

22  août  1864 ,  signé  à  Paris.  VIII.  237 

Oct.  18.  Belgique,  France.  Déclaration  pour  simplifier  la  légalisa- 
tion des  pièces  à  produire  par  les  nationaux  de  l'un  des 
deux  pays  pour  contracter  mariage  dans  l'autre,  signée  à 
Paris.  IV.  707 

Oct.  18.       Belgique,  Franee.   Déclaration  coucernant  la  prorogation 

du  Traité  de  commerce  du  23  juill.  1873,  signée  à  Paris.   IV.  723 

Oct,  25.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Acte  fixant  la  frontière  méri- 
dionale de  la  Roumélie  Orientale,  signé  à  Constantinople.   V.  342 

Oct.  27  (15).  Allemagne ,    Autriche  -  Hongrie ,   France ,  Grande- 

Nov.  9  (Oct.  28).  Bretagne,  Italie,  Russie,  Turquie.  Procès -verbaux  de 
la  Commission  technique  Européenne  formée  en  vertu  d'un 
accord  intervenu  entre  les  Puissances  signataires  du  Traité 
de  Berlin  pour  chercher  le  meilleur  endroit  pour  la  con- 
struction d'un  pont  sur  le  Danube  dans  le  voisinage  de 
Silistrie.  VI.  156 

Oct.  81.  Belgique,  Pays-Bas.  Convention  concernant  l'amélioration 
du  canal  de  Gand  à  Terneuzen  et  la  reprise  du  chemin 
de  fer  d'Anver6  au  Hollandsch  Diep  avec  l'embranchement 
de  Rosendaal  à  Breda;  signée  à  Bruxelles.  VIII.  152 
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Nov.  4.  Belgique,  Serbie.  Déclaration  pour  régler  provisoirement 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  signée  à 
Belgrade.  VI.  678 

Nov.  5.  France-Grande,  Bretagne.  Arrangement  pour  régler  l'assi- 
stance à  donner  aux  marins  délaissés  des  deux  pays,  signé 
à  Londres.  IV.  721 

Nov.  9  (oct.  28).  Italie,  Serbie.  Convention  consulaire  et  d'établisse- 
ment signée  à  Belgrade.  VI.  644 

Nov»  9  (oct.  28).   Italie,   Serbie.    Convention  d'extradition  signée  à 

Belgrade.  VI.  654 

Nov.  10.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Roumanie,  Russie,  Turquie.  Règlement  intérieur 
de  la  Commission  .Européenne  du  Danube.  IX.  712 

Nov.  11.  Grande-Bretagne,  Italie.  Déclaration  concernant  la  pro- 
longation du  Traité  de  commerce  du  6  août  1963,  signée 
à  Rome.  VI.  416 

Nov.  14.      Espagne,  Suisse*   Convention  d'établissement  signée  à  Berne.  IX.  596 

Nov.  15/17.  Belgique,  Danemark.  Déclaration  concernant  la  protection 
réciproque  des  marques  de  commerce,  signée  à  Stockholm 
et  à  Copenhague.  VI.  677 

No».  15.      Chili.   Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève  du  22 

août  1864,  signé  à  Paris.  VIII.  233 

Nov.  18.      Belgique  ,  Italie.    Déclaration  concernant  la  prolongation 

du  Traité  de  commerce  du  9  avril  1863,  signée  à  Rome.    VL  630 

Nov.  18.      Italie,  Suisse.   Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la 

Convention  de  commerce  du  28  janv.,  signée  à  Rome.       VL  633 

Nov.  20.  Autriche-Hongrie,  France.  Déclaration  concernant  la  pro- 
rogation de  la  Convention  de  commerce  du  20  janv.  1879, 
signée  à  Paris.  IV.  726 

Nov.  25.  France,  Portugal*  Déclaration  concernant  la  prolongation 
du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  11  juilî.  1866, 
signée  à  Paris.  IV.  727 

Nov.  25.  France,  Suède  et  Norvège.  Déclaration  concernant  la  pro- 
rogation du  Traité  de  commerce  du  14  févr.  1865,  signée 
à  Paris.  IV.  728 

Nov.  25.      Argentiue  (République).   Acte  d'accession  à  la  Convention 

de  Genève  du  22  août  1864,  signé  a  Paris.  VIII.  238 

Nov.  26.  France,  Italie.  Déclaration  concernant  ht  prorogation  de 
la  Convention  de  commerce  du  15  janv.  1879,  signée  à 
Paris.  IV.  723 

Nov.  28.  Danemark*  Grande-Bretagne.  Déclaration  concernant  la 
protection  réciproque  des  marques  de  commerce ,  signée 
à  Copenhague.  VI.  421 

Nov.  29.  France,  Suisse.  Déclaration  concernant  la  prorogation  du 
Traité  4e  commerce  du  30  juin  1864  et  des  Conventions 
de  même  date,  signée  à  Paris.  IV.  686 

Nov.  29.  Grande-Bretagne,  Tonga*  Traité  d'amitié  signé  à  Nukua- 
lofa, suivi  d'un  Procès -verbal  d'échange  des  ratifications 
en  date  du  3  juili.  1882.  VIII  738 

Déc.  8.  Grande-Bretagne*  Suisse.  Déclaration  concernant  la  pro- 
longation du  Traité  d'extradition  du  31  mars  1874,  signée 
à  Berne.  VI.  4M 
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Dec  iô.          Autriche-Hongrie,  Italie.   Déclaration  concernant  la  mise 

1880,  janv.  5.      et  l'entretien  des  bouées  destinées  à  marquer  la  région 

maritime  réservée  aux  pêcheurs  de  la  commune  cle  Grado.  VIII.  551 

Déc.  31.  Allemagne,  Autriche-Hongrie.  Déclaration  concernant  la 
modification  et  la  prorogation  du  Traité  de  commerce  du 
16  déc.  1878,  signée  à  Berlin.  IV.  788 

1880. 

Janv.  6.  Grande-Bretagne,  Portugal.  Déclaration  concernant  la 
protection  réciproque  des  marques  de  commerce,  signée 
à  Londres.  VL  450 

Janv.  7.       Belgique,  Portugal.   Article  additionnel  à  la  Convention 

littéraire  du  11  oct.  1866,  signé  à  Lisbonne.  VI.  676 

Janv.  7.  Luxembourg,  Pays-Bas.  Convention  pour  mettre  fin  au 
différend  entre  les  deux  états  au  sujet  de  réclamations 
pécuniaires  réciproques,  signée  à  La  Haye.  VUL  150 

Janv.  12.  Autriche-Hongrie,  Belgique.  Arrangement  concernant  la 
protection  réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, signé  à  Vienne.  VI.  683 

Janv.  15.  États-Unis  d'Amérique,  France.  Convention  relative  au 
règlement  de  certaines  réclamations  pour  dommages  de 
guerre,  signée  à  Washington.  VI.  493 

Janv.  17.      Belgique,  Espagne.  Déclaration  concernant  la  prorogation  de 

la  Convention  littéraire  du  30  avril  1859,  signée  à  Bruxelles.  VI.  675 

Janv.  24.      Belgique,  Italie.   Déclaration  relative  au  traitement  et  au 

rapatriement  des  indigents  des  deux  pays,  signée  à  Bruxelles.  VI.  631 

Janv.  25.  Grande-Bretagne,  Turquie.  Convention  pour  la  suppression 
du  trafic  des  esclaves  d'Afrique,  signée  à  Constantinople  ; 
suivie  d'une  Déclaration  en  date  du  3  mars  1883.  VIII.  722 

Janv.  28.      Espagne,  France    Déclaration  concernant  la  prorogation 

de  la  Convention  de  commerce  du  8  déc.  1877,  signée  à  Paris.  VI.  478 

Févr.  5.  Italie,  Suisse.  Protocole  concernant  le  raccordement  du 
chemin  de  fer  du  St.  Gothard  avec  le  réseau  italien,  signé 
à  Arona,  IX.  568 

Févr.  7.  (janv.  26).   Grande-Bretagne,  Serbie.   Traité  d'amitié  et  de 

commerce  signé  à  Nisch.  VI.  459 

Févr.  7.  Grande-Bretagne,  Serbie.  Notes  échangées  pour  l'interpré- 
tation des  articles  II  et  III  du  Traité  de  commerce  du 
même  jour.  VIII.  707 

Févr.  10.      Allemagne,  Havaï.   Déclaration  additionnelle  au  Traité  de 

commerce  des  25  mars/19  sept.  1879,  signée  à  Berlin.       VI.  406 

Févr.  12.      Allemagne,  Uruguay.   Convention  d'extradition  signée  à 

Montevideo.  IX.  488 

Févr.  14.      Roumanie,  Suisse.    Convention  consulaire  signée  à  Vienne.  IX.  610 

Févr.  20  Allemagne,  France.  Convention  relative  à  l'assistance  judi- 
ciaire, signée  à  Paris.  VI.  699 

Févr.  25.      Allemagne,  Autriche-Hongrie.    Convention  concernant  la 

légalisation  de  certains  actes  publics,  signée  à  Berlin.       VI.  374 

Févr.  27.      Belgique,  Salvador.     Convention  d'extradition  signée  à 

Bruxelles.,  VIII.  501 

Mars.  9.       Belgique,  États-Unis  d'Amérique.    Convention  consulaire 

signée  à  Washington.  VIII.  480 

Mars  27.  France,  Luxembourg.  Déclaration  relative  à  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  si- 
gnée a  Paris.  VL  490 


1880.  693 

Mars  81.  Allemagne,  Chine.  Convention  additionnelle  au  Traité  de 
commerce  du  2  sept.  1861  >  suivie  de  dispositions  spéciales, 
signée  à  Pékin.  VIIT.  280 

Mars  31.      Allemagne,  Autriche- Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 

Italie.  Déclaration  concernant  l'institution  d'une  Commis- 
sion de  liquidation  pour  régler  les  dettes  égyptiennes  ;  sui- 
vie d'un  projet  de  décret,  signée  au  Caire.  IX.  616 

Avril  5  (mars  24).   Grande-Bretagne,  Roumanie.   Traité  de  commerce 

et  de  navigation  suivi  d'un  Protocole,  signé  à  Bucharest.    VI.  451 

Avril  7.  Danemark,  France.  Déclaration  relative  à  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  signée 
à  Copenhague.  VI.  491 

Avril  9  (mars  28).  A utriehe- Hongrie ,  Serbie.  Convention  concernant 
1?  jonction  des  chemins  de  fer  des  deux  pays,  suivie  d'un 
Protocole,  signée  à  Vienne.  VI.  366 

Avril  11.      Allemagne,  Autriche-Hongrie.   Convention  provisoire  de 

commerce  signée  à  Berlin.  VI.  378 

Avril  12  (Mars  31).   Turquie,  Monténégro.   Mémorandum  signé  à  Con- 

stantinople  relativement  aux  limites  turco-monténégrines.      V.  701 

Avril  14       Brésil,  Italie.   Protocole  faisant  suite  à  l'Arrangement  du 

14  juin  1879,  relatif  aux  successions.  VIII.  645 

Avril  18       Allemagne,  Autriche-Hongrie.  France,  Grande- Bretagne. 

Italie,  Russie,  Turquie.   Protocole  relatif  aux  limites  dé 

la  Turquie  et  dn  Monténégro,  signé  à  ConsUntinople.         V.  703 

Avril  22.      Allemagne,  Belgique.   Convention,  provisoire  de  commerce 

signée  à  Berlin.  VI.  379 

Avril  22.      Pérou.   Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève  du  22 

août  1864,  signé  à  Paris.  VIII.  239 

Avril  29.      Brésil,  Italie.   Protocole  signé  à  Rio  de  Janeiro  touchant 

la  communication  réciproque  des  sentences  pénales.        VIII.  644 

Mai  1.         Allemagne,  Suisse.  Convention  provisoire  de  commerce  signée 

à  Berlin.  VI.  380 

Mai  10  (avril  28).  Italie,  Serbie.  Déclaration  pour  prolonger  l'arrange- 
ment provisoire  existant,  en  matière  commerciale,  entre 
les  deux  pays  ;  signée  à  Belgrade.  .  VIII.  621 

Mai  16.  Allemagne,  France.  Arrangement  pour  régler  l'assistance 
à  donner  aux  marins  délaissés  des  deux  pays,  signé 
à  Berlin.  VI.  333 

Mai  19.         Allemagne  ,  Autriche- Hongrie  ,  Belgique  .,  Danemark, 

Juin.  8.  Espagne ,  États-Unis  d'Amérique  ,  France ,  Grande- 

Bretagne,  Italie,  Maroc,  Pays-Bas,  Portugal,  Suède  et 
Norvège.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Madrid 
pour  régler  l'exercice  du  droit  de  protection  au  Maroc  et 
certaines  questions  qui  s'y  rattachent.  VI.  550 

Mai  22.       États-Unis  d'Amérique,  Pays-Bas.  Convention  d'extradition 

•ignée  à  Washington.  VIII.  186 

Juin  3.  Aatriehe-Hongrie,  Espagne.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation suivi  d'un  Protocole  final  ainsi  que  d'Articles  sé- 
parés et  transitoires;  signé  à  Madrid.  VIII.  291 

Juin  8.  Grande-Bretagne,  Italie.  Arrangement  pour  régler  l'assis- 
tance à  donner  aux  marins  délaissés  des  deux  pays,  signé 
à  Londres.  VI.  417 
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Juin  9.        France,  Salvador.   Convention  pour  la  garantie  réciproque 

de  la  propriété  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art,  Signée  à  Paris.  IX.  223 

Juin  10.       Serbie.  Suisse.   Déclaration  pour  régler  provisoirement  les 

relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  signée  à  Vienne.  IX.  614 

Juin  11.       Belgique,  Pays-Bas.   Dispositions  pour  améliorer  et  pour 

compléter  le  balisage  de  l'Escaut,  signées  Bruxelles.       VIII.  157 

Juin  11.  Belgique 9  Pays-Bas.  Dispositions  concernant  l'établisse- 
ment de  nouveaux  feux  dans  l'Escaut  et  à  ses  embou- 
chures, signées  à  Bruxelles.  VHI.  161 

Juin  16.  Espagne,  France.  Convention  pour  la  garantie  réciproque 
des  oeuvres  d'esprit  et  d'art,  signée  à  Paris;  suivie  d'un 
Protocole  de  clôture  en  date  du  même  jour  et  d'un 
Procès-verbal  d'échange  en  date  du  21  juill.  1880.  VI.  479 

Jttln  16-        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 

3im-  *•  Italie  ,  Russie.    Protocoles  des  Conférences  tenues  à 

Berlin  relativement  à  la  rectification  des  frontières  de' la 
Grèce  j  suivis  des  Procès  -  verbaux  et  du  Rapport  de  la 
Commission  technique.  VL  95 

Juin  19.  Autriche- Hongrie,  Belgique.  Convention  relative  à  l'assi- 
stance judiciaire,  signée  à  Vienne.  VIII.  301 

Juin  26.       Belgique,  Espagne.  Convention  iittérair»  signée  à  Bruxelles.  VIII.  450 

Juin  28.       Espagne,  Italie.   Convention  littéraire  signée  à  Rome.        VI.  634 

Juin  29.  France,  TaYti.  Déclarations  signées  à  Papeeté  par  le  Roi 
Pomaré  V  et  le  Commissaire  de  la  République,  portant 
cession  à  la  France  des  îles  de  la  Société  et  dépendances.  IX.  221 

Juill.  3.  Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  Belgique,  Danemark, 
Espagne,  États-Unis  d'Amérique,  France,  Grande- 
Bretagne,  Italie,  Maroc,  Pays-Bas,  Portugal,  Suède  etf 
Norvège.  Convention  relative  à  l'exercice  du  droit  de 
protection  au  Maroc,  signée  à  Madrid.  VI.  624 

Juill.  21.  Espagne,  France.  Procès -verbal  pour  l'échange  des  rati- 
fications de  la  Convention  littéraire  du  16  juin.  VI.  483 

Août  9.  Grande -Bretagne,  Russie.  Déclaration  concernant  la  re- 
mise réciproque  des  sucessions  des  marins  décédés  sur 
les  navires  russes  et  anglais,  signée  à  Londres.  VI.  418 

Août  11.      Espagne,  Grande-Bretagne.    Convention  littéraire  suivie 

d'une  Déclaration,  signée  à  Londres.  Vili.  688 

Août  13  (1).  Pays-Bas,  Russie.    Convention  d'extra iition  signée  à  St. 

Pétersbourg.  Vm.  145 

Août  14.      Belgique?  Roumanie.   Traité  de  commerce  et  de  navigation 

signé  à  Bruxelles.  VIIL  456 

Août  16V     Belgique,  Roumanie.    Convention  d'extraditon  signée  à 

Bruxelles.  Vm.  460 

Août  17  (5).  Italie ,  Roumanie.    Convention  d'extradition  signée  à  Bu- 

charest.  VIIL  601 

Août  17  (5).  Italie,  Roumanie.  Convention  consulaire  et  d'établissement 
signée  à  Bucharest;  suivie  d'une  Déclaration  du  môme 
jour,  ainsi  que  d'un  Protocole  d'échange  des  ratifications 
en  date  du  13  (1)  mars  1881.  VIIL  607 

Août  27.  Belgique,  Espagne.  Déclaration  concernant  la  prorogation 
de  Ta  Convention  littéraire  du  30  avril  1859,  signée  à 
Bruxelles.  VI.  675 


1880. 


Sept.  10.        France ,  Mafcoko  (Afrique  centrale).    Actes   de  cession 

ôet.  s.  signés  par  M.  de  Brazza  et  le  Roi  de  Makoko.  EX.  215 

Sept.  21.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie.  Protocole  de  désintéressement  signé  à 
Constantinople.  V.  704 

Oct.  22.  Belgique,  Pays-Has.  Convention  concernant  la  protection 
réciproque  des  marqués  de  fabrique  et  de  commerce,  signée 
a  La  Haye.  VI.  674 

Oct.  30.       France,  Pays-Bas.   Déclaration  pour  proroger  le  Traité  de 

commerce  du  7  juifl.  1865,  signée  à  Paris.  VI.  487 

No v.  3  (Oct.  22).  Belgique,  Serbie.  Déclaration  concernant,  la  prorogation 
de  l'Arrangement  provisoire  de  commerce  du  4  nov.  (23  oct.) 
1879,  signée  à  Belgrad.  VI.  679 

Nov.  3.  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  Belgique,  Bulgarie,  Dane- 
mark, Égypte,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Luxembourg,  Monténégro,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal, 
Roumanie,  Serbie,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Turquie. 
Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux  saoa 
déclaration  de  valeur,  suivi  d'un  Protocole  final  et  d'un 
Règlement;  signée  à  Paris.  VDfl.  120 

Not  4-20.  Argentine  (Confédération),  Autriche  -  Hongrie ,  Belgique, 

1888, mars 6-20.  Brésil,  Espagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  France, 
Grande-Bretagne,  Guatemala,  Italie,  Luxembourg, 
Pays-Bas,  Portugal,  Russie,  Salvador,  Suè£e  et  Nor- 
vège, Suisse,  Turquie,  Uruguay,  Venezuela.  Procès- 
verbaux  de  la  Conférence  internationale  réunie  à  Paris 
pour  régler  la  protection  de  la  propriété  industrielle.        X.  3 

Nov.  6.  Grande-Bretagne,  Suisse.  Déclaration  concernant  la  pro- 
tection réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, signée  à  Berne.  VIII.  671 

Nov.  24.      Autriche  -  Hongrie ,  Pays-Bas.    Convention  d'extradition 

signée  à  Vienne.  VHI.  139 

Nov.  24.      Grande  -  Bretagne ,    Luxembourg.     Traité  d'extradition 

signé  à  Luxembourg.  VHI.  697 

Nov.  25.  Monténégro,  Turquie.  Convention  pour  régler  1*  remise 
au  Monténégro  de  la  ville  et  du  district  de  Dulcigno,  signée 
à  Kounia.  VI.  610 

Nov.  26.  Autriche -Hongrie,  Grande-Bretagne.  Arrangement  con- 
cernant l'assistance  réciproque  des  marins  délaissés,  signé 
à  Londres.  VDI.  667 

Nov.  26.      Grande  -  Bretagne ,  Suisse.    Traité  d'extradition  signé  à 

Berne.  VIH.  673 

Nov.  27  (15).  Grèce,  Italie.   Convention  consulaire  signée  à  Athènes.    VUL  622 

Nov.  29.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Roumanie,  Russie,  Turquie.  Règlement  des 
attributions  du  Bureau  de  vérification  attaché  au  Capitanat 
du  port  de  Soulina,  arrêté  par  la  Commission  Européenne 
du  Danube.  IX.  717 

Nov.  30.      France,  Suéde  et  Norvège.   Déclaration  pour  proroger  le 

Traité  de  commerce  du  14  févr.  1865  ;  signée  à  Paris.      IX.  170 

Déc.  1.        Pays-Bas,  Portugal.  Convention  consulaire  signée  à  Lisbonne.   X  154 
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Déc.  11.       Belgique,  Italie.    Déclaration  concernant  la  prorogation 

du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  9  avril  1863, 

signée  à  Rome.  VI.  630 

Déc.  11.  Grande-Bretagne,  Italie.  Déclaration  concernant  la  pro- 
rogation du  Traité  de  commerce  du  6  août  1863;  signée 
à  Rome.  VTII.  589 

Déc.  11.       Grande-Bretagne,  Suisse.   Déclaration  signée  a  Berne  pour 

.  la  prolongation  du  Traité  d'extradition  du  31  mars  1874.  VIII.  672 

Déc.  11.  Italie,  Suisse.  Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la 
Convention  de  commerce  du  28  janv.  1879;  signée  à 
Rome.  IX.  674 

Déc.  13.  Hesse-PMlippsthal ,  Prusse.  Traité  pour  régler  les  droits 
des  lignes  de  Hesse  -  Philippsthal  sur  les  biens  en  fidéi- 
commis  de  l'ancienne  maison  électorale  de  Hesse;  suivi 
de  plusieurs  Annexes,  signé  à  Berlin.  X.  511 

Déc.  15.       France,  Italie.   Déclaration  pour  proroger  la  Convention 

de  navigation  du  13  juin  1862,  signée  à  Paris.  VI.  473 

Déc.  ÔO.  Belgique ,  Tunis,  Convention  relative  au  droit  accordé 
aux  sujets  belges  de  posséder  des  biens  immeubles  dans 
la  Régence  de  Tunis,  signée  au  Palais  de  Kassar-Ëssaïd.   VI.  680 

Déc.  28.       France,  Suisse..   Convention  pour  réglementer  la  pâche 

dans  les  eaux  frontières,  signée  à  Paris.  IX.  111 

Déc.  30.  France,  Taïti.  Loi  portant  ratification  de  la  cession  faite 
à  la  France,  par  Sa  Majesté  Pomaré  V,  de  la  souveraineté 
pleine  et  entière  des  archipels  de  la  Société,  dépendant  de 
la  couronne  de  Taïti.  VL  506 

1881. 

Janv.  7/12.  Grande-Bretagne,  Roumanie.  Notes  échangées  relativement 
à  l'exemption  du  Canada  des  stipulations  commerciales 
du  Traité  du  5  avril  1880,  VHL  706 

Jan7.  12.  Belgique,  France.  Convention  pour  régler  l'admission  ré- 
ciproque à  l'exercice  de  leur  art,  des  médecins,  chirur- 
giens, accoucheurs,  sages-femmes  et  vétérinaires  établis 
dans  les  communes  frontières  des  deux  États,  signée 
à  Paris.  VL  485 

Janv.  12.  Autriche-Hongrie»  Belgique.  Convention  d'extradition  si- 
gnée à  Vienne.  VI.  684 

Janv.  12  (Déc.  31,  1880).  Belgique,  Roumanie.  Convention  consulaire 
signée  à'  Bucharest;  suivie  d'un  Protocole  en  date  du 
11  avril  (30  mars).  VIDL  466 

Janv.  13.  Hesse  grand-ducale,  Prusse.  Traité  pour  régler  les  droits 
de  la  ligne  grand-ducale  de  Hesse  sur  les  bien3  en  fidéi- 
commis  de  l'ancienne  maison  électorale  de  Hesse;  signé 
à  Berlin.  X.  619 

Janv.  14.  Danemark,  Pays-Bas.  Déclaration  concernant  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  Big- 
née  à  Stockholm  et  à  Copenhague.  VIH.  167 

Janv.  29.  Belgique,  Russie.  Déclaration  concernant  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  signée 
à  Bruxelles.  VHL  454 
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Févr.  9.       Belgique,  Pays-Bas.   Convention  pour  améliorer  et  pour 

compléter  le  balisage  de  l'Escaut,  signée  à  La  Haye  ;  sui- 
vie des  dispositions  formulées  par  les  commissaires  respec- 
tifs à  Bruxelles,  le  11  juin  1880.  VIII.  156 

Févr.  9.  Belgique ,  Pays  -  Bas.  Convention  additionnelle  à  la  Con- 
vention du  31  mars  1866  pour  l'établissement  de  nou- 
veaux feux  dans  l'Escaut  et  à  ses  embouchures,  signée  à 
La  Haye;  suivie  des  dispositions  formulées  par  les  com- 
missaires respectifs  à  Bruxelles,  le  11  juin  1880.  VIII.  160 

Févr.  11.  Belgique,  Suisse.  Convention  pour  la  protection  récipro- 
que des  marques  de  fabrique  et  de  commerce ,  signée  à 
Berne.  VTO.  449 

Févr.  16.  Italie,  Suisse.  Convention  relative  au  service  de  police 
dans  les  stations  internationales  de  Chiasso  et  de  Luino; 
signée  à  Berne,  suivie  d'un  Procès-verbal  d'échange  des 
ratifications  en  date  du  20  sept.  Vill.  584 

Févr.  24  (12).  Chine,  Russie.  Traité  concernant  le  rétablissement  de 
l'autorité  du  Gouvernement  Chinois  dans  le  pays  d'Ili  et 
le  règlement  de  certaines  questions  de  commerce,  signé  à 
St.  Pétersbourg;  suivi  d'un  Protocole  et  d'un  Règlement 
pour  le  commerce  par  voie  de  terre  en  date  du  même 
jour ,  ainsi  que  d'un  Procès-verbal  d'échange  des  ratifica- 
tions sjgné  lac  19  (7)  août.  VIII.  221 

Févr.  24.  États -Vais  d'Amérique,  Italie.  Convention  supplémen- 
taire à  la  Convention  consulaire  du  8  mai  1878;  signée  à 
Washington.  VIII.  640 

Févr.  26  (14).  Autriche  -  Hongrie  ,  Roumanie.  Protocole  final  faisant 
suite  à  la.  Convention  du  22  (10)  févr.  1873  relative  à  la 
jonction  des  voies  ferrées  respectives.  VHI.  317 

Mars  4.  Belgique,  Roumanie.  Déclaration  concernant  la  communi- 
cation réciproque  d'actes  de  l'état  civil,  signée  à  Bucharest.  VIH.  471 

Mars  8  (Févr.  24).  Belgique,  Roumanie.  Convention  concernant  la  pro- 
tection réciproque  des  marques  de  fabriqué  et  de  com- 
merce, signée  à  Bucharest.  VIII.  472 

Mars  13  (1).  Italie,  Roumanie.  Protocole  d'échange  des  ratifications 
de  la  Convention  consulaire  et  d'établissement  du  17  (5) 
août  1880.  VIH.  620 

Mar3  23  (11).  Belgique,  Serbie.     Convention  d'extradition   signée  à 

Belgrade.  VHI.  473 

Avril  2/10.  Belgique,  Grèce.  Déclaration  concernant  la  reconnaissance 
réciproque  des  sociétés  anonymes,  etc.,  signée  à  Athènes 
et  à  Bruxelles.  VIH.  479 

Avril  7  (Mars  26).  Pays-Bas,  Russie.  Déclaration  concernant  la  pro- 
tection réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
sigié  à  St.  Pétersbourg.  VHI.  160 

Avril  11  (Mars  30).  Belgique,  Roumanie.   Protocole  faisant  suite  à  la 

Convention  consulaire  du  12  janv.  (31  déc.  1880).  VIII.  471 

Avril  17.  Italie,  Uruguay.  Protocole  d'écnange  des  ratifications  de 
la  Convention  d'extradition  du  14  avril  1879,  signé  à 
Montevideo.  VHI,  651 

Mai  6.         Autriche-Hongrie,  Serbie.   Traité  de  commerce  suivi  c*© 

plusieurs  Annexes  et  d'un  Protocole  final,  signé  k  Vienne. VIH.  3S1 
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Mai  6.         Autriche-Hongrie,  Serbie,   Convention  concernant  les  épi- 

zooties,  signée  à  Vienne.  VIII.  S52 

Mai  6.         Autriche- Il ongrie ,  Serbie.    Convention  consulaire  signée 

à  Vienne.  VIII.  366 

Mai  6.         Autriche-Hongrie ,  Serbie.    Convention  judiciaire  signée 

à  Vienne.  VÎIL  860 

Mai  6.  Autriche-Hongrie,  Serbie.  Convention  concernant  le  règle- 
ment des  successions  et  la  communication  réciproque  des 
actes  de  l'état  civil,  signée  à  Vienne.  VHL  364 

Mai  6.  Autriche  -  Hongrie ,  Serbie.  Convention  d'extradition  si- 
gnée à  Vienne.  VIII.  369 

Mai  12.        France,  Tunis.   Traité  d'amitié  et  de  bon  voisinage  signé 

à  Casr-Said.  VI.  607 

Mai  12.        Belgique,  Mexique.  Convention  d'extradition  signée  à  Mexieo.VHI.  496 

Mai  14.  Italie,  Russie.  Déclaration  relative  au  système  du  jauge- 
age des  bâtiments,  signée  à  Rome.  VIII.  692 

Mai  19.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Roumanie,  Russie,  Turquie.  Règlement  de  navi- 
gation et  de  police  applicable  à  la  partie  au  Danube  com- 
prise entre  Galatz  et  les  embouchures,  arrêté  par  la  Com- 
mission Européenne;  suivi  du  Tarif  des  droits  de  naviga- 
tion à  prélever  à  l'embouchure  de  Soulina,  ainsi  que  des 
instructions  spéciales  à  l'Inspecteur  de  la  navigation  du 
Bas -Danube  et  au  Capitaine  du  port  de  Soulina.  IX.  264 

Mai  22(10).  Roumanie,   Acte  de  couronnement.  VI.  742 

Mai  23.       Allemagne,  Autriche-Hongrie.  Traité  de  commerce  suivi  d'un 

Protocole  final  et  de  plusieurs  Annexes,  signé  à  Berlin.     VL  701 

Mai  12o.        Allemagne,  Suisse.  Traité  de  commerce  suivi  d'un  Protocole 

final  et  de  plusieurs  Annexes,  signé  à  Berlin.  VI.  728 

Mai  23.        Allemagne,  Suisse.   Arrangement  concernant  la  garantie 

réciproque  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art,  signé  à  Berlin.     VI.  741 

Mai  24.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Protocole  général  des  Conférences 
tenues  à  Constantinople,  du  10  au  24  mai  1881,  pour  rég- 
ler les  questions  relatives  à  la  rectification  de 3  frontières 
turco-grecques,  Buivi  de  plusieurs  Annexes;  signé  à  Con- 
stantinople. VI.  744 

Mai  24.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Convention  pour  régler  les  ques- 
tions relatives  à  la  rectification  des  frontières  turco-grecques, 
suivie  d'un  Acte  séparé  concernant  l'évacuation  et  la  prise 
de  possession  d?s  territoires  cédés  à  la  Grèce,  ainsi  que 
d'un  Protocole  supplémentaire;  signée  à  Constantinople.     VL  763 

Mai  26.       Pays-Bas,  Prusse.   Convention  modifiant  la  Convention  du 

14  sept.  1858  et  la  Déclaration  des -2-8  j*nv:  1866  relatives 
r  1  févr. 

à  l'établissement  et  à  l'administration  du  Polde.  Querdamm, 

signée  à  Berlin.  VIfl.  134 

Mai  27.        Pays-!  as,  Suisse.   Arrangement  concernant  la  protection 

réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  signé 

à  la  Haye.  VHL  172 
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Mai  28.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Roumanie,  Kussie,  Turquie.  Acte  additionueî  a 
J'Acte  public  du  2  nov.  1865  pour  la  navigation  des  em- 
bouchures du  Danube,  signé  à  Galatz.  Vïïf.  207 

Mai  28.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Roumanie,  Russie,  Turquie.  Extrait  du  Protocole 
de  la  Commission  Européenne  du  Danube  contonant  cer- 
taines réserves  énoncées  par  les  délégués  de  la  Russie  et 
de  la  Roumanie  lors  de  la  signature  de  l'Acte  additionnel 
du  même  jour.  IX.  253 

Mai  30.        Allemagne,  Belgique.    Convention  pour  régler  les  relations 

commerciales  entre  les  deux  pays,  signée  à  Berlin.  VI.  698 

Juin  1.  Brésil,  Pays-Bas.  Traité  d'extradition  suivi  d'un  Proto- 
cole, signé  à  Rio  de  Janeiro.  VIII:  198 

Juin  12.  Italie,  Suède  et  Norvège.  Déclaration  pour  régler  l'assis- 
tance à  donner  aux  marine  délaissés  des  pa/3  respectifs, 
signée  à  iloine.  VHI.  595 

Juin  13.  Allemagne,  Autriche  - Hongrie.  Arrangement  concernant 
l'extension  à  ia  Bosnie  et  à  l'Herzégovine  de  la  .Convention 
conclue,  le  25  février  1880,  touchant,  la  légalisation  de 
certains  actes  publics;  signé  à  Berlin.  VIIL  287 

Juin  14.  Allemagne, Àuiricne-Hougrie.  France,  Grande-Bretagne, 
Italie ,  Russie ,  Turquie,  Pro^s-vcrbal  d'échange  des 
ratifications  do  la  Convention  conclue  le  24  mai,  peur  la 
rectification  des  frontières  trT^n-eYec'iue's ,  signé  à  Con- 
stautinople.  VTII.  1 

Juin  14.  France,  Suisse.  Convention  relative  Au  régime  douanier 
entre  le  Canton  de  Genève  et  la  zone  franche  de  la  Haute- 
Savoie;  signée  à.  Paris.  IX.  116 

Juin  14.  France,  Suisse.  Conventions  ue  raccordement  dos  chemins 
de  fer  d'Auuemasse  a  Genève-Rive  et  de  Besançon  auLocle, 
par  Marteau  :  signées  à  Paris.  IX  119 

Juin  17  (5).  Pays-Bas,  Roumanie*  Convention  de  commerce  et  de  navi- 
gation signée  à  Bucharest.  X.  147 

Juin  21.  Danemark,  Grande-Bretagne,  Arrangement  concernant  le 
traitement  réciproque  des  déserteurs  de  la  marine  mar- 
chande, signé  à  Londres.  VTII.  694 

Juin  23.       Grande-Bretagne ,  Salvador-    Traité  d'extradition  signé 

à  Paris.  VIIL  731 

Juill.  2.  Grèce,  Turquie.  Convention  pour  la  fixation  définitive  des 
nouvelles  frontières  des  deux  pays ,  suivie  d'une  Annexe, 
signée  à  Constaatinople.  VIII.  2 

Juill.  2.  Autriche  -  Hongrie ,  Grande-Bretagne,  Nicaragua.  Sen- 
tence arbitrale  rendue  par  S.-  M.  l'Empereur  François- 
Joseph  touchant  Pinte*  prétation  du  Traité  conclu  a  Ma- 
nagua, le  28  jauv.  1860,  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
République  de  Nicaragua.  X.  609 

Juill.  4.  Grande-Bretagne  ,  §erMe«  Déclaration  «relative  aux  'stipu- 
lations du  Traité  de  commerce  du  7  >févr.  188G,  signée  à 
Londres.  VIII.  7C8 

JU  :L-6:-  Allemagne,  A  utriei^r  Hongrie,,  France.,  Grande- Bretagne, 
Kcv.  H.  Italie,  Russie.   Actes  de  i a  Commission  militaire  instituée 

en  exécution  de  Part  '6.  de  l'Annexe  à  la  Couveation  dn 
Nou9.  Accueil  Gén,    2*  S.    X.  Ooc 
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24  mai,  pour  surveiller  l'évacuation  ainsi  que  l'occupation 

des  territoires  cédés  par  la  Turquie  à  la  Grèce.  VIII.  6 

jnm^6.         Allemagne.  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 

Nov.  n.  Grèce,  Italie r  Russie,  Turquie.    Procès- verbaux  de  la 

Commission  de  délimitation  instituée  en  exécution  de  la 
Convention  du.  24  mai ,  pour  fixer  les  nouvelles  frontières 
de  la  Turquie  et  de  la  Grèce.  VIII.  10 

Juill.  12.  Grande-Bretagne,  Suède  et  Norvège.  Arrangement  pour 
régler  l'assistance  à  donner  imx  marins  délaissés  des  pays 
respectifs,  signé  à  Londres.  VIII.  695 

Juill.  20.  Colombie,  Pays-Bas.  Convention  pour  régler  les  conditions 
sous  lesquelles  des  consuls  de  Colombie  seront  admis  dans 
les  principaux  >  ports  des  colonies  néerlandaises  ;  signée 
à  Barranquilla.  ,,  X.  159 

Juill.  29  (17).  Belgique,  Russie.  Déclaration  additionnelle  à  la  Con- 
vention d'extradition  du  4  sept.  1872  :  signée  à  St. 
Pétersbourg.    '  VIII.  455 

Août  3.  Grande-Bretagne,  Traasvaal.  Convention  j  ;ur  régler  les  re- 
lations politiques  duTransvaal,  signée  àPr  toria;  suivie  de  la 
ratification  du  „Volksraad"  en  date  du  25  octobre.  VIII.  210;  X.  166 

Août  9.  Belgique,  France*  Arrangement  concernant  l'établissemet 
d'une  ligne  télégraphique  internationale  pour  le  service 
de  la  Meuse  canalisée,  signé  à  Paris»  VIII.  444 

Août  19  (7).  Chine,  Russie.  Procès- verbal  concernant  l'échange  des  ra- 
tifications du  Traité  du  24  (12)  févr.  relatif  au  pays  d'Ili.  VIII.  233 

Sept.  13.      Pays-Bas,  Roumanie.    Convention  d'extradition  signée  à 

la  Haye.  X.  149 

Sept.  20.  Italie,  Suisse.  Procès-verbal  d'échange  des  ratifications 
de  la  Convention  du  16  févr.  relative  au  service  de  police 
dans  les  stations  internationales  de  Chiasso  et  de  Luino.  VIII.  586 

Sept,  21.  France,  Granué  -  Bretagne.  Déclaration  pour  proroger  les 
Traités  de  commerce  en  vigueur  entre  les  deux  pays, 
signée  à  Paris.  VIII.  657 

Sept.  26.  France,  Suisse.  Déclaration  pour  proroger  les  Traités  con- 
clus, le  30  juin  1864,  entre  les  deux  pays,  signée  à  Pans.  IX.  57 

9  e?- ii  Allemagne,  Autriche  -Hongrie,  Belgique,  France,  Por- 

3-  tugal,  Suisse.   Procès-verbaux  de  la  Conférence  phylloxé- 

rique  internationale  réunie  à  Berne.  VIII.  376 

Oct.  s- 29.       Allemagne,   Belgique,  Danemark,  France,  Grande- 

1S32,  Mdi  4-t>.  Bretagne,  Pays-Bas,  Suède  et  Norvège.  Procès-verbaux 
de  la  Conférence  tenue  à  ia  Haye  pour  régler  la  police 
de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux 
territoriales  ;  suivis  d'un  projet  de  Convention.  IX.  505 

Oct.  17.  Pays-Bas,  Serbie.  Déclaration  pour  régler  provisoirement 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  signée 
à  Vienne.  VIII.  173 

Oct.  18.  Belgique,  France.  Déclaration  concernant  la  prolongation 
des  Traités  de  commerce,  etc. ,  en  vigueur  entre  les  deux 
pays;  signée  à  Paris.  IX.  3 

Oct.  26.  France,  Suéde  et  Noryég'e.  Déclaration  portait  proroga- 
tion des  Traité3  de  commerce  et  de  navigation  du  14  févr. 
1865  ;  signée  à  Paris,  IX.  171 
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Oct.  27.  France,  Italie.  Déclaration  concernant  la  prorogation  de 
la  Convention  provisoire  de  commerce  du  15  janv,  J.879 
et  de  la  (Convention  do  navigation  du  18  juin  1802;  signée 
à  Paris.  VIII.  523 

Oct.  27.       Espagne,  France.   Déclaration  pour  proroger  ia  Conv  ention 

de  commerce  du  8  déc.  1877  ,  signée  à  Pari».  IX.  138 

Oct.  28.  France,  Portugal.  Déclaration  pour  la  prorogation  du 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  11  juiîl.  1868; 
signée  à  Paris.  IX.  155 

Oct.  31.  Belgique ,  France.  Traité  d«*  commerce  signé  à  Pari?;  : 
suivi  de  plusieurs  Procès-verbaux  et  Tarif? ,  ainsi  que 
d'une  Déclaration  en  date  du  9  mars  1882  IX.  5 

Oct.  31.       Belgique,  France,    Convention  de  navigation  signée  à  Paris.  IX,  45 

Oct.  81.  Belgique,  France.  Convention  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  oeuvre?  de  littérature  ou  d'art,  mo- 
dèles ou  dessins  de  fabrique,  signée  à  Paris  ;  suivie  d'une 
Déclaration  en  date  du  4  janv.  J882.  IX.  43 

Nov.  3.       Allemagne,  Autriche-Hongrie-,  France,  Portugal,  Suisse. 

Convention  phylloxcrique  internationale  suivi  d'un  Protocole 

final,  signée  à  Berne.  VIII.  485 

Nov.  3.  France,  Italie.  Traité  de  commerce  suivi  d'un  Article  addi- 
tionnel ainsi  que  de  plusieurs  Tarifs  et  Déclarations;  signé 
à  Paris.  Vin,  525 

Nov.  7.  Autriche-Hongrie,  France.  Convention  provisoire  de  com- 
merce suivie  d'un  Article  additionnel,  signée  à  Paris.      VIII.  288 

Nov.  7.  Autriche-Hongrie  France.  Déclaration  qui  proroge  la  Con- 
vention provisoire  de  commerce  du  20  janv.  1879,  ainsi 
quo  los  Déclaration??  du  5  et  du  20  du  même  mois  concer- 
nant la  navigation,  le  service  consulaire,  la  règlement  des 
successions  et  la  propriété  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art; 
signée  à  Paris.  IX.  197 

Nov.  14.       Italie,  Suisse.   Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la 

Convention  de  commerce  du  28  janv.  1879,  signée  â  ilome.VHI  587 

Nov.  26.       Allemagne,  Grâce,    Convention  consulaire  signée  à  Berlin. VIII.  257 

Nov.  27  (15).  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Grèce,  Italie,  Russie.  Turquie.  Acte  final  fixant  ta  nou- 
velle frontière  turco-grecque,  signé  à  Const&ntraople.       VIII.  44 

Nov.  20.  Grande-Bretagne,  Italie.  Déclaration  concernant  la  pro- 
rogation du  Traité  de  commerce  du  G  août  1863.  &ignée 
à  Rome.  VIII.  590 

D4c  9.        Perse,  Russie.  Convention  pour  le  règlement  de  la  frontière 

à  l'est  de  la  mer  Caspienne,  signée  à  Téhéran.  IX.  228 

Déc.  16.       Belgique,  Portugal.  Convention  additionnelle  à  ia  Convention 

d'extradition  du  8  mars  1875;  air;  née  à  Lisbonne.  VIII.  453 

Déc.  19        France ,  Portugal.   Traité  de  commerce  et  de  navigation 

suivi  de  plusieurs  Tarifs,  signé  à  Paris,  IX.  156 

Déc.  21.  Allemagne,  Suisse.  Protocole  additionnel  aa  Traité  d'éta- 
blissement du  27  avril  1876:  signé  à  Berlin,  IX.  591 

Déc.  26  (14).  Allemagne,  Russie-   Déclaration  concernant  io  système  du 

jaugeage  des  bâtiments,  signée  à  St.  Pétersbourg.  IX.,  428 

Dde.  23.  Aliemgane,  Pays*  Bas.  Déclaration  concernant  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  signée 
à  La  Haye.  VHI.  131 
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Déc.  30.       Belgique.  Italie.  Déclaration  additionnelle  à  la  Convention 

d'extradition  du  15  janvier  1875,  signée  à  Rome.  VIII.  446 

Déc.  30.       Belgique,  Monaco.  Déclaration  additionnelle  à  la  Convention 

d'extradition  du  29  juin  1874,  signée  à  Paris.  VIII.  448 

Déc.  30.  France,  Suède  et  Norvège.  Traité  de  commerce  suivi  d'un 
Article  additionnel  et  d'une  Déclaration,  ainsi  que  de  plu- 
sieurs Tarifs;  signé  à  Paris.  IX.  173 

Déc.  30.       France ,  Suède  et  Norvège.    Traité  de  navigation  signé 

à  Paris.  IX.  193 

1882. 

Janv.  1.       /rftnee,  Italie.  Arrangement  concernant  l'assistance  à  donner 

aax  marins  délaissés  des  deux  pays;  signé  à  Paris.         VIII.  647 

Janv.  4.       Belgique,  France,  Déclaration  faisant  suite  à  la  Convention 

littéraire  du  81  octobre  1881  ;  signée  à  Paris.  IX.  53 

Janv.  10.      Allemagne,  Brésil.   Convention  consulaire  signée,  à  Rio 

de  Janeiro.  VIII.  266 

Janv.  21.      Grande-  Bretagne,  Monténégro.  Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation  suivi  d'un  Protocole,  signé  à  Cettigné.   VIII.  710 

Janv.  31.  Autriche-Hongrie ,  France.  Convention  additionnelle  à  la 
Convention  provisoire  de  commerce  du  7  nov.  1881  ;  signée 
a  Parti.  VUL  290 

Janv.  31.  Belgique,  France.  Convention  additionnelle  au  Traité  de 
commerce,  à  la  Convention  de  navigation  et  à  la .  Conven- 
tion littéraire  du  31  oct.  1881;  signée  à  Paris.  IX.  54 

Févr.  2.       Belgique,  Suisse.  Déclaration  concernant  la  communication 

réciproque  d'actes  de  l'état  civil,  signée  à  Berne.  VUL  449 

Févr.  2.  France,  Italie.  Déclaration  signée  à  Pari3  touchant  la  pio- 
rogation  do  la  Déclaration  du  27  oct.  1881  relative  au 
maintien  des  Conventions  de  commerce  et  de  navigation 
en  vigueur  entre  les  deux  pays.  VIII.  624 

Févr.  2.  Belgique,  France.  Déclaration  pour  prolonger  la  Déclaration 
du  18  oct.  1881  relative  au  maiDtien  des  Traités  de  com- 
merce, etc.,  en  vigueur  entre  les  deux  pays  ;  signée  à  Paris.  IX.  4 

Févr.  S  France,  Suisse.  Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration 
du  26  sept.  1881  relative  à  la  prorogation  des  Traités  du 
30  ju'ii  1864  ;  signée  à  Paris.  IX.  58 

Févr.  4.  France,  Grande-Bretagne.  Déclaration  signée  à  Paris  pour 
proroger  la  Déclaration  du  21  sept.  1881  relative  aux 
Traités  de  commerce  existante.  VIII.  658 

Févr.  4.  France,  Portugal.  Déclaration  portant  prorogation  de 
la  Déclaration  du  28  oct.  1881  relative  à  la  prolongation 
da  Traité  de  commerce  et  de  navigation  de  1866;  signée 
à  Paris.  IX.  156 

Févr.  4.  France,  Suéde  et  Norvège.  Déclaration  qui  proroge  la 
Déclaration  du  26  oct  1881  relative  à  la  prolongation  des 
Traités  de  commerce  et  de  navigation  de  1865;  signée 
à  Paris.  IX.  172 

Févr.  G.  Espagne,  France.  Déclaration  portant  prorogation  de  la 
Déclaration  du  27  oct.  188,1  relative  à  Ja  prolongation  de 
la  Convention  de  commerce  de  1877;  signée  à  Paris.        IX.  138 

Févr.  C.       Espagne,  France.   Traité  de  commerce  et  de  navigation 

suivi  de  plusieurs  Tarifs  et  d'une  Déclaration,  signé  a  Paris.  IX.  139 
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Férr.  11.      Autriche-Hongrie,  Luxembourg.   Convention  d'extradition 

signée  à  Berlin.  VIII.  302 

Févr.  22  (10).  Autriche-Hongrie,  Serbie.  Convention  de  navigation  signée 

à  Belgrade.  VIU.  845 

Févr.  23.  France,  Suisse.  Déclaration  portant  prorogation  de  la  Décla- 
ration du  3  févr.  relative  à  la  prolongation  des  Traités 
du  80  juin  18G4;  signée  à  Paris.  IX.  58 

Févr.  28.  France,  Suisse.  Traité  de  commerce  signé  à  Paris,  suivi 
d'un  Protocole  additionnel ,  de  plusieurs  Tarifs ,  d'un  Rè- 
glement relatif  au  pays  de  Gex,  ainsi  que  d'une  Déclaration 
concernant  les  échantillons.  IX.  59 

Févr.  23.      France,  Suisse.   Traité  d'établissement  signé  à  Paris.         IX.  95 

Févr.  23.  France,  Suisse.  Convention  pour  régler  les  rapports  de 
voisinage  et  1?,  surveillance  des  forêts  limitrophes  ;  signée 
à  Paris.  IX.  97 

Févr.  23.  France,  Suisse.  Convention  pour  la  garantie  réciproque  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  des  noms  commerci- 
aux, des  dessins  et  des  modèles  industriels  ;  signée  à  Paris.  IX.  100 

Févr.  23.      France,  Suisse.   Convention  pour  la  garantie  réciproque  de 

la  propriété  littéraire  et  artistique,  signée  à  Paris.  IX.  104 

Févr.  27.  France,  Suisse.  Conventions  de  raccordement  des  chemins 
de  fer  de  Bossey-Veyrier  à  la  Gare  de  Genève  et  de  Thonon 
au  Bouvert,  par  St.  Gingolph;  signées  à  Paris.  IX.  126 

Févr.  28.  France,  Grande-Bretagne.  Déclaration  signée  à  Paris  pour 
proroger  la  Déclaration  échangée  le  4  du  même  mois  rela- 
tivement au  Traités  de  commerce  existants.  VIII.  659 

Févr.  28.  France,  Grande-Bretagne.  Convention  pour  régler  l'état 
des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  ainsi  que 
l'établissement  de  leurs  nationaux  ;  signée  à  Paris.         VIII.  659 

Mars  1.  États-Unis  d'Amérique.  Acte  d'accession  à  la  Convention 
de  Genève  du  22  août  1864' pour  l'amélioration  du  sort 
des  militaires  blessés  en  campagne,  ainsi  qu'aux  Articles 
additionnels  du  20  oct.  1868.  IX.  249 

Mars  2.       Grande-Bretagne,  Perse.   Convention  pour  la  suppression 

du  commerce  des  esclaves,  signée  à  Téhéran.  VTII.  729 

Mars  6  (Févr  22).   8erbie.   Loi  et  proclamation  concernant  l'érection 

de  la  Principauté  en  Royaume.  IX.  231 

Mars  9.        Belgique,  France.   Déclaration  faisant  suite  au  Traité  de 

commerce  du  SI  oct.  1881,  signée  à  Paris.  IX.  44 

Avril  S.        Espagne,  Monaco.   Traité  d'extradition  signé  à  Madrid.      IX.  743 

Avril  15/19.  Belgique,  Luxembourg.  Déclaration  concernant  la  répres- 
sion des  infractions  en  matière  forestière,  rurale,  de  chasse 
et  de  pêche,  signée  à  Luxembourg  et  à  Bruxelles.         VIII.  443 

Avril  20.  Grande-Bretagne,  Waldcck.  Traité  pour  le  mariage  du 
Duc  d'Albany  avec  la  Princesse  Hélène-Frédérique-Augusta 
de  Waldeck,  signé  à  Berlin.  VIII.  652 

Mai  6.         France,  Portugal.   Convention  additionnelle  au  Traité  de 

commerce  et  de  navigation  du  19  déc.  1881  ;  signée  à  Paris.  IX.  169 

Mai  6.  Allemagne,  Belgique,  Danemark,  France,  Grande-Bre- 
tagne, Pays-Bas.  Convention  internationale  signée  à  La 
Haye  pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du 
Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales.  IX.  556 
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Mai  14  (2).  Russie,  Turquie.  Convention  pour  régler  le  mode  de  paye- 
ment de  l'indemnité  de  guerre  russe  et  la  garantie  à  y 
affecter,  signée  à  Constantinople  ;  suivi  d'un  Protocole 
d'échange  des  ratifications  signé  à  St.  Pétersbourg,  le 
30  juin.  Vin.  218 

Mai  22.  Grande-Bretagne,  Port^igal.  Convention  additionnelle  au 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  S  juillet  1842; 
signée  à  Lisbonne.  VIII.  693 

Mai  25.  Belgique,  Venezuela.  Arrangement  concernant  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  do  commerce,  signé 
à  Caracas.  VIII.  506 

Mai  25  Belgique,  Vénézu^a.  Déclaration  réglant  la  situation  léga- 
le des  sociétés  anonymes  et  autres  associations  commerci- 
ales, industrielles  ou  financières  dans  l'un  et  l'autre  pays; 
signée  à  Caracas.  VIII.  507 

Mai  31.  Belgique,  France.  Arrangement  concernant  le  règlement 
de  la  vidange  dans  le  bief  de  partage  du  canal  de  Pom- 
meroeul  à  Antoing,  signé  à  Paris.  V1U.  446 

Mai  81.  Grande-Bretagne,  Italie.  Déclaration  concernant  la  proro- 
gation du  Traité  de  commerce  du  6  août  1863 ,  signée 
à.  Rome.  VIII.  590 

Mai  31.  Belgique,  Italie.  Déclaration  concernant  la  prorogation  du 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  9  avril  1663, 
signée  à  Rome.  VIII,  631 

Mai  31.        Italie,  Suisse.   Déclaration  concernant  la  prorogation  de 

t  la  Convention  de  commerce  du  20  janv.  1879,  signée  à  Rome.  IX.  574 

Juin  1.  États-Unis  d'Amérique,  Italie.  Déclaration  concernant 
la  protection  réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  signée  à  Washington,  VIII.  641 

Juin  2.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Règlement  de  navigation,  de 
police  fluviale  et  de  surveillance  applicable  à  la  partie  du 
Danube  située  entre  les  Portes  de  fer  et  Braïla,  élaboré 
par  la  Commission  Européenne.  IX.  394 

Juin  3.        Andorre,  France.   Décret  relatif  à  l'exercice  des  droits  de 

souveraineté  de  la  France  sur  la  vallée  d'Andorre.  IX.  214 

Juin  8  (mai  27).    Russie,  Suède  et  Norvège.   Déclaration  concernant  le 

système  du  jaugeage  des  navires,  signée  à  St.  Pétersbourg.  IX.  680 

Juin  9.        Grande-Bretagne,  Russie.  Déclaration  concernant  le  système 

du  jaugeage  des  bâtiments,  signée  à  Londres,  VIII.  669 

Juin  13.       Belgique,  États-Unis  d'Amérique.  Convention  d'extradition 

signée  à  Washington.  VIII.  489 

Juin  22.  Belgique,  France.  Convention  pour  assurer  le  rétablissement 
dans  leur  état  normal  et  l'entretien  ultérieur  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  mitoyens  entre  les  deux 
pays;  signée  à  Paris.  IX.  55 

Jiiin  30.  Russie,  Turquie.  Protocole  concernant  l'échange  des  rati- 
fications de  la  Convention  du  14  (2)  mai  pour  régler  le 
payement  de  l'indemnité  de  guerre  russe,  signé  à  St. 
Pétersbourg.  VIII.  220 

Juill  S,       Grande-Bretagne,  Tonga.    Procès-verbal  d'échange  des 

ratifications  du  Traité  d'amitié  du  29  nov,  1879.  VIII,  740 
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Juill.  6.  Italie.  Loi  pour  l'organisation  de t  la  colonie  d'Assab;  suivie 
de  plusieurs  annexes  concernant  la  cession  dudit  territoire 
par  les  Princes  indigènes  à  la  Société  Rubattino  et  par 
celle-ci  au  Gouvernement  italien.  VIII.  511 

Juill.  8.  Espagne,  Italie.  Convention  relative  à  l'assistance  judici- 
aire, signée  à  Madrid.  VIII.  637 

Juill.  19.  États-Unis  d'Amérique,  France.  Convention  additionnelle 
à  la  Convention  du  15  janv,  1880  pour  le  règlement  de 
certaines  réclamations  pour  dommages  de  guerre  ;  signée 
à  Washington.  IX.  700 

Juill.  20.  Espagne,  France.  Convention  relative  au  service  de  sur- 
veillance et  de  douane  sur  les  chemins  de  fer  de  Tarra- 
gone  à  Barcelone  ét  Franco  et  du  Midi  de  la  France; 
signée  à  St-  Ildefonse.  IX.  C84 

Août  10.  Belgique,  Pays-Bas.  Déclaration  signée  à  Bruxelles  pour 
l'établissement  d'une  ligne  télégraphique  internationale 
destinée  au  service  de  l'annonce  des  crues  de  la  Meuse  et 
à  celui  de  la  navigation  sur  le  canal  de  Liège  à  Maes.tricht 
et  de  Maestricht  à  Bois-le  Duc.  VIII.  440 

Août  16.       Costa- Rica.   Acte  d'accession  à  l'Union  postale  universelle 

du  1er  juin  1878,  signé  à  St.  Sébastien.  VIII.  130 

Sept.  11.      Belgique,  Suisse.    Convention  additionnelle  à  la  Convention 

d'extradition  du  13  mai  1874;  signée  à.  Berne.  IX.  609 

Sept.  27.      France,  Suisse.  Convention  pour  établir  la  réciprocité  d'assis- - 
stance  en  ce  qui  concerne  lei  enfants  abandonné»  et  les 
aliénés  indigents,  signée  à  Paris.  IX.  587 

Sept.  30.  Allemagne,  Autriche-Hongrie.  Convention  pour  régler  l'ad- 
mission réciproque  des,  médecins,  etc.,  établis  dans  les 
communes  limitrophes,  à  l'exercice  de  leur  art;  3ignée 
à  Berlin.  IX.  501 

Oct.  7.  Grande-Bretagne,  Portugal.  Procès-verbal  signé  à  Lisbonne 
pour  la  ratification  du  Trait,é  de  commerce  du  11  déc. 
1875  entre  le  Portugal  et  la  République  Sudafricaine.       IX.  737 

Oct.  10.       Anjouan  (Comores),  Grande-Bretagne.   Convention  relative 

à  la  suppression  du  commerce  des  esclaves,  signée  à  Bambao.  IX.  241 

Oct.  24.       Grande-Bretagne»  Mohéii,  (Comores).   Convention  relative 

à  la  suppression  du  commerce  des  esclaves,  signée  à-  Doani  IX.  248 

Nov.  2.  Chili,  France.  Convention  pour  la  réparation  des  dommages 
causés  aux  Français  par  les  opérations  des  troupes  chilien- 
nes durant  la  guerre  contre  le  Pérou  et  la  Bolivie;  signée 
à  Santiago,  suivi  d'un  Protocole  additionnel  en  date  du 
3  mars  1883.  IX.  704 

Nov.  3.  Espagne,  Suisse.  Déclaration  concernant,  la  prorogation 
de  la  Convention  de  commerce  du  27  août  1869;  signée 
à  Berne.  IX.  598 

Nov.  8.        Italie,  Suisse.   Convention  relative  à  l'assistance  judiciaire, 

signée  à  Berne.  IX.  583 

Nov.  8.        Italie,  Suisse.    Convention  pour  réglementer  la  pêche  dans 

les  eaux  frontières,  signée  à  Berne.  IX.  564 

Nov.  15.  France,  Siani.  Convention  pour  1  exécution  d'une  ligne  télé- 
graphique de  la  frontière  de  la  province!  de  Battambang  à 
Bangkok  ;  signée  à  Saigon.  IX„  708 
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Nov.  16.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France.-  Grande-Bretagne, 
Italie,  Roumanie,  Russie,  Turquie.  Règlement  concer- 
nant la  perception  des  taxes  sanitaires  par  la  caisse  de 
navigation  de  Soulina  •  arrêté  par  la  Commission  Europé- 
enne du  Danube  à  Galatz.  X.  614 

Nov.  30.  France,  Makoko  (Afrique  centrale).  Loi  qui  approuve  les 
Traité  et  Acte  signés  le  10  sept,  et  3  oct.  1880  par  M. 
de  Brazza  et  le  roi  de  Makoko.  IX.  215 

I)éc.  5.        Allemagne,  Mexique.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 

navigation,  signé  à  Mexico.  IX.  474 

Déc.  6.        Autriche-Hongrie,  Italie.  Convention  additionnelle  au  Traité 

d'extradition  du  27  février  1869;  signée  à  Vienne.  X.  539 

Déc.  7.        Chili,  Italie.   Convention  d'arbitrage  signée  à  Santiago.       X.  638 

Déc.  11.       Belgique,  Italie.   Traité  de  commerce  et  de  navigation 

signé  à  Rome.  VIII.  632 

Déc.  14o       Bafing  (Afrique  Occidentale),  France.   Pacte  d'amitié  signé 

à  Gapand.  IX.  216 

Déc.  15.  Italie,  Suisse.  Convention  pour  régler  le  service  des 
douanes  dans  les  stations  internationales  de  Chiasso  et  de 
Luino,  signée  à  Berne.  IX.  569 

1883. 

Janv.  4.       Chili,  Grande-Bretagne.    Convention  d'arbitrage  signée 

à  Santiago.  IX.  245 

Janv.  6.       Allemagne,  Serbie»   Traité  de  commerce  suivi  de  plusieurs 

Annexes  ainsi  que  d'un  Protocole  final;  signé  à  Berlin.     IX.  429 

Janv.  6.       Allemagne,  Scroie.   Convention  consulaire  signée  à  Berlin.  IX.  445 

Janv.  16       Cayor  (Afrique  Occidentale),  France.   Traité  de  paix  signé 

à  Kheurmandoubé-Khari.  IX.  217 

Janv.  18.  France,  Serbie.  Traité  d'amitié,  do  commerce  et  de  naviga- 
tion, suivi  d'un  Article  additionnel  et  de  deux  Déclarations; 
signé  à  Paris.  IX.  690 

Janv.  29.  Espagne,  Grande-Bretagne.  Déclaration  pour  riégler  la 
situation  des  sociétés  anonymes  et  autres  associations 
commerciales,  industrielles  ou  financières  dans  l'un  et  l'au- 
tre pays;  signée  à  Madrid. .  X.  562 

Févr.  8  États-Unis  d'Amérique,  France..  Deuxième  Convention  ad- 
ditionnelle à  la  Convention  du  15  janv.  1880  pour  le  règle- 
ment de  certaine»  réclamations  pour  dommages  £at  guerre, 
suivi  de  deux  Déclarations;  signée  à  Washington,,  IX.  701 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 

Aitrs  io.  Italie,  ttussic,  Turquie.  Protocoles  des  Conférences  tenues 

à  Londres  pour  régler  les  questions  relative»  à  la  naviga- 
tion du  Danube.  IX.  346 

F-'vr,  9.       Autriche-Hongrie,  Italie.  Convention  relative  à  l'assistance 

judiciaire,  signéè  à  Vienne.  X.  541 

?évr.  i6.  Grande-Bretagne,  Madagascar.  Déclaration  portant  modi- 
fication de  PArt.  V.  du  Traite-  de J commercé  du  juin 
1865,  signée  à  Doridresi  IX.  235 

Mar3  3.  Chili  France.  Ptotoeéte  ad<îîti«nnel  à  la  Sunveîîtion  d'arbi- 
trage du<2.'HOt.'i-88â.  IX.  707 
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Mars  S.  Grande-Bretagne,  Turquie.  Déclaration  faisant  suite  à  la 
Convention  du  25  janv.  1880  pour  la  suppression  du  trafic 
des  esclaves  d'Afrique.  VIII.  728 

Mars  C— 20.  Confédération  Argentine,  Belgique,  Brésil,  Espagne,  États- 
Unis  d'Amérique,  France,  Grande-Bretagne,  Guatemala, 
Italie ,  Luxembourg ,  Pays-Bas ,  Portugal ,  Roumanie, 
Russie,  Salvador,  Serbie,  riuède  et  Norvège,  Suisse, 
Uruguay.  Procès-verbaux  de  la  Conférence  internationale 
réunie  à  Paris  pour  régler  la  protection  de  la  propriété 
industrielle.   (Seconde  Session.)  X.  110 

Mars  8.        Baol  (Afrique  Occidentale),  Fi  ance.   Pacte  d'amitié  signé  à 

N'Dcngueies.  IX.  219 

Mars  10.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  t  rauce,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Traité  signé  à  Londres  pour 
régler  les  questions  relatives  à  la  navigation  du  Danube; 
suivi  du  Règlement  de  navigation,  de  police  fluviale  et 
de  surveillance  applicable  à  la  partie  du  Danube  située 
entre  les  Portes  de  fer  et  Braïla  (élaboré  par  la  Commission 
Européenne,  le  2  juin  1882),  ainsi  que  des  Protocoles  de 
ratification  en  date  des  21/24  août  et  25  oct.  1883.  IX.  892 

Mars  14.      Espagne,  Suisse.   Traité  de  commerce  suivi  d'un  Protocole 

additionnel  ain3i  que  de  plusieurs  Tarifs  ;  signé  à  Berne.   LX.  598 

Mars  16^        Choa,  Dauaquil  (Afrique  Orientale),  Italie.   Traité  d'amitié 

Mai  2*2.  signé  à  Kadelé-Gubo  et  à  Ankober.  X.  637 

Mars  20.  Belgique,  Brésil,  Fspagne,  France,  Guatemala,  Italie, 
Pa\s-Bas,  Portugal,  Salvador,  Serbie,  Suisse.  Convention 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  suivie  d'un 
Protocole  de  clôture;  signée  à  Paria.  X.  133 

Mars  20.  Allemagne,  France.  Convention  concernant  la  communication 
télégraphique  internationale  pour  le  service  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin;  signée  à  Igney-Avricourt.  X.  451 

Mars  22.  Italie,  Suisse.  Traité  de  commerce  signé  à  Rome;  suivi 
d'un  Protocole  en  date  du  27  nov.,  de  plusieurs  Tarifs  et 
du  Procès-verbal  d'échange  des  ratifications  signé  à  Rome, 
le  31  janv,  1884.  IX.  578 

Mars  28  (16.)  Italie,  Monténégro.   Traité  de  commerce  et  de  navigation 

suivi  d'un  Protocole;  signé  à  Cettigné.  X.  629 

Mars  31.      Autriche-Hongrie,  Suisse.   Convention  concernant  les  épi- 

zootics,  signée  à  Berne.  IX.  588 

Avril  6.       Grande-Bretagne,  Siain.  Arrangement  relatif  au  traric  des 

spiritueux,  signé  à  Londres.  IX.  238 

Avril  14  (2)  Pays-Bas,  Russie.  Convention  concernant  l'admission  des 
consulats  russes  dans  les  principaux  ports  des  colonies 
néerlandaises  ;  signée  à  St.  Pétersbourg.  IX.  674 

Avril  19.  Allemagne,  France.  Convention  concernant  la  protection 
des  oeuvres  littéraires  et  artistiques,  suivie  do  deux  Pro- 
tocoles; signée  à  Berlin.  IX.  200 

Avril  20.  Paraguay,  Uruguay.  Traité  de  paix,  d'amitié  et  de  recon- 
naissance de  dette,  signé  à  AssUr.cion  IX.  751 

Avril  23.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Déclaration  concernant  le  main- 
tien provisoire  de  la  Commission  Européenne  du  Danube, 
signée  à  Londres.  X.  61  ô 

Noue.  Mecucil  Gên.  2<  S.    X.  Ddd 
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Avril  28.  Autriche-Hongrie,  France.  Arrangement  concernant  la  pro- 
rogation de  la  Convention  de  commerce  du  7  nov.  1881  ; 
signé  à  Paris.  IX.  198 

Mai  4.         Allemagne,  Italie.   Traité  de  commerce  et  de  navigation 

suivi  de  deux  Tarifs  et  d'un  Protocole  final  ;  signé  à  Berlin.  IX.  416 

Mai  5.         Tunis.   Décret  du  Bey  relatif  à  l'abolition  de  la  juridiction 

consulaire.  X.  598 

Mai  8.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Protocole  d'une  Conférence  tenue 
à  Constantinople  relativement  à  ^administration  du  Liban.  IX.  233 

Mai  9.         Autriche-Hongrie,  Bulgarie,  Serbie.  Turquie.  Convention 

relative  aux  chemins  de  fer,  signée  à  Vienne.  IX.  720 

Mai  11  (avril  29).  France,  Russie.  Déclaration  concernant  la  reconnais- 
sance mutuelle  des  certificats  de  jaugeage  pour  les  bâtiments 
de  commerce;  signée  à  St.  Pétersbourg.  IX.  683 

Mai  18.  Turquie.  Firman  impérial  qui  investit  Vassa-Facha  des  fonc- 
tions de  gouverneur  général  du  Liban.  IX.  234 

Mai  18.  Haïti,  Pays-Bas.  Convention  pour  régler  les  conditions 
sous  lesquelles  des  consuls  d'Haïti  seront  admis  dans  les 
principaux  ports  des  colonies  néerlandaises  ;  signée  à 
Port-au-Prince.  X.  162 

Mai  21.       Autriche-Hongrie,  Brésil.   Convention  d'extradition,  signée 

à  Rio  de  Janeiro.  X.  546 

Mai  25.       Grande-Bretagne,  Madagascar.   Arrangement  relatif  au 

trafic  des  spiritueux,  signé  à  Londres.  IX.  237 

Juin  4.  Allemagne,  Luxembourg.  Convention  pour  régler  l'admis- 
sion réciproque  à  l'exercice  de  leur  art  des  médecins,  chi- 
rurgiens et  sages  femmes  établis  dans  les  communes  fron- 
tières des  deux  pays  ;  signée  â  Berlin.  IX.  415 

Juin  8.  France,  Tunis.  Convention  pour  régler  les  rapports  respec- 
tifs des  deux  pays;  signée  à  la  Marsa.  IX.  697 

Juin  12.       Chili,  Espagne.   Traité  de  paix  et  d'amitié  signé  à  Lima.    X.  190 

Juin  15.  Grande-Bretagne,  Italie.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, suivi  d'un  Protocole  ;  signé  à  Rome.  X.  550 

Juin  30.       Italie,  Suisse.   Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de 

commerce  du  28  janv.  1 879  ;  signée  à  Rome.  IX.  575 

Juill.  12.  Allemagne,  Espagne.  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
suivi  de  plusieurs  annexes  ainsi  que  d'un  Protocole  final; 
signé  à  Berlin.  IX.  453 

Juill.  21.  Allemagne,  Luxembourg.  Convention  concernant  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  de  St.  Vith  à  Ulflingen,  suivie  d'un 
Protocole  final;  signée  à  Berlin.  X.  446 

Juill.  25.      Danemark ,  Grande-Bretagne.    Arrangement  concernant 

l'assistance  réciproque  des  marins  délaissés;  signé  à  Londres.   X.  568 

Juill.  28  (16).  Bulgarie,  Russie.   Convention  concernant  le  paiement  des 

frais  de  l'occupation,  signée  à  St.  Pétersbourg.  IX.  673 

Août  28  (16).  Danemark,  Russie.  Déclaration  concernant  la  reconnaissance 
réciproque  des  lettres  de  jauge  des  bâtiments  de  commerce 
respectifs;  signée  à  St.  Pétersbourg.  IX.  681 
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Août  29  (1 7)  Allemagne ,  lt.nfi.file.  Acte  additionnel  à  la  Convention  du 
4  févr.  (23  jaav.)  1879  concernant  la  correspondance  directe 
entre  le  tribunal  de  l'arrondissement  militaire  de  Varsovie 
et  les  provinces  limitrophes  de  la  Prusse  ;  signé  à  St. 
Pétersbourg.  IX.  672 

Août  81.      Espagne,  Suisse»   Convention  d'extradition  signée  à  Berne.  IX.  603 

Sept.  3.  Grande-Bretagne,  Siam.  Traité  pour  régler  certains  rap- 
ports de  voisinage  entre  les  possessions  respectives;  signé 
à  Bangkok.  X.  570 

Sept.  5  (août  14).   Monaco,  Russie.    Conventions  d'extradition  signée 

à  Vienne.  IX.  675 

frpt- l0-        Cambodge,  France.   Conventions  signées  a  Pnom-Penh  pour 

Oct.  9.  régler  la  perception  des  droits  sur  l'opium  et  les  alcools 

dans  le  Royaume  du  Cambodge.  IX.  709 

Sept.  16.  Belgique,  Pays-Bas.  Convention  concernant  le  concours  de 
la  caisse  générale  d'épargne  postale  des  Pays-Bas  et  de 
la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique  dans 
l'intérêt  des  habitants  des  deux  pays;  signée,  à  la  Haye.     X.  140 

Sept.  25.        Belgique,  Pays-Bas.    Règlement  d'ordre  et  de  détail  pour 

<)c'-  20.  l'exécution  de  la  Convention  du  16   sept,  concernant 

le  transfert  et  le  remboursement  des  dépôts  effectués  aux 
caisses  d'épargne  respectives.  X.  142 

Sept.  29.  Allemagne,  États-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne, 
Samoa.  Convention  additionnelle  à  la  Convention  d'Apia 
du  2  sept.  1879.  X.  603 

Sept»  29.         Autriche- Hongrie,  Italie.   Déclarations  concernant  la  com- 

Oct  15.  munication  réciproque  d'actes  de  l'état  civil.  X.  542 

Oct.  5.         Pays-Bas.   Acte  d'adhésion  à  la  Convention  phylloxérique 

internationale  du  3  nov.  1881.  X.  139 

Oct.  13.  Grande-Bretagne,  Suède  et  Norvège.  Déclaration  addi- 
tionnelle à,  la  Convention  de  commerce  du  18  mars  1826; 
signée  à  Stockholm.  X.  569 

Oct.  20.        Chili,  Pérou.   Traité  de  paix  et  d'amitié  suivi  d'un  Protocole 

additionnel,  signé  à  Lima.  X.  191 

Oct.  30.        Salvador ,  Suisse,    Traité  d'amitié,  d'établissement  et  de 

commerce,  signé  à  Berne.  X.  617 

Oct.  30.        Salvador,  Suisse.   Convention  d'extradition  signée  à  Berne.    X.  621 

Nov.  3.  yirdoa  (Afrique  Occidentale),  France.  Traité  qui  place  sous 
le  protectorat  de  la  France  les  possessions  du  Roi  de 
Firdou;  signé  à  Dianah.  IX.  699 

Nov.  8.  Allemagne,  France.  Protocole  portant  modification  ou  in- 
terprétation du  Règlement  du  23  avril  1873  sur  l'alimenta- 
tion du  canal  de  la  Marne  au  Rhin;  signé  à  Igney-Avricourt.   X.  542 

Nov.  26.  Allemagne,  Corée.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  suivi  de  Règlements  commerciaux,  d'un  Tarif  et 
d'un  Protocole  final  ;  signé  à  Hany?ng.  X.  473 

Nov.  26.  Corée,  Grande-Bretagne.  Traité  d'amitié  et  de  commerce, 
suivi  de  Règlements  commerciaux,  de  plusieurs  Tarifs  et  d'un 
Protocole,  signé  à  Hanyang.  X.  576 

Nov.  27.       Italie*  Suisse.  Protocole  faisant  suite  au  Traité  de  commerce 

du  22  mars.  IX.  580 

Déc.  1«  Espagne,  Grande-Bretagne.  Arrangement  pour  régler  pro- 
visoirement les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  ; 
suvi  d'une  Déclaration,  signé  à  Madrid,  X.  564 
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Déc.  12.       Allemagne,  Belgique.   Convention  concernant  la  protection 

réciproque  des  modèles  et  dessins  industriels,  signée  à  Berlin.   X.  444 

Déc.  12.  Allemagne,  Belgique.  Convention  concernant  la  protection 
des  oeuvres  littéraires  ou  artistiques,  suivie  de  deux  Pro- 
tocoles; signée  à  Berlin.  X.  431 

Déc.  31.       Grande-Bretagne.   Ordre  du  Conseil  portant  abolition  de 

de  la  juridiction  consulaire  dans  1a  Régence  de  Tunis.       X.  599 

1884. 

Janv.  19.      Autriche-Hongrie,  Liechtenstein   Convention  judiciaire  bî- 

gnée  à  Vienne.  X.  538 

Janv.  2L  Allemagne.  Décret  Impérial  portant  abolition  de  la  juri- 
diction consulaire  dans  la  Régence  de  Tunis.  X.  603 

Janv.  25.  France,  Italie.  Protocole  signé  à  Rome  pour  régler  les 
rapports  mutuels  entre  les  deux  pays  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  la  juridiction  è  Tunis.  X.  600 

Janv.  31.      Italie,  Suisse.   Procès-verbai  d'échange  des  ratifications  du 

Traité  de  commerce  du  22  mars  1883.  IX.  586 

Févr.  8.        Autriche-Hongrie,  Suisse.  Convention  relative  à  l'assistance 

judiciaire,  signée  à  Berne.  X.  535 

Févr.  18.      Autriche-Hongrie,  France.   Convention  de  commerce  suivie 

d'un  Article  additionnel;  signée  à  Paris.  IX.  198 

Févr.  27.  Grande-Bretagne,  Transvaal.  Convention  signée  à  Londres 
pour  modifier  la  Convention  du  3  août  1881  réglant  les 
relations  politiques  du  Transvaal.  X.  180 

Févr.  29.  Allemagne,  Suisse.  Convention  pour  régler  l'admission  réci- 
proque à  l'exercice  de  leur  art  des  médecins  chirurgiens, 
vétérinaires  et  sages -femmes  établis  dans  les  communes 
frontières  des  deux  états,  signée  à  Berlin.  IX.  413 

Mars  3.        Egypte,  Grèce.  Convention  commerciale  et  douanière  signée 

r  au  Caire.  IX.  726 

Mars  3.       Égypte,  Grande-Bretagne.   Arrangement  signé  au  Cair8 

pour  régler  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays.    X.  187 

Mars  5.  Belgique ,  Pays-Bas.  Déclaration  concernant  l'admission 
réciproque  des  médecins  vétérinaires  établis  dans  les  com- 
munes limitrophes,  signée  à  la  Haye.  X.  145 

Mars  14.  France,  Luxembourg.  Déclaration  relative  à  la  transmission 
des  assignations*  significations  et  autres  actes  judiciaires 
entre  les  deux  pays  ;  signée  à  Paris.  IX.  689 

Avril  2.  (Mars  21).  Autriche-Hongrie,  Russie.  Convention  pour  régler 
la  correspondance  directe  entre  les  tribunaux  des  arrondis- 
sements judiciaires  de  Lemberg  et  de  Cracovie  d'un  côté 
et  ceux  de  l'arrondissement  de  Varsovie  de  l'autre;  signée 
à  St.  Pétersbourg.  X.  544 

Avril.  3.  Belgique,  Pays-Bas.  Déclaration  modifiant  le  Règlement 
international  du  20  mai  1843  concernant  la  pêche  et  le 
commerce  de  pêcherie,  signée  à  La  Haye.  X.  146 

Avril  4        Bolivie,  Chili.   Convention  d'armistice  signée  à  Valparaiso  ; 

suivie  d'un  Protocole  additionnel  signé  le  8  avril,  ainsi 
que  d'un  Procès-verbal  d'échange  des  ratifications  en  date 
du  29  novembre  1884.  X.  610 

Avril  5.  Birmanie,  France.  Déclaration  concernant  la  mise  en  vi- 
gueur du  Traité  du  24  janv.  1873;  signée  à  Paris.  IX.  711 

Avril  8.  Bolivie,  Chili.  Protocole  additionnel  a  la  Convention  d'ar- 
mistice du  4  avril.  X.  613 
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Avril  22.  Association  Internationale  dn  Congo,  États-Unis  d'Amé- 
rique. Déclarations  concernant  la  reconnaissance  du  dra- 
peau de  l'Association,  signées  à  Washington.  X.  365 

Mai  5.  Autriche-Hongrie,  Saxe-Royale.  Convention  de  raccorde- 
ment des  chemins  de  fer  de  Komotau  à  Marienberg,  de 
Falkenan  à  Klingenthal  et  de  Klostcrgrab  à  Bienenmùhle  ; 
signée  à  Dresde.  X.  525 

Mai  30.        Antriche-Hongrie.   Décret  Impérial  portant  abolition  de  la 

juridiction  consulaire  dans  la  Régence  de  Tunis.  X.  604 

Juin.  3.        Abessinie,  Égypte,  Grande-Bretagne.  Traité  d'amitié  signé 

à  Adowa.  X.  188 

Juin  3.  Abessinie,  Grande-Bretagne.  Traité  concernant  la  suppres- 
sion du  commerce  des  esclaves,  signé  à  Adowa.  X«  189 

Juin  20.  Allemagne,  Italie.  Convention  concernant  la  protection  des 
oeuvres  littéraires  ou  artistiques,  suivie  de  deux  Protocoles  ; 
signée  à  Berlin.  X.  455 

Jr'îa  g8-         Allemagne,  Antriche-Hongrie,  Égypte,  France,  Grande- 
Août  2.  Bretagne,  Italie,  Russie,  Turquie.  Protocoles  des  Confé- 
rences tenues  à  Londres  relativement  a  la  situation  finan- 
cière de  PÉgyptc.  ÏX.  618 
Juill.  9  (juin  27.)   Allemagne,  Grèce.   Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, suivi  de  deux  Tarifs;  signé  à  Athènes.  X.  462 

Juill.  21.      Italie.   Décret  Royal  concernant  la  juridiction  consulaire 

en  Tunisie.  X.  603 

Sept.  1er  Saint-Siège ,  Suisse.  Convention  pour  régler  la  situation 
religieuse  des  paroisses  du  canton  du  Tessin,  suivie  d'un 
Procès-verbal;  signée  à  Berne.  X.  626 

Sept.  1OT  Saint-Siège,  Snisse.  Convention  relative  à  l'administration 
du  diocèse  de  Baie ,  suivie  d'un  Procès-Verbal  ;  signée 
à  Berne.  X.  628 

Sept.  21.  Alsace-Lorraine,  Bade,  Suisse.  Convention  additionnelle 
concernant  la  pèche  dans  le  Lac  de  Constance  et  dans 
ses  affluents  ,  suivie  d'un  Protocole  final  ;  signée  à  Colmar.    X.  523 

Oct.  9.  Italie,  Suède  et  Norvège.  Déclaration  concernant  la  pro- 
tection réciproque  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques; 
signée  à  Stockholm.  X.  636 

Nov.  8.  Allemagne,  Association  Internationale  du  Congo.  Con- 
vention concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  L'As- 
sociation et  le  règlement  des  relations  commerciales  entre 
les  parties  contractantes,  signée  à  Bruxelles.  X.  867 

Nftv-  *5-,         Allemagne Autriche- Hongrie ,   Belgique,  Danemark, 

1885,  irivr.  26.  Espagne,  États-Unis  d'Amérique,  France,  Grande-Bre- 
tagne, Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Russie,  Suède  et 
Norvège,  Turquie.  Protocoles  de  la  Conférence  de  l'Afrique 
Occidentale  réunie  à  Berlin.  X.  199 

Nov.  29.       Bolivie,  Chili.   Procès-verbal  d'échange  des  ratifications  de 

la  Convention  d'armistice  du  4  avril.  X.  613 

Déc.  16.       Association  Internationale  du  Oongo,  Grande-Bretagne. 

Déclaration  et  Convention  concernant  la  reconnaissance  du 
drapeau  de  l'Association  et  le  règlement  des  relations 
commerciales  entre  les  parties  contractantes,  signées  à  Berlin.  X.  ?WM 
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Déc.  19.       Association  Internationale  du  Congo,  Italie.  Convention 

concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Association 
et  le  règlement  des  relations  commerciales  entre  les  par- 
ties contractantes,  signée  à  Berlin.  X,  371 

Bée.  24.       Association  Internationale  du  Congo,  Autriche-Hoagrie. 

Convention  concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de 
l'Association  et  le  règlement  des  relations  commerciales 
entre  les  parties  contractantes,  siguée  à  Berlin.  X.  373 

Déc.  27.  Association  Internation  aie  du  Congo,  Pays-Bas.  Convention 
concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Association 
et  le  règlement  des  relations  commerciales  entre  les  parties 
contractantes,  signée  à  Bruxelles.  X.  373 

1885. 

Janv.  7.  Association  Internationale  dt  Congo,  Espagne.  Convention 
concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Association 
et  le  règlement  des  relations  commerciales  entre  les  parties 
contrartantes,  signée  à  Bruxelles.  „  X.  375 

Janv.  13  (1.)  Prusse,  Russie,  Arrangement  concernant  l'extradition  réci- 
proque de  certains  malfaiteurs,  signé  à  St.  Pétersbourg.      X.  521 

Févr.  5.  Association  Internationale  du  Congo,  France.  Convention 
concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Association 
et  le  règlement  des  relations  commerciales  et  territoriales 
entre  les  parties  contractantes,  signée  à  Paris.  X.  377 

Févr.  5.  Association  Internationale  du  Congo,  Russie.  Convention 
concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Association 
et  le  règlement  des  relations  commerciales  entre  les  parties 
contractantes,  signée  à  Bruxelles.  X.  378 

Févr.  10.      Association  Internationale  du  Congo,  Suéde  et  Norvège. 

Convention  concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de 
l'Association  et  le  règlement  des  relations  commerciales 
entre  les  parties  contractantes,  signée  à  Berlin.  X.  379 

Févr.  14  Association  ïnteruationule  du  Congo,  Portugal.  Convention 
concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Association 
et  le  règlement,  des  relations  commerciales  et  territoriales 
entre  les  parties  contractantes,  signée  à  Berlin.  X.  381 

Févr.  23.  Association  internationale  du  Congo,  Danemark.  Conven- 
tion concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Associ- 
ation et  le  règlement  des  relations  commerciales  entre  les 
parties  contractantes,  signée  à  Berlin.  X.  382 

Févr.  23.  Association  Internationale  du  Congo,  Belgique.  Déclaration 
concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Association, 
signée  à  Berlin.  X.  383 

Févr.  26.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Danemark,  Es- 
pagne, États-Unis  d' Amérique,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Russie,  Suède  et  Norvège, 
Turquie.  Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin  (Afri- 
que Occidentale).  X.  414 

Févr.  26.      Association  Internationale  du  Congo.    Acte  d'adhésion  à 

l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin  en  date  du  même  jour.    X.  412 

Mars  7.  Allemagne,  Espagne,  Grande-Bretagne.  Protocole  concer- 
nant la  reconnaissance  de  la  souveraineté  de  l'Espagne  sur 
l'Archipel  de  Sulu,  signé  à  Madrid.  X.  642 

Mai  10.        AUentaguc,  Espagne.   Convention  additionnelle  au  Traité 

de  commerce  du  12  juill.  1883;  signé  à  Berlin.  X.  502 
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TOMES  I  a  X. 


PARTIE  ALPHABÉTIQUE. 


Abessinie. 

Î884.  Juin  3.       Égyptc,  Grande-Bretagne.   Traité  d'amitié.  X.  188 

—  Juin  3.       Grande-Bretagne.    Traité  concernant  la  suppression 

du  commerce  des  esclaves.  X.  189 

Aeltanti  (Afrique  Occidentale.) 

1871.  Févr.  13.     Grande-Bretagne.   Traité  de  pa'x.  ÎI.  603 

Àdda  (Afrique  Occidentale.) 
1868.  No v.  13.      Ah woonl ah,  Grande-  Bretagne.   Traité  de  paix.  11.499 

Afghanistan. 

1855.  Mars  30.     Grande-Bretagne.   Traité  de  paix  et  d'amitié.  IV.  533 

1857.  Janv.  26.     Grande-Bretagne.   Convention  de  subsides.  IV.  531 

1879.  Mai.  26.      Grande-Bretagne.   Traité  de  paix.  IV.  536 

Almoonlah  (Afrique  Occidentale.) 

1868.  Nov.  13.      Adda,  tîrande-Bretagno.   Traité  de  pai*.  H.  499 

1874.  Juin  22.     Grande-Bretagne.   Traité  de  paix.  II.  50& 

Allemagne. 

1872.  Août  31  (lb.j    Russie.    Note  -ministérielle  concernant  le  renvoi 

des  sujets  respectifs  pour  manque  de  moyens  d'exi- 
stence, etc.  I.  601 

—  Nov.  16.      Autriche-Hongrie,  Egypte,  etc.    Compte  rendu  rela- 

tif à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte.  II.  693 

—  Nov.  20/29,  Suisse    Déclaration  concernant  Tadmission  réciproque 

des  médecins.  I.  242 

—  Nov.  28.      Italie.   Protocole  concernant  i  application  au  cabotage 

de  la  Convention  de*  navigation  de  1867.  I.  257 


1873. 


Janv.  u.  Autriche  -  Hongrie ,  Belgique  ,  etc.  Procès -verbaux 
Févr.  15.  de  la  Commission  pour  l'examen  de  la  réforme  judi- 

ciaire en  Egypte.  II.  597 

Avril  22.     Autriche -Hongrie,  France,  etc.   Protocole  relatif  a 

la  nomination  du  Gouverneur  du  Liban.  III.  581 

Avril  23.     France.    Arrangement   concernant  l'alimentation  du 

canal  de  la  Marne  âu  Rhin.  X.  449 

Juill.  23.     Russie.     Déclaration   concernant    le*    marques  ds 

commerce.  I  605% 

Juill.  25.  Italie,  Suisse.  Déclaration  concernant  le  transport  par 
la  Suisse  des  individus  extradés  entre  I  Allemagae 
et  ritalie,  .  3L  353 

Nonv.  Rnueil  Gén.    2e  S.    X.  Sew 
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1873.  Août  7.       Suisse.     Convention   concernant  l'établissement  d'un 

bureau  de  douanes  allemand  à  Bàle.  I.  243 

—  Août  8.       Italie.   Déclaration  concernant  l'assistance  réciproque 

des  malades,  etc.  I.  258 

—  Août  8.       Italie.   Déclaration  relative  aux  sociétés  commerciales.     L  260 

—  Nov.  26.      Belgique.    Convention  relative  aux  sociétés  commer- 

ciales. I.  146 

—  Dec.  11.      Pays-Bas.  Convention  concernant  l'admission  réciproque 

des  médecins.  L  227 

—  De'c.  il.      Danemark.    Déclaration  concernant  l'assistance  réci- 

proque des  malades,  etc.  L  263 

—  Déc.  18.      Autriche  -  Hongrie,  Belgique  ,  etc.    Rapport  final  de 

la  Commission  internationale  du  tonnage.  HI.  564 

1874.  Janv.  24.     Suisse.    Convention  d'extradition.  I.  247 

—  Mars  27.     Grande-Bretagne.   Déclaration  relative  aux  sociétés 

commerciales.  I.  239 

—  Avril  25  (13).    Grèce.  Convention  concernant  des  fouilles  archéolo- 

giques à  entreprendre  sur  le  territoire  de  l'ancienne 
Olympie.  L  225 

—  Juill.  6.       Suisse.   Protocole  pour  l'exécution  de  l'art.  VII  de  la 

Convention  d'extradition  du  24.  janv.  L  253 

—  Juill.  15.     Italie.    Déclaration  relative  au  système  du  jaugeage 

des  bâtiments.  L  261 

-Tuiii-  2".  Autriche -Hongrie,  Belgique,  etc.  Actes  de  la  Con- 
Août  27.  férence  réunie  à  Bruxelles  pour  régler  les  lois  et 

coutumes  de  la  guerre.  IV.  1 

—  Oct.  9.        Autriche- Hongrie,  Belgique,  etc.   Traité  concernant 

la  création  d'une  Union  générale  des  postes.  I.  651 

—  Nov.  12  (Oct.  31).    Russie.    Convention  concernant  le  règlement 

des  successions.  I.  229 

—  Déc.  3.        Italie.    Déclaration  pour  faciliter  les  mariages  des 

sujets  respectifs  sur  le  territoire  de  l'autre  état.  I.  262 

—  Déc.  8  (Nov.  26).    Russie.    Convention  consulaire.  L  233 

—  Déc.  24.      Belgique.   Traité  d'extradition.  L  146 

1875.  Avril  14.     Grande-Bretagne.   Déclaration  concernant  l'art.  6  du 

Traité  de  commerce  de  1865.  I.  241 

—  Mai  3.        Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.   Protocole  d'échange 

des  ratifications   du  Traité  du  9  oct.  1874  (Union 
générale  des  postes).  I.  658 

—  Mai  5.        Égypte.    Protocole  concernant  l'adhésion  de  l'Alle- 

magne à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte.  H.  693 

—  Mai  18.       Costa- Rica.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.       II.  249 

—  Mai  20.       Autriche -Hongrie,  Belgique,  etc.    Convention  pour 

la  création  d'un  bureau  international  des  poids  et 
mesures.  I.  663 

—  Juill.  22.     Autriche  -  Hongrie  ,  Belgique ,  etc.    Convention  télé- 

graphique internationale.  III.  614 

—  Sept  10.     Belgique.    Déclaration  concernant  les  marques  de 

commerce.  I-  216 
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1875.  Oct.  8.        Belgique.   Déclaration  pour  faciliter  Tes  mariages  des 

sujets  respectifs  sur  le  territoire  de  l'autre  état.         I.  21% 

—  Oct.  11/28.  Suisse.   Déclarations  concernant  l'exemption  des  sujets 

respectifs  du  service  et  des  impôts  militaires.  II.  59 

—  Nov.  10.      Autriche-Hongrie ,  France,  etc.   Règlement  de  navi- 

gation et  de  police  pour  le  Bas-Danube.  IIL  572 

—  Nov.  10.      Autriche- Hongrie,  France,  etc.   Tarif  des  droits  de 

navigation  à  prélever  à  l'embouchure  de  Soulina. v     m.  604 

—  Déc.  21.      France.    Décision  de  la  Commission  de  liquidation 

concernant  les  primes  de  militaires  alsaciens  disparus.    II.  187 

1876.  Janv.  27.     Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.   Arrangement  con- 

cernant l'entrée  dans  l'Union  générale  des  postes  de 

l'Inde  britannique  et  des  colonies  françaises.  I.  660 

—  Mars  9.       Luxembourg.   Traité  d'extradition.  H.  242 

—  Avril  27.     Suisse.    Traité  d'établissement.  H.  64 

—  Mai  12.       Autriche-Hongrie,  Russie.  Mémorandum  dit  de  Berlin.  HI.  12 

—  Oct.  12.       Pays  -  Bas.    Convention  concernant  ia  jonction  des 

canaux  néerlandais  et  prussiens.  II.  11 

—  Oct.  23.       Suisse.    Convention  additionnelle  à  la  Convention  de 

1873  concernant  l'établissement  d'un  bureau  de  dou- 
anes allemand  à  Baie.  IV.  687 

—  Nov.  1.       Tonga.   Traité  d'amitié.  H.  274 
Koy-             Autriche  -  Hongrie ,  Belgique,  etc.  Correspondance 

1877,  juin  15.  concernant  la  proposition  de  la  Turquie  de  substituer 
le  Croissant  à  la  Croix -rouge  pour  les  ambulances 
ottomanes.  V.  487 

—  Nov.  21.      Costa- Rica.    Procès-verbal  d'échange  des  ratifications 

du  Traité  de  commerce  de  1875.  II.  272 

—  Dec.  11—22.    Autriche-Hongrie,  France,  etc.    Compte-rendu  des 

réunions  préliminaires  tenues  à  Constantinople.         III.  84 

P<*c-  23.  Autriche-Hongrie,  France,  etc.   Protocoles  des  Con- 

1877,  janv.  20.      férences  de  Constantinople.  III.  85 

1877.  Mars  11.     Espagne,  Grande-Bretagne.    Protocole  pour  régler 

la  liberté  du  commerce  dans  les  mers  de  Sulu.  II.  280 

—  Mars  31.     Autriche-Hongrie,  France,  etc.   Protocole  de  Londres 

relatif  à  la  pacification  de  l'Orient.  III.  174 

—  Avril  26.      France.    Procès-verbal  de  délimitation.  II.  222 

—  Juin  4 — 13.  Italie.  Suisse.   Protocoles  des  Conférences  de  Lucerne 

concernant  le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard.  IV,  625 

—  Juill.  7.       Belgique.   Déclaration  pour  régler  le  traitement  des 

indigents  respectifs.  H.  145 

—  Sept.  4.       Pays- Ras.    Supplément  au  règlement  de  police  pour  la 

navigation  du  Rhin.  IV.  618 

—  Sept.  4.       Pays-Bas.   Protocole  XVIII  de  la  Commission  cen- 

trale pour  la  navigation  du  Rhin.  IV.  622 

—  Sept.  5.       Italie ,  Suisse.   Protocole  relatif  à  la  subvention  du 

chemin  de  fer  du  St.  Gothard.  IV.  675 

—  Sept  17.      Brésil.   Traité  d'extradition.  IV.  461 

—  Nov.  14.      Roumanie.    Convention  de  commerce.  VIIL  24o 

1878.  Janv.  19.      Suède  et  Norvège.   Traité  d'extradition.  IV.  443 
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1878.  Mar3  4.  Autriche -Hongrie,  Belgique,  etc.  Déclaration  et 
Procès-verbal  concernant  l'accession  de  l'Allemagne 
à  la  Convention  de  1865  pour  l'entretien  du  Pltare 
du  Cap  Sparte*.  III  Ô60.  IX.  227 

—  Mars  12.     Italie,  SuÎBse.   Convention  additionnelle  au  Traité  de 

1869  concernant  le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard.     IV.  676 

—  Mars  19.      Ultimatum  adressé  «.u  Gouvernement  de  Nicaragua  tou- 

chant Taffaire  JEistnstnck,  II.  337 

—  Mars  81.      Nicaragua.   Protocole  pour  l'arrangement  de  l'affaire 

Eisenrtutk.  II.  341 

—  Mai  2.        Espagne.   Traite  d'extradition.  IV.  449 

—  Juin  1.        Argentine  (Confédération),  Autriche-Hongrie,  etc. 

Convention  d'Union  postale  unherselle.  III.  699 

—  Juin  1.        Autriche -Hougrie,   Belgique,    etc.  Arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  III.  709 

—  Juin  4.        Autriche- Hongrie,  Belgique,  etc.    Arrangement  con- 

cernant l'échange  des  mandats  de  poste.  III.  713 

Jmnji3-         Autriche-Hongrie,  France,  etc.    Protocoles  du  Con- 
Jaiii.  13.  grès  de  Berlin.  111.  276 

—  Juill.  13.      Autriche- Hongrie.  France,  etc.    Traité  de  Berlin.      III.  449 
JuU1-  17         Autriche-Hongrie,  France,  etc.    Procès-verbaux  de  la 

Août  25.  Commission  chargée  de  s'enquérir  de  l'état  des  popu- 

lations cinigrées  dans  le  Rhodope.  V.  3 

—  Août  3/26.  Autriche-Hongrie,  France,  etc.   Procès-verbaux  con- 

cernant la  ratification  du  Traité  de  Berlin.  III.  466 

Sept.  9/17.  Autriche-Hongrie,  Espagne ,  etc.    Procès-verbaux  de 

la  Conférence  phylloxérique  internationale.  VI.  224 

—  Sept.  17.     Autriche-Hongrie,  Espagne,  etc.   Convention  phylloxé- 

rique internationale.  VI.  261 

 sept  80  (18).         Autriche-Hongrie  ,  France ,  etc.  Protocoles 

IG79,  Sept.  4  (août  25).       et  Comptes-rendus  de  la  Commission  insti- 
tuée pour  l'organisation  de  la  Roumélie  Orientale.    VII.  3 

—  Oct.  11.      Autriche  -  Hongrie.     Traité  modifiant  Part   V.  du 

Traité  de  paix  du  23  août  1806.  III.  529 

—  Oct.  18.  Beigioue.  Déclaration  relative  à  l'assistance  jndiciaii  e.  IV.  739 
_         21-  Autriche  -  Hongrie ,  France,  etc.   Protocoles  de  la 

1379,  Sept.  24.     Gommission  pour  la  délimitation  de  la  Bulgarie.  .      V.  507 

0ct-  2a-        Autriche-Hongrie,  France,  etc.   Protocoles  de  la  Com- 

1879,  Août  19.      mission  pour  la  délimitation  de  la  Serbie  ;  etc.  VI.  267 

_    °Pt-  2e-         Autriche  -  Hongrie ,  France ,  etc.    Protocoles  de  la 

1879,  Oct.  2fi.      Commission  pour  la  délimitation  de  la  Rouméiie 

Orientale.  V.  255 

—  Nov.  12.      Founafouti  (Is  des  Lagunes).   Convention  de  commerce 

et  de  navigation.  IV.  473 

—  Nov  29.      Julouit  et  Ralic  (Polynésie).   Convention  de  commer<  e 

et  de  navigation.  \  IV.  475 

—  Dée.  1/13.    Suisse.     Déclaration   concernant   la  correspondance 

directe  entre  les  tribunaux  respectifs.  IV.  688 

—  Léc.  16.      Autriche-Hongrie.   Traité  de  commerce.  III.  531 

—  Dec.  17.      Autrichf-If «mgric,  France,  etc.   Acte  fixant  la  fron- 

tière Roumano-BtfJgarc.  V.  569 
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1678.  Déc.  19.      Makada  (I«  Duke  of  York).    Convention  concernant 

la  cession  à  l'Allemagne  du  port  de  Makada.  IV.  478 

—  Déc.  20.      Mioko  (Is  Duke  of  York).    Convention  concernant  Ja 

cession  à  l'Allemagne  du  port  de  Mioko.  IV.  479 

1879.  Janv,  24.     Samoa.    Traité  d'amitié.  IV.  481 

—  Févr.  4  (Janv.  23).    Russie.    Convention  concernant  les  correspon- 

dances directes  entre  les  tribunaux  respectifs.  IV.  441 

_    Fëvr-  18-        Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.   Négociations  rela- 

.îniiî.  >9.  tives  an  droit  de  protection  au  Maroc.  VI.  515 

Mars  *5 

■—    s^pt  l9'         Havaï.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  VI.  384 

—  Mars  29.     Grande-Bretagne.    Convention  concernant  l'extension 

à  Allemagne  du  Traité  de  1840  relatif  à  la  répression 
de  la  traite.  VI.  380 

—  Avril  26  (14).    Autriche- Hongrie  ,  France,  etc.    Statut  organique 

de  la  Roumélie  Orientale.  V.  72 

—  Avril  28.  Huahine  (Polynésie).  Traité  d'amitié.  VI.  408 
_    Avril  80-        Autriche-Hongrie,  France,  etc.  Protocoles  de  la  Com- 

Sept.  8.  mission  pour  la  délimitation  du  Monténégro.  V.  351 

—  Mai  27.       Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  l'assistance 

des  marins  indigents.  IV.  439 

—  Juin  12.      Luxembourg.   Déclaration  relative  à  l'assistance  ju- 

diciaire. IV.  741 

—  Juin  24.      Suisse.    Convention  concernant  la  reconnaissance  de 

la  Convention   de  délimitation   du  28  avril  1878 

entre  le  Grand-Duché  de  Bade  et  la  Suisse.  IV.  433 

—  Juill.  28.     Autriche- Hongrie,  Belgique,  etc.   Règlement  de  ser- 

vice annexé  à  la  Convention  télégraphiojue  internatio- 
nale. VIII.  61 

—  Juill.  28.     Italie.    Déclaration  concernant  l'admission  des  sujets 

respectifs  au  bénéfice  des  pauvres.  VIII.  591 

—  Août  14.      Autriche-Hongrie.  France,  etc.    Acte  fixant  la  fron- 

tière entre  la  Bulgarie  et  la  Roumélîe  Orientale.        V.  648 

—  Sept  2.      États-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne,  Samoa. 

Convention  concernant  l'administration  de  la  ville  et 

du  district  d'Apia.  VI.  409,  X.  605 

—  Sept  20.     Autriche- Hongrie,  France,  etc.   Acte  fixant  la  fron- 

tière Danubienne  de  la  Bulgarie.  V.  681 

—  Oct.  25.      Autriche- Hongrie ,  France,  etc.    Acte  fixant  la  fron- 

tière méridionale  de  la  Roumélie  Orientale.  V.  342 

Oct.  27  (15).       Autriche- Hongrie,  France,  etc.  Procès-verbaux 
Not.  9  (oct.  28).  de  la  Commission  instituée  pour  chercher  le  meilleur 
endroit  pour  la  construction  d'un  pont  sur  le  Danube 
dans  le  voisinage  de  SiJistrie.  VI.  156 

—  Nov.  10.      Autriche-Hongrie,  France,  etc.    Règlement  intérieur 

de  la  Commission  Européenne  du  Danube.  IX.  712 

—  Déc.  31.      Autriche-Hongrie.    Déclaration  concernant  la  proro- 

gation du  Traité  de  commerce  de  1878.  IV.  738 

1880.  Févr.  10.     Havaï.   Déclaration  additionnelle  au  Traité  de  com- 

merce de  1S79.  VI.  406 

—  Févr.  12.     Uruguay.   Convention  d'extradition.  *      IX.  18b 
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1880.  Févr.  20.     France.   Convention  relative  à  l'assistance  judiciaire.    VI.  699 

—  Févr.  25.     Autriche  -  Hongrie.    Convention  concernant  la  légali- 

sation de  certains  actes  publics.  VI.  374 

. —    Mars  31.     Chine.    Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 

de  1861.  JBL  280 

—  Mars  81.     Autriofre-Honîrrie ,  France  ,  etc.   Déclaration  concer- 

nant l'institution  d'une  Commission  de  liquidation 

pour  régler  les  dettes  égyptiennes.  IX.  615 

—  Avril  11.     Autriche-Hongrie.  Convention  provisoire  de  commerce.  VI.  378 

—  Avril  18.     Autriche- Hongrie,  France,  etc.    Protocole  relatif 

aux  limites  de  la  Turquie  et  du  Monténégro.  V.  703 

—  Avril  22.     Belgique.    Convention  provisoire  de  commerce.  VI.  379 

—  Mai  1.        Suisse.   Convention  provisoire  de  commerce.  VI.  380 

—  Mai  16.       France.    Arrangement  pour  régler  l'assistance  des 

marins  délaisses.  VI.  383 

Mai  19.  Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.  Protocoles  des  Con- 
Jitfn.  3.  férences  tenues  à  Madrid  pour  régler  l'exercice  du 

droit  de  protection  au  Maroc.  VI.  550 

Jnin  Autriche  -  Hongrie ,  France  ,  etc.     Protocoles  des 

JoiU-  *•  Conférences  tenues  à  Berlin  pour  la  rectification  des 

frontières  de  la  Grèce.  VII  95 

—  Juill.  3.      Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.   Convention  rela- 

tive à  l'exercice  du  droit  de  protection  au  Maroc.     VI.  624 

—  Sept.  21.     Autriche-Hongrie,  France,  etc.   Protocole  de  désin- 

téressement. V.  704 

—  Nov.  3.       Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.   Convention  concer- 

nant l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 

de  valeur.  VTII.  120 

—  Nov.  29.      Autriche- HongTie,  France,  etc.   Règlement  des  attri- 

butions du  Hureau  de  vérification  attaché  au  Capi- 

tanat  du  port  de  Soulina.  IX.  717 

1881.  Mai  19.       Autriche-Hongrie,  France,  etc.   Règlement  de  navi- 

gation et  de  police  applicable  à  la  partie  du  Danube 

entre  Galatz  et  les  embouchures.  IX.  254 

—  Mai  23.       Autriche- Hongrie.   Traité  de  commerce.  VI.  701 

—  Mai  23.       Suisse.   Traité  de  commerce.  VI.  728 

—  Mai  23.       Suisse.    Arrangement    concernant   la   garantie  des 

oeuvres  d'esprit  et  d'art.  VI.  741 

—  Mai  24.       Autriche-Hongrie,  France,  etc.    Protocole  général 

des  Conférences  de  Constantinople  concernant  la  rec- 
tification des  frontières  turco-grecques.  VI.  744 

—  Mai  24.       Autriche- Hongrie,  France,  etc.     Convention  pour 

la  rectification  de  frontières  turco-grecques.  VI.  753 

—  Mai  28.       Autriche-Hongrie ,  France ,  etc.   Acte  additionnel  à 

l'Acte  public  de  1865  pour  la  navigation  des  em- 
bouchures du  Danube.  VIII.  207 

—  Mai  28.       Autriche -Hongrie,  France,  etc.    Extrait  du  Proto- 

cole de  la  Commission  Européenne  du  Danube  .con- 
tenant certaines  réserves  de  la  Russie  et  de  la 
Roumanie.  IX.  253 

—  Mai  30.       Belgique.   Convention  de  conlmerce.  VI.  698 
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1881.  Juin  13.      Autriche- Hongrie.   Arrangement  concernant  l'exten- 

sion à  la  Bosnie  et  à  l'Herzégovine  de  la  Convention 

du  25  févr.  1880.  VIII.  287 

—  Juin  14.      Autriche  -  Hongrie ,  France ,  etc.     Procès  -  verbal 

d'échange  des  ratifications  de  ta-  Convention  du  24  mai.  VIII.  1 
_    JqiH.  *-        Autriche  -  Hongrie ,  France ,  etc.    Actes  de  la  Com- 
Nov.  14.  mission  militaire  instituée  pour  surveiller  l'évacuation 

et  l'occupation  des  territoires  cédés  par  la  Turquie 
à  la  Grèce.  VIII.  6 

Joi"  &  Autriche-Hongrie,  France,  etc.  Procès-verbaux  de  la 
Not.  17.  Commission  instituée  pour  fixer  les  nouvelles  fron- 

tières turco-grecques.  VIII.  10 

Pot.  8,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.    Procès -verbaux 

Nov.  8.  de  la  Conférence  phylloxérique  internationale.         VIII.  376 

_    Qct-  8-29.   Belgique,  Danemark,  etc.   Procès-verbaux  de  la  Con- 

1882,  mu  4-6.     férence  réunie  à  la  Haye  pour  régler  la  police  de 

la  pêche  dans  la  mer  du  Nord.  IX.  505 

—  Nov.  3.        Autriche-Hongrie»  France,  etc.   Convention  phyllo- 

xérique internationale.  VIH.  435 

—  Nov.  26.      Grèce.    Convention  consulaire.  VIII.  257 

—  Nov.  27  (15).    Autriche-Hongrie,  France,  etc.   Acte  final  fixant 

la  nouvelle  frontière  turco-grecque.  VIII.  44 

—  Déc.  21.      Suisse.    Protocole  additionnel  au  Traité  d'établisse- 

ment de  1876.  IX.  591 

—  Déc.  26  (14).    Russie.   Déclaration  concernant  le  système  du  jau- 

geage des  bâtiments.  IX.  428 

—  Déc.  28.      Pays-Bas.    Déclaration  concernant  la  protection  des 

marques  de  commerce.  VIII.  131 

1882.  Janv.  10.     Brésil.    Convention  consulaire.  VIII.  266 

—  Mai  6.        Belgique,  Danemark,  etc.   Convention  internationale 

pour  régler  la  police   de  la  pêche  dans  la  >  mer 

du  Nord.  IX.  556 

—  Juin  2.        Autriche-Hongrie,  Fnînee,  etc.   Règlement  de  navi- 

gation applicable  à  la  partie  du  Danube  entre  les 

Portes  de  fer  et  Braïîa.  IX.  394 

—  Sept,  30.     Autriche-Hongrie.    Convention  pour  régler  l'admission 

réciproque  des  médecins,  etc.  IX.  501 

—  Nov.  16.      Autriche-Hongrie,  France,  etc.  Règlement  concernant 

la  perception  des  taxes  sanitaires  par  la  caisse  de 

navigation  de  Soulina.  X.  614 

—  Déc.  5.       Mexique.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  IX.  474 

1883.  Janv.  6.       Serbie.   Traité  de  commerce.  IX.  429 

—  Janv.  6.  Serbie.  Convention  consulaire.  IX.  445 
_    FëTr- 8-         Autriche-Hongrie,  France,  etc.   Protocoles  des  Con- 

Mu-a  io.  férences  tenues  à  Londres  pour  régler  les  questions 

relatives  à  la  navigation  du  Danube.  IX.  346 

—  Mars  10.     Autriche  -  Hongrie ,  France  ,  etc.   Traité  relatif  à  la 

navigation  du  Danube.  IX.  392 

—  Mars  20.     Frauce.    Convention  concernant  le  service  télégraphi- 

que pour  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  X.  451 

—  Avril  19.     France.   Convention  littéraire.  IX.  200 
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1883.  Avril  23.     Autriche- Hongrie,  France,  etc.   Déclaration  concer- 

nant le  maintien  provisoire  de  la  Commission  Euro- 
péenne du  Danube.  X.  616 

—  Mai  4.        Italie.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  IX.  416 

—  Mai  8.       Autriche  -  Hongrie ,  France ,  etc.   Protocole  relatif  à 

l'administration  du  Liban.  IX.  233 

—  Juin  4.       Luxembourg.    Convention  pour  régler  l'admission  ré- 

ciproque des  médecins,  etc.  IX.  415 

—  Juilî.  12.     Espagne.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.         IX.  453 

—  Juill.  21.     Luxembourg.    Convention  pour  la  construction  d'un 

chemin  de  fer  de  St.  Vith  à  Ulflingen.  X.  446 

—  Août  29  (17).   Russie.    Acte  additionnel  à  la  Convention  de  1879 

concernant  la  correspondance  directe  entre  les  tri- 
bunaux respectifs.  IX.  672 

—  Sept.  29.     États-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne,  Samoa. 

Convention  additionnelle  à  la  Convention  d'Apia  du 
2  sept.  1879.  X.  608 

— *    Nov.  8.       France.  Protocole  modifiant  le  Règlement  de  1873  pour 

l'alimentation  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin.         X.  452 

—  Nov.  26.      Corée,   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  X.  473 
Déc.  12.      Belgique.    Convention  concernant  la  protection  des 

modèles  et  dessins  industriels.  X.  444 
  Déc.  12.      Belgique.   Convention  littéraire.  X.  431 

1884.  Janv.  21      Décret  Impérial  portant  abolition  de  la  juridiction 

consulaire  dans  la  Régence  de  Tunis.  X.  603 

—  Févr.  29.      Suisse.    Convention  pour  régler  l'admission  réciproque 

des  médecins,  etc.  IX.  413 

Juin  20.      Italie.   Convention  littéraire.  X.  455 

Jnin  28.  Autriche-Hongrie,  Égypte,  etc.  Protocoles  des  Con- 
Août  2.  férences  tenues  à  Londres  relativement  à  la  situa- 

tion financière  de  l'Égypte.  IX.  618 

—  Juill.  9  (Juin  27).   Grèce.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.    X.  462 

—  Nov.  8.       Association  Internationale  du  Congo.  Convention 

concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Asso- 
ciation, etc.  X.  367 
Nov.  15.  Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.   Protocoles  de  la 

—  1885,  févr.  26.      Conférence  de  l'Afrique  Occidentale.  X.  199 

1885.  Févr.  26.     Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.   Acte  général  de 

la  Conférence  de  Berlin  (Afrique  Occidentale).  X.  414 

—  Mars  7.       Espagne,  Grande-Bretagne.   Protocole  concernant  la 

reconnaissance  de  la  souveraineté  de  l'Espagne  sur 
l'Archipel  de  Sulu.  X.  642 

—  Mai  10.      Espagne.   Convention  additionnelle  au  Traité  de  com- 

merce de  1883.  X.  602 

Alsace -Lorraine. 

l'#?2.  Juill.  3.      Luxembourg.   Convention  d'extradition.  II.  833 

1877.  Juill.  14.  Bade.  Suisse.  Convention  pour  l'accession  de  l'Alsace- 
Lorraine  à  la  Convention  de  1876  concernant  la 
pêche  dans  le  Rhin.  H.  64 


A  h  ace  -  Lorraine. 
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1879.  Sept.  2.       Bade,  Bavière,  etc.    Nouveau  Règlement    pour  le 

transport  sur  le  Rhin  des  matières  explosives,  etc.  Vlll  202 

1884.  Sept.  21.     Bade,  Suisse.   Convention  additionnelle  concernant  la 

pêche  dans  le  Lac  do  Constance.  X.  523 

Andorre. 

1882.  Juin  3.        France.   Décret,  relatif  à  la  souveraineté  de  la  France 

sur  la  valléo  d'Andorre.  IX.  214 

Anhalt. 

1873.  Mars  14.     Prusse.   Recès  de  délimitation.  II.  283 

—  Sept.  16.  Prusse.  Convention  militaire.  II.  313 
1875.  Mars.  4.      Prusse.   Recès  de  délimitation.  L  288 

Ànjouan  (Comores). 

1882.  Oct.  10.      Grande-Bretagne.   Convention  pour  la  suppression  du 

commerce  des  esclaves.  IX.  241 

Ânnam. 

1874.  Mars  15.     France.   Traité  d«  paix  et  d'alliance,  II.  206 

—  Août  31.      France.   Traité  de  commerce.  II.  212 

—  Nov.  23.      France.  Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 

du  31  août.  II.  221 

Aquamoo  (Afrique  Occidentale). 

1874.  Juin  15.      Grande-Bretagne.   Traité  de  paix.  II.  504 

Argentine  (Confédération). 

1853.  Juill.  10.     France.   Traité  pour  la  libre  navigation  du  Parana 

et  de  rtJrug:iay.  X.  294 

1871.  Janv.  23.     Espagne.   Déclaration  additionnelle  au  Traité  du  21 

•ept.  1863.  IV.  554 

—  Août  16/17.  Italie.   Arrangement  concernant  le  traitement  des  su- 

jets respectifs  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. I.  418 

1872.  Nov.  15.      Brésil.  Convention  concernant  la  paix  avec  le  Paraguay.  III.  483 

1875.  Mai  20.       Allemagne,  A utriche-Hougrie,  etc.  Convention  pour  la 

création  d'un  bureau  international  des  poids  et  mesures.     ï.  663 

1876.  Févr.  3.       Paraguay.   Traité  de  paix  et  d'amitié.  III.  487 

—  Févr.  3.      Paraguay.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.       III.  492 

—  Févr.  8.  '    Paraguay.   Convention  de  délimitation.  IX.  748 

—  Déc.  2.        Italie.   Déclaration  concernant  l'échange  de  certaines 

publications  officielles.  Vlll.  651 

1877.  Juin  16.     Suisse.    Déclaration  concernant  l'entrée  de  la  Repu- 

blique Argentine  dans  l'Union  générale  des  postes.     III,  695 

1878.  Juin  1.        Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Convention  d'Union 

postale  universelle.  III-  699 

1879.  Nov.  25.      Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève.  VIII  23? 
N«»t.  tire*  in!  Gin.'  2'  S.    X.  Fff 
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Argentine  f  'on fédération) . 


1880.  *£L±z*!L          An  triche -Hongrie,  Belgique,  etc.  Procès-vcrhauK 

MarR  c  20.      de  |a  Conférence  pour  régler  la  protection  de  la 

propriété  industrielle.  X.  3 


Association  Internationale  du  Congo. 

Consentions  concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l' Association  et  le 
règlement  des  relations  commerciales   et  territoriales  entre  les  parties 


contractantes  : 

1884.  Avril  22.      États-*Juis  d'Amérique  ,   X.  866 

—  Nov.  8.       Allemagne   X.  367 

—  Dec.  16.      Grande-Bretagne   X.  368 

—  Dec  19.      Italie   X.  371 

—  Dec.  24.      A utriclie  -  Hongrie.   X.  373 

—  Dét.  27.      Pays-Bas  ,*   •   4   •   x-  373 

1885.  Janv.  7.       Espagne.  '   X.  375 

—  Févr.  5.       France   X  377 

—  Févr.  5.       Russie   X.  378 

—  Févr.  10.     Suède  et  Norvège   X.  379 

—  Févr.  14.     Portugal.   X.  381 

—  Févr.  23.     Danemark   X.  382 

—  Févr,  23.      Belgique                             .   X.  383 

—  Févr.  26.     Acte  d'adhésion  à  l'Acte  général  de  la  Conférence 

de  Berlin,  X.  412 

Autriche  «•  Hongrie. 

1853.  Juill.  16.  Belgique.  Convention  d'extradition.  I.  153 
1857.  Mars  18.     Belgique.    Convention  additionnelle  à  la  Convention 

d'extradition  de  1853.  I.  155 

î.868.  Avril  30.     Grande-Bretagne.  Traité  de  navigation.  IL  361 

1869.  Févr  27.     Italie.    Convention  d'extradition.  L  334 

—  Mai  17.       Siam.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  II.  438 

—  Sept.  2.       Chine.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation.  II.  392 

Oct,  1.        Italie.    Protocole  pour  régler  l'exercice  de  la  pêche 
et  de  la  chasse  dans  les  communes  de  Caorie  et 

de  Grado.  I.  322 

—  Oct.  18.      Japon.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  IL  418 

—  Juill.  11.     États-Unis  d'Amérique.   Convention  consulaire.  I.  44 

1871.  Janv.  6.       Italie.    Conventions  pour  régler  certaines  questions 

financières.  L  526.  323 

—  Févr.  8/9.    Roumanie ,  Russie.   Règlement  de  navigation  appli- 

cable au  Pritth.  L  485 
Mars  2.         Italie.    Notes  concernant  le  traitement  des  enfants 

HWt  n.           trouvés.  L  347 

—  Avril  15>      Italie.    Protocole  pour  l'exécution  des  Conventions 

financières  du  6  janv.  I.  331 
Avril  30.     Belgique.   Déclarations  concernant  la  communication 

réciproque  d'actes  de  décès.  1.  158 
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1871.  Mai  15/27.   Italie.    Déclarations  concernant  l'application  de  la 

Convention  d'extradition  de  1869  aux  cimes  commis 

par  les  militaires.  1.  845 

—  Nov.  25.      États-Unis  d'Amérique.    Convention  concernant  les 

marques  de  commerce.  I.  50 

—  Déc.  7.       Italie.   Acte  de  délimitation  IV.  277 

1872.  Janv.  13.     Portugal.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  I.  462 

Ma*  30-  _       Italie.    Déclarations  concernant  !a  correspondance 

Juill.  22.  directe  entre  les  autorités  judiciaires  respectives.        I.  345 

—  Août  2.       Suisse.    Convention  douanière  relative  aux  stations  de 

Bucbs  et  de  Ste.  Marguerite.  II.  68 

—  Sept.  28.      Monténégro.    Convention  d'extradition.  I.  525 

—  Nov.  16.      Allemagne,  Égypto,  etc.    Compte-rendu  relatif  à  la 

réforme  judiciaire  en  Egypte.  II.  593 

—  Déc.  13.      Belgique.   Convention  additionnelle  d'extradition.  I,  156 

1873.  Janv.  9.      Portugal,   Convention  consulaire.  I.  467 
Jan*- 1!-       Allemagne,  Belgique,  etc.    Procès  -verbaux  -de  la 

Févr.  15.  Commission  pour  l'examen  de  la  réforme  judiciaire 

en  Egypte.  II.  597 

—  Févr.  9.       Bavière.    Convention  additionnelie  au  Traité  du  24 

déc.  1820  relatif  aux  rivières  du  Saalach  et  du 
Salzach.  I.  484 

—  Févr.  22  (10).  Roumanie.    Convention  relative  à  la  jonction  det 

voies  ferrés.  '  VIIL  308 

—  Mars  6.      Italie.    Protocole  concernant  la   publication  d'une 

carte  générale  de  la  mer  Adriatique.  IV.  280 

—  Avril  22.     Allemagne  ,  France  ,  et  c.    Protocole  relatif  à  la  no- 

mination du  Gouverneur  du  Liban.  III.  561 

Avril  26.        Italie.    Déclaration  concernant  la  communication  ré- 
~~    Mai  17.  ciproquo  des  actes  de  décès.  I.  349 

—  Nov.  3.       Snfaie  et  Norvège.    Traité  de  commerce  et  de  na- 

vigation. I.  539 

—  Déc.  3.       Grande-Bretagne*  Traité  d'extradition.  I.  527 

—  Déc.  5.       Italie.   Déclaration  relative  au  système  cîu  jaugeage 

des  bâtiments.  I.  851.  ÎV.  282 

—  Déc.  18.      Allemagne,  Belgique,  etc.     Rapport  final  de  la 

Commission  internationale  du  tonnage.  III.  564 

1874.  Févr.  5.       Bussie.     Déclaration   concernant   les   marques  de 

commerce.  I,  505 

Wvr.  7.        Italie.    Déclaration  concernant   la  légalisation  des 
Mars  21.  actes  publics.  I.  350 

—  Mars  28  (16).  Grèce.    Convention  pour  régler  l'extra t  ition  réci- 

proque des  matelots  déserteur?.  I.  538 

—  Mai  f>/26.     Belgique.    Notes  concernant  l'admission  réciproque 

des  pièces  de  4  et  de  8  florins  et  de  10  et  de  20  francs.     I.  159 

—  Mai  15.       Italie.   Convention  consulaire.  I.  352 

—  Juin  21  (9).  Bussie.    Protocole  iinal  concernant  le  partage  des 

biens-fonds  et  des  capitaux  de  l'ancien  diocèse  de 

C'racovie.  L  506 
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2374  J°m-  27-        Allemagne,  Belgique,  etc.   Actes  de  la  Conférence 
Août  27.  réunie  à  Bruxelles  pour  régler  les  lois  et  coutumes 

de  la  guerre.  IV.  1 

—  Juill.  28.     Italie.   Procès-verbal  pour  régler  la  frontière  le  long 

des  torrents  Caffaro  et  Chiese.  IV.  282 

—  Août  2/6.    Italie.    Déclaration  concernant  le  rapatriement  des 

sujets  respectifs.  IV.  286 

—  Oct  9.        Allemagne,  Belgique,  etc.   Traité  concernant  la  créa- 

tion d'une  Union  générale  des  postes.  I.  651 

—  Oct.  15  (3).  Russie.    Convention  d'extradition.  I.  512 

1R7k  Marg  20         Italie.    Déclaration  additionnelle   à  la  Convention 

îo/o.  Avril  19  d'extradition  de  1869.  IV.  286 

—  Avril  11/27.  Italie.   Déclarations  concernant  les  frais  de  traduc- 

tion des  commissions  rogatoires ,  etc.  IV.  288 

—  Mai  3.        Allemagne,  Belgique,  etc.   Protocole  d'échange  des 

ratifications  du  Traité  do  3  oct.  1874.    (Union  géné- 
rale des  postes).  1.  658 

—  Mai  20.       Allemagne,  Belgique,  etc.    Convention  concernant  la 

création  d'un   bureau  international  des   poids  et 
mesures.  I.  663 

—  Mai  28.     Égypte.  Protocole  concernant  l'adhésion  de  l'Autriche 

à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte.  II.  695 

—  Juin  18.      Havaï.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  II.  452 

—  Juin  22.      Roumanie.    Convention  commerciale.  II.  371 

—  Juill.  22.     Allemagne,  Belgique,  etc.   Convention  télégraphique 

internationale.  III.  614 

—  Nov.  6/29.  Italie.    Déclarations  concernant  la   protection  des 

oiseaux  utiles  à  l'agriculture.  IV.  289 

—  Nov.  10.      Allemagne,  France,  etc.    Règlement  de  navigation  et 

de  police  pour  le  Bas-Danube.  III.  572 

—  Nov.  10,      Allemagne  *  France ,  etc.   Tarif  des  droits  de  navi- 

gation à  prélever  à  l'embouchure  de  Soulina.  III.  G04 

—  Nov.  24.      Italie.   Protocole  pour  fixer  les  limites  de  la  région 

maritime  réservée  aux  pêcheurs  de  Grado.  VIII.  548 

—  Déc.  7.       Suisse.   Traité  d'établissement.  II.  69 

—  Déc.  12.      Liechtenstein.    Convention  pour  la  prorogation  de 

l'union  douanière  des  deux  pays.  II.  347 

—  Déc.  30.      Dépêche  circulaire  du  Comte  Andrassy  relative  aux 

troubles  de  l'Herzégovine.  III.  1 

1876.  Janv.  27.  Allemagne,  Belgique,  etc.  Arrangement  concernant 
l'entrée  dans  l'Union  générale  des  postes  de  Plude 
britannique  et  des  colonies  françaises.  I.  660 

—  Févr.  29.     Italie.   Traité  concernant  la  séparation  des  réseaux 

des  chemins  de  fer  respectifs,  etc.  II.  .357 

Italie.    Déclarations  pour  régler  le  rapatriement  de 
Juin  20.  certains  enfants  trouvés.  VIII.  553 

-  Mai  12,       Allemagne.  Russie.   Mémorandum  dit  de  Berlin.        III.  12 
Juin.  \$.        Turquie.   Correspondance  concernant  la  fermeture  dn 

*~    Aéil'7.  port,  de  Klek.  lit  22 

-  Août  13.     Italie.    Déclaration  faisant  Write  «.«-Traité  dn  29  févr.   IL  88P 


1876. 


1877. 
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Wov-  lg-  .  Allemagne,  Belgique,  etc.    Correspondance  concer- 

Î877,  Juin  i».  Iiant  ia  proposition  de  la  Turquie  de  substituer  le 
Croissant  à  la  Croix -rouge  pouf  les  ambulances 
ottomanes.  V.  487 

Dec.  3.       Liechtenstein.   Traité  concernant  la  prorogation  de 

l'Union  douanière  des  deux  pays.  II.  3*8 

Déc.  6.       Grande-Bretagne.    Traité  de  commerce.  IT.  365 

Déc.  11 — 22.  Allemagne,  France,  etc.    Compte-rendu  des  réunions 

préliminaires  tenues  à  Constantinople.  III.  34 

Dec.  28.         Allemagne.  France,  etc.    Protocoles  des  Conférences 
1877,  Janv.  20.     c\e  Constantinople.  Ut  85 

Janv.  24.       Italie.     Déclaration    concernant  les   sociétés  com- 
Fevr.  s.  merciales.  II.  360 

—  Mars  81.     Allemagne,  France  ,  etc.   Protocole  de  Londres  re- 

latif à  la  pacification  do  l'Orient.  III.  174 

—  Mai  6 — 31.  Russie,  Turquie.    Correspondance  relative  à  la  na- 

vigation du  Danube.  III.  201 

—  Mai  11.       Déclaration  de  neutralité.  III.  215 

—  Nov.  2G.      Gronde  -  Bretagne.    Déclaration  pour  proroger  le 

Traité  ,  de  commerce  de  1876.  II.  370 

1878.  Mars  4.  Allemagne,  Belgique,  etc.  Déclaration  et  Procès- 
verbal  concernant  l'accession  dé  l'Allemagne  à  la 
Convention  de  1865  pour  l'entretien  du  phare  du 
Cap  Sparte!.  III.  560.  IX.  227 

—  Juin  1.       Allemagne,  Argentine  (Confédération),  etc.  Conven- 

tion d'Union  postale  universelle.  III.  699 

—  Juin  1.       Allemagne,  Belgique,  etc.    Arrangement,  concernant 

l'échange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  HT.  709 

—  Juin  4.        Allemagne,  Belgique*  etc.   Arrangement  concernant 

l'échange  des  mandats  de  poste  III.  713 

_    Jain  18-        Allemagne,  France,  etc.   Protocoles  du  Congrès  de 

Juin.  13.  Berlin.  III.  276 

—  Juin  21.      Serbie.   Convention  concernant  les  chemins  de  fer,  le 

commerce  et  m  navigation.  vni.  3J9 

—  Juill.  13.     Allemagne,  France,  etc.   Traité  de  Berlin.  III.  449 
 JtoHy»»        Allemagne,  France,  etc.    Procès-verbaux  de  la  Corn- 
Août  25.           mission  chargée  de  s'enquérir  de  l'état  des  popula- 
tions émigrées  dans  le  Rhedope.  V.  3 

—  Juill.  28.     Proclamation  aux  habitants  de  la  Bosnie  et  de  l'Her- 

zégovine. HT.  467.  V.  502 

—  Août  3/28.  Allemagne,  France ,  etc.    Procès-verbaux  concernant 

la  ratification  du  Traité  ;le  Berlin.  Hï;  466 

—  Sept.  0/17.  Àltamagne,  Espagne,  etc.   I-Voces-verbau*  de  la  Con- 

férence nhylloxérique  internationale.  VI.  224 

—  Sept.  17.     Allemagne,  Espagne,  etc.    Convention  phylloxérique. 

inte>  nationale.  '  VI.  261 

8®?t,  39J1?-  ~    • .  _    Allemagne,  France,  etc.     Prot'imic?  et 

l87ft,  ;>©pt.  -V  ('Aq.u  28).     Comptes  -  m»duR  do  la  Commission  instituée 

pour  r«»rgauis«Àtiou  vie  te  Uoumélie  Orient  aie,  VU.  3 
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,878.  Oct.  11.      Allemagne.    Traité  modifiant  Part.  V.  du  Traite  de 

paix  du  23  août  1866.  III.  529 

Qct:  21  •   Allemagne,  France,  etc.    Protocoles  do  la  Commission 

1S79,  Sept.  24.     ponr  la  délimitation  de  la  Bulgarie.  V.  507 

_     0ct-  g2-          Allemagne,  France,  etc.   Protocoles  de  la  Commission 

1879,  Août  23-     p0Ur  ia  délimitation  de  la  Serbie.  VI.  267 

Oct.  23.        Allemagne,  France,  etc.    Protocoles  de  la  Commission 

1879,  Oct.  25.     p0ur  ia  délimitation  de  la  Roumélie  Orientale.  V.  255 

—  Dec  16.      Allemagne.   Traité  de  commerce.  m.  531 

—  Déc.  17.      Allemagne,  France,  etc.    Acte  fixant  la  frontière 

Ronmano-Bulgare.  V.  669 

—  Déc.  27.      Italie.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  IV.  381 

—  Déc.  27.  Italie.  Convention  concernant  les  épizooties.  IV.  419 
1879.  Janv.  5.      Frauce.    Déclaration  concernant  la  prorogation  du 

Traité  de  navigation,  etc.,  de  1866.  IV.  724 

—  Janv.  20.     France.   Convention  provisoire  de  commerce.  IV.  354 

—  Janv.  20.     France.   Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  de 

commerce  du  même  jour.  IV.  725 

  -éyT-  ïa       Allemagne,  Belgique,  etc.   Négociations  relatives  au 

Juin.  19.  droit  de  protection  au  Maroc.  VI.  516 

—  Avril  21.     Turquie.    Convention  pour  régler  l'occupation  de  la 

Bosnie  et  de  l'Herzégovine.  IV.  422 

—  Avril  23/30.  Italie.   Déclarations  relatives  à  l'expulsion  des  sujets 

respectifs.       *  Vlll.  554 

—  Avril  26  (14).   Allemagne,  France,  etc.   Statut  organique  de  la 

Rouniélie  Orientale,  etc.  V.  72 

  Avrii  80-       Allemagne,  France,  etc.    Protocoles  de  la  Com- 

Sept.  s.  mission  pour  la  délimitation  des  frontières  du  Mon 

ténégro.  V.  351 

—  Mai  14.       France.    Convention  relative  à  Passistauce  judiciaire.  VI.  354 

—  Juill.  28.     Allemagne,  Belgique,  etc.     Règlement  de  service 

annexé  à  la  Convention  télégraphique  internationale.  VTII.  51 

—  Août  14.     Allemagne ,  France,  etc.    Acte  fixant  la  frontière 

entre  la  Bulgarie  et  la  Roumélie  Orientale.        .      V.  648 

—  Sept.  2/3.    Italie.   Acte  de  révision  de  la  frontière  le  long  des 

territoires  des  communes  d'Ampezzo  et  de  San  Vito 

del  Cadore.  VUL  556 

—  Sept.  20.     Allemagne ,  France ,  etc.    Acte  fixant  la  frontière 

Danubienne  de  la  Bulgarie.  V.  681 

—  Oct.  2.        Italie.   Convention  concernant  les  jonctions  des  voies 

ferrées  près  Cormons,  Ala  et  Pontafel.  VT.  356 

—  Oct.  25.      Allemagne ,  France ,  etc.    Acte  fixant  la  frontière 

méridionale  de  la  Roumélie  Orientale.  V.  342 

_    jet.  27  (16).      Allemagne,  Fiance,  etc.   Procès-verbaux  de  la  Com- 
Nov.  9  (Oct.  28).  mission  instituée  pour  chercher  le  meilleur  endroit  pour 
la  construction  d'un  pont  sur  le  Danube  dans  le 
voisinage  de  Silistrie.  VL  155 

—  Nov.  10.      Allemagne,  France,  etc.   Règlement  intérieur  de  la 

Commission  Européenne  du  Danube.  iX.  712 

—  Nov.  20.      France.   Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la 

Convention  de  commerce  dn  20  jf-nv.  IV.  726 


A  utriche- Hongrie. 


729 


ig7o  rëc-  lh-        Italie.   Déclarations  concernant  la  mise  et  l'entretien 
•  1880,  janv.  5.      des  bouées  destinées  à  marquer  le  région  maritime 

réservée  aux  pêcheurs  de  Qrado.  VIII.  551 

—  Déc.  81.      Allemagne.  •  Déclaration  pour  proroger  le  Traité  de 

commerce  de  1878.  IV.  739 

1880.  Janv.  12.      'Belgique.    Arrangement  concernant  les  marques  de 

commerce.  VI.  688 

—  Févr.  25.     Allemagne.    Convention  concernant  la  légalisation  de 

certains  actes  publics.  VI.  374 

—  Mars  31.     Allemagne,  France,  etc.     Déclaration  concernant 

l'institution  d'une  Commission  de  liquidation  pour 

régler  les  dettes  égyptiennes.  IX.  615 

—  Avril  9  (mars  28).  Serbie.   Convention  concernant  la  jonction  des 

chemins  de  fer  des  deux  pays.  VI.  3M 

—  Avril  11.     Allemagne.    Convention  provisoire  de  commerce.         VI.  378 

—  Avril  1 8.     Allemagne,  Frauce,  etc.    Protocole  relatif  aux  limites 

de  la  Turquie  et  du  Monténégro.  V.  703 

Mai  19-  Allemagne,  Belgique,  etc.  Protocoles  des  Conféren- 
JniH-  8-  ces  tenues  à  Madrid  pour  régler  l'exercice  du  droit 

de  protection  au  Maroc.  VI.  550 

—  Juin  3.  Espague.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  VIII.  291 
  Join  16-        Allemagne,  France,  etc.    Protocoles  des  Conférences 

Jui,L  *•  de  Berlin  concernant  la  rectification  des  frontières 

de  la  Grèce.  VI.  95 

—  Juin  19.      Belgique.  Convention  relative  à  l'assistance  judiciaire.  VIII.  301 

—  Juill.  3.       Allemagne,  Belgique,  etc.   Convention  relative  à  l'ex- 

ercice du  droit  de  protection  au  Maroc.  VI.  624 

—  Sept.  21.     Allemagne,  France,  etc.  Protocole  de  désintéressement.    V.  704 

—  Nov.  3.        Allemagne,  Belgique,  etc.    Convention  concernant 

l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur.  VIII.  120 

Kov.  4-20.   Argentine  (Confédération),  Belgique,  etc.  Procès- 

1883,  mars.  6-20.  vei  Daux  de  la  Conférence  pour  régler  la  protection 

de  la  propriété  industrielle.  X.  3 

—  Nov.  24.      Pays-Bas.   Convention  d'extradition.  VIII.  139 

—  Nov.  26.      Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  l'assistance 

des  marins  délaissés.  VIII.  667 

—  Nov.  29.      Allemagne ,  France .  etc.   Ptèglement  des  attributions 

du  Bureau  de  vérification  attaché  au  Capitanat  du 
port  de  Soulina.  IX.  717 

1381.  Janv.  12.      Belgique.    Convention  d'extradition.  VI.  684 

—  -    Févr.  26  (14.)   Roumanie.   Protocole  final  faisant  suite  à  la  Con- 

vention de  1873  sur  les  chemins  de  fer.  VIII.  317 

—  Mai  6.        Serbie.   Traité  de  commerce.  VIII.  321 

—  Mai  6.        Serbie.   Convention  concernant  les  épizooties.  VIII.  352 

—  Mai  6.         Serbie.    Convention  consulaire.  VIII.  356 

—  Mai  6.        Serbie.    Convention  judiciaire.  VIII.  360 
Mai  C.         Serbie.    Convention  concernant  le  règlement  des  suc- 
cessions. VIII.  364 

—  Mai  6.         Serbie.    Convention  d'extradition.  VIII.  369 

—  Mai  19.       Allemagne,  France,  etc.    Règlement  de  navigation 

et  de  police  applicable  à  îa  partie  du  Danube  entre 

Gaiata  et  les  embouchure».  IX.  254 
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1.88I.  Mai  23.       Allemagne.    Traité  de  commerce  VI.  70S 

Mai  24.  Allemagne,  France,  etc.  Protocole  général  des  Confé- 
rences de  Constantinople  concernant  la  rectification 
des  frontières  turco-grecques.  VI.  744 

Mai  24.  Allemagne,  France,  etc.  Convention  pour  la  rectifica- 
tion des  frontières  turco-grecques  YI.  753 

—  Mai  28.       Allemagne,  Fiance,  etc.   Acte  additionnel  à  l'Acte 

public  de  1865  pour  la  uavigation  des  embouchures 

du  Danube.  VIII.  207 

—  Mai  28.       Allemagne,  France,  etc.   Extrait  du  Protocole  de  la 

Commission  Européenne  du  Danube  contenant  cer- 
taines réserves  de  la  iiussie  et  de  la  Roumanie.        IX.  253 

—  Juin  13.      Allemagne.   Arrangement  concernant  l'extension  à  la 

Bosnie  ét  à  la  Herzégovine  de  là  Convention  du  25 

févr.  1880.  VIII.  287 

—  Juin  14.      Allemagne,  France,  etc.   Procès-verbal  d'échange  des 

ratifications  de  la  Convention  du  24  mai.  VIII.  1 

—  Juill.  2.       Grande* Bretagne,  Nicaragua.    Sentence  arbitrale 

concernant  l'interprétation  du  Traité  de  Managua  du 
28  janv.  1860.  X.  609 

J°i»-  <>•  Allemagne ,  France ,  etc.  Actes  de  la  Commission 
Nov.  14.  militaire  instituée  pour  surveiller  l'évacuation  et  l'oc- 

cupation des  territoires  cédés  par  la  Turquie  à 
la  Grèce.  VIII.  6 

Jp>ii  6.  Allemagne,  France,  etc.  Procès -verbaux  de  la  Com- 
Nov.  17.  mission  instituée  pour  fixer  les  nouvelles  frontières 

turco-grecques.  VIII.  10 

Qct.  3.  Allemagne,  Belgique,  etc.   Procès-verbaux  de  la  Con- 

Nov.  a.  férence  phylloxérique  internationale.  VIII.  376 

—  Nov.  3.       Allemagne,  France,  etc.   Convention  phylloxérique 

internationale.  VIII.  435 

—  Nov.  7.       France.   Convention  provisoire  de  commerce.  VIII.  288 

—  Nov.  7.        France.   Déclaration  pour  proroger  la  Convention  pro- 

visoire de  commerce  du  20  janv.  1879  ainsi  que  les 
déclarations  du  5  et  du  20  du  même  mois.  IX.  197 

—  Nov.  27.  (15.)    Allemagne.  France,  etc.   Acte  final  fixant  la  nou- 

velle frontière  turco  -  grecque.  VIII.  44 

1882.  Janv.  31.     France,    Convention  additionnelle  à  la  Convention 

provisoire  de  commerce  du  7  nov.  1881.  VIII.  290 

—  Févr.  11.  Luxembourg.  Convention  d'extradition.  VIII.  302 
— •    Févr.  22.  (10.)   Serbie.   Convention  de  navigation.                     VIIT.  345 

—  Juin  2.       Allemagne,  Franee,  etc.   Règlement  do  navigation 

applicable  à  la  partie  du  Danube  entre  les  Portes 

de  fer  et  firaïla.  IX.  394 

—  Sept.  30.     Allemagne.   Convention  pour  régler  l'admission  réci- 

proque des  médecins,  etc.  IX.  501 

—  Nov.  J*.      Allemagne,  France,  etc.  Bèglement  pour  la  perception 

des  taxes  sanitaires  par  la  caisse  de  navigation  de 
Soulina.  X.  614 

-~    Déc.  6.       Italie.  Convention  additionnelle  au  Traité  d'extradition 

de  1869.  X.  539 

1883.  Févr  s.         Allemagne,  France,  etc.   Protocoles  des  Conférences 
Maw  jo.  tmvm  â  Londres  pour  régler  les  questions  relatives 

à  >a  navigation  du  Danube.  IX.  34€ 
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1883.  Févr.  9.       Italie.    Convention  relative  à  l'assistance  judiciaire.      X,  541 

—  Mars  10.      Allemagne,  France,  etc.  Traité  relatif  à  la  navigation 

du  Danube.  IX.  392 

—  Mars  31.      Suisse,    Convention  concernant  les  épteôoties.  IX.  588 

—  Avril  23.     Allemagne,  France,  etc.   Déclaration  concernant  le 

maintien  provisoire  de  la  Commission  Européenne  du 
Danube.  X.  616 

—  Avril  28.     France.   Arrangement  pour  proroger  la  Convention  de 

commerce  du  7  nov.  1881.  IX.  198 

—  Mai  8.        Allemagne,  France,  etc.    Protocole  relatif  à  l'admini- 

stration du  Liban.  IX.  233 

—  Mai  9.        Bulgarie,  Serbie,  Turquie    Convention  relative  aux 

chemins  de  fer.  IX.  720 

—  Mai  21        Brésil.    Convention  d'e.  tradition.  X.  546 
sept.  -29.        Italie.   Déclaration  concernant  la  communication  réci- 

Oct.  15.  proque  d'actes  de  l'état  civiL  X.  542 

1884.  Janv.  19.     Liechtenstein.   Convention  judiciaire.  X.  538 

—  Févr.  8.       Suisse.   Convention  relative  à  l'assistance  judiciaire      X.  535 

—  Févr.  18.     France.    Convention  de  commerce*  IX.  198 

—  Avril  2  (Mars  21).  Russie.   Convention  pour  régler  la  correspon- 

dance directe  entre  les  tribunaux  respectifs.  X.  544 

—  Mai  5.        Saxe-Royale.  Convention  de  raccordement  des  chemins 

de  fer  de  Komotau  à  Marienberg,  etc.  X.  525 

—  Mai  30.       Décret  Impérial  portant  abolition  de  la  juridiction 

consulaire  dans  la  Régence  de  Tunis.  X.  604 

*Sl3*  Allemagne,  Égypte,  etc.  Protocoles  des  Conférences 
Août  a.  tenues  à  Londres  relativement  à  la  situation  finan- 

cière de  l'Egypte.  IX.  618 

_  î5-         Allemagne,  Belgique,  etc.   Protocoles  de  la  Confé- 

1886,  févr.  2e.     rence  de  l'Afrique  Occidentale.  X.  199 

—  Déc.  24.      Association  Internationale  du  Congo.  Convention 

concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de-  l'Asso- 
ciation, etc.  X.  378 

1885.  Févr.  26.      Allemagne,  Belgique,  etc.    Acte  général  de  la  Confé- 

rence de  Berlin  (Afrique  Occidentale).  X.  414 

Bade. 

1868.  ûet  17.      Bavière,  France,  etc.   Règlement  de  police  pour  la 

navigation  du  Rhin.  IV.  599 

—  Oct.  17.       Bavière,  France,  etc.   Règlement  pour  le  transport 

sur  le  Rhin  des  matières  inflammables.  JV.  613 

—  Oct.  17.       Lavière,  Frauce,  etc.  Protocole  relatif  aux  règlements 

de  police  pour  la  navigation  du  Rhin.  IV.  617 

1875.  Mars  25.      Puisse.  Convention  concernant  la  pêche  dans  le  Rhin,  etc    II.  60 

  Nov-  30-         Suisse.    Déclaration  faisant  suite  à  la  Convention  da 

©ec.  a.  25  mars.  Il  68 

1877.  Juill.  14.      Alsace  -  Lorraine,   uisse.   Convention  pour  l'accession 

Je  l'Alsace-Lorraine  à  la  Convention  du  25  mars  1875.  II.  64 

1878.  Avril  28.     Suisse.    Convention  de  délimitation.  .  IV.  43G 

Nouv.  Mecueù  tién.  Xe  à     X.  G  g  g 
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Ic79.  Mai  lu.        Sul*se.    Convention  concernant  la  navigation  du  Rhin 

entre  Neuhauson  et  Bâk.  IX  598 

—  Sept.  2.        Alsace-Lorraine)  Bavière,  etc.    Nonveau  Règlement 

pour  le  transport  sur  le  Rhin  des  matières  explo- 
sives, etc.  Y1IL  202 
1684.  Sept.  21.      Alliée-  Lorraine  ,  SuKse.     Convention  additionnelle 

concernant  la  péjehe  dans  le  Lac  de  Constance.  X..523 

BaiLna;  (Afrique  Occidentale.) 

1882.  Dec.  14.       France.    Pacte  d'amitié.  IX.  216 

Baol  (Afrique  Occidentale.) 

1883.  Mars  8.       France.   Pacte  d'amitié.  IX.  219 

Barière. 

1866.  Oct.  17.       Bade,  France,  etc.    Règlement  de  police  pour  la 

navigation  du  Rhin.  IV.  599 

—  Oct.  17.      Bade,  France ,  etc.   Règlement  pour  le  transport  sur 

le  Rhin  des  matières  inflammables.  IV.  613 

—  Oct  17.       Bade,  France,  etc.    Protocole  relatif  aux  »èglements 

de  police  pour  la  navigation  du  Rhin.  IV.  617 

1873.  Févr.  9.       Autriche.    Convention  additionnelle  au  Traité  du  24 

déc.  182U  relatif  aux  rivières  du  Saalach  et  du  Salzach.  L  4S4 
lb79.  Sept.  3.       Alsace- Lorruhie,  Bade,  etc.  Nouveau  Règlement  pour 

le  transport  sur  le  Rhin  des  matières  explosives,  etc.YlU.  202 

Belgique. 

3653.  Juill.  16.     Autriche.    Convention  d'extradition.  L  153 

1857.  Mare  18.      Autriche    Convention  additionnelle  à  la  Convention 

d'extradition  de  1853.  L  155 

186S.  Avril  9.       Italie.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  I  160 

—  Mai  12.       Pays-Bas.   Traité  pour  régler  le  régime  des  prise* 

d'eau  à  la  Meuse.  L  117 

—  Juill.  15.     Pays-Bas.  Dispositions  relatives  au  pilotage  de  l'Esc aut.     L  127 

—  Août  3.       Grand*  -  Bretavrue.    Convention  concernant  le  paye- 

ment de  la  quote-part  de  la  Grande. -Bretagne  dans 

le  rachat  du  péage  de  l'Escaut.  L  111 

—  Août  11.     Déclaration  relative  à  la  participation  des  Pays-Bas 

aux  avantages  stipules  à  l'art.  3  du  Traité  de  1863 

pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut.  L  128 

—  Sept.  19.  Pays-Bas.  Convention  relative  au  pilotage  de  l'Escaut.  L  126 
1864.  Sept.  20  (8).  Grèce.     Convention  pour  le   rachat  du  péage  de 

l'Escaut  I.  113 

—  Ncy.  4  (Oct.  23).  Grèce.    Protocole  additionnel  à  la  Convention 

du  20  (6).  sept.  I  114 
it05.  Dec.  26.      Pays -lias.     Dispositions  relatives  à  l'éclairage  de 

l'Escaut.  L  131 
18û6.  Murs  31.     Pays-Bas.    Convention  pour  l'établissement  d'une  série 

de  nouveaux  feux  dans  l'Escaut  I.  130 

1870.  Févr.  12.     Espagne.   Traité  de  commexce  et  de  navigation.  IL  104 
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1870.  Mars  18.     Meckleinbo'reg-Sclnvérhi.    Traité  pour  le  rachat  du 

péage  de  ï'Escaut.  I.  1.16 

—  Mars  19.     Espagne.    Convention  consulaire.  II.  184 
Juin  14.      Équateur.  ■  Convention  'pour  le  rachat  du  péage  de 

l'Escaut.  I.  116 

—  Juin  17.       Espagne.    Convention  d'extradition.  II.  138 

—  Déc.  23.       Mecklembourg-Sclnvérin.    Protocole  additionnel  au 

Traité  du  18  mais.  ï.  116 

—  Déc.  27.      Espagne.     Protocole  d'échange  des  ratifications  du 

Traité  de  commerce  du  12  févr.  II.  ÎÏO- 

1871.  Avril  30.      Autriche-Hongrie.    Déclarations  concernant  la  com- 

munication réciproque  d'actes  de  déeèf».  I.  158 

1872.  Janv.  27.     Espagne.    Déclaration  concernant  la  communication 

réciproque  d'actes  de  décès.  I.  175 

—  Mai  24.       Pays-Bas.  Convention  couœrnantTendigueraent  du  Zwin.    I.  136 

—  Mai  28.       Italie.   Article  additionnel  au  Traité  de  commerce 

de  1863.  I.  168 

—  Mai  31.       Espagne.    Convention  relative  à  l'assistance  judiciaire.    I  177 

—  Juiil.  31.      Grande-Bretagne.   Traité  d'extradition.  I.  178 

—  Sept  4  (Août  23).    Russie,.   Convention  d'extradition.  1.  184 

—  Oct.  23.       Luxembourg.    Convention  d'extradition.  L  189 

—  Déc.  18.  Autriche,  Convention  additionnelle  d'extradition.  L  166 
1878.  Janv.  11.     Pays-Ras.   Convention  pour  modifier  l'article  6  du 

Traité  du  12  mai  1863.  L  123 

J»nv-  u  Allemagne,  Autriche-Hongrie  ,  etc.  Prooos:vorbaux 
FéTr.  16.  de  la  Commission  pour  l'examen  de  U  réforme  ju- 

diciaire en  Egypte.  IL  697 

—  Janv.  13.     Pays-lias.    Convention  relative  au  Traité  du  5  nov. 

1842,  à  la  Convention  du  12  mai  1863,  fcte.  II.  I 

—  Avril  10.     Pays-Bas.    Dispositions  pour  affranchir  les  bateaux  a 

vapeur-remorqueurs  de  l'obligation  de  prendre  un 

pilote  dans  l'Escaut.  I.  130 

—  Mai  8.         Paya- Bas.    Clause  additionnelle  h  la  Convention  de 

1866  relative  à  l'éclairage  de  l'Escaut.  I.  185 

—  Juin  18.      Pays-Bas.   Protocole  taisant  suite  à  la  Convention  du 

13  janv.  II.  8 

—  Juin  21.      Brésil.   Traité  d'extradition.  L  193 

—  Juill.  23.      France.   Traité  de  commerce.  I.  138 

—  Août  2.       Pays-Bas.   Convention  pour  affranchir  les  bateaux 

faisant  des  courses  d'essai  de  l'obligation  de  prendra 

un  pilote  dans  l'Escaut.  L  129 

—  Aofit  2.       Pays-BaB.   Convention  pour  l'étftbKssement  do  nou- 

veaux feux  dans  l'Escaut.  L  134 

—  Nov.  26.      Allemagne*   Convention  relative  aux  sociélés  par  ac- 

tions et  autres.  L  146 

—  Déc.  18.      Allemagne.  Autriche-Hongrie,  etc.   Rapfoit  final  de 

la  Commission  internationale  du  tonnffga.  III.  604 

1874.  Févr.  7.       France.   Article  additionnel  4  la  Convention  littéraire 

de  1861.  I  139 

Févr.  2'».      Portugal.    Traité  de- commerce  et  de  navigation.  I.  207 

—  Mars.  li>.     États-Unis  d'Amérique.   Convention  cPextraditrôn.       1  61 

—  Avril  l.       Orange  (État  libre  d').    Traité  de  commerça.  I.  211 
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1874.  Mai  5/26. 

Mai^T.  

Avril  25. 

—  Mai  13. 

—  Juin  29. 

Jpill.  27. 
Août  27. 

—  Août  14. 

—  Août  15. 

—  Oct.  9. 

—  Dec.  24. 

1875.  Janv.  16. 

—  Févr.  5. 

—  Mars  8. 

—  Mars  8. 

—  Mai  3. 

—  Mai  20. 

—  Juin  5. 

—  Juin  5. 
— -  Juin  29. 

—  Juill.  22. 

—  Sept.  10. 

—  Sept.  29. 

—  Oct.  8, 

1876.  Janv.  27. 

—  Janv.  28. 

—  Févr.  3. 

—  Févr.  3. 

—  Mars  26. 

—  Avril  7. 


Belgique 


Actes  de  la  Con- 
régler  les  lois  et 


Autriche-Hongrie.  Notes  concernant  l'admission  réci- 
proque des  pièces  de  4  et  de  8  florins  et  de  10  «t 
de  20  francs. 

Roumanie.   Déclaration  concernant  la  communication 

réciproque  d'actes  de  décès. 
Suisse.    Convention  d'extradition. 
Monaco.    Convention  d'extradition. 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc. 
férence  réunie  à  Bruxelles  pour 
coutumes  de  la  guerre. 

Pérou.   Traité  d'extradition. 

France.   Convention  d'extradition. 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Traite  concernant 
la  création  d'une  Union  générale  des  postes. 

Allemagne.   Traité  d'extradition. 

Italie.    Convention  d'extradition. 

France,  Italie,  Suisse.  Deuxième  Déclaration  complé- 
mentaire à  la  Convention  monétaire  de  1865. 

États-Unis  d'Amérique.  Traité  de  commerce  et  de 
navigation. 

Portugal.    Convention  d'extradition. 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Protocole  pour 
l'échange  des  ratifications  dn  Traité  du  9  oct.  1874. 
(Union  générale  des  postes.) 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Convention  con- 
cernant la  création  d'un  bureau  international  des  poids 
et  mesures. 

Espagne.  Convention  additionnelle  au  Traité  de  com- 
merce de  1870. 

Chili.  Article  additionnel  au  Traité  de  commerce 
de  1858. 

Pays-Bas.  Dispositions  relatives  à  l'affranchissement 
de  certains  bâtiments  du  droit  additionnel  de  pilotage. 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Convention  télé- 
graphique internationale. 

Allemagne.  Déclaration  pour  la  protection  réciproque 
des  marques  de  commerce. 

Pays-Bas,  Convention  relative  à  l'affranchissement 
de  certains  bâtiments  du  droit  additionnel  de  pilotage. 

Allemagne.  Déclaration  pour  faciliter  les  mariages 
des  sujets  respectifs  sur  le  territoire  de  l'autre  état. 

Allemagne ,  Autriche-Hongrie  ,  etc.  Arrangement 
concernant  l'entrée  dans  l'Union  générale  des  postes 
de  PInde  britannique  et  des  colonies  françaises. 

Espagne.  Déclaration  relative  à  la  Convention  d'ex- 
tradition de  1870. 

France,  Grèce,  etc.  Troisième  Déclaration  complé- 
mentaire à  la  Convention  monétaire  de  1865. 

Transvanl.   Traité  de  commerce. 

Danemark.    Convention  d'extradition. 

Pays-Bas.  Dispositions  modifiant  le  système  de  signaux 
d'appel  de  pilott  établi  en  1843. 


I.  159 

I.  216 
I.  197 
L  202 


IV.  1 
I.  218 
I.  140 

L  651 
I.  146 
I.  169 

I.  672 

I.  54 
II.  166 


I.  658 

I.  663 
II.  132 

IV.  720 
I.  224 

m.  614 
L  216 
I.  223 
I.  217 

I.  660 

II.  144 

I.  674 

II.  176 
H.  171 

n.  r 
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1876.  Mai  11.       Italie.   Déclaration  pour  rapporter  la  dénonciation  du 

Traité  de  commerce  de  18(38.  II.  146 

—  Mai  20.       Grande-Bretagne.   Traité  d'extradition.  II.  153 

—  Juill.  17.     Italie.    Déclaration  concernant  la  communication  réci- 

proque des  actes  de  l'état  civil.  II.  147 

—  Juill.  17.      Payn-Bas.    Convention  pour  approuver  les  dispositions 

du  7  avril  relatives  aux  système  de  signaux  d'appel 

de  pilote,  II.  4 

—  Août  25       France.    Déclaration  concernant  la  communication  ré- 

ciproque des  actes  de  l'état  civil.  II.  149 

—  Sept.  2.       Brésil.  Déclaration  relative  aux  marques  de  commerce.    II.  152 

m»  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Correspondance 

1877,  Juin  15.  concernant  la  proposition  de  la  Turquie  de  substituer 
le  Croissant  à  la  Croix-rouge  pour  les  ambulances 
ottomanes.  V.  487 

—  Nov.  25.       Monaco.  Déclaration  concernant  la  communication  ré- 

ciproque des  actes  de  l'état  civil.  II.  151 

1877.  Janv.  16.     Pays-Bas.    Convention  d'extradition.  II.  6 

—  Mars  14/20.    Roumanie.    Déclaration  pour  régler  provisoirement 

les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays.  II.  148 

—  Mai  12  (Avril  30).    Roumanie.    Protocole  pour  prolonger  la  Dé- 

claration du  14-/20  mars.  II.  149 

—  Juill.  7.       Allemagne.    Déclaration  pour  régler  le  traitement  des 

indigents.  II.  145 

—  Juill.  23.      Grande-Bretagne.  Déclaration  additionnelle  au  Traité 

d'extradition  de  1876.  II.  165 

1878.  Mars  4.       Allemagne.  Autriche-Hongrie,  etc.    Déclaration  et 

Procès-verbal  concernant  l'accession  de  l'Allemagne 
à  la  Convention  de  1865  pour  l'entretien  du  phare 
du  Cap  Sparte!.  III.  5G0.   IX.  227 

—  Mai  4.         Espagne.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.         IV.  709 

—  Juin  1.        Allemagne,  Argentine  (Confédération),  etc.  Conven- 

tion d'Union  postale  universelle.  III.  699 

—  Juin  1.        Allemagne,  Au  triche -Hongrie,  etc.  Arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  III.  709 

—  Juin  4.       Allemagne ,   Autriche-Hongrie ,  etc.  Arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste.  III.  713 

—  Juill.  22.      Italie.    Convention  consulaire.  IV.  299 

—  Oct.  18.       Allemagne.  Déclaration  relative  à  l'assistance  judiciaire.  IV.  739 

—  Nov.  5.        France,  Grèce,  etc.   Déclaration  concernant  la  fabri- 

cation de  la  monnaie  d'argent  pendant  l'année  1879.  III.  717 

—  Nov.  5.        France,  Grèce,  etc.    Convention  monétaire.  IV.  728 

—  Nov.  B.        France,  Grèce,  etc.    Arrangement  concernant  l'exé- 

cution de  la  Convention  monétaire  du  même  jour.      IV.  733 

1879.  W»-  18.        Allemagne,  Autriche- Hongrie ,  etc.  Négociations 

Juill.  19.  relatives  au  droit  de  protection  au  Maroc.  VJ.  515 

—  Mars  10.      Italie.    Déclaration  additionnelle  à  la  Convention 

d'extradition  de  1875.  IV.  708 

—  Mars  21.      Luxembourg.    Déclaration  concernant  la  communica- 

tion réciproque  des  actes  de  l'état  civil.  IV.  704 

__    Mai  3Ï-         Luxembourg.    Convention  pour  régler  l'exercice  de 

Juin  *•  l'art  de  guérir  dans  les  communes  limitrophes.  IV.  705 

—  Juin  20.      France,  Grèce,  etc.   Acte  additionnel  à  l'arrangement 

monétaire  du  5  nov.  1878,  IV.  736 
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1879.  Joill.  28.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Règlement  de  ser- 

vice annexé  à  la  Convention  télégraphique  inter- 
nationale. VJIT.  51 

—  Août  1.       France,  Grèce,  etc.    Procès-verbal  d'échange  des 

ratifications  des  Conventions  monétaires  du  5  nov. 

1878  et  du  20  juin  1879.  VT1Î.  523 

—  Sept.  29.      France.    Article  additionnel  à  la  Convention  littéraire 

de  1861.  IV.  707 

—  Oct.  18.       France,    Déclaration  relative  aux  pièces  à  produire 

pour  contracter  mariage.  IV.  707 

—  Oct  18.       France,    Déclaration  pour  proroger  le  Traité  de  com- 

merce de  1873.  IV.  72? 

—  Oct.  31.       Pays-Bas.    Convention  concernant  l'améHr»r;?tion  du 

canal  de  G  and  à  Terneuzen,  etc.  VIII.  152 

—  Nov.  4.        Serbie.    Déclaration  pour  régler  provisoirement  les 

relations  commerciales  entre  les  deux  pays.  VI.  678 

—  Nov.  15/17.  Danemark.    Déclaration  concernant  la  protection  des 

marques  de  commerce.  VI.  677 

—  Nov.  18.      Italie.    Déclaration  pour  prolonger  le  Traité  de  com- 

merce de  1863.  VI.  630 

1880.  Janv.  7.      Portugal.   Article  additionnel  à  la  Convention  litté- 

raire de  1866.  VI.  676 

—  Janv.  12.     Autriche -Hongrie.    Arrangement  concernant  la  pro- 

tection des  marques  de  commerce.  VI.  683 

—  Janv.  17.     Espagne.    Déclaration  r»our  proroger  la  Convention 

littéraire  de  1859.      *  VI.  675 

—  Janv.  24.     Italie.  Déclaration  relative  au  traitement  des  indigents.  VI.  631 

—  Févr.  27.     Salrador.    Convention  d'extraction.  VIII.  501 

—  Mars  9.      États-Unis  d'Amérique.    Convention  consulaire.        Vlli.  480 

—  Avril  22.     Allemagne.    Convention  provisoire  de  commerce,         VI.  379 

  Mai  19         Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.   Protocoles  des 

Joili  3-  Conférences  tenues  à  Madrid  pour  régler  l'exercice 

du  droit  de  protection  au  Maroc.  VI.  550 

—  Juin  11.      Pavs-Bas.    Dispositions  pour  améliorer  le  balisage  de 

l'Escaut.  VIIL  157 

—  Juin  11.      Pays-Bas.-  Dispositions  concernant  l'établissement  de 

nouveaux  feux  dans  l'Escaut.  VIII.  161 

—  Juin  19.      Autriche-Hongrie.    Convention  relative  à  l'assistance 

judiciaire.  VIH  301 

—  Juin  26.       Espagne.    Convention  littéraire.  VIII.  450 

—  Juill.  3.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Convention  rela- 

tive à  l'exercice  du  droit  de  protection  au  Maroc.     VI.  624 

—  Août  14.      Roumanie.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.     Vlli.  456 

—  Août  15.      Roumanie.    Convention  d'extradition.  VIII.  460 

—  Août  27.      Espagne.    Déclaration  pour  proroger  la  Convention 

littéraire  de  1859.  VI.  675 

—  Oct.  22.       Pays-Bas.    Convention  concernant  la  protection  des. 

marques  de  commerce.  VI.  674 

—  Nov.  3.  (Ocl.22.)    Serbie.    Déclaration  pour  proroger  l'arrangement 

provisoire  de  commerce  de  4  nov.  1879.  VI.  679 

No..  3.  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Convention  con- 
cernant l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur.  VIII.  120 
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lflQ0  Nov,  4-ao.          Argentine  (Confédération),  Autriche- Hongrie,  etc. 

ihbu.  Î883,  mar8  6- 20.      Procès  -  verbaux  de  la  Conférence  pour  régler  la 

propriété  industrielle.  X.  3 

—  Déc.  11.      Italie..  Déclaration  pour  proroger  le  Traité  do  com- 

merce de  18G3.  VX  630 

—  Déc.  20.      Tunis.    Convention  relative  au  droit  accordé  aux  sujets 

belges  de  posséder  des  biens  immeubles  dans  la  Ré- 
gence de  Tunis.  VI.  G80 
1881.  Janv.  12.     France.    Convention  concernant  l'admission  réciproque 

des  médecins  ,  etc.  VI.  435 

—  Janv.  12.     Autriche-Hongrie.    Convention  d'extradition.  VI.  684 

—  Janv.  12.  (1880,  Déc.  31.)    Roumanie.    Convention  consulaire.        VIII.  468 

—  Janv.  20.     Russie,   déclaration  concernant  la  protection  des  mar- 

ques de  commerce.  VIII.  454 

—  Févr.  9.       Pays -lias.    Convention  pour  améliorer  le  balisage  de 

l'Escaut.  VIII.  156 

—  Févr.  9.       Pays-Bas.    Convention  aditionnelle  à  la  Convention 

de  1866  pour  l'établissement  de  nouveaux  feux  d«ms 
l'Escaut.  VIIL  160 

—  Févr.  11.     Suisse.    Convention  pour  la  protection  des  marques 

de  commerce.  VIII.  449 

—  Mais  4.       fouinante.    Déclaration  concernant  la  communication 

réciproque  d'actes  de  l'état  civil.  VIII.  471 

—  Mars  8.  (Févr.  24).    Roumanie.    Convention  concernant  la  protec- 

tion des  marques  de  commerce.  Vllt  472 

—  Mars  23.  (11.)    Serbie.    Convention  d'extradition.  VIII.  473 

—  Avril  2/10.    Grèce.  Déclaration  concernant  les  sociétés  anonymes.  VIII.  479 

—  Avril  11.  (Mars  30.)    Roumanie.    Protocole  faisant  suite  à  la  Con- 

vention consulaire  du  12  janv.  VIII.  471 

—  Mai  12.       Mexique.    Convention  d'extradition.  VIII.  495 

—  Mai  80.       Allemagne.    Convention  commerciale.  VI.  698 

—  Juill.  29  (17.)    Russie.    Déclaration  additionnelle  à  la  Convention 

d'extradition  de  1872.  VIII.  455 

—  Août  9.       France.   Arrangement  concernant  l'établissement  d'une 

ligne  télégraphique  pour  le  service  de  la  Meuse 
canalisée.  VIII.  444 

Qct  3-  Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.   Procès- verbaux 

Nov-  8-  de  la  Conférence  phylloxérique  internationale.        VIII.  376 

Oct.  8-29.  Allemagne,  Danemark,  etc.  Procès-verbaux  de  la  Con- 
1882,  Mui  4-  6.     férence  réunie  à  la  Haye  pour  régie*  ia  police  delà 

pêche  dans  la  mer  du  Nord.  IX.  605 

—  Oct.  18.      France.   Déclaration  pour  proroger  les  Traités  de  com- 

merce, etc.,  en  vigueur  entre  les  deux  pays.  IX.  3 

—  Oct.  31.       France.   Traité  de  commerce.  IX.  5 

—  Oct.  31.       France.   Convention  de  navigation.  IX.  46 

—  Oct.  31.      France.    Convention  littéraire.  IX.  49 

—  Déc.  .16.      Portugal.    Cpnvention  additionnelle  à  la  Convention 

d'extradition  de  1875.  VIII.  453 

—  Déc.  30.       Italie.   Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  d'ex- 

tradition de  1874.  VIII.  446 

—  Déc.  30.       Monaco.    Déclaration  additionnelle  à  la  Convention 

d'extradition  de  1874.  VIII.  448 

1882.  Janv.  4.      France.   Déclaration  faisant  suite  à  la  Convention  lit- 
téraire du  31  oct.  1881.  IX.  53 
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188?.  Janv.  31.      France.    Convention  additionnelle  aux  Traité  et  Con- 
ventions du  31  oct.  1881.  IX. 

—  Févr.  2.       Suisse.    Déclaration  concernant  la  communication  réci- 

proque d'actes  de  l'état  civil.  VIII.  449 

—  Févr.  2.       France.    Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration 

du  18  oct.  1881.  IX. 

—  Mars  9.       France.   Déclaration  faisant  suite  au  Traité  de  com- 

merce du  31  oct.  1881.  IX.  44 

—  Avril  15/19.  Luxembourg:.   Déclaration  concernant  la  répression 

des  infractions  en  matière  forestière,  etc.  VIII.  443 

—  Mai  6.         Allemagne,  Danemark,  etc.    Convention  pour  régler 

la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord.  IX.  656 

—  Mai  25.       Vénézuéla.   Arrangement  concernant  la  protection  des 

marques  de  commerce.  VIIL  506 

—  Mai  25.        Vénézuéla.    Déclaration  concernant  les  sociétés  com- 

merciales. VIE  507 

—  Mai  31.       France.   Arrangement,  relatif  au  canal  de  Pommeroeul 

à  Antoing.  VIII.  446 

—  Mai  31.       Italie.    Déclaration  pour  proroger  le  Traité  do  com- 

merce et  de  navigation  de  1863.  VIII.  631 

—  Juin  13.       États-Unis  d'Amérique.    Convention  d'extradition.   VIII.  489 

—  Juin  22.       France.    Convention  concernant  l'entretien  des  cours 

d'eau  non  navigables  mitoyens  entre  les  deux  pays.    IX.  56 

—  Août  10.       Pays-Bas.    Déclaration  pour  l'établissement  d'une 

ligne  télégrn plaque  destinée  au  service  de  l'annonce 

des  crue*  de  la  Meuse,  etc.  VI II.  440 

—  Sept.  11.      Suisse.   Convention  additionnelle  à  ia  Convention  d'ex- 

tradition de  1874.  IX.  609 

—  Déc.  11.  Italie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  VI II.  632 
1883.  Mars  6 — 20.  Argentine  (Confédération),  Brésil,  etc.  Procès-verbaux 

de  la  Conférence  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle.  (Seconde  Session)  X.  110 

—  Mars  20.      Brésil,  Espagne,  etc.    Conférence  pour  la  protection 

de  la  propriété  industrielle.  X.  133 

—  Sept.  16.      Pays-Bas.    Convention  concernant  le  concours  des 

caisses  d'épargne  respectives.  X.  140 

sept-  2ô-        Pays-Bas.    Règlement  pour  l'exécution  de  la  Con 
Oct.  20.  vention  précédente.  X.  142 

—  Déc.  12.      Allemagne.    Convention  littéraire.  X.  443 

—  Déc.  12.      Allemagne.    Convention  concernant  la  protection  des 

modèles  et  dessins  industriels.  X.  444 

1834.  Mars  5.      Pays  -  Bas.    Déclaration  concernant  l'admission  réci- 
proque des  méd  seins.  X.  145 

—  Avril3.       Pays-Bas.  Déclaration  modifiant  le  Règlement  de  1843 

concernant  la  pêche  et  le  commerce  de  pêcherie.       X.  141 

Nqv-  J5.  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Protocoles  de  la 

1885,  Févr.  26     Conférence  de  V Afrique  Occidentale.  X.  199 

1885.  Févr.  23.      Association  Internationale  du  Congo.  Déclaration 
concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Asso- 
.  dation.  X.  383 

—  Févr.  26.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Acte  général  de 

la  Conférence  de  Berlin.    (Afrique  Occidentale.)         X.  414 


Birmanie, 
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1871.  Mars  3.       Italie.   Traité  de  commerce.  I.  453 

1872.  Déc.  19/24.  Italie.    Notes  explicatives  du  Traité  de  commerce 

de  1871.  I,  467 

—  Déc.  26.      Italie.   Article  additionnel  au  Traité  de  commerce 

de  1871.  I.  468 

1873.  Janv.  24.  France.  Convention  d'amitié  et  de  commerce.  T.  642 
1884.  Avril  5.      Franco.    Déclaration  concernant  la  mise  en  vigueur 

de  la  Convention  de  1878.  IX.  711 

Bolivie. 

1871.  Avril  11.     Chili,  Équateur,  etc.  Convention  d'armistice  avec 

l'Espagne.  m.  476 

1872.  Déc.  6.  Chili.  Convention  de  délimitation.  III.  486 
1879.  Oct.  16.  Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève.  VIII.  237 
1884.  Avril  4.       Chili.   Convention  d'armistice.  X.  610 

—  Avril  8.      Chili.    Protocole  additionnel  à  la  Convention  d'ar- 

mistice du  4  avril.  X.  613 

—  Nov.  29.      Chili.    Procès-verbal  d'échange  des  ratifications  de 

la  Convention  d'armistice  du  4  avriL  X.  618 

Bornéo. 

1878.  Août  17.  Grande-Bretagne.  Déclaration  concernant  l'extension 
aux  nations  amies  de  la  Grande-Bretagne  de  l'art. 
VIII  du  Traité  de  commerce  de  1847.  IV.  539 

Brème. 

1876.  Mars  6.       Oldenhourg,  Prusse.  Convention  concernant  l'entretien 

des  amarques  sur  le  Bas-Weser.  II.  290 

Brésil. 

1872.  Janv.  9.      Paraguay.   Traité  de  paix.  IV.  568 

—  Janv.  9.      Paraguay,  Traité  de  délimitation.  IV.  573 

—  Janv.  16.     Paraguay.   Traité  d'extradition.  IV.  575 

—  Janv.  18.     Paraguay.   Traité  de  commerce  et  do  navigation.       IV.  580 

—  Nov.  12.     Italie.   Convention  d'extradition.  I.  419 

—  Nov.  18.      Grande-Bretagne.   Traité  d'extradition.  I.  588 

—  Nov.  15.      Argentine  (Confédération).   Convention  concernant  le 

rétablissement  de  la  paix  avec  le  Paraguay."  III,  488 

1873.  Avril  22.     Grande-Bretagne.  Convention  consulaire  et  d'extradition.   I.  592 

—  Avril  29.     Italie.   Protocole  d'échange  des  ratifications  de  la  Con- 

vention d'extradition  de  1872.  L  423 

—  Juin  21.      Belgique.   Traité  d'extradition.  I.  193 

1874.  Avril  30.     Paraguay.   Articles  additionnels  au  Traité  de  com- 

merce de  1872.  IV.  595 

1875.  Mai  20.      Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Convention  con- 

cernant la  création  d'un  bureau  international  des  poids 

et  mesures.  I.  663 

1876.  Avril  12.     France.  Déclaration  concernant  les  marques  decommerce.   II.  190 

—  Août  6.       Italie.   Convention  consulaire.  IV.  2Ô1 
Nouv.  JRieuéil  Gén.  2*  S.    X.  Hhh 
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Brésil. 


1876.  Sept.  2.       Belgique,  Déclaration  relative  aux  marques  de  commerce.  II.  152 

1877.  Mars  17.     Suisse.    Déclaration  concernant  l'entrée  du  Brésil  dans 

l'Union  générale  des  postes.  III.  693 

—  Juill.  21.     Italie.  Déclaration  concernant  les  marques  de  commerce.  IV.  271 

—  Sept.  17.      Allemagne.    Traité  d'extradition.  IV.  461 

1878.  Juin  1.        Allemagne,  Argentine  (Confédération),  etc.  Conven- 

tion d'Union  postale  universelle.  III.  699 

—  Juill.  26,     Pays-Bas.    Arrangement  concernant  la  protectk  des 

marques  de  commerce.  VIII.  192 

—  Sept,  24.     États-Unis  d'Amérique.    Arrangement  concernent  la 

protection  de3  marques1  de  commerce.  IX.  248 

—  Sept.  27.     Pays-Bas.    Convention  consulaire.  VIII.  193 

—  Oct.  21.       Suisse,    Convention  consulaire.  IV.  695 

i  R7Q  FeTr-  ï8,        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Négociations  re- 

Ab'y-  Juin.  19.  latives  au  droit  de  protection  au  Maroc.  VI.  516 

—  Juin  2.        Italie.    Déclaration  relative  à  la  communication  réci- 

proque des  sentences  pénales.  VIII.  643 

—  Juin  14.      Italie.   Arrangement  relatif  aux  successions.  VIII.  644 

1880.  Avril  14.      Italie.    Protocole  faisant  sttite  à  Y  Arrangement  du 

14  juin  1879.  VIII.  645 

—  Avril  29.     Italie*   Protocole  relatif  à  la  communication  réciproque 

des  sentences  pénales.  VIII.  -644 

No v  1-20.  Argentine  (Confédération),  Autriche-Hongrie,  etc. 
1883, mais  6—20.      Procès  -  verbaux  de  la  Conférence  pour  régler  la 

protection  d©  la  propriété  industrielle.  X.  3 

1881.  Juin  1.        Pays-Bas.    Traité  d'extradition.  VIII.  198 

1882.  Janv.  10.     Allemagne.    Convention  consulaire.  VIII.  266 
1888.  Mars  6 — 20.  Argentine  (Confédération),  Belgique ,,  etc.  Procès- 
verbaux  de  la  Conférence  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle.    (Seconde  Session.)  X.  110 

—  Mars  20      Belgique,  Espagne,  etc.    Convention  pour  la  protec- 

tion de  la  propriété  industrielle.  X.  133 

—  Mai  21.       Autriche  -  Hougrïe.    Convention  d'extradition.  X.  546 

Brunswick. 

1874.  Mars  9.  Prusse.  Traité  pour  Je  partage  des  territoires  possé- 
dés en  commun  dans  le  Bas-Hartz.  I.  277 

Bulgarie. 

1880.  Nov  3.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Convention  con- 
cernant l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur  VIII.  120 

1883.  Mai  9.       Autriche-Hongrie,  Serbie,  Turquie.    Convention  re- 

lative aux  chemins  de  fer.  IX.  720 

—  Juill.  28  (16).  Eussie.  Convention  concernant  les  frais  de  l'occupation.  IX.  673 

1883.  Ëf?1:.!?-:        France,    Convention  pour  régler  la  perception  des 

Oct.  9.  droits  sur  l'opium  et  les  alcoojs,  IX.  709 

Cayor  ( M riqùe  Occideritale.) 
1833.  Janv.  16.     France.   Tra  |é  de  paix.  IX.  217 
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1871.  Avril  11.     Bolivie,  Équateur,  etc.    Convention  d'armistice  avec 

l'Espagne.  •  ÏIÏ.  4/5 

1872.  Déc.  5.        Bolivie.    Convention  de  délimitation.  III.  486 
1878.  Janv.  14.      Italie.    Déclaration  concernant  la  communication  réci- 
proque des  publications  officielles.  IV.  255 

1875.  Juin  5.        Belgique.    Article  additionnel  au  Traité  de  commence 

de  1858.  IV.  720 
1879  Nov.  15.      Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève.             VIII.  238 

1882.  Nov.  2.       France.    Convention  d'arbitrage.  ÏX.  704 

—  Déc.  7.        Italie.    Convention  d'arbitrage.  X.  638 

1883.  Janv.  4.      Grande-Bretagne.   Convention  d'arbitrage.  IX.  245 

—  Mars  3.       France.   Protocole  additionnel  à  la  Convention  ou  2 

nov.  1882.  IX.  707 

—  Juin  12.      Espagne.   Traité  de  paix  et  d'amitié.  X.  190 

—  Oct.  20.       Pérou.   Traité  de  paix  et  d'amitié.  X.  191 

1884.  Avril  4.       Bolivie.    Convention  d'armistice.  X.  610 

—  Avril  8.      Bolivie.   Protocole  additionnel  à  la  Convention  d'armi- 

stice du  4  avril.  X.  613 

—  Nov.  29.      Bolivie.   Procès- verbal  d'échange  des  ratifications  de 

la  Convention  d'armistice  du  4  avril.  X.  613 

Chine. 

1869.  Sept.  2.       Autriche-Hongrie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  II.  392 

1871.  Août  30.     Japon.    Traité  de  paix  et  d'amitié.  III.  502 

1873.  Juin  29.      États-Unis  d'Amérique,  France,  etc.  Règlement  d'éti- 

quette pour  la  réception  des  représentants  étrangers.  I.  644 

1874.  Juin  26.      Pérou.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  III.  497 

—  Oct.  81.      Japon.    Arrangement  concernant  l'île  de  Formosa.  III.  505 

1876.  Sept.  13.     Grande-Bretagne.  Traité  pour  régler  l'affaire  du  Yunnan.  III.  507 

1880.  Mars  31.     Allemagne.  Convention  additionnelle  au  Traité  de  com- 

merce de  1861.  VIII.  280 

1881.  Févr.  24  (12).  Russie.   Traité  concernant  le  rétablissement  de  l'au- 

torité chinoise  dans  le  pays  dTh,  etc.  \  TH.  221 

—  Août  19  (7).  Russie.   Procès  -  verbal  d'échange  des  ratifications  du 

Traité  précédent.  VIII.  233 

Cboa  (Afrique  Orientale). 
1000  Mira  15.        Danaqu-il ,  Italie.   Traité  d'amitié.  X.  637 

1883-  M^T22T 

Colombie. 

1881.  Juill.  20.    Pays-Bas.   Convention  consulaire.  X.  159 

Corée. 

1876.  Févr.  27.     Japon.   Traité  de  paix  et  d'amitié  111.  611 

—  Août  24.  Japon.  Convention  additionnelle  au  Traité  du  27  févr.  III,  51 4 
1883.  Nov.  26.      Allemagne.   Traité  de  commère*  et  de  navigation.       X.  473 

Nov.  26.      Grande-Bretagne.   Traité  de  commerce.  X.  576 
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Costa-Bicft. 

1872.  Févr.  17      Guatemala ,  Honduras,   Salvador.    Pacte  d'union 

centre -américaine.  IIÎ.  476 

1873  Mai  6.        Italie.   Conveotion  d'extradition.  1.  446 

—  Mai  6,        Italie.   Convention  pour  régler  les  questions  de  natio- 

nalité, etc.  L  450 

1875.  Mai  18.       Allemagne.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.       II.  249 

1876.  Nov.  21.      Allemagne.   Procès-verbal  d'échange  des  ratifications 

du  Traité  de  commerce  de  1875.  II.  272 

1882.  Août  16.     Acte  d'accession  à  l'Union  postale  universelle,  THI.  190 

Dahomey  (Afrique  Occidentale). 

1877.  Mai  12.       Grande  -  Bretagne.    Traité  pour  la  suppression  du 

commerce  des  esclaves.  U.  509 

Danaqnll  (Afrique  Orientale). 
-  OQD  Mars  ï5-       Choa,  Italie.   Traité  d'amitié  X.  637 

a883«  Mai  22. 

Danemark. 

1872,  Juill.  20.     États-Unis  d'Amérique.  Convention  de  naturalisation.    I.  64 

1873,  Mars  31.     Grande  *  Bretagne.   Traité  d'extradition.  I.  297 

—  Mai  27.       Suéde.   Convention  monétaire.  I.  290 

—  JuiU.  19.     Italie.   Convention  d'extradition.  I.  303 

—  Août  14.     Suède.   Déclaration  relative  au  pilotage  dans  le  Sund.    I.  295 

—  Sept.  1.      Italie.   Déclaration  relative  au  système  du  jaugeage 

des  bâtiments.  I.  307 

—  Déc.  11.      Allemagne.   Déclaration  concernant  l'assistance  réci- 

proque des  malades,  etc.  *    I.  263 

137^  Joi11-  27-       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Actes  de  la  Con- 
Août  27.  férence  réunie  â  Bruxelles  pour  régler  les  lois  et 

coutumes  de  la  guerre.  IV.  1 

—  -    Ocr  9.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Traité  concernant 

la  création  d'une  Union  générale  des  postes.  L  651 

1875.  Févr.  10,     Suisse.   Traité  de  commerce  et  d'établissement.  ï.  808 

—  Mai  3.        Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.   Protocole  d'é- 

change des  ratifications  du  Traité  du  9.  oct.  1874 

(Union  générale  des  postes  )  I.  658 

—  Mai  20.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  con- 

cernant la  création  d'un  bureau  international  des 

poids  et  mesures.  ï.  663 

—  Mai  22.       Suisse.    Article  additionnel  au  Traité  de  commerce 

du  10  févr.  I.  310 

—  Juill.  22.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  télé- 

graphique internationale.  HL  614 

1876.  Mars  25.  Belgique.  Convention  d'extradition.  H.  171 
_  Nov-  i6-           Allemagne,  Autriehe-Hongrie ,  etc.  Correspondance 

1877.  juin  15.  concernant  la  proposition  de  la  Turquie  de  substi- 
tuer le  Croissant  à  la  Croix-rouge  pour  les  ambulances 
ottomanes.  V.  487 

1877.  Mars  28,     France.   Convention  d'extradition.  IV.  369 
Avril  U.     Grande-Bretagne.   Déclaration  concernant  le  règle- 
ment des  successions  des  marins.  IL  471 
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1877.  Août  1        Suisse.   Déclaration  concernant  l'entrée  des  colonies 

danoises  dans  l'Union  générale  des  postes.  III.  696 

—  Juill.  28.     Pays-Bas.   Convention  d'extradition.  II.  40 

1878.  Juin  1.        Allemagne,  Argentine  (Confédération),  etc.  Ceuveation 

d'Union  postale  universelle.  III.  699 

—  Juin  1.        Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeus  déclarées.  III.  709 

—  Juin  4.       Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.  Arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste.  III.  713 

187o  Tèrr'  18'       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Négociations  re- 

•  Juin.  19  latives  au  droit  de  protection  au  Maroc.  VI.  515 

—  Juill.  28.     Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Règlement  de 

service  annexé  à  la  Convention  télégraphique  inter- 
nationale. VIII.  51 

—  Nov.  15/17.  Belgique.   Déclaration  concernant  la  protection  des 

marques  de  commerce.  VI.  677 

—  Nov.  28.      Grande-Bretagne.    Déclaration  concernant  la  pro- 

tection des  marques  de  commerce.  VI.  421 

1880.  Avril  7.      France.   Déclaration  relative  à  la  protection  des  mar- 
ques de  commerce.  VI.  491 
Mai  19.         Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Protocoles  des 
Juill.  3.            Conférences  tenues  à  Madrid  pour  régler  l'exercice 

du  droif,  de  protection  au  Maroc.  VI.  550 

—  Juill.  3.      Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Convention  re- 

lative à  l'exercice  du  droit  de  protection  au  Maroc.  VI.  624 

—  Nov.  3.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Convention  con- 

cernant l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur.  VIIL  120 

1381.  Janv.  14.     Pays-Bas.   Déclaration  concernant  la  protection  des 

marques  de  commerce.  VIII.  167 

—  Juin  21.      Grande-Bretagne.   Arrangement  concernant  les  dé- 

serteurs de  la  mariue  marchande.  VIII.  694 

_     Oct  3-29.      Allemagne,  Belgique,  etc.  Procès-verbaux  de  la  Con- 
1882,  mai  4-6.     férence  pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans  la 

mer  du  Nord.  IX.  505 

1882.  Mai  6.        Allemagne,  Belgique,  etc.   Convention  pour  régler  la 

police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord.  IX.  55S 

1883.  Juill.  25.     Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  l'assistance 

des  marins  délaissés.  X.  568 

—  Août  28  (16).  Russie.   Déclaration  relative  au  jaugeage  des  navires.  IX.  681 

lOQA  NoT-  15,          Allemagne,  Autriche- Hou grie,  etc.   Protocoles  de  la 

aoo4.  1385tPe-vr.26.      Conférence  de  l'Afrique  Occidentale.  X.  199 

1885.  Févr.  23.  Association  Internationale  du  Congo.  Convention 
concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Asso- 
ciation, etc.  X.  382 

—  Févr.  26.     Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Acte  général  de 

la  Conférence  de  Berlin  (Afrique  Occidentale).  X.  414 

Egypte. 

1870.  Avril  (r).     Turquie.  Premier  projet  d'organisation  judiciaire  pour 

les  procès  mixtes  en  Egypte.  II.  587 
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1870.  Mai  (?).      France.   Projet  français  pour  la  réorganisation  des 

tribunaux  égyptiens.  II.  589 

1872.  Août  6.       Note  de  Nubar  Pacha  touchant  la  réforme  judiciaire.    II.  592 

—  Nov.  16.      Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Compte-rendu 

relatif  à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte.  II.  593 

1373  Jaj>T* 11  •        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès-verbaux 
Fe'vr.  15.  de  la  Commission  pour  l'examen  de  la  réforme  ju- 

diciaire en  Egypte.  XL  597 

1874.  Oct.  9.        Allemagne  ,  Autriche  Hongrie ,  etc.   Traité  coaeer 

nant  la  création  d'une  Union  générale  des  postas.       1.  651 

—  Nov.  10.      France.   Protocole  concernant  Padhésion  de  la  France 

à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte.  II.  690 

1875.  Janv  23.     Italie.   Protocole  concernant  l'adhésion  de  l'Italie  à 

la  réforme  judiciaire  en  Egypte.  II.  692 

—  Mai  3.        Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.   Protocole  d'é- 

change des  ratifications  du  Traité  du  9  oct.  1874 

(Union  générale  des  postes.)  I.  65D 

—  Mai  5.        Allemagne.   Protocole  concernant  l'adhésion  de  l' Alle- 

magne à  la  réforme  judiciaire  en  Égypte.  II.  693 

—  Mai  28.      Autriche  -  Hongrie.   Protocole  concernant  l'adhésion 

de  V  Autriche-Hongrie  à  la  réforme  judiciaire  en  Égypte.   II.  695 

—  Juili,  81.      Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  l'adhésion 

de  l'Angleterre  à  la  réforme  judiciaire  en  Égypte.      II.  697 

—  Sept.  16.      Règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes.   II.  680 

—  Oct.  9.        Russie.    Protocole  concernant  J'adhésion  de  la  Russie 

à  la  réforme  judiciaire  en  Égypte.  II.  698 

—  Nov.  25.      Grande- Bretagne.    Convention  concernant  l'achat  par 

le  Gouvernement  britannique  des  actions  du  Khédive 

dans  l'isthme  de  Suez.  III.  528 

1876.  Janv.  27.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Arrangement  con- 

cernant l'entrée  dans  l'Union  générale  des  postes  de 

l'Inde  britannique  et  des  colonies  françaises.  I.  660 

1877.  Août  4.       Grande-Bretagne-   Convention  pour  la  suppression  du 

commerce  des  esclaves.  II.  493 

—  Août  4.       Ordonnance  concernant  la  suppression  du  commerce 

des  esclaves.  II.  499 

1878.  Juin  1.        Allemagne,  Argentine  (Confédération),  etc.  Conven- 

tion d'Union  postale  universelle.  III.  699 

—  Juin  1.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Arrangement  con- 

cernant l'échange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  III  709 

—  Juin  4.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Arrangement  con- 

cernant l'échange  des  mandats  de  poste.  III.  713 

1879.  Août  14.      Turquie.    Firmau  concernant  le  transfert  à  Tewfik- 

Pacha  du  Khédiviat  d'Égypte.  VI.  508 

1880.  Nov.  3.       Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Convention  con- 

cernant l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur.  VIII.  120 

1884.  Mars  3.       Grèce.   Convention  commerciale  et  douanière.  IX.  726 

—  Mars  3.       Grande-Bretagne.   Arrangement  pour  régler  les  rela- 

tions commerciales  entre  les  deux  pays.  X.  187 

—  Juin  3.       Abesfainic,  Grande-Bretagne.   Traité  iTaniitié.  X.  183 


Équàteur. 


745 


18S4.  Joh>  89-        Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Protocoles  des 
Aoât  2-  Conférences  tenues  à  Londres  relativement  à  la  si- 

tuation financière  de  l'Égypte.  IX.  6)8 

Equateur. 

1870.  Juin  14.      Belgique.    Convention  pour  le  rachat  du  pëage  de 

l'Escaut.  I.  116 

1871.  Avril  11.      Bolivie,  Chili,  etc.  Convention  d'armistice  avec  l'Espagne.  III.  475 

1872.  Mai  6.        États-Unis  d'Amérique.  Convention  de  naturalisation.  I.  93 

—  Juin  28.       États-Unis  d'Amérique.   Traité  d'extradition.  I.  94 

Espagne. 

1865  Avril  17.      Yénézu^Ia.    Convention  pour  le  règlement  dès  récla- 
mations espagnoles.  IV.  554 

1869.  Juili.  12.      Tarif  pour  la  perception  des  droits  d'entrée.  IL  111 

1870.  Févr.  12.     Belgique.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  II.  104 

—  Févr.  22.     Italie.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  I.  405 

—  Mars  19.      Belgique.    Convention  consulaire.  II.  134 

—  Avril  4.      Italie.  Déclaration  faisant  suite  au  Traité  de  commerce 

du  22  févr.  I.  409 

—  Juin  17.      Belgique.   Convention  d'extradition.  II.  138 

—  Juin  30.      Italie.   Article  additionnel  au  Traité  de  commerce  du  , 

22  févr>  h  410 

—  Déc.  27.      Belgique.    Protocole  d'échange  des  ratifications  du 

Traité  de  commerce  du  12  févr.  IL  110 

1871.  Janv.  23.     Argentine  (Confédération).   Déclaration  additionnelle 

au  Traité  du  21  sept.  1863.  IV.  654 

—  Févr.  12.      États-Unis  d'Amérique.    Arrangement  pour  régler 

certaines  réclamations  de  citoyens  américains  dans 

l'île  de  Cuba.  I.  17 

—  Févr,  28.     Suède  et  Norvège.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  III  519 

—  Avril  11.     Bolivie,  Chili,  etc.   Convention  d'armistice.  ÏII.  475 

—  Nov.  18.      Pays-Bas.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  II.  24 

—  Nov.  18.       Pays-Bas.    Convention  consulaire.  II.  27 

1872.  Janv.  27.     Belgique.    Déclaration  concernant  la  communication 

réciproque  d'actes  de  décès.  I.  176 

—  Mai  31.       Belgique.   Convention  relative  à  l'assistance  judiciaire.  1.177 

—  Juill.  1.       États-Unis  d'Amérique.    Règlement  de  procédure 

pour  la  Commission  chargée  de  statuer  sur  les  récla- 
mations américaines.  I.  19 

1873.  J*ev-  »•        Allemagne,  Autriche- Hongrie ,  etc.  Procès-verbaux 
Fe>r.  15.  de  la  Commission  pour  l'examen  de  la  réforme  ju- 
diciaire en  Égypte.  II.  597 

—  Févr.  10.     Pays-Bas.   Protocole  faisant  suite  à  la  Convention  con- 

sulaire de  1871.  ÏI.  Si 
  Kov-  29-        États-Unis  d'Amérique»  Protocoles  concernant  l'arran- 
ge 8-             gement  de  l'affaire  Virginius.  I.  20 

—  Déc.  1S.      Allemagne  ^  Autriche  -  Hongrie ,  etc.    Rapport  final 

de  la  Commission  internationale  du  tonnage.  III.  564 
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;874.  Mars  10.     Vénézuéla.    Convention  additionnelle  à  la  Convention 

de  1865  pour  le  règlement  des  réclamations  espagnoles.  IV.  566 

J»m-  27  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Actes  de  la  Con- 
Aoât  27-  férence  réunie  à  Bruxelles  pour  régler  les  lois  et 

coutumes  de  la  guerre.  IV.  1 

—  Oct.  9.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc   Traité  concernant 

la  création  d'une  Union  générale  des  postes.  I.  651 

1875.  **ElJL       États-Unis  d'Amérique.   Arrangement  définitif  con- 

Mars  5  cernant  l'affaire  du  bâtiment  u  Virginius".  I.  23 

—  Mai  3.        Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.   Protocole  d'é- 

change des  ratifications  du  Traité  du  9  Oct  1874. 

(Union  générale  des  postes.)  I.  658 

—  Mai  20.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  con- 

cernant la  création  d'un  bureau  international  des 

poids  et  mesures.  I.  668 

—  Juin  5.        Belgique.   Convention  additionnelle  au  Traité  de  com- 

merce de  1870.  II.  132 

—  Juin  23.      Italie.   Déclaration  portant  abolition  du  1»  article 

additionnel  au  Traité  de  commerce  de  1870.  I.  410 

—  Juill  22.       Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.    Convention  télé- 

graphique internationale.  III.  614 

—  Nov.  18.      Italie.   Déclaration  relative  au  jaugeage  des  navires.  IV.  304 

—  Déc.  14.      Grande-Bretagne   Déclaration  relative  à  la  protection 

des  marques  de  commerce.  II.  469 

—  Déc.  25.      Grande-Bretagne.   Déclaration  pour  régler  le  service 

télégraphique  entre  l'Espagne  et  Gibraltar.  IL  470 

1876.  Janv.  27.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Arrangement 

concernant  l'entrée  dans  l'Union  générale  des  postes 

de  l'Inde  britannique  et  des  colonies  françaises.  I.  660 

—  Janv.  28.     Belgique.   Déclaration  relative  à  la  Convention  d'ex- 

tradition de  1870.  H.  144 

—  Févr.  23.  Russie.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  IL  548 

—  Févr.  23.  Russie.   Convention  consulaire.  IL  555 

—  Juin  26.  Russie.    Convention  concernant  les  successions.  II.  561 

—  Juin  30.  France.  Déclaration  concernant  les  marques  de  commerce.  IL  189 

1877.  Janv.  5.      États-Unis  d'Amérique,   Convention  d'extradition.     IV.  542 

—  Janv.  12.     États-Unis  d'Amérique.   Procès-verbal  concernant  les 

garanties  données  aux  sujets  respectifs  par  les  lois 

de  procédure  criminelle.  IV.  547 

—  Mars  11.     Allemagne,  Grande-Bretagne.  Protocole  pour  régler 

la  liberté  du  commerce  dans  les  mers  de  Sulu.  H.  280 

—  Mars  21.     Russie.   Convention  d'extradition.  IL  565 

—  Avril  21.     Baisse.   Déclaration  concernant  l'entrée  des  colonies 

espagnoles  dans  l'Union  générale  des  postes.  111.  694 

—  Déc.  8.       France.    Convention  de  commerce.  IV.  366 

—  Déc.  14.      France.    Convention  d'extradition.  IV.  858 

1878.  Mars  4.      Allemagne ,  Autriche-Hongrie,  etc.   Déclaration  et 

Procès-verbal  concernant  l'accession  4e  l'Allemagne 
à  la  Convention  de  1865  pour  l'entretien  du  phare 
du  Cap  Spartcl.  III.  560.  IX.  227 
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1878.  Mai  2.        Allemagne.    Traité  d'extradition.  IV.  449 

—  Mai  4.        Belgique.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  IV.  709 

—  Juin  1.      1  Allemagne,  Argentine  (Confédération),  etc.  Conven- 

tion d'Union  postale  universelle.  III.  699 

—  Juin  4.        Grande-Bretagne.   Traité  d'extradition.  IV.  489 

—  Sept. 9— 17.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès-verbaux 

de  la  Conférence  phylloxérique  internationale.  VI.  224 

—  Sept.  17.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  phyl- 

loxérique internationale.  VI.  261 

1879.  l8-        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Négociations 

Mil.  i9-  relatives  au  droit  de  protection  au  Maroc.  VI.  615 

—  Mars  6.       Pays-Bas.   Convention  d'extradition.  VIII.  167 

—  Mars  80.     France.   Déclaration  concernant  la  délimitation  des 

territoires  respectifs  dans  la  baie  de  Figuier.  IV.  364 

—  Juill.  28.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Règlement  de 

service  annexé  à  la  Convention  télégraphique  inter- 
nationale, vin.  si 

—  Août  14.     Pérou.   Traité  de  paix.  IX.  747 

—  Nov.  14.      Suisse.   Convention  d'établissement.  IX.  596 

1880.  Janv.  17.     Belgique.   Déclaration  pour  proroger  la  Convention 

littéraire  de  1859.  VI.  675 

—  Janv.  28.     France.   Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de 

commerce  de  1877.  VI.  478 

Mai  19  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Protocoles  des 
Juin.  s.  Conférences  tenues  à  Madrid  pour  régler  l'exercice 

du  droit  de  protection  au  Maroc.  VI.  550 

—  Juin  8.       Autriche  -  Hongrie.   Traité  de  commerce  et  de  na- 

vigation. VIII.  291 

—  Juin  16.  France.   Convention  littéraire.  VI.  479 

—  Juin  26.  Belgique.   Convention  littéraire.  Vin.  450 

—  Juin  28.  Italie.   Convention  littéraire.  VI.  634 

—  Juill.  8.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  re- 

lative à  l'exercice  du  droit  de  protection  au  Maroc.  VI.  624 

—  Juill.  21.     France.   Procès  -  verbal  d'échange  des  ratifications  de 

la  Convention  littéraire  du  16  juin  VI.  483 

Août  11.     Grande-Bretagne.   Convention  littéraire  VIfl.  688 

—  Août  27-      Belgique.   Déclaration  pour  proroger  la  Convention 

littéraire  de  1859.  VI.  675 

—  Nov.  3.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  con- 

cernant l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 

de  valeur.  VIII.  120 

Sov  4~  20           Argentine  (Confédération),  Autriche-Hongrie,  etc. 

Ï883,  mars  6— 20.     Proref  verbaux  de  la  Ccntéreuce  pour  régler  la 

protection  de  la  propriété  industrielle.  X  3 

1881  Oct.  27.      France.   Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de 

commerce  de  1877.  IX  138 

1882.  Févr.  6.      France.   Déclaration  pour  prolonger  la  Déclaration 

du  2?  oct  1881  IX.  138 

Févr.  6.      France.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  IX.  139 

—  Avril  3.      Monaco.   Traité  d'extradition.  IX.  748 
Nouv.  Recueil  Gén.   2e  S.    X  lii 
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1332.  Juill.  8.       Italie.   Convention  relative  à  l'assistance  judiciaire.  VH1.  637 

—  Juill.  20.     France.   Convention  relative  au  service  de  surveillance 

et  de  douane  sur  les  chemins  de  fer  respectifs.        IX.  684 

—  Nov.  3.       Suisse.   Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de 

commerce  de  1869.  IX.  598 

1883.  Janv.  29.     Grande-Bretagne.  Déclaration  concernant  les  sociétés 

commerciales.  X.  562 

—  Mars  G — 20.  Argentine  (Confédération),  Belgique,  etc.  Procès-ver- 

baux de  la  Conférence  pour  régler  la  protection  dé 

la  propriété  industrielle.   (Seconde  Session.)  X.  110 

—  Mars  14.     Suisse.   Traité  de  commerce.  IX.  598 

—  Mars  20.     Belgique,  Brésil,  etc.   Convention  pour  la  protection 

de  la  propriété  industrielle.  X.  133 

—  Juin  12.      Chili.   Traité  de  paix  et  d'amitié.  X.  190 

—  Juill.  12.     Allemagne.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.      IX.  453 

—  Août  31.     Suisse.   Convention  d'extradition.  IX.  603 

—  Déc.  1.       Grande-Bretagne.  Arrangement  pour  régler  provisoi- 

rement les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays.   X.  564 

1884.  tf^-Jj»;  Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Protocoles  de 

i885,Fevr.26.     la  Conférence  de  l'Afrique  Occidentale.  X.  199 

1385.  Janv.  7.      Association  Internationale  du  Congo.  Convention 
concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Asso- 
ciation, etc.  X.  375 

—  -    Févr.  26.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Acte  général  de 

la  Conférence  de  Berlin  (Afrique  Occidentale.)  X.  414 

—  Mars  7.      Allemagne,  Grande-Bretagne.  Protocole  concernant 

la  reconnaissance  de  la  souveraineté  de  l'Espagne 

sur  l'Archipel  de  Sulu.  X.  642 

—  Mai  10.      Allemagne.   Convention  additionnelle  au  Traité  de 

commerce  de  1883.  •  X.  502 

États-Unis  d'Amérique. 

1853.  Déc.  30.      Mexique.   Traité  pour  le  règlement  des  limites  re- 
spectives, etc.  I.  1 

1867.  Mars  30.     Russie.,  Traité  pour  la  cession  de  l'Amérique  russe 

aux  États-Unis.  I.  89 

—  Oct  28.      France,  Grande-Bretagne,  etc.    Convention  pour 

régler  les  conditions  municipales  etc.  de  ia  ville  de 
Yokohama.  IV.  231 

1868.  Janv  27.     Russie.   Article  additionnel  au  Traité  de  commerce 

de  1832.  I.  42 

—  Juill  4.      Mexique.    Convention  pour  régler  les  réclamations 

réciproques.  L  6 

1870.  Mai  23.       Salvador.   Convention  d'extradition.  I.  77 

—  Jure  25.      Nicaragua.   Convention  d'extradition.  L  74 
Juill.  11.     Autriche  -  Hongrie.   Convention  consulaire.  I  44 

—  Sept.  6.       Pérou.   Traité  do  commerce  et  de  navigation.  I.  97 

—  Sept.  12.     Pérou.   Traité  d'extradition:  I.  108 
Déc  6        Salvador.   Traité  pour  régler  le3  relations  commer- 
ciales, etc.,  entre  les  deux  pays  I.  79 


Étals -Unis  d'Amérique.  Tiï? 

1871.  Févr.  12.     Espagne.   Arrangement  pour  régler  certaines  récla- 

mations de  citoyens  américains  dans  l'île  de  Cuba.      I.  17 

—  Févr.  26.     Italie.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  I.  57 

  gavr-  27-        Grande-Bretagne.  Protocoles  des  Conférences,  tenues 

Mai  6-  à  Washingtou  peur  négocier  le  Traité  du  8  mai.        I.  24 

—  Avril  11.     Bolivie,  Chili,  etc.  Armistice  conclu,  sous  la  médiation 

des  États  -  Unis ,  entre  l'Espagne  et  le3  Républiques 

du  Pacifique.  III.  475 

—  Avril  19.     Mexique.    Convention  additionnelle  à  la  Convention  de 

1863  pour  le  règlement  des  réclamations  réciproques.    I.  g 

—  Nov.  25.      Autriche-Hongrie.  Convention  concernant  les  marques 

de  commerce.  I.  50 

—  Déc.  22.      Orange  (État  libre  d').   Traité  de  commerce  et  d'ex- 

tradition. 1.  69 

1872.  Mai  6.        Équateur.   Convention  de  naturalisation.  I.  93 

—  Juin  28.      Équateur.   Traité  d'extradition.  I.  94 

—  Juill.  1.      Espagne.  Règlement  de  procédure  pour  la  Commission 

chargée  de  statuer  sur  les  réclamations  américaines.    I.  19 

—  Juill.  20.     Danemark.   Convention  de  naturalisation.  I.  64 

—  Nov.  27.      Mexique.   Deuxième  Convention  additionnelle  à  la  Con- 

vention de  1868  pour  le  règlement  des  réclamations 
réciproques.  I.  9 

1873.  Jlnv-_n-       Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.  Procès-verbaux 
Févr.  15.  de  la  Commission  pour  l'examen  do  la  réforme  judi- 
ciaire en  Égypte.  II.  597 

—  Juin  29.      Chine,  France,  etc.   Règlement  d'étiquette  pour  la 

réception  des  représentants  étrangers.  I.  644 

—  Sept.  25.     Grande-Bretagne.   Sentence  finale  rendue  par  la  Com- 

mission mixte  établie  en  vertu  de  l'art.  XII  du  Traité 

de  1871.  I.  37 

  Nov-  2»-        Espagne.   Protocoles  concernant  l'arrangement  de  l'af- 

Dec-  8  faire  Virginius.  I.  20 

1874.  Mars  19.     Belgique.   Convention  d'extradition.  I.  51 

—  Mars  28  (16).   Russie.    Déclaration  concernant  les  marques  de 

commerce.  I.  43 

—  Avril  16.     Mexique.   Sentence  rendue  dans  l'affaire  de  Don  Rafaël 

Aguirre  par  M.  Thornton.  L  11 

—  Mai  28.      Grande-Bretagne.   Protocole  concernant  la  mise  en 

vigueur  des  articles  XVIII  à  XXV  et  XXX  du  Traité 

du  8  mai  1871.  IV.  506 

—  Août  11.     Turquie.   Traité  d'extradition.  I.  66 

—  Août  11.      Turquie.  Protocole  relatif  à  l'admission  des  citoyens  amé- 

ricains au  droit  de  propriété  immobilière  en  Turquie.  ÏV.  539 

—  Oct.  9.        Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.   Traité  concer- 

nant la  création  d'une  Union  générale  des  postes.       I.  651 

—  Nov.  20.      Mexique.    Troisième  Convention  additionnelle  à  la 

Convention  de  1868  pour  le  règlement  des  réclama- 
tions réciproques.  L  15 

7.875.  Jauv.  30.     Havaï.   Convention  commerciale.  L  72 
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1875-  *****  i?        Espagrue.    Arrangement  définitif  concernant  l'affaire 

Mare  5.  du  bâtiment  Virgmitiê.  I.  23 

—  Mars  8.       Belgique.   Traité  do  commerce  et  de  navigation  1  54 

-  Mai  3.  Allemagne,  lui  riche-  Hongrie,  etc.  Protocole  d'é- 
change de*,  ratifications  du  Traité  du  9  oct.  1874. 
(Union  générale  des  postes.)  I  658 

—  Mai  20       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc    Convention  con 

carnant  la  création  d'un  bureau  international  des 

poids  et  mesures.  I.  6G3 

Î87G  Avril  29.     Mexique.  Convention  additionnelle  à  la  Convention  de 

1868  pour  îe  règlement  des  réclamations  réciproques    IV.  545 
Mai  29.       Grande-Bretagne,    Protocole  fixant  la  ligne  de  déli- 
mitation entre  les  territoires  respectifs  en  vertu  de 
la  Convention  de  1818.  IV  504 

1877.  Janv  5.      Espagne.    Convention  d'extradition.  IV.  542 

—  Janv.  12.     Espagne»   Procès-verbal  concernant  les  garanties  don- 

nées aux  sujets  respectifs  par  les  lois  de  procédure 
criminelle.  IV.  547 

Grande-Bretagne.  Protocoles  de  la  Commission  réunie 
23  à  Halifax  en  v  ertu  du  Traité  de  Washington  de  1871.  IV.  508 

Oct  24       Grande  •  Bretagne.   Déclaration  concernant  les  mar 

ques  de  commerce.  II.  527 

Nov.  23,      Grande-Bretagne.   Décision  arbitrale  rendue  par  la 

Commission  de  Halifax  relativement  aux  pêcheries.    IV-  531 

1878.  Janv.  17.     Samoa.   Traité  de  commerce.  IV  552 
-    Mars  4.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Déclaration  et 

Procès -verbal  concernant  l'accession  de  l'Allemagne 
à  la  Convention  de  1865  pour  l'entretien  du  phare 
du  Cap  Spartel.  III,  560.  IX.  227 

Mai  8.        Italie.   Convention  consulaire.  IV  272 

Mai  23.       Pays-Bas.    Convention  consulaire.  VIII.  174 

Juin  1.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  d'U- 
nion postale  universelle.  III.  699 
Juill.  25.     Japon.    Convention  de  commerce.  IV,  549 
Sept.  6/11.  Italie    Notes  échangées  pour  l'interprétation  de  la 

Convention  consulaire  du  8  mai.  VIII.  638 

—  Sept.  24.     Brésil.    Arrangement  concernant  les  marques  de 

commerce.  IX.  248 

1879.  Fevr- 18-        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Négociations  re- 

J™]L  J9-  latives  au  droit  de  protection  au  Maroc.  VI.  5i5 

Sept.  2.  Allemagne,  Grande-Bretagne,  Samoa.  Convention 
concernant  l'administration  de  la  ville  et  du  district 
d'Apia.  VL  409.  X.  605 

1880  Janv  15     France.   Convention  relative  au  règlement  de  certaines 

réclamations  pour  dommages  de  guerre.  VI.  493 

Mars  9       Belgique.    Convention  consulaire.  VIII,  480 

m* 19  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Protocoles  des 
J*ai<  S-  Conférences  tenues  à  Madrid  pour  régler  l'exercice 

uu  droit  de  protection  au  Maroc*  VI.  550 

Mai  22.       Pays-Bas.    Cou. cation  d'extradition.  VIII.  185 
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1880.  Juill.  3.       Allemagne,"  Autriche-Hongrie,  etc.    Convention  rela- 

tive à  l'exercice  du  droit  de  protection  au  Maroc.     VI.  624 

Wov.  4-20.       Argentine  {Confédération) ,  Autriche -Hongrie,  etc. 
M83,  ma»  6—20    Procès-verbaux  de  la  Conférence  pour  régler  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle.  X.  3 

1881.  Févr.  24.     Italie.    Convention  supplémentaire  à  la  Convention 

consulaire  de  1878.  VIII.  640 

1882.  Mars  t.      Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève.  IX.  249 

—  Juin  1.       Italie.   Déclaration  concernant  la  protection  des  mar- 

ques de  commerce.  VIII.  641 

—  Juin  13.      Belgique.    Convention  d'extradition.  VIII.  489 

—  Juill.  19.     France.   Convention  additionnelle  à  la  Convention  de 

1880,  concernant  le  règlement  de  certaines  réclamations.  IX.  700 

1883.  Févr.  8.       France.   Deuxième  Convention  additionnelle  à  la  Con- 

vention de  1880  concernant  le  règlement  de  certaines 
réclamations.  IX.  701 

—  Mars 6- 20.  Argentine  (Confédération),  Belgique,  etc.  Procès- 

verbaux  de  la  Conférence  pour  régler  la  protection 

de  la  propriété  industrielle.   (Seconde  Session).         X.  110 

—  Sept.  29.     Allemagne,  Grande-Bretagne,  Samoa.  Convention 

additionnelle  à  la  Convention  d'Apia  du  2  sept.  1879.   X.  608 

1884.  Avril  22.     Association  Internationale  du  Congo.  Déclaration 

concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Asso- 
ciation. X.  366 

Mov.  il.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocoles  de  la 

1885,  Fëvr.  28.    Conférence  de  l'Afrique  Occidentale.  X.  199 

—  -    Févr.  26.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Acte  général  do 

la  Conférence  de  Berlin.   (Afrique  Occidentale.)        X.  414 

Fiji  (Iles), 

1874.  Sopi  30.        Grande-Bretagne.   Documents  relatifs  à  la  prise  de 

Oct.  io.  possession  des  îles  Fiji  par  l'Angleterre.  II.  529 

Firdou  (Afrique  Occidentale). 

1883.  Nov.  3.       France.   Traité  qui  place  sous  le  protectorat  de  la 

France  les  possessions  du  Roi  de  Firdou.  IX.  699 

Fonnafouti  (Iles  des  Lagunes). 
1878.  Nov.  12.      Allemagne.   Convention  de  commerce  et  de  navigation.  IV.  473 

France. 

1853.  Juill.  10.     Argentine  (Confédération)    Traité  pour  la  libre  na- 

vigation du  Parana  et  de  l'Uruguay.  X.  294 

1854,  JuiH.  13.     Portugal.   Convention  d'extradition.  I.  458 

1862.  Juill.  26.     Italie.   Convention  consulaire.  I.  631 

1867.  Oct.  28.  États-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne,  etc.  Con- 
vention pour  régler  les  conditions  municipales  etc.  de 
la  ville  de  \ckoliama.  ■     ■    r       IV.  231 
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1868.  Oct.  17.       Bade,  Bavière,  etc.    Règlement  de  police  pour  la 

navigation  du  Rhin.  IV.  599 

—  Oct.  17.       Bade,  Bavière,  etc.    Règlement  pour  le  transport  sur 

le  Rhin  de  matières  inflammables,  etc.  IV.  613 

—  Oct.  17.      Bade,  Bavière,  etc.   Protocole  relatif  aux  règlements 

de  police  pour  la  navigation  sur  le  Rhin.  IV.  617 

1870.  Mai  12.       Italie.   Convention  d'extradition.  I.  861 

—  Mai  (?)       Égypte.   Projet  français  pour  la  réorganisation  des 

tribunaux  égyptiens.  II.  589 

—  Juin  28.      Italie.   Procès-verbal  d'échange  des  ratifications  de  la 

Convention  d'extradition  du  12  mai.  I.  366 

1872.  Nov.  8.       Italie.    Déclaration  concernant  les  déserteurs  de  la 

marine.  I.  639 

—  Nov.  16.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Compte-rendu 

relatif  à  la  réforme  judiciaire  eu  Egypte.  II.  593 

—  Déc.  30.      Portugal.   Déclaration  additionnelle  à  la  Convention 

d'extradition  de  1854.  I.  461 

1873.  Janv-  Allemagne,  Autriche-IIongne ,  etc.  Procès-verbaux 
Fdvr.  t5.  de  ia  Commission  pour  l'examen  de  la  réforme  judi- 
ciaire en  Egypte.  II.  597 

—  Janv.  24.     Birmanie.    Convention  d'amitié  et  de  commerce.  I.  642 

—  Févr.24(12).  Grande-Bretagne,  Italie,  etc.  Protocoles  relatifs  à  la 

juridiction  consulaire  à  Tripoli.  VIII.  236 

—  Avril  22      Allemagne,  Autriohe-Hongric,  etc.   Protocole  relatif 

à  la  nomination  du  Gouverneur  du  Liban.  VIII.  651 

—  Avril  23.     Allemagne.    Arrangement  concernant  l'alimentation 

du  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  X.  449 

—  Juin  29.      Chine,  États-Unis  d'Amérique,  etc.   Règlement  d'é- 

tiquette pour  la  réception  des  représentants  étrangers.     I.  644 

—  Juill.  16.     Italie.   Déclaration  explicative  de  la  Convention  d'ex- 

tradition de  1870.  I.  367 

—  Juill,  16.     Italie.   Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  d'ex- 

tradition de  1870.  I.  367 

—  Juill.  23.     Belgique.    Traité  de  commerce.  I.  138 

—  Juill.  23.     Grande-Bretagne.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.    I.  543 

—  Août  19.     Uruguay.   Arrangement  relatif  au  maintien  de  la  Con- 

vention préliminaire  de  commerce  de  1836.  I.  641 

—  Déc.  18.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Rapport  final  de 

la  Commission  internationale  du  tonnage.  III.  564 

1874.  Janv.  22/24.  Grande-Bretagne.   Protocole  etc.  pour  l'exécution  du 

Traité  de  commerce  do  1873.  I.  554 

—  Janv.  24.     Grande-Bretagne.   Convention  additionnelle  au  Traité 

de  commerce  de  1873.  I.  548 

—  Févr.  7.      Belgique.   Article  additionnel  à  la  Convention  litté- 

raire de  1861.  I.  139 

—  Mars  15.     Anuara.   Traité  de  paix  et  d'alliance.  II.  206 

—  Avril  1,      Russie.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  I.  611 
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1874.  Avril  1.      Russie.   Convention  consulaire.  L  618 

—  Avril  1.       Russie.    Convention  pour  le  règlement  des  successions.  1.624 

—  Juin  10.      Italie.   Déclaration  relative  à  la  protection  des  mar- 

ques de  fabrique.  I.  369 

22-        Italie.   Notes  échangées  pour  régler  la  nationalité'  de 
Nov.  7.  certains  mineurs.  IV.  291 

Joi»-  2?-  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Actes  de  la  Con- 
Aoôt  27.  férence  réunie  à  Bruxelles  pour  régler  les  lois  et 

coutumes  de  la  guerre.  IV.  1 

—  Août  16.     Belgique.    Convention  d'extradition.  I.  140 

—  Août  31.     Anuam.   Traité  de  commerce.  II.  212 

—  Sept.  30.     Pérou.   Convention  d'extradition.  II.  190 

—  Oct.  9.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Traité  concernant 

la  création  d'une  Union  générale  des  postes.  I.  651 

—  Nov.  10.      Égypte.   Protocole  concernant  l'adhésion  de  la  France 

à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte.  II.  690 

—  Nov.  23.      Annam.    Convention  additionnelle  au  Traité  de  com- 

merce du  31  août.  II.  221 

—  Déc.  10.      Italie.    Convention  pour  fixer  la  frontière  à  l'intérieur 

du  tunnel  des  Alpes.  I.  370 

1875.  Janv.  13.     Italie.   Déclaration  concernant  la  communication  ré- 

ciproque des  actes  de  l'état  civil.  I.  371 

—  Févr.  5.       Belgique,  Italie,  Suisse.   Deuxième  Déclaration  com- 

plémentaire à  la  Convention  monétaire  de  1865.          I.  672 

— •  Mai  3.  Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.  Protocole  d'é- 
change des  ratifications  du  Traité  du  9  oct.  1874. 
(Union  générale  des  postes.)  I.  6f>8 

—  Mai  20.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  con- 

cernant la  création  d'un  bureau  international  des  poids 

et  mesures.  I.  663 

—  Juin  14.      Luxembourg.  Déclaration  concernant  la  communication 

réciproque  des  actes  de  l'état  civil.  I.  640 

—  Juill.  22.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  télé- 

graphique internationale.  III.  614 

—  Juill.  24.     Grande-Bretagne,  Portugal.   Décision  arbitrale  du 

Président  de  la  République  Française  relative  à  la 

baie  de  Deïagoa.  III.  517 

—  Août  11.      Grando  -  Bretagne.    Déclaration  pour  la  protection 

réciproque  des  ouvrages  dramatiques.  I.  556 

—  Sept.  12.     Luxembourg.   Convention  d'extradition.  II.  195 

—  Nov.  10.      Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Règlement  de 

navigation  et  de  police  pour  le  Bas -Danube.  III.  572 

—  Nov.  10.      Allemagne,  Autriche-  Hougrie,  etc.  Tarif  des  droits 

de  navigation  à  prélever  à  l'embouchure  de  Soulina.  III.  607 

--  Déc.  21.  Allemagne.  Décision  de  la  Commission  de  liqui- 
dation concernant  les  primes  de  militaires  alsaciens 
disparus.^  1  II.  187 

1876.  Janv.  7.       Grâce.    Convention  consulaire.  IV,  37B 

—  -    Janv.  27.     Allemagne,  Autriche  -  £IoKgrie,  etc.  Arrangement 
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concernant  l'entrée  dans  l'Union  générale  des  po3tes 
de  l'Inde  britannique  et  des  colonies  françaises.  I.  € 

1876.  Févr.  3.      Belgique,  Grèce,  etc.   Troisième  Déclaration  complé- 

mentaire à  la  Convention  monétaire  de  1865.  I.  674 

—  Avril  8.       Suisse.   Acte  pour  constater  l'entrée  des  colonies  fran- 

çaises dans  l'Union  générale  des  postes.  I.  662 

—  Avril  12.     Brésil.   Déclaration  relative  à  la  protection  des  mar- 

ques de  commerce.  II.  190 

—  Juin  30.      Espagne.   Déclaration  relative  à  la  protection  des  mar- 

ques de  commerce.  II.  189 

—  Juill.  8.       Monaco.    Convention  d'extradition.  II.  200 

—  Août  14.     Grande-Bretagne.   Traité  d'extradition.  II.  466 

—  Août  25.     Belgique.   Déclaration  concernant  la  communication 

réciproque  des  actes  de  l'état  civil.  II.  149 

—  Nov.  5.       Roumanie.   Déclaration  pour  régler  provisoirement  les 

relations  commerciales  entre  les  deux  pays  VI.  492 

_    **ov-  16  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Correspondance 

1877,  Juin  15.  concernant  la  proposition  de  la  Turquie  de  substituer 
le  Croissant  à  la  Croix  rouge  pour  les  ambulances 
ottomanes.  V.  487 

—  Déc.ll — 22.  Allemagne ,  Autriche  -  Hongrie,  etc.  Compte-rendu 

des  réunions  préliminaires  tenues  à  Oonstantinople.     III.  34 

P<fc  23.  Allemagne  ?  Autriche-Hongrie ,  etc.   Protocoles  des 

I877r  Janv.  20.     Conférence  de  Constantinople.  III.  85 

1877.  Mars  28.     Danemark.    Convention  d'extradition  IV.  869 

—  Mars  81.     Allemagne,  Autriche  •  Hongrie ,  etc.   Protocole  de 

Londras  relatif  à  la  pacification  de  l'Orient.  III.  174 

—  Avril  26.     Allemagne.   Procès  -  verbal  de  délimitation.  II.  222 

—  Mai.  6.       Déclaration  de  neutralité.  III.  214 

—  Août  10.      Suède.   Traité  portant  rétrocession  de  l'île  St.  Barthé- 

lémy par  la  Suède  à  la  France.  IV.  366 

—  Août  10.     Suisse.  Convention  concernant  le  contrôle  du  commerce 

des  vins.  IV.  684 

—  Oct.  81.      Suède.   Protocole  faisant  suite  au  Traité  du  10  *oût.  IV.  367 

—  Déc.  8.       Espagne*   Convention  de  commerce.  IV.  356 

—  Déc.  14.      Espagne.   Convention  d'extradition.  IV.  358 

1878.  Mars  4.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Déclaration  et 

Procès  -  verbal  concernant  l'accession  de  l'Allemagne 
à  la  Convention  de  1865  pour  l'entretien  du  phare 
du  Cap  Spartel.  III.  560.  IX.  227 

—  Juin  1.        Allemagne,  Argentine  (Confédération),  etc.  Conven- 

tion d'Union  postale  universelle.  III.  699 

—  Juin  1.       Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.  Arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  III.  709 

—  Juin  4.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Arrangement  con- 

cernant l'échange  des  mandats  de  poste.  III.  713 

—  Juin  5.       Salvador.   Convention  consulaire.  VI.  497 
Jyin  18.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Protocoles  du 

~"    jmûTis;  Congrès  de  Berlin.  III.  276 
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1876  Jniil.  13.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Traité  de  Berlin.  111  449 
Jpfll  W-       Allemagne ,  Autriche-Hongrie ,  etc.  Procès-verbaux 
Aoftt  26.  (îe  la  Commission  chargée  de  s'enquérir  de  l'état  des 

populations  emigrées  dans  le  Bhodope.  V.  S 

—  Août  3/28.   Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès-verbaux 

concernant  la  ratification  du  Traité  de  Berlin.  III.  466 

—  Sept.  9— 17.  Allemagne,  A  ut  riche- Hongrie,  etc.  Procès-verbaux 

de  la  Conférence  phylioxérique  internationale.  VI.  224 

—  Sept.  17.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Convention  phylio- 

xérique internationale.  VI.  261 

sept.  (30)  13   Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Protocoles 

1879.  Stvpt.  i  («oit  28).  et  Comptes-rendus  de  la  Commission  instituée 
pour  élaborer  l'organisation  de  la  Roumélie 
Orientale.  VII.  3 

0ct  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Protocoles  de  la 

1879,  «ep<.24.      Commission  pour  la  délimitation  de  la  Bulgarie.         V.  207 

Qq*  2g-          Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.   Protocoles  de 

1879,  Août  19.      la  Commission  pour  la  délimitation  de  la  Serbie.       VI.  267 

_      ?*•   Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Protocoles  de 

»879,  Oet.  25.        la  Commission  pour  la  délimitation  de  la  Bouinélie 

Orientale.  V.  266 

—  Nov.  5.       Belgique,  Grèce,  etc.  Déclaration  concernant  la  fabri- 

cation de  la  monnaie  d'argent  pendant  l'année  1879.  III.  717 

—  Nov.  5.        Belgique,  Grèce,  etc.    Convention  monétaire.  IV.  728 

—  Nov.  5.        Belgique,  Grèce,  etc.  Arrangement  concernant  l'exécu- 

tion de  l'art.  8  de  la  Convention  monétaire  du  même  jour.  IV.  733 

—  Nov.  5.       1  ta  ie.   Déclaration  pour  l'interprétation  de  l'Arrange- 

ment monétaire  du  même  jour.  VIII.  522 

—  Nov.  7/9.     Italie.   Déclaration  pour  l'interprétation  de  la  Con- 

vention de  délimitation  du  7  mars  1861.  VI.  469 

Déc.  17.      Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Acte  fixant  la 

frontière  Roumano- Bulgare.  V.  569 

1879.  Janv.  5.      Autriche- Hongrie.    Déclaration  concernant  la  pro- 
rogation du  Traité  de  navigation,  etc.,  de  1866.       IV.  724 

—  Janv.  15.     Italie.    Convention  provisoire  de  commerce.  IV.  365 

—  Janv.  20.     A  ut  riche- Hongrie.  Convention  provisoire  de  commerce.  IV.  354 

—  Janv.  20.     Autriche- Hongrie.  Déclaration  additionnelle  à  la  Con- 

vention de  commerce  du  même  jour,  IV.  725 

—  Janv.  20.     Italie.    Convention  relative  aux  gares  internationales 

de  Modane  et  de  Vintimihe.  VI.  470 

Ww.  18.       Allemagne,  lutriche-Hongrie,  etc.   Négociations  re- 
Juiii  19.  latives  au  droit  (le  protection  au  Maroc  VI.  515 

—  Mars  30.     Espagne.    Déclaration  concernant  la  délimitation  des' 

territoires  respectifs  dans  la  baie  de  Figuier.  IV.  364 

—  Avril (26)  14.  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Statut  organique 

de  la  Rouméiie  Orientale.  V.  72 

Avril  so.  Allemagne  ,  Autriche -Hongrie,  etc.  Protocoles  de 
Sept.  8.  ia  Commission  pour  la  délimitation  des  frontières  du 

Monténégro.  V  351 

Mai  3.        Vénéuuéla.    Déclaration  concernant  la  protection  des 

marqnes  de  commerce.  ,         VI.  505 

Ao»t>.  liefuvil  (>év.  2'  6     A.  Kkk 
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Maî  14. 

—  Juin  16. 

—  Juin  20. 

—  Juffl.  23. 

—  Juill.  28. 

—  Août  1. 


Août  14. 
Sept.  20. 
Sept.  29. 
Sept.  30. 
Oct.  10. 

Oct.  18. 
Oct.  13. 
Oct.  25. 

Oct.  27  (15). 
Nov.  9  (Oct.  28) 

Nov.  5. 

Nov.  10. 

Nov.  20. 

Nov,  25. 

Nov  25. 

Nov,  26 

Nov.  29. 
Janv  15 


1680. 


Autriche-Hongrie.  Convention  relative  à  l'assistance 
judiciaire.  VI.  354 

Grande-Bretagne.  Déclaration  relative  à  la  liquidation 
des  sauvetages  des  navires  naufragés.  IV.  353 

Belgique,  Grèce,  etc.  Acte  additionnel  à  l'Arrange- 
ment monétaire  du  5  uov.  1878.  IV.  736 

Suisse.  Convention  pour  régulariser  la  situation  des 
enfants  de  Français  naturalisés  Suisses.  VI.  484 

Allemagne,  Autriche  -  Hongrie,  etc.  Règlement  de 
service  annexé  à  la  Convention  télégraphique  inter- 
nationale. VIII  51 

Belgique,  Grèce,  etc.  Procès-verbal  d'échange  des  ra- 
tifications des  Conventions  monétaires  du  5  nov.  1878 
et  du  20  juin  1879.  VIII.  523 

Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.  Acte  fixant  la 
frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Roumélie  Orientale.   V.  648 

Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.  Acte  fixant  la 
frontière  Danubienne  de  la  Bulgarie.  V.  681 

Belgiqne.  Article  additionnel  à  la  Convention  litté- 
raire de  1861.  IV.  707 

Luxembourg.  Convention  pour  régler  l'admission  ré- 
ciproque des  médecins.  VI.  488 

Grande-Bretagne.  Déclaration  pour  proroger  les  Trai- 
tés et  Conventions  de  commerce  en  vigueur  entre  les 
deux  pays.  VI.  414 

Belgique.  Déclaration  relative  aux  pièces  à  produire 
pour  contracter  mariage.  IV.  707 

Belgique.  Déclaration  concernant  la  prorogation  du 
Traité  de  commerce  de  1873.  IV.  723 

Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.  Acte  fixant  la 
frontière  méridionale  de  la  Roumélie  Orientale.  V.  342 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès-verbaux 
de  la  Commission  instituée  pour  chercher  le  meilleur 
endroit  pour  la  construction  d'un  pont  sur  le  Danube 
dans  le  voisinage  de  Silistrie.  VI.  155 

Grande-Bretagne.  Arrangement  pour  régler  l'assi- 
stance des  marins  délaissés.  IV.  721 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Règlement  inté- 
rieur de  la  Commission  Européenne  du  Danube.        IX.  712 

Autriche-Hongrie.  Déclaration  pour  proroger  la  Con- 
vention de  commerce  du  20  janv.  IV.  726 

Portugal.  Déclaration  pour  proroger  le  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  de  1866.  IV.  727 

Suède  et  Norvège.  Déclaration  pour  proroger  le  Traité 

de  commerce  de  1865.  IV.  728 

Italie.    Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de 

commerce  du  15  janv.  IV.  723 

Suisse.    Déclaration  pour  proroger  les  Traités  de  1864.  IV.  686 

États-Unis  d'Amérique.  Convention  relative  au  rè- 
glement de  certaines  réclamations  pour  dommages 
de  guerre.  VI.  49? 
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1880.  Janv.  28.     Espagne.   Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de 

commerce  de  1877.  VI,  478 

—  Févr.  20.     Allemagne.  Convention  relative  à  l'assistance  judiciaire.  VI.  699 

—  Mars  27.     Luxembourg.    Déclaiation  concernant  la  protection 

des  marques  de  commerce.  VI.  490 

—  Mars  31.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Déclaration  con- 

cernant l'institution  d'une  Commission  de  liquidation 

pour  régler  les  dettes  égyptiennes.  IX.  615 

—  Avril  7.       Danemark.   Déclaration  concernant  la  protection  des 

marques  de  commerce.  VI.  491 

—  Avril  ,  8.     Allemagne,  A  ^triche- Hongrie,  etc.   Protocole  relatif 

aux  limites  de  la  Turquie  et  du  Monténégro.  V.  708 

—  Mai  16.       Ai  le  magne.   Arrangement  concernant  l'assistance  des 

marins  délaissés.  -       VI.  888 

Mai  19-  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Protocoles  des 
Jml1  3-  Conférences  tenues  à  Madrid  pour  régler  l'exercice 

.du  droit  de  protection  au  Maroc.  VI.  660 

—  Juin  9.        Salvador.    Convention  littéraire.  DC  223 

—  Juin  16.      Espagne.    Convention  littéraire.  VI.  479 
Joints.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocoles  dos 

Joili.  i.  Conférences  tenues  à  Berlin  pour  la  ratification  des 

frontières  de  la  Grèce.  VI.  96 

—  Juin  29.      Taïti.   Déclarations  portant  cession  à  la  France  des 

îles  de  la  Société.  IX.  221 

—  Juill.  3.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  rela- 

tive à  l'exercice  du  droit  de  protection  au  Maroc.     VI.  624 

—  Juill.  21.     Espagne.   Procès-verbal  d'échange  des  ratifications  de 

la  Convention  littéraire  du  16  juin.  VI.  483 

s«p*  IQ-        Makoko  (Afrique  Centrale).    Actes  de  cession  signés 

Oct.  s.  par  M.  de  Brazza  et  le  Roi  de  Makoko.  IX.  216 

—  Sept.  21.     Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Protocole  de 

désintéressement.  V.  704 

—  Oct.  80.      P. «y  s -Bas.   Déclaration  pour  proroger  le  Traité  de 

commerce  de  1865.  VI.  487 

— -  Nov.  8.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Convention  con- 
cernant Péchange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur.  VIII.  120 

Sot  4-20.  Argentine  (Confédération),  Autriche -Hongrie,  etc. 

1883,  mars 6-20.   Procès-verbaux  de  la  Conférence  pour  régler  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle.  X.  3 

—  Nov.  29.      Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Règlement  des 

attributions  du  Bureau  de  vérification  attaché  au  Ca- 
pitanat  du  port  de  Moulina.  IX.  717 

—  Nov.  80.      Suède  et  Norvège.  Déclaration  pour  proroger  le  Traité 

de  commerce  de  1865.  IX.  170 

—  Déc.  15.      Italie,   Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de 

navigation  de  1862.  VI.  478 

—  Déc.  28.      Suisse.    Convention  pour  réglementer  la  pèche  dans 

les  eaux  frontières.  '  IX,  111 

—  Déc.  30.      Taïti.  Loi  portant  ratification  de  la  cession  &  la  France 

de  la  souveraineté  des  Archipels  de  la  Société.         VI.  606 
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1831 .  Janv.  12.     Belgique.    Convention  pour  régler  l'admission  réci- 
proque des  médecins.  VI.  485 

—  Mai  12.       Tunis.   Traité  d'amitié  et  de  bon  voisinage.  VI.  507 

—  Mai  19        Allemagne  ,  Autriche-  Hongrie  ?  etc.   Règlement  de 

police  et  de  navigation  pour  la  partie  du  Danube 

entre  Galatz  et  les  embouchures.  IX.  254 

—  Mai  24.       Allemagne,  Autriehe-Hongrie,  etc.   Protocole  géné- 

ral des  Confcrenc.es  tenues  à  Constantinople  relative- 
ment à  la  rectification  des  frontières  turco-grecques.  VI.  744 

Mai  24.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Convention  rela- 
tive à  la  rectification  des  frontières  turco-grecques.    VI.  753 

Mai  28.  Allemagne.,  Autriche-Hongrie,  etc.  Acte  additionnel 
h  l'Acte  public  de  1865  pour  la  navigation  des  em- 
bouchures du  Danube.  VIII.  207 

—  Mai  28.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Extrait  du  Pro- 

tocole de  i a. Commission  Européenne  du  Panure  coi- 
tenant  certaines  réserves  de  la  Russie  et  de  la  Roumanie.  IX.  253 

—  Juin  14,       Allemagne,  Autriche  «Hongrie,  etc.   Procès -verbal 

d'échange  des  ratùieations  de  la  Convention  do  2i  mai.  VIH.  1 

—  Juin  14,   '  Suisse.    Convention  relative  au  régime  douanier  entre 

le  Canton  de  Genève  et  la  zone-franche  de  la  Haute- 
Savoie.  IX.  116 

—  Juin  14.      Suisse.    Convention  de  raccordement  des  chemins  de 

far  «i'Aunemasse  à  Genève -Rive,  ete  IX.  119 
  Juîïl-  6-         Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Actes  de  la 

Nov-  H-  Commission  mi.'itaire  instituée  pour  surveiller  l'éva- 

cuation et  l'occupatiou  des  territoires  cédés  par  la 
Turquie  à  la  Grèce.  VHI.  6 

Jaiu-  g-        Allemagne.  Autriche -Hongrie,  etc.  Prccés-verbaux 

—  No*.  (7.  je  ja  Commission  instituée  pour  fixer  les  nouvelles 

frontières  turco-grecques.  VIII.  10 

—  Août  9.       Belgique.     Arrangement   concernant  l'établissement 

d'une  ligne  télégraphique  pour  le  service  de  la  Meuse 
canalisée.  VTII.  444 

—  Sept.  21.     Grande-Bretagne.    Déclaration  pour  proroger  les 

Traités  de  commerce  en  vigueur  entre  les  deux  pays.  VIII.  657 

—  Sept.  26.     Suisse,   Déclaration  pour  proroger  les  Traités  du  30 

juin  1864.  IX.  57 

0ct-  3-  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès-verbaux 

Nov.  3.  de  la  Conférence  phylloxérique  internationale.        VIII.  376 

Oct.  8-29.  Allemagne,  Belgique,  etc.   Procès-verbaux  de  la  Con- 

1882,  mai  i- -6.    férence  réunie  à  la  Haye  pour  régler  la  police  de 

la  pêche  dans  la  mer  du  Nord.  IX.  505 

—  Oct.  18.       Belgique.    Déclaration  pour  proroger  les  Traités  de 

commerce,  etc.,  en  vigueur  entre  les  deux  pays.      IX.  3 

—  Oct.  26.       Suède  et  Norvège.    Déclaration  pour  proroger  les 

Traités  de  commerce  et  de  navigation  de  1865.         IX.  171 

—  Oct.  27.       Italie.    Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de 

commerce  de  1879,  etc.  VIH.  523 

—  Oct.  27.       Espagne»    Déclaration  pour  prolonger  le  Traité  de 

commerce  de  1877,  IX.  ,138 
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1881 

Oct.  28. 

— 

Oct.  81. 

— 

Oct.  31. 

— 

Oct.  31. 

Nov  3 

Xlvï.    O  • 

Nov.  3. 

— 

Nov.  7. 

Nov.  7. 

Nov.  27(1 

Déc.  19. 

Déc.  30 

Déc.  30. 

1882.  Janv.  1. 

Janv.  4. 

Janv.  31. 

Janv.  31. 



Févr.  2. 

Févr  2 

Févr  3. 

Févr.  4. 

Févr.  4. 

Févr.  4. 

Fé>r.  6. 

Févr.  8. 

Févr.  23, 

Févr,  23. 

Févr.  23. 

Févr.  23. 

Févr.  23. 

Févr.  23. 

Févr.  27. 

Portugal.    Déclaration  pour  proroger  le  Traité  de 

commerce  de  1866.                                             IX.  155 

Belglqne.   Traité  de  commerce.                             IX.  5 

Belgique,    Convention  de  navigation.                      IX.  45 

Belgique.  Convention  littéraire.  IX.  49 
Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Convention  phyllo- 

xérique  internationale.                                       VIII.  435 
Italie.    Traité  de  commerce.                                VIIL  525 
Autriche-Hongrie.  Conv  ention  provisoire  de  commerce.  VIII.  288 
Autriche- Hongrie.   Décoration  pour  proroger  la  Con- 
vention de  commerce  de  1870    etc.                        IX.  197 

.  Allemagne.  Autriche-Hongrie,  etc.    Acte  final  fixant  * 

la  nouvelle  frontière  turco- grecque.  VIII.  44 

Portugal.  Traité  <le  commerce  et  dé  navigation.  IX.  156 
Suéde  et  Norvège.    Traité  de  commerce.  IX.  173 

Suède  et  Norvège.    Traité  de  navigation.  IX.  193 

Italie.  Arrangement  concernant  l'assistance  des  marins 

délaissés.  ,VIII.  547 

Belgique.  Déclaration  faisant  suite  à  la  Convention 
littéraire  du  31  oct.  1881.  IX.  53 

Autriche-Hongrie.'  Convention  additionnelle  à  la  Con- 
vention de  commerce  du  7  nov.  1881.  VIIL  290 

Belgique.  Convention  additionnelle  aux  Traités  et  Con- 
ventions du  31  oci.  1881.  IX.  54 

Italie.    Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration  du 

27  oct.  1881.  VIIL  524 

Belgique.    Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration 

du  18  oct.  1881.  IX.  4 

Suisse.  Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration  du 
26  sept.  1881.  IX.  58 

Grande-Bretagne.  Déclaration  pour  proroger  la  Décla- 
ration du  21  sept.  1881.  VIIL  658 

Portugal.  Déclaration  poiu  proroger  la  Déclaration 
du  28  oct.  1881.  IX.  156 

Suède  et  Norvège.  Déclaration  pour  proroger  la  Dé- 
claration -du  26  oct.  1881.  IX.  172 

Espague.  Déclaration  portant  prorogation  de  la  Dé- 
claration du  27  oct.  1881  IX  138 

Espagne.   Traité  de  commerce  et  de  navigation         IX.  139 

Suisse.  Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration  du  8  févi .  IX.  58 

Suisse.   Traité  de  commerce.  IX  69 

Suisse.    Traité  d'établissement.  IX.  95 

Suisse.  Convention  pour  régler  les  rapports  de  voisi- 
nage ,  etc.  IX.  97 

Suisse.  Convention  pour  la  garantie  des  marques  de 
Commerce ,  etc.  IX  100 

Suisse,    Convention  littéraire.  IX  L0-» 

Suisse.  Conventions  de  laccovdeiueci  des  chemins  ue 
fer  de  Bossey - Veyncr  à  Génère,  rstc  <>  126 
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1882.  Févr.  23.     Grande-Bretagne.   Déclaration  pour  proroger  la  Dé- 

claration du  4  févr.  VIII.  659 

—  Févr.  28.     Grande-Bretagne.  Convention  pour  régler  les  relations 

commerciales  entre  les  deux  pays.  VIII.  659 

—  Mars  9.       Belgique.   Déclaration  faisant  suite  au  Traité  de  com- 

merce du  81  oct  1881.  IX.  44 

—  Mai  6.        Portugal.   Convention  additionnelle  au  Traité  de  com- 

merce du  19  déc.  1881.  IX.  169 

—  Mai  6.        Allemagne,  Belgique,  etc.   Convention  internationale 

pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord.  IX.  556 

—  Mai  31.       Belgique.   Arrangement  relatif  au  canal  de  Pomine- 

roeul  à  Antoing.  VIII.  446 

—  Juin  2.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Règlement  de  na- 

vigation pour  la  partie  du  Danube  entre  les  Portes 

de  fer  et  Braïla.  IX.  394 

—  Juin  3.       Andorre.  Décret  concernant  la  souveraineté  de  la  France 

sur  la  vallée  d'Andorre.  IX.  214 

—  Juin  22.      Belgique.   Convention  concernant  l'entretien  des  cours 

d'eau  non  navigables  mitoyens  entre  les  deux  pays.   IX.  55 

—  Juill.  19.     États-Unis  d'Amérique.   Convention  additionnelle  à 

la  Convention  de  1880  pour  le  règlement  de  certaines 
réclamations.  IX.  700 

—  Juill.  20.     Espagne.   Convention  relative  au  service  de  surveil- 

lance et  de  douane  sur  les  chemins  de  fer  respectifs.  IX.  684 

—  Sept.  27.     Suisse.   Convention  concernant  l'assistance  des  enfants 

abandonnés,  etc.  IX.  587 

—  Nov.  2.       Chili.   Convention  d'arbitrage.  IX.  704 

—  Nov.  15.      Siani.   Convention  pour  l'exécution  d'une  ligne  télégra- 

phique de  Battambang  à  Bangkok.  IX.  708 

—  Nov.  16.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Règlement  pour  la 

perception  des  taxes  sanitaires  par  la  caisse  de  naviga- 
tion de  Soulina.  X.  614 

—  Nov.  30.      Makoko  (Afrique  Centrale).  Loi  approuvant  les  Traités 

et  Acte  signés  les  10  sept,  et  3  oct.  1880  par  M. 

de  Brasza  et  le  roi  de  Makoko.  IX.  215 

—  Déc.  14.       Bafing  (Afrique  Occidentale).   Pacte  d'amitié.  IX.  216 

1883.  Janv.  16.     Cayor  (Afrique  Occidentale).   Traité  de  paix.  IX.  217 

—  Janv.  18.     SerMe.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  IX.  690 

—  Févr.  8.      Éttats-Unis  d'Amérique.   Deuxième  Convention  addi- 

tionnelle à  la  Convention  de  1880  pour  le  règlement 
de  certaines  réclamations.  IX.  701 

8-        Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.   Protocoles  des 
Mars  io.  Conférences  tenues  à  Londres  pour  régler  les  questions 

relatives  à  la  navigation  du  Danube.  IX.  346 

—  Mars  3.      Chili.   Protocole  additionnel  à  la  Convention  d'arbi- 

trage du  2  nov.  1882.  IX.  707 

—  Mars  6—20.  Argentine  (Confédération) ,  Belgique ,  etc.  Procès- 

verbaux  de  la  Conférence  pour  régler  la  protection 

de  la  propriété  industrielle.   (Seconde  Session.)         X.  110 

—  Mars  8.       Baol  (Afrique  Occidentale).   Pacte  d'amitié.  IX.  219 

—  -    Mars  10.     Allemagne ,  Autriche-Hongrie,  etc.   Traite  relatif  à 

la  navigation  du  Danube.  IX  392 
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1883.  Mars  20,     Belgique,  Brécil,  etc.    Convention  pour  la  protection 

de  la  propriété  industrielle.  X.  133 

—  Mai*  20.     Allemagne.    Convention  concernant  le  service  télégra- 

phique pour  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  X.  451 

—  Avril  19.     Allemagne.   Convention  littéraire.  IX.  200 

—  Avrli  23.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Déclaration  con- 

cernant le  maintien  provisoire  de  la  Commission  Eu- 
ropéenne du  Danube.  X.  616 

—  Avril  28.     Autriche  -  Hongrie.    Arrangement  pour  proroger  la 

Convention  de  commerce  de  1881.  IX.  198 

—  Mai  8.        Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Protocole  relatif 

à  l'administration  du  Giban.  IX.  2o3 

—  Mai  11  (avril  29).  Russie.    Déclaration  relative  au  jaugeage  des 

bâtiments.  IX.  683 

—  Juin  8.       Tunis.   Convention  pour  régler  les  rapports  respectifs 

des  deux  pays.  IX.  697 

Sept.  io.        Cambodge.   Conventions  pour  régler  la  perception  des 
Oct.  9.  droit3  sur  l'opium  et  les  alcools.  IX.  709 

—  Nov.  3.       Firdou  (Afrique  Occidentale).  Traité  qui  place  sous  le 

protectorat  de  la  France  le3  possessions  du  Roi  de  Firdou.  IX.  699 

—  Nov.  8.        Allemagne.   Protocole  modifiai'!  ïe  Rèçicment  de  1873 

sur  l'alimentation  du  canal  do  lu  Marne  au  Rhin.      X.  452 

1884.  Janv.  25.     Italie.   Protocole  relatif  à  l'exercice  de  la  juridiction 

à  Tunis.  X.  600 

—  Févr.  la     Autriche -Hongrie.    Convention  de  commerce.  IX.  198 

—  Mars  14.     Luxembourg.   Déclaration  relative  à  la  transmission 

des  actes  judiciaires  entre  les  deux  pay3.  IX.  689 

—  Avril  5.       Birmanie.   Déclaration  concernant  la  mise  en  vigueur 

du  Traité  du  24  jaav.  1873.  IX.  711 

.Tmuj28.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Protocole  des  Con- 
Août  2.  férence3  tenues  à  Londres  relativement  à  la  situation 

financière  de  l'Égyptc.  IX.  618 

Nov-  ]5-  Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.   Protocoles  de 

1885,  févr.  26.    ia  Conférence  de  l'Afrique  Occidentale.  X.  199 

1885.  Févr.  5.      Associa*  ion  Internationale  du  Congo.  Convention  con- 

cernant la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Associa- 
tion, etc.  X.  377 

—  Févr.  26.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Acte  général  de 

la  Conférence  de  Berlin  (Afrique  Occidentale).  X.  414 
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1855.  Mars  30.     Afghanistan.   Traité  de  paix  et  d'amitié.  IV.  533 

1857.  Janv.  26.     Afghanistan.   Convention  de  subsides.  IV.  534 

1863.  Août  3.  Belgique.  Convention  concernant  le  payement  de  la 
quote-part  de  la  Grande-Bretagne  dans  le  rachat  du 
péage  de  l'Escaut.  I.  111 

1865.  Nov.  23.  Perse.  Convention  pour  régler  ia  communication  télé- 
graphique entre  l'Europe  et  les  Indes.  H.  516 

1867.  Oct.  28.  États-Unis  d'Amérique,  France,  etc.  Convention  pour 
régier  les  conditions  municipales  etc.  de  la  ville  de 
Yokohama.  IV  231 
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.866.  Avril  2.  Perse.    Convention  télégraphique.  II.  520 

—  Avril  30.  Autriche  -  Hongrie.    Traité  de  navigation,  II.  361 
Nov.  13.  Addaet  Ahvvoonlah  (Afrique  Occidentale).  Traité  de  paix.  II.  499 

1371  Étais -Unis  d'Amérique.   Protocoles  dos  Conférences 

Mai  6-             tenues  a  Washington  pour  négocie^  le  Traité  du  8  mai.  I.  24 

--    Juill.  11.  Russie,   Déclaration  relative  aux  marques  de  fabrique.  I.  550 

1872.  Juill.  3i.  Belgique.    Traité  d'extradition,  I.  178 
Août  27.  Suisse  (Vaud).   Déclaration  concernant  certains  droits 

de  succession.  U  82 

~  Î873-,1 "i"âîi7"~3Ï^'ussie"   Oorrespondance  relative  à  l'Asie  centrale*       I.  557 

—  Nov  13.      Brésil.    Traité  d'extradition.  T  538 
Nov  16.      Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Cfepte- rendu 

relatif  à  la  réforme  judiciaire  en  Égyjte.  II.  59? 

—  Dec.  2.        l'erse.    Convention  télégraphique.  II.  522 

1873.  J«*v- 11  •       Allemagne,  Autriche  -  Hongrie,  etc.  Procès-verbaux 
Févi-.  15.  de  la  Commission  pour  l'examen  Je  la  reforme  judi- 
ciaire eu  Egypte.  II.  597 

—  Févr.  5.       Italie.   Traité  d'extradition.  I,  380 

—  Févr. 24 (12).  France,  Italie,  etc.   Protocole  concernant  la  juridic- 

tion consulaire  à  Tripoli  d'Afrique.  VIII.  236 

—  Mars  31      Danemark.    Traité  d'extradition.  I.  297 

—  xivril  22      Brésil.    Convention  consulaire  et  d'extradition.  î.  592 

—  Avril  22.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc    Protocole  relatif 

à  la  nomination  du  Gouverneur  du  Liban.  III.  561 

—  Juin  26.      Suède  et  Norvège.    Traité  d'extradition.  I.  570 

—  Juin  29.      Chine,  États-Unis  d'Amérique,  etc.    Règlement  d'é- 

tiquette pour  la  réception  des  représentants  étrangers.     I.  644 

Juill.  7.       Rapport  du  ministre  anglais  sur  l'audience  accordée 

aux  représentants  étrangers  par  l'Empereur  de  Chine.    I.  644 
Juill.  23.     France.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  I.  543 

Sept.  25,  États-Unis  d'Amérique.  Sentence  rendue  par  la  Com- 
mission mixte  établie  en  vertu  de  l'art,  XII  du  Traité 
de  1871,  I.  37 

Nov  17.      Shuhr  (Arabie).   Déclaration  concernant  la  suppression 

du  commerce  des  esclaves.  I.  596 

~     Déc.  3.        Autriche  -  Hongrie.   Traité  d'extradition.  I.  527 

—  Déc.  18.      Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.   Rapport  final 

de  la  Commission  internationale  du  tonnage.  III.  564 

1874.  Janv.  6.      Honduras,   Traité  d'extradition.  II.  533 

—  Janv.  14.     Siain.    Traité  pour  régler  les  relations  commerciales 

entre  la  province  britannique  deBarma  et  les  terri- 
toires avciisiuanta  de  Siam  II.  511 

—  Janv.  22/24.  Frauee.    Protocole  pour  l'exécution  du  Traité  de  com- 

merce do  1873  I.  554 

—  Janv.  24.     KraiiCi*.    Convention  additionnelle  au  Traité  de  com- 

me-ce de  187:1  1  548 

Févr  10.     Shevbio.   Traité  de  paix.  IL  500 

Févr  13.     Aclianti.   Traité  de  paix.  II.  503 
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1874.  Mars  27.      Allemagne.    Déclaration  relative  aux  sociétés  com- 

merciales. I.  23î* 

—  Mars  31.     Suisse.   Traité  d'extradition.  I.  574 

—  Mai  1.        Guatemala.  -  Protocole  pour  régler  l'affaire  du  Vice- 

Consul  M.  Magec.  II.  527 

—  Mai  28.        États-Unis  d'Amérique.    Protocole  concernant  la 

mise  en  vigueur  des  articles  XXIII  à  XXV  et  XXX 

du  Traité  du  8  mai  1871.  IV.  500 

—  Juin  15.      Aquamoo.   Traité  de  paix.  II.  504 

—  Juin  19.      Pays-  Bas.    Traité  d'extradition.  I.  584 

—  Juin  22.      Ahwoonlah.   Traité  de  paix.  II.  505 
J"j'[-  27-        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Actes  de  Ta  Con- 

Août  '27.  févence  réunie  à  Bruxelles  pour  régler  les  lois  et 

coutumes  de  la  guerre.  IV.  1 

SeptjJO.        Fiji  (Iles).    Documents  relatifs  à  la  prise  de  possession 
Oct.  10.  des  îles  Fiji  par  l'Angleterre.  H.  529 

—  Oct.  9.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Traité  concernant 

la  création  d'une  Union  générale  des  postes.  I.  651 

—  Nov.  28.      Suisse.    Protocole  faisant  suite  au  Traité  d'extradition 

du  31  mars.  I.  583 

—  Déc.  7.        Haïti.    Traité  d'extradition.  II.  541 

1875.  Avril  14.     Allemagne.   Déclaration  concernant  l'art.  6  du  Traité 

de  commerce  de  1865.  I.  241 

—  Avril  19.     Shcrbro.    Traité  de  paix.  II.  507 

—  Mai  3.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocole  pour 

l'échange  des  ratifications  du  Traité  du  9  oct.  1874. 

(Union  générale  des  postes.)  I.  658 

—  Juill.  14.      Zanzibar.    Traité  supplémentaire  au  Traité  de  1873 

pour  la  suppression  de  la  traite.  Iï.  491 

—  Juill.  19.     Tunis.    Convention  générale.  II.  479 

—  Juill.  24.     France,  Portugal.    Décision  arbitrale  du  Président  de 

la  République  française  relative  à  la  baie  de  Delagoa.  III.  51 7 

—  Juill.  81.     Égjpte.    Arrangement  concernant  l'adhésion  de  l'An- 

gleterre à  la  réforme  judiciaire  en  Égypte.  IL  697 

—  Août  11.      France.    Déclaration  pour  la  protection  réciproque  des 

ouvrages  dramatiques.  I.  556 

—  Août  19.      Grèce.   Arrangement  concernant  les  déserteurs  de  la 

marine  marchande.  II.  475 

—  Nov.  10.      Allemagne,  Autriche • Hoirie ,  etc.    Règlement  de 

navigation  et  de  police  pour  le  Bas -Danube.  III.  572 

—  Nov.  10.      Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Tarif  des  droits 

de  navigation  à  prélever  à  l'embouchure  de-,  Sôuliua.  III.  604 

—  Nov.  25.      Egypte.   Convention  concernant  l'achat  par  la  Gouver- 

nement britannique  des  actions  du  Khédive  dans  FîstLme 

de  Suez.  11L  52g 

—  Déc.  14.      Espagne.    Déclaration  relative  à  la  protection  des  mar- 

ques de  commerce.  IL  409 

—  Déc.  25.      Espagne.    Déclaration  pour  régler  le  service  télégra- 

phique entre  l'Espagne  et  Gibraltar.  IL  470 

1876.  Janv.  7.      Russie.   Déclaration  conraruont  l'accession  de  l'Angle- 
Nouv.  Recueil  Gén     y"  S.     X.  X 1  î 
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terre  à  la  Convention  télégraphique  internationale 

de  1876.  m.  689 

1876.  Janv.  27.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Arrangement  con- 

cernant Pentrée  dans  l'Union  générale  des  postes  de 

l'Inde  britannique  et  des  colonies  françaises.  I.  660 

—  Mai  20.       Belgique.   Traité  d'extradition.  II.  153 

—  Mai  29.       États-Unis  d'Amérique.   Protocole  fixant  la  ligne  de 

délimitation  entre  les  territoires  respectifs  en  vertu 

de  la  Convention  de  1818.  IV.  504 

—  JuilJ.  1,       Suisse.   Déclaration  concernant  l'entrée  de  l'Inde  bri- 

tannique dans  l'Union  générale  des  postes.  III.  690 

—  Août  14.     France.   Traité  d'extradition.  H.  456 

—  Sept  13.     Chine.   Traité  pour  régler  l'affaire  du  Yunnan.  IIL  507 

NoT- 16-   ,  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Correspondance 

1877,  Juin  15.  concernant  la  proposition  de  la  Turquie  de  substituer 
le  Croissant  à  la  Croix -rouge  pour  les  ambulances 
ottomanes.  V.  487 

—  Nov.  30.      Roumanie.   Déclaration  pour  régler  pro\isoirement  les 

relations  commerciales  entre  les  deux  pays.  II.  477 

—  Déc.  5.       Autriche-Hongrie.   Traité  de  commerce.  IL  365 

—  Déc.  11 — 22.  Allemagne ,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.   Compte  -  rendu 

des  réunions  préliminaires  tenues  à  Constantinople.    III.  34 

Dee-  23-  Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Protocoles  des 

Î877,  Janv.  20.     Conférences  de  Constantinople.  IIL  85 

^éc_3L  Italie,   Notes  concernant  la  communication  réciproque 

1877,  J anv.  26.    des  renseignements  relatifs  au  typhus  de  l'espèce  bovine.  VIII.  587 

1877.  Févr.  23.     Suisse.  Déclaration  concernant  l'entrée  de  plusieurs  co- 

lonies britanniques  dans  l'Union  générale  des  postes.  UL  691 

—  Mars  11.     Allemagne,  Espagne.   Protocole  pour  régler  la  liberté 

de  commerce  dans  les  mers  de  Sulu.  II.  280 

—  Mars  31.     Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.   Protocole  de 

Londres  relatif  à  la  pacification  de  l'Orient.  IIL  174 

—  Avril  11.     Danemark.   Déclaration  concernant  le  règlement  des 

successions  des  marins.  II.  471 

Avril  17,     Italie.   Déclaration  concernant  le  règlement  des  succes- 
sions des  marins.  IV.  296 
Avril  30.     Déclaration  de  neutralité.                                       IIL  209 
Mai  12.       Roumanie.   Protocole  portant  prolongation  de  la  Dé- 
claration du  30  nov.  1876.  IL  473 
Mai  12       Dahomey  (Afrique  Occidentale).   Traité  pour  la  sup- 
pression du  commerce  des  esclaves.  II.  509 

juinjs_  États-Unis  d'Amérique.  Protocoles  de  la  Commission 
Mo*  2â  réuiûe  à  Halifax  ea  vertu  du  Traité  de  Washington 

de  1871.  IV.  608 

Joill.  23.     Belgique.   Déclaration  additionnelle  au  Traité  d'extra- 
dition de  1376.  IL  165 

—  Août  4.       Égynte.   Convention  pour  la  suppression  du  commerce 

des  esclaves.  II.  493 

Oct  24.       États* Unis  d'Amérique.   Déclaration  concernant  les 

marques  de  commerce.  IL  527 
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1677.  Nov.  23.     États-Unis  d'Amérique.  Décision  arbitrale  rendue  |>ar 

la  Commission  de  Halifax  relativement  aux  pêcheries.  IV.  531 

—  Nov.  26.      Autriche  •  Hongrie.   Déclaration  concernant  la  proro- 

gation du  Traité  de  commerce  de  1876.  11.  370 

1878.  Mars  4.  Allemagne,  Autriche  -  Hongrie  ,  etc.  Déclaration  et 
Procès-verbaux  concernant  l'accession  de  l'Allemagne 
à  la  Convention  de  1865  pour  l'entretien  du  phare 
du  Cap  Spartel.  m.  560.  IX.  227 

—  Avril  1.      Circulaire  adressée  aux  ambassades  britanniques  touchant 

la  paix  préliminaire  de  San  Stefano.  III.  2ô£ 

—  Mai  28.       Suisse.   Déclaration  concernant  l'accession  du  Canada 

à  l'Union  générale  des  postes.  IV.  501 

—  Mai  30.       Russie,   Mémorandum  relatif  an  Traité  de  San  Stefano.  III  260 

—  Juin  1.       Allemagne,  Argentine  (Confédération),  etc.  Convention 

d'Union  postale  universelle.  III.  690 

r-    Juin  4.       Turquie.   Convention  d'alliance  défensive.  III.  272 

—  Juin  4.       Espagne.   Traité  d'extradition.  IV.  489 

£?_!*2*-.        Allemagne,  Autriche* Hongrie ,  etc.  Protocoles  du 

Joui.  13  Congrès  de,  Berlin.  DI.  276 

—  Juill.  1.      Turquie.   Annexe  à  la  Convention  d'alliance  du  4  juin.  III.  274 

—  Juil.  13.      Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Traité  do  Berlin.  111.  449 

  Jnï»  17-       Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Procès-verbaux 

Août.  2  de  la  Commission  instituée  pour  s'enquérir  de  . l'état 

des  populations  émigrées  dans  le  Rhodope.  V.  3 

—  Août  3/28.  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Procès  -  verbaux 

concernant  la  ratification  du  Traité  de  Berlin.  III.  466 

—  Août  17.     Bornéo.  Déclaration  concernant  l'extension  aux  nations 

amies  de  la  Grande-Bretagne  de  l'art.  VIII  du  Traité 

de  commerce  de  1847.  IV.  539 

—  Sept.  9.       Suisse.   Déclaration  concernant  1  entrée  dans  l'Union 

générale  des  postes  des  Colonies  britanniques  de 
Terre-Neuve,  etc.,  etc.  III.  698 

Sept.  80  (»8).  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Protocoles 
1879,  sept  4  (août  23.)     et  Comptes-rendus  de  la  Commission  instituée  pour 

élaborer  l'organisation  de  la  Roumétie  Orientale.  VIT.  3 

_    Oct.  21.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocoles  de  la 

1879,  Sept.  2*.     Commission  pour  la  délimitation  de  la  Bulgarie.        V  507 

  0<* 22-           Allemagne.  Autriche- Hongrie,  etc.   Protocoles  de 

1879,  Août  19.     la  Commission  pour  la  délimitation  de  la  Serbie.      VI.  207 

Oct.  28.  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Protocoles  de 
1879,  Oct.  25       la  Commission  pour  la  délimitation  de  la  Koumélie 

Orientale.  V.  255 

—  Déc.  5.    .   Italie.   Déclaration  pour  prolonger  le  Traité  de  corn 

•  merce  de  1863.  IV  298 

—  Déc.  13.      Suisse.   Déclaration  pour  prolonger  le~  Traité  d'extra- 

dition de  1874.  IV.  502 

Déc.  17.      Allemagne,  Autriche  -  Hougrie ,  etc.   Acte  fixant  la 

frontière  Roumano -Bulgare.  V.  060 

—  Déc.  26.      Portugal.   Traité  de  commerce  et  d'extradition  relatif 

aux  possessions  respectives  dans  les  Indes.  VI.  423 
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1870  Fëvr.  18        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Négociations  re- 

joiii.  19.  latives  au  droit  de  protection  au  Maroc.  VI.  515 

—  Févr.  26.     Prusse.   Traité  pour  le  mariage  du  Duc  de  Connaught 

avec  la  Princesse  Louise -Marguerite  de  Prusse.        IV.  434 

—  Mars  8.       Portugal.   Article  additionnel  au  Traité  de  commerce 

du  26  déc.  1878.  VI.  448 

—  Mars  n  (5).  Serbie.   Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  re- 

lations commerciales  entre  les  deux  pays.  IV.  503 

—  Mars  29.      Allemagne.   Convention  concernant  l'extension  à  l'Em- 

pire Allemand  du  Traité  de  1840  relatif  à  la  suppres- 
sion de  la  traite.  VI.  380 

—  Avril  26  (14).  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Statut  Organique 

de  la  Roumélie  Orientale.  V.  72 

—  Avril  29.     Uruguay.   Protocole  pour  le  rétablissement  des  rela- 

tions diplomatiques  entre  les  Gouvernements  respectifs.  IV.  532 
Avriijo        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocoles  de  la 
SeP*-  8-  Commission  pour  la  délimitation  du  Monténégro.         V.  351 

—  Mai  26.       Afghanistan.    Traité  de  paix.  IV.  636 

—  Mai  27-       Allemagne.   Arrangement  concernant  l'assistance  ré- 

ciproque des  marins  indigents.  IV.  439 

—  Juin  16.      France.   Déclaration  relative  à  la  liquidation  des  sau- 

vetages des  navires  naufragés.  IV.  353 

—  Juill.  28.     Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.   Règlement  de 

service  annexé  à  la  Convention  télégraphique  inter- 
nationale. VIII.  51 

—  Août  6.       Portugal.  Déclaration  additionnelle  au  Traité  de  com- 

merce de  1878.  VI.  449 

—  Août  14.      Allemagne,  A utriche -  Hongrie ,  etc.   Acte  fixant  la 

frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Roumélie  Orientale.    V.  648 

—  Août  28.      Samoa.-  Traité  d'amitié  et  de  commerce.  VHI.  736 

—  Sept.  2.       Allemagne   États-Unis  d'Amérique,  Samoa.  Con- 

vention concernant  l'administration  de  la  ville  et  du 
district  d'Apia.  VI.  409.  X.  605 

—  Sept.  20.     Allemagne.  Autriche  -  Hongrie,  etc.   Acte  fixant  la 

frontière  Danubienne  de  la  Bulgarie.  V.  681 

—  Oct.  10.       France.   Déclaration  pour  proroger  les  Traités  et  Con- 

ventions de  commerce  en  vigueur  entre  les  deux  pays.  VI.  414 

—  Oct.  25       Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Acte  fixant  la 

frontière  méridionale  de  la  Roumélie  Orientale.         V.  342 
Oct.  27  (15).    Allemagne.  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès-verbaux 
:Nov.9(6ct.29).     de  la  Commission  instituée  pour  chercher  le  meilleur 
endroit  pour  la  construction  d'un  pont  sur  le  Danube 
dans  le  voisinage  de  Silistrie.  VL  165 

Nov,  5.       France.   Arrangement  pour  régler  l'assistance  des  ma- 
rins délaissés.  IV.  721 

—  Nov.  10.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Règlement  inté- 

rieur de  la  Commission  Européenne  du  Danube.        IX.  712 

—  Nov.  11.      Italie.   Déclaration  pour  prolonger  le  Traité  de  com- 

merce de  1863.  VI.  416 

—  Nov.  28.      Danemark.    Déclaration  concernant  la  protection  des 

marques  de  commerce.  VI.  421 
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1879.  Nov.  29.      Tonga.   Traité  d'amitié.  VIII.  738 

—  Déc.  8.       Suisse.   Déclaration  pour  prolonger  le  Traité  d'extra- 

dition de  1874.  VI.  421 

1880.  Janv.  6.       Portugal.   Déclaration  concernant  la  protection  réci- 

proque des  marques  de  commerce.  VI.  450 

—  Janv.  25.     Turquie.   Convention  pour  la  suppression  du  trafic 

des  esclaves  d'Afrique.  VIII.  722 

—  Févr.  7  (janv.  26).  Serbie.   Traité  de  commerce.  VI.  459 

—  Févr.  7  (janv.  26).  Serbie.  Notes  échangées  pour  l'interprétation  des 

articles  II  et  III  du  Traité  de   commerce  du 

même  jour.  VIII.  707 

—  Mars  31.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Déclaration  con- 

cernant l'institution  d'une  Commission  de  liquidation 

pour  régler  les  dettes  égyptiennes.  IX.  615 

—  Avril  5  (mars  24).  Roumanie.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  VI.  451 

—  Avril  18.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc   Protocole  relatif 

aux  limites  de  la  Turquie  et  du  Monténégro.  V.  703 

Mai  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Protocoles  des 

Juin.  s.  Conférences  tenues  à  Madrid  pour  régler  l'exercice 

du  droit  de  protection  au  Maroc.  VI.  550 

—  Juin  8.        Italie.  Arrangement  concernant  l'assistance  des  marins 

délaissés.  VI.  417 

Jnîn  18  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Protocoles  des 
Jui,i-  !•  Conférences  tenues  à  Berlin  pour  la  rectification  des 

frontières  de  la  Grèce.  VI.  95 

—  Juill.  3.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  rela- 

tive à  l'exercice  du  droit  de  protection  au  Maroc.     VI.  624 

—  Août  9.       Russie.    Déclaration  concernant  les  successions  des 

marins  décédés.  VI.  418 

—  Août  11.     Espagne.   Convention  littéraire.  VIII.  688 

—  -Sept.  21.     Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.   Protocole  de 

désintéressement.  V.  704 

—  Nov.  3.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  con- 

cernant l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur.  VIII.  120 

_    *ov-  4-20.       Argentine  (Confédération),  Autriche-Hongrie,  etc. 
1888,  Mara6-20.   Procès-verbaux  de  la  Conférence  pour  régler  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle.  X.  3 

—  Nov.  6.       Suisse.   Déclaration  concernant  la  protection  de  mar- 

ques de  commerce.  '7ÏÏI.  671 

—  Nov.  24.      Luxembourg.   Traité  d'extradition.  VIII.  697 

—  Nov.  26.      Autriche  -  Hongrie.    Arrangement  concernant  l'assi- 

stance des  marins  délaissés.  VIII.  667 

—  Nov.  26.      Suisse.   Traité  d'extradition.  VIII.  673 

—  Nov.  29.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Règlement  des 

attributions  du  Bureau  de  vérification  attaché  au 
Capitauat  du  port  de  Soulina.  IX.  717 

—  Déc.  11.      Italie.   Déclaration  pour  proroger  le  Traité  de  com- 

merce de  1863.  VIII.  589 

—  Déc.  11.      Suisse.   Déclaration  pour  prolonger  le  Traité  d'extra- 

dition de  1874  *      VIII.  672 
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1881.  Janv.  7/12.  Roumanie.   Notes  échangées  relativement  à  Fexemp- 

tion  du  Canada  des  stipulations  commerciales  du 

Traité  du  5  avril  1880.  VIII.  706 

—  Mai  19.       Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Règlement  de 

navigation  et  de  police  pour  la  partie  au  Danube 

entre  Galatz  et  les  embouchures.  IX,  254 

—  Mai  24.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocole  géné- 

ral des  Conférences  de  Constantinople  concernant 

la  rectification  des  frontières  turco  -  grecques.  VL  744 

—  Mai  24.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  con- 

cernant la  rectification  des  frontières  turco-grecques.  VI.  753 

—  Mai  28.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Acte  additionnel 

à  l'Acte  public  de  1865  pour  la  navigation  des  em- 
bouchures du  Danube.  VIII.  207 

—  Mai  28.      Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Extrait  du  Pro- 

tocole de  la  Commission  Européenne  du  Danube  con- 
tenant certaines  réserves  de  la  Russie  et  de  la  Roumanie.  IX.  258 

—  Juin  14.      Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.   Procès  -  verbal 

d'échange  des  ratifications  de  la  Convention  du  24  mai.  VIII.  1 

—  Juin  21.      Danemark.   Arrangement  concernant  le  traitement  des 

déserteurs  de  la  marine  marchande.  VIH.  694 

—  Juin  23.      Salvador.   Traité  d'extradition.  VIII.  731 

—  Juill.  2.      Autriche  -  Hongrie ,  Nicaragua.    Sentence  arbitrale 

concernant  l'interprétation  du  Traité  de  Managua  du 

28  janv.  1860.  X.  609 

—  Juill.  4.      Serbie.   Déclaration  relative  au  Traité  de  commerce 

de  1880.  VIH.  708 

JttiH-  6-  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Actes  de  la  Com- 
Nor.  h.  mission  militaire  instituée  pour  surveiller  l'évacuation 

et  l'occupation  des  territoires  cédés  par  la  Turquie 

à  la  Grèce.  VIH.  6 

Jp*"-  <*•  Allemagne ,  Autriche-Hongrie ,  etc.  Procès-verbaux 
No?.  17.  de  la  Commission  instituée  pour  fixer  les  nouvelles 

frontières  turco-grecques.  VUL  10 

—  Juill.  12.     Suède  et  Norvège.   Arrangement  relatif  à  l'assistance 

des  marins  délaissés.  Vlll.  695 

—  Août  3.       Transvaal.   Convention  pour  régier  les  relations  poli- 

•   tiques  du  Transvaal.  Vffl.  210.  X.  166 

—  Sept.  21.     France.   Déclaration  pour  proroger  les  Traités  de  com- 

merce en  vigueur  entre  les  deux  pays.  VIH.  667 

  Qct.  8—29.     Allemagne,  Belgique,  etc.  Procès-verbaux  de  la  Con- 

1882,  Mai  4-6.    férenec  réunie  à  la  Haye  pour  régler  la  police  de  la 

pêche  dans  la  mer  du  Nord.  IX.  506 

—  Nov.  27  (15).  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Acte  final  fixant 

la  nouvelle  frontière  turco -grecque.  VIH.  44 

—  Nov.  29.      Italie.   Déclaration  pour  proroger  le  Traité  de  com- 

merce de  1863.  VIH.  590 

1882.  Janv.  21.     Monténégro.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  VHI.  710 

—  Févr.  4.      France.   Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration  du 

21  sept.  1881.  VHI.  658 

—  Févr.  28.     France.   Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration  du 

4  féyr.  VHI.  659 
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1882.  Févr.  28.     France»   Convention  pour  régler  les  relations  commer- 

ciales entre  les  deux  pays.  VIII.  659 

—  Mars  2.       Perse.  Convention  pour  la  suppression  du  commerce 

des  esclaves.  VIII.  729 

—  Avril  20.     Waldeck.   Traité  pour  le  mariage  du  Duc  d'Albany 

avec  la  Princesse  Hélène  de  Waldeck.  VIII.  652 

—  Mai  6.        Allemagne,  Belgique ,  etc.   Convention  pour  régler 

la  police  de  la  pèche  daus  la  mer  du  Nord.  IX.  556 

—  Mai  22.      Portugal.   Convention  additionnelle  au  Traité  de  com- 

merce de  1842.  Vin.  693 

—  Mai  31.       Italie.   Déclaration  pour  proroger  le  Traité  de  com- 

merce de  1863.  VIII.  500 

—  Juin  2.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Règlement  de  na- 

vigation applicable  à  la  partie  du  Danube  entre  les 

Portes  de  fer  et  Braïla.  IX.  394 

—  Juin  9.       Russie*    Déclaration  concernant  le  système  du  jau- 

geage des  braiments.  vm.  669 

—  Juill.  3.      Tonga.   Procès -verbal  d'échange  des  ratifications  du 

Traité  d'amitié  du  29  nov.  1879.  VIII.  740 

—  Oct.  7.        Portugal.   Procès-verbal  pour  la  ratification  du  Traité 

de  commerce  conclu,  le  11  déc.  1876,  entre  le  Por- 
tugal et  la  République  Sudafricaine.  IX.  737 

—  Oct.  10.       Anjouan  (Comores).   Convention  pour  la  suppression 

du  commerce  des  esclaves.  IX.  241 

—  Oct.  24.       M  ohé  H  (Comores).   Convention  pour  la  suppression  du 

commerce  des  esclaves.  IX.  243 

—  Nov.  16.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Règlement  con- 

cernant la  perception  des  taxes  sanitaires  par  la 

caisse  de  navigation  de  Soulina.  X.  614 

1883.  Janv.  4.      Chili.    Convention  d'arbitrage.  IX.  245 

—  Janv.  29.     Espagne.    Déclaration  concernant  les  sociétés  com- 

merciales. X.  562 

_    yëvr- 8-        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocoles  des 
Mars  ib.  Conférences  tenues  à  Londres  pour  régler  les  questions 

relatives  à  la  navigation  du  Danube.  IX.  346 

—  Févr.  16.     Madagascar.   Déclaration  modifiant  l'art.  V  du  Traité 

de  commerce  de  1865.  IX.  235 

—  Mars  3.       Turquie.  Déclaration  faisant  suite  à  la  Cou  ventionde  1880 

pour  la  suppression  du  trafic  des  esclaves  d'Afrique.  VHI.  728 

—  Mars  6— 20.  Argentine  (Confédération),  Belgique,  etc.  Procès-ver- 

baux de  la  Conférence  pour  régler  la  protection  de 

la  propriété  industrielle.   (Seconde  Session.)  X.  110 

—  Mars  10.     Allemagne,  \ ut  riche-Hongrie,  etc.   Traité  relatif  à 

la  navigation  du  Danube.  IX.  392 

—  Avril  6.       Siam.    Arrangement  relatif  aux  trafic  des  spiritueux.  IX.  238 

—  Avril  23.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Déclaration  con- 

cernant le  maintien  provisoire  de  la  Commission  Eu- 
ropéenne du  Danube.  X.  616 

—  Mai  8.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocole  relatif 

à  l'administration  du  Liban.  IX.  233 
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1883.  Mai  25.       Madagascar.    Arrangement  relatif  aux  trafic  des  spi- 

ritueux. IX.  237 

—  Juin  15.      Italie.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  X.  550 

—  JuiR  25.     Danemark.   Arrangement  concernant  l'assistance  des 

marins  délaissés.  X.  568 

—  Sept.  '3.       Siam.  Traité  pour  régler  certains  rapports  de  voisinage.   X.  570 

—  Sept.  29.     Allemagne,  États-Unis  d'Amérique,  Samoa.  Conven- 

tion additionnelle  à  la  Convention  d'Apia  du  2  sept.  1879.   X.  608 

—  Oct.  13.      Suède  et  Norvège.   Déclaration  additionnelle  à  la  Con- 

vention de  commerce  de  1826.  X.  569 

—  Nov.  26.      Corée.  Traité  d'amitié  et  de  commerce.  X.  576 

—  Dec.  1.        Espagne.   Arrangement  pour  régler  provisoirement  les 

relations  commerciales  entre  les  deux  pays.  X.  564 

—  Déc.  31.      Ordre  du  Conseil  portant  abolition  de  la  juridiction 

consulaire  dans  la  Régence  de  Tunis.  X.  599 

1884.  Févr.  27.     Transvaal.    Convention  modifiant  la  Convention  du 

3  août  1881.  X.  180 

—  Mars  3.       Égypte.   Arrangement  pour  régler  les  relations  com- 

merciales entre  les  deux  pays.  X.  187 

—  Juin  3.        Abessinie,  Égypte.   Traité  d'amitié.  X.  188 

—  Juin  3.        Abessinie.   Traité  concernant  la  suppression  du  com- 

merce des  esclaves.  X.  189 

Jrip  28.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Protocoles  des 
Août  2.  Conférences  tenues  à  Londres  relativement  à  la  situa- 

tion financière  de  l'Égypte.  IX.  618 

Nov.  15.         Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Protocoles  de 

1885,  Févr.  26.     ia  Conférence  de  l'Afrique  Occidentale.  X.  199 

—  Déc.  16.      Association  Internationale  du  Congo.  Déclaration 

concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Asso- 
ciation, etc.  X.  368 

1885.  Févr.  26.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Acte  général  de 

la  Conférence  de  Berlin  (Afrique  Occidentale).  X.  414 

—  Mars  7.       Allemagne,  Espagne.    Protocole  concernant  la  recon- 

naissance de  la  souveraineté  de  l'Espagne  sur  l'Ar- 
chipel du  Sulu.  X.  642 

Grèce. 

1864.  Sept.  20(8).  Belgique.  Convention  pour  lerachat  du  péage  de  l'Escaut.    I.  113 

—  Nov.  4  (Oct.  23).  Belgique.    Protocole  additionnel  à  la  Convention 

du  20  (8)  sept.  I.  114 

1871.  Fevr.  25.        Italie.    Déclarations  concernant  les  sociétés  commer- 

Ma«  13.  ciales.  L  417 

1873.  Déc.  18.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Rapport  final  de 

la  Commission  internationale  du  tonnage.  III.  564 

1874.  Mars 28  (16).  Autriche-Hongrie.    Convention  pour  régler  l'extradi- 

tion réciproque  des  matelots  déserteurs.  L  538 

—  Avril  25  (13).  Allemagne.    Convention  relative  à  des  fouilles  archéo- 

logiques à  entreprendre  sur  le  territoire  de  l'ancienne 
Olvmpie.  L  225 


Grèce.  771 

1874.  WH.  27.        Allemagne,  Au! riche- Hongrie,  etc.    Actes  de  la  Con- 
Août  ;  7  férenee  réunie  à  Bruxelles  pour  régler  les  lois  et 

coutumes  de  la  guerre.  IV.  1 

—  Oct.  9.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Traité  concernant 

la  création  d'une  Union  générale  des  postes.  I.  651 

1875.  Mai  3.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocole  pour 

l'échange  des  ratifications  du  Traité  du  9  oct.  1874. 

(Union  générale  des  postes.)  I.  658 

—  Juill.  22.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  télé- 

graphique internationale.  III.  614 

—  Août  19.     Grande-Bretagne.   Arrangement  concernant  les  déser- 

teurs de  la  marine  marchande.  TL  475 

1876.  Janv.  7.       France.    Convention  consulaire.  IV.  373 

—  Févr.  3.       Belgique,  France,  etc.   Troisième  Déclaration  complé- 

mentaire à  la  Convention  monétaire  de  1865.  I.  674 

Nov-  *6.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Correspondance 
it>77,Juini5.       concernant  la  proposition  de  la  Turquie  de  substituer 
le  Croissant  à  la  Croix -rouge  pour  les  ambulances 
ottomanes.  V.  487 

1877.  Nov.  17  (5).  Italie.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  IV.  321 

—  Nov.  17  (5).  Italie.    Convention  d'extradition.  IV.  329 

1878.  Juin  1.        Allemagne,  Argentine  (Confédération),  etc.  Conven- 

tion d'Union  postale  universelle.  TH.  699 

—  Nov.  5.       Belgique,  France,  etc.   Déclaration  concernant  la  fa- 

brication de  la  monnaie  d'argent  pendant  l'année  1879.  III.  717 

—  Nov.  5.       Belgique,  France,  etc.   Convention  monétaire.         IV.  728 

—  Nov.  5.       Belgique,  France,  etc.    Arrangement  concernant  l'exé- 

cution de  l'art.  VIII  de  la  Convention  monétaire  du 

même  jour.  IV.  733 

1879.  FéTr.8(jauv.27).  Turquie.    Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Pré- 
Mars  18  (6).         véza  pour  la  rectification  des  frontières  de  la  Grèce.  VI.  3 

—  Juin  20.      Belgique,  France,  etc.   Acte  additionnel  à  l'Arrange- 

ment monétaire  du  5  nov.  1878.  IV.  736 

—  Juill.  28.     Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.   Kèglement  de 

service  annexé  à  la  Convention  télégraphique  inter- 
nationale. Vlll.  51 

—  Août  1.       Belgique,  France,  etc.   Procès-verbal  d'échange  des 

ratifications  des  Conventions  monétaires  du  5  nov.  1878 
et  du  20  juin  1879.  VIII.  523 

Août  22  (jo).   Turquie.    Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Constan- 
Nov.  n  (5).       tiuople  pour  la  reccification  des  frontières  de  la  Grèce.  VI.  14 

—  Nov.  27  (15).  Italie.    Convention  consulaire.  Vin.' 622 

1881.  Avril  2/10.  Belgique.    Déclaration  concernant  les  sociétés  commer- 
ciales. VIII.  479 

—  Juill.  2.       Turquie.    Convention  pour  la  fixation  définitive  des 

nouvelles  frontières  des  deux  pays.  VIII.  2 

  «ton.  6.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès-verbaux 

Nov.  17.  de  la  Commission  instituée  pour  fixer  les  nouvelles 

frontières  turco  -  grecques.  VIII.  10 

—  Nov.  26.      Allemagne.   Convention  consulaire.  VIII.  257 
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1881.  Nov.27  (16).  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Acte  final  fixant 

la  nouvelle  frontière  turco  -  grecque.  VIII.  44 

1884.  Mars  3.       Egypte.   Convention  commerciale  et  douanière.  IX.  726 

—  Juill.  9  (juin  27).  Allemagne.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.   X.  462 

Guatemala. 

1868.  Déc.  31.      Italie.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  IV.  235 

1872.  Févr.  17.     Cosia-Rica,  Honduras,  Salvador.  Pacte  d'union  centre- 

américaine.  III.  476 

1873.  Janv.  2.      Italie.   Convention  consulaire.  I.  437 

1874.  Mai  1.        Grande-Bretagne.   Protocole  pour  régler  l'affaire  du 

Vice -Consul  Mr.  Magee.  H.  527 

1880.  Ncv.  4-20.      Argentine  (Confédération),  Autriche  -  Hongrie ,  etc. 
Ï883,  mars  6-20.   Procès  -  verbaux  de  la  Conférence  pour  régler  la 

protection  de  la  propriété  industrielle.  X.  8 

1883.  Mars  20.     Belgique,  Brésil,  etc.   Convention  pour  la  protection 

de  la  propriété  industrielle.  X.  133 

Haïti. 

1874.  Déc.  7.  Grande  -  Bretagne.  Traité  d'extradition.  II.  541 
1883.  Mai  18.      Pays-Bas.   Convention  consulaire.  X.  162 

Hambourg* 

1875.  Mai  11.       Prusse.   Convention  de  délimitation.  H.  288 

Havaï. 

1875.  Janv.  30.     États-Unis  d'Amérique.   Convention  commerciale.  ï.  72 

—  Juin  18.  Autriche-Hongrie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  H.  452 
1879*  2t ^       Allemagne.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  VI.  384 

1880.  Févr.  10.     Allemagne.   Déclaration  additionnelle  au  Traité  de 

commerce  de  1879.  VI.  406 

Hesse  (Grand -Ducale). 

1868.  Oct.  17.      Bade,  Bavière,  etc.   Règlement  de  police  pour  la  na- 
vigation du  Rhin.  IV.  599 

—  Oct.  17.       Bade,  Bavière,  etc.   Règlement  pour  le  transport  sur 

le  Rhin  des  matières  inflammables.  IV.  613 

—  Oct.  17.      Bade,  Bavière,  etc.   Protocole  relatif  aux  règlements 

de  police  pour  la  navigation  du  Rhin.  IV.  617 

1879.  Sept  2.       Alsace-Lorraine,  Bade,  etc.   Nouveau  Règlement  £our 

le  transport  sur  le  Rhin  des  matières  explosives,  etc.  VIII.  202 

1881.  Janv.  13.     Prusse.   Traité  concernant  les  biens  enfidéicommis  de 

l'ancienne  maison  électorale  de  Hesse.  X.  519 

Hesse -Électorale. 

1873.  Mars  26.     Prusse.   Traité  concernant  les  biens  en  fidéicommis 

de  la  maison  électorale  de  Hesse.  X.  504 
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Hesse  -  Philippsthal. 

1880.  Déc.  18.      Prusse.   Traité  concernant  les  biens  en  fidéicommis 

de  l'ancienne  maison  électorale  de  Hesse.  X.  511 

Honduras. 

1868.  Déc.  31.      Italie.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  IV.  241 

1869.  Juin  16.  Italie.  Convention  d'extradition.  IV.  248 
1872.  Févr.  17.     Costa -Rica,  Guatemala,  Salvador.   Pacte  d'union 

centre -américaine.  III.  476 

1874.  Janv.  6.      Grande-Bretagne.   Traité  d'extradition.  IL  533 

1875.  Juill.  14.     Italie.   Déclaration  additionnelle  au  Traité  de  com- 

merce de  1868.  IV.  248 

Huahlïie  (Polynésie). 
1879.  Avril  28.     Allemagne.   Traité  d'amitié.  VI.  408 

Italie. 

1862.  Juill.  26.     France.   Convention  consulaire.  I.  631 

1863.  Avril  9.      Belgique.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  I.  160 

1868.  Juill.  22.     Suisse.    Convention  d'extradition.  I.  871 

—  Sept  30.     Portugal.   Convention  consulaire.  IV.  305 

—  Déc.  31.      Guatemala.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  IV.  235 

—  Déc.  81.      Honduras.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  IV.  241 

1869.  Févr.  27.      Autriche-Hongrie.   Convention  d'extradition.  I.  834 

—  Juin  15.      Honduras.   Convention  d'extradition.  IV.  248 

—  Oct.  1.        Autriche- Hongrie.   Protocole  pour  régler  l'exercice 

de  la  pèche  et  de  la  chasse  «ans  les  communes  de 

Caorle  ot  de  Grado.  L  322 

1870.  Févr.  22     Espagne.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  I.  405 

—  Avril  4.      Espagne.  Déclaration  faisant  suite  au  Traité  de  com- 

merce du  22  févr.  I.  409 

—  Mai  12.      France.   Convention  d'extradition.  I.  361 

—  Juin  28.      France.   Procès  -  verbal  d'échange  des  ratifications  de 

la  Convention  d'extradition  du  12  mai.  I.  366 

—  Juin  30.      Espagne.   Article  additionnel  au  Traité  de  commerce 

du  22  févr.  I.  410 

—  Août  21.  Pérou.  Convention  d'extradition.  IV.  255 
— -    Sept.  16.     Saint -Siège.   Capitulation  de  Civita-Vecchia.  I,  311 

—  Déc.  14.      Mexique.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  I.  426 

—  Déc.  17.      Mexique.   Traité  d'extradition.  L  436 

1871.  Janv.  6.      Autriche  «Hongrie.   Convention  pour  régler  certaines 

questions  financières.  I.  325.  828 

gfrr-  25.       Grèce.  Déclaration  concernant  les  sociétés  commer- 

—  Mm  18.  ciales.  L  417 

—  Févr.  26.     États-Unis  d'Amérique.   Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  I.  57 
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1871.  Marsjî^        Autriche -Hongrie.   Notes  concernant  le  traitement 

Juin.  22.  des  enfants  trouvés.  I.  347 

—  Mars  3.       Birmanie.   Traité  d'amitié  et  de  commerce.  I.  453 

—  Mars  29.     Salvador.   Convention  d'extradition.  I.  433 

—  Avril.  12.     Autriche  -  Hongrie.    Protocole  pour  l'exécution  des 

Conventions  financières  du  6  janv.  I.  331 

—  Mai  13,       Russie.   Convention  d'extradition.  I.  388 

—  Mai  15/27.  Autriche  -  Hongrie.   Déclarations  concernant  l'appli- 

cation de  la  Convention  d'extradition  de  1869  aux 

crimes  commis  par  les  militaires.  I.  345 

—  Juill.  20.     Monaco.   Convention  concernant  l'assistance  judiciaire.    I.  819 

—  Juill.  20.     Monaco.    Convention  concernant  l'assistance  des  mala- 

des indigents.  I.  321 

—  Août  18/17.  Argentine  (Confédération).   Arrangement  concernant 

le  traitement  des  sujets  respectifs  sur  le  pied  de  la 

nation  la  plus  favorisée.  I.  418 

—  Déc.  7.       Autriche  -  Hongrie.   Acte  de  délimitation.  IV.  277 

1872.  Mars  27.     San  Marine.   Convention  d'amitié  et  de  bon  voisinage.     I.  312 

—  Mai  28.       Belgique.   Article  additionnel  au  Traité  de  commerce 

de  1863.  I.  168 

Mai  80-  Autriche-Hongrie.  Déclarations  concernant  la  corres- 
Juiii  22.  pondance  directe  entre  les  autorités  judiciaires  res- 

pectives. I.  345 

—  Juill.  15.     Portugal.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  L  411 

—  Nov.  8.       France.   Déclaration  concernant  les  déserteurs  de  la 

marine.  I.  639 

—  Nov.  12.      Brésil.   Convention  d'extradition.  I.  419 

—  Nov,  16.      Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Compte -rendu 

relatif  à  la  réforme  judiciaire  en  Égypte.  n.  593 

—  Nov.  28.      Allemagne.   Protocole  concernant  l'application  au  ca- 

botage de  la  Convention  de  navigation  de  1867.  I.  257 

—  Déc.  19/24.  Birmanie.   Notes  explicatives  du  Traité  de  commerce 

de  1871.  I.  457 

—  Déc.  26.      Birmanie.   Article  additionnel  au  Traité  de  commerce 

de  1871.  I.  458 

1873.  Janv.  2.  Guatemala.  Convention  consulaire.  I.  437 
  JanT-  n-       Allemagne,  Autriche  -  Hongrie*  etc.  Procès-verbaux 

Févr.  15.  de  ia  Commission  pour  l'examen  de  la  réforme  judi- 

ciaire en  Égypte.  II.  597 

-—    Janv.  14.     Chili.   Déclaration  concernant  la  communication  réci- 
proque des  publications  officielles.  IV.  265 

—  Févr.  5.      Grande-Bretagne.   Traité  d'extradition.  I.  380 

—  Févr. 24 (12).  France,  Grande-Bretagne,  etc.   Protocoles  concer- 

nant la  juridiction  consulaire  à  Tripoli  d'Afrique.  VIII.  236 

—  Mars  6.      Autriche-Hongrie.  Protocole  concernant  la  publication 

d'une  carte  générale  de  la  mer  Adriatique.  IV.  280 

—  Mars  22.      Pérou.   Protocole  faisant  suite  à  la  Convention  d'ex- 

tradition de  1870.  IV.  259 

—  Mars  23.     Turquie.   Protocole  relatif  à  l'admission  des  sujets 

italiens  au  droit  de  propriété  immobilière  en  Turquie.  IV,  334 


Italie.  775 

1873.  Avril  5.       Uruguay.   Convention  pour  le  règlement  des  réclama- 

tions italiennes.  I.  423 

—  Avril  22.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocole  relatif 

à  la  nomination  du  Gouverneur  du  Liban.  III.  561 

A™1  25-        Autriche- Hongrie;    Déclaration  concernant  la  commu- 
tai 17.  nication  réciproque  des  actes  de  décès.  I.  349 

—  Avril  29.     Brésil.   Protocole  d'échange  des  ratifications  de  la  Con- 

vention d'extradition  de  1872.  I.  423 

—  Mai  6.        Costa -Rica.    Convention  d'extradition.  I.  446 

—  Mai  6.         Costa-Rica.    Convention  pour  régler  les  questions  de 

nationalité,  etc.  I.  450 

—  Juill  1.       Suisse.    Article  complémentaire  à  la  Convention  d'ex- 

tradition de  1868.  L  377 

—  Juill.  16.     France.   Déclaration  explicative  de  la  Convention  d'ex- 

tradition de  1870.  I.  367 

—  Juill.  16.     France.    Déclaration  additionnelle  à  la  Convention 

d'extradition  de  1870.  I.  367 

—  Juill.  19.     Danemark.   Convention  d'extradition.  I.  303 

—  Juill.  25.      Allemagne,  Suisse.    Déclaration  concernant  le  trans- 

port par  la  Suisse  des  individus  extradés  entre  l'Alle- 
magne et  l'Italie.  I.  253 

—  Août  8.       Allemagne.   Déclaration  concernant  l'assistance  réci- 

proque des  malades.  I.  258 

—  Août  8.       Allemagne.    Déclaration  relative  aux  sociétés  com- 

merciales. I.  260 

^    Août  27.        Japon.   Notes  échangées  touchant  le  traitement  des  bà- 

Sept.  19.  timents  et  sujets  italiens  dans  les  îles  Lieu  -  Kieu.      IV.  234 

—  Sept.  1.       Danemark.   Déclaration  relative  au  système  du  jau- 

geage des  bâtiments.  L  307 

—  Déc.  5.       Autriche  -  Hongrie.   Déclaration  relative  au  système 

du  jaugeage  des  bâtiments.  I.  351.  IV.  282 

—  Déc.  8/13.    Japon.   Notes  échangées  pour  l'extension  à  l'Italie  de 

la  Convention  de  1867  sur  la  ville  de  Yokahama.      IV.  233 

—  Déc.  18.      Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Rapport  final 

de  la  Commission  internationale  du  tonnage.  El.  564 

—  Déc.  23.      Suisse.    Convention  concernant  le  raccordement  du,  che- 

min de  fer  du  St.  Gotthard  avec  le  réseau  italien.      II.  74 

1874.  M**-  7-         Autriche-Hongrie.   Déclaration  concernant  la  légali- 

MwPB  2l-  sation  des  actes  publics.  I.  350 

—  Févr.  12.     Suisse.   Protocole  faisant  suite  à  la  Convention  du 

23  déc.  1873.  IL  81 

—  Févr.  21.      Uruguay.  Protocole  pour  régler  le  payement  des  créan- 

ces italiennes  sur  l'Uruguay.  IV.  253 

—  Mai  15.       Autriche -Hongrie.    Convention  consulaire.  I.  352 

—  Mai  19.       Uruguay.   Acte  concernant  le  payement  des  créances 

italiennes  sur  l'Uruguay.  VIII.  646 

—  Juin  10.      France.   Déclaration  relative  à  la  protection  des  mar- 

ques de  fabrique.  I.  369. 

—  Juill.  3.       Russie.  Déclaration  concernant  la  transmission  de  signi- 

fications judiciaires,  etc.  I.  394 
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874  Juill.  15.     Allemagne,  Italie.   Déclaration  relative  an  système  du 
jaugeage  des  bâtiments. 

Jqilï-  22        France.   Notes  échangées  pour  régler  la  nationalité  de 
NcT  certains  mineurs 

JniU-  27-  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Actes  de  la  Con- 
Août  27.  férence  réunie  à  Bruxelles  pour  régler  les  lois  et  cou- 

tumes de  la  guerre. 

—  Juill.  28.     Autriche-Hongrie.  Proces-verbal  pour  régler  la  fron- 

tière le  long  des  torrents  Caftaro  et  Chiese. 

—  Août  2/6.    Autriche- Hongrie.  Déclaration  concernant  le  rapatrie- 

ment des  sujets  respectifs.  IV.  286 

—  Août  27.     Suisse.   Procès -verbal  de  délimitation.  IV  292 

—  Sept.  28.     Suisse*   Sentence  arbitrale  prononcée  par  Mr.  Marsh 

sur  la  ligne  frontière  au  lieu  dit  „ Alpe  Cravairolatt.  VIII,  560 

—  Oct.  9.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Traité  concernant 

la  création  d'une  Union  générale  des  postes.  I.  651 

—  Déc.  3.       Allemagne.  Déclaration  pour  faciliter  les  mariages 

des  sujets  respectifs  sur  le  territoire  de  l'autre  État.    I.  262 

-  Déc.  10      France.   Convention  pour  fixer  la  frontière  à  l'inté- 

rieur du  tunnel  des  Alpes.  I.  370 

—  Déc.  23.      Pérou.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  VI.  660 

1875.  Janv.  13.     France.  Déclaration  concernant  la  communication  réci- 
proque des  actes  de  l'état  civil.  I.  371 

—  Janv.  15.     Belgique.   Convention  d'extradition.  I.  169 

—  Janv.  23.     Égypte.   Protocole  concernant  l'adhésion  de  l'Italie  à 

la  réforme  judiciaire  en  Égypte.  II.  692 

—  Févr.  5.      Belgique,  France,  Suisse.  Deuxième  Déclaration  com- 

plémentaire à  la  Convention  monétaire  de  1865.         I.  672 

—  Févr.  20     Uruguay.   Déclaration  concernant  l'échange  des  publi- 

cations officielles.  IV.  254 

—  Mars  1.      Suède.   Déclaration  concernant  le  système  du  jaugeage 

des  bâtiments.  L  417 

Mara  30.        Autriche  -  Hongrie.    Déclaration  additionnelle  à  la 
Avril  w.  Convention  d'extradition  de  1869.  IV.  286 

—  Avril  11/27.  Autriche- Hongrie.   Déclarations  concernant  les  frais 

de  traduction  des  commissions  rogatoires,  etc.         IV.  288 

—  Avril  28  (16).  Russie.    Convention  consulaire.  L  895 

—  Avril  28  (16).  Russie.   Convention  concernant  le  règlement  des  suc- 

cessions. L  401 

—  Mai  3.        Allemagne ,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocole  d'é- 

change des  ratifications  du  Traité  du  9  oct.  1874 

(Union  générale  des  postes.)  I.  658 

—  Mai  17.       Suisse.   Protocole  pour  l'exécution  de  la  sentence  arbi- 

trale du  23  sept.  1874.  L  378 

-  Mai  20.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  con- 

cernant la  création  d'un  bureau  international  des 

poids  et  mesures.  I.  663 

—  Juin  23.      Espagne.   Déclaration  portant  abolition  du  1er  article 

additionnel  au  Traité  de  commerce  de  1870.  I.  410 
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1875.  Juill.  14.      Honduras.    Déclaration  additionnelle  au  Traité  de 

commerce  de  1868.  IV.  248 

—  Juill.  16.      Portugal.     Déclaration  pour  l'interprétation  de  la 

Convention  consulaire  de  1868,  IV.  313 

—  Juill.  22.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  télé- 

graphique internationale.  III.  614 

—  Août  3.       FaystBas.   Convention  consulaire.  II.  15 
Août  3.       Pays-Bas.    Convention  pour  régler  l'admission  des 

consuls  italiens  dans  les  colonies  néerlandaises.  II.  19 

—  Oct.  6/18.    Suisse.   Déclaration  concernant  l'assistance  réciproque 

des  malades  indigents.  I.  379 

—  Nov  6/29.    Autriche-Hongrie.    Déclaration  pour  la  protection 

des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture.  IV.  289 

—  Nov.  10       Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.    Règlement  de 

police  et  de  navigation  pour  le  Bas -Danube.  III.  571 

Nov.  10.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Tarif  des  droits 

de  navigation  à  prélever  à  l'embouchure  de  Soulina.   IH.  604 

—  Nov.  18.      Espagne.  Déclaration  relative  au  jaugeage  des  navires.  IV.  304 

—  Nov.  24.      Autriche-Hongrie.   Protocole  pour  fixer  les  limites  ds 

la  région  maritime  réservée  aux  pêcheurs  de  Grado  .VIII.  548 

25.        Suisse.      Procès- Verbal  du  bornage  de  la  frontière 
Dec.  3.  italo-suisse  au  lieu  dit  „Alpe  Cravairola"  VIII.  570 

1876.  Janv.  5.  (1875.  Déc.  24.)   Russie.  Protocole  relatif  au  régime  com- 

mercial établi  par  le  Traité  de  commerce  de  1863.  VIII.  592 

—  Janv.  25.     Salvador.   Convention  consulaire.  VL  666 

—  Janv.  27.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Arrangement  con- 

cernant l'entrée  dans  l'Union  générale  des  postes  de 

l'Inde  britannique  et  des  colonies  françaises.  I.  660 

—  Févr.  3.      Belgique,  France,  etc.   Troisième  Déclaration  complé- 

mentaire à  la  Convention  monétaire  de  1865.  I.  674 

—  Févr.  4.      Salvador.    Convention  pour  le  règlement  de  certaines 

réclamations  de  citoyens  italiens.  VIII.  642 

—  Févr.  29.     Autriche -  Hongrie.   Traité  concernant  la  séparation 

des  réseaux  des  chemins  de  fer  respectifs.  II.  357 

  Mara  30-       Autriche -Hongrie.   Déclaration  pour  régler  le  rapa- 

Juin  20.  triement  de  certains  enfants  trouvés.  VHL  553 

—  Mars  al.     Norvège.  Déclaration  relative  au  jaugeage  des  navires.  IV.  319 

—  Mai  11.       Belgique.   Déclaration  rapportant  la  dénonciation  du 

Traité  de  commerce  de  1863.  II."  146 

—  Mai  22.       Pays-Bas.   Déclaration  concernant  la  prorogation  du 

Traité  de  commerce  de  1863.  H.  23 

-•    Juill.  17.     Belgique.   Déclaration  concernant  la  communication 

réciproque  des  actes  de  l'état  civil.  II.  147 

—  Août  6.       Brésil.   Convention  consulaire.  IV.  261 

—  Août  13.     Autriche-Hongrie.  Déclaration  faisant  «mite  au  Traité 

du  29  févr.  II.  359 

—  Nov.  16.      Roumanie.    Déclaration  pour  régler  provisoirement 

les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays.        IV.  .386. 

  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Correspondance 

Î877,  Juin  î».      concernant  la  proposition  de  la  Turquie  de  substi- 
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tuer  le  Croissant  à  la  Croix -rouge  pour  les  ambu- 
lances ottomanes.  V,  487 
1876.  Déc.  2.        Argentine   (Confédération).     Déclaration  concernant 

l'échange  de  certaines  publications  officielles.  VIII.  651 

—  Déc.  1 1—22.  Allemagne ,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.   Compte  -  rendu 

des  réunions  préliminaires  tenues  à  Constantinople.    III.  34 

Pfa  88.         Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.   Protocoles  des 

1877,  Janv.20.     Conférences  de  Constantinople.  III.  85 

Dec-  3Î-  Grande-Bretagne.  Notes  concernant  la  communication 
1877,  Janv.  26.     réciproque  des  renseignements  relatifs  au  typhus  de 

l'espèce  bovine.  VIII.  587 

j  877.  Janv-  24.  Autriche-Hongrie.  Déclaration  concernant  les  .sociétés 

Ffc'vr.  3.  commerciales.                                                      II.  360 

Janv.  29.  Suisse.   Procès-verbal  du  bornage  de  la  frontière  entre 

Févr.  4.  le  Pizzo  Combolo  et  le  Sasso  Lughino.                  VIII.  575 

—  Mars  31.  Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.    Protocole  de 

Londres  relatif  à  la  pacification  de  l'Orient.  III.  174 

—  Avril  17.     Grande-Bretagne.   Déclaration  concernant  le  règle- 

ment des  successions  des  marins.  IV.  296 

—  Avril  28.     Déclaration  ue  neutralité.  III.  208 

—  Juin 4— 13.  Allemagne,  Suisse.    Protocoles  des  Conférences  de 

Lucerne  concernant  le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard.  IV.  625 

—  Juin  7.       Suède  et  Norvège.   Déclaration  concernant  l'abolition 

du  droit  d'aubaine,  etc.  VIII.  59s 

—  Juill.  4.       Suède  et  Norvège.   Déclaration  pour  l'interprétation 

du  Traité  de  commerce  de  1862.  IV.  319.  VIII.  594 

—  Juill.  21.     Brésil.   Déclaration  concernant  les  marques  de  com- 

merce. IV.  271 

—  Sept.  5.       Allemagne,  Suisse.   Protocole  relatif  à  la  subvention 

du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard.  IV.  675 

—  Nov.  17  (5).  Grèce.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  IV.  321 

—  Nov.  17  (5).  Grèce.    Convention  d'extradition.  IV.  329 

1878.  Mars  4.  Alleamgne,  Autriche -  Hongrie,  etc.  Déclaration  et 
Procès -verbal  concernant  l'accession  de  l'Allemagne 
à  la  Convention  de  1865  pour  l'entretien  du  phare 
du  Cap  Spartel.  III.  560.  IX.  227 

—  Mars  12.     Allemagne,  Suisse.  Convention  additionnelle  au  Traité 

de  1869  relatif  au  chemin  de  fer  du  St.  Gothard.      IV.  676 

—  Mars  18.      Portugal.   Convention  d'extradition.  IV.  314 

—  Mars  23.      Roumanie.    Convention  de  commerce  et  de  navigation.  VIII.  596 

—  Mai  8.         Pérou.    Déclaration  concernant  la  remise  en  vigueur 

des  articles  14  et  i  5  de  la  Convention  consulaire  de  1863.  IV.  260 

—  Mai  8.        États-Unis  d'Amérique.    Convention  consulaire.         IV.  272 

—  Mai  28.       Suède  et  Norvège.    Déclaration  additionnelle  à  la  Con- 

vention d'extradition  de  1866.  IV.  320 

—  Juin  1.        Allemagne,  Argentine  (Confédération).  Convention 

d'Union  postale  universelle.     •  III.  699 

—  Juin  1.        Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.  Arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs  dé- 
clarées. III.  709 
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1878.  Jtiiu  4        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Arran«/ei»;ent  coi» 

cernant  l'échange  des  mandats  de  postr  lïl  718 

J»i«  18.        Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Protocoles  du 

—  Juin.  13.  Congrès  de  Berlin.  ïlï  m 

—  Jaili.  13.     Allemagne,  A  ut  riche- Hong  rie,  etc.   Traité  de  Berlin  iU  44Ô 
iîîlLili       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Procès -verbaux 

Août  25.  Je  la  Commission  instituée  pour  s'enquérir  do  l'état 

des  populations  emigrées  dans  le  Rhodope  V  3 

Juill.  22.     Belgique.    Convention  consulaire  IV.  29*) 

—  Août  3/28.  Allemagne,  Autriche  -  Hongrie,  etc.   Procès  verbf.ux 

concernant  la -ratification  du  Traite'  île  lterlin,         III.  406 

—  Sept.  6/11.  États-Uni»  d'  Amérique.   Notes  échangées  poor  l'Inter- 

prétation de  îa  Convention  consulaire  da  8  ?nai      VIII.  638 

—  Sept. -0/17.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc..  Procès- verbaux 

de  la  Conférence  phylioxériqne  internationale  VI.  224 

—  Sept.  17.     Allemagne,  Autriche- Uougrie,  etc.  Convention  phyl 

loxérique  internationale.  Vi  SWîî 

Sept.  80  (is).  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Protocoles 

is7'j.  Sept.  \  (août  »);  et  Comptes-rendus  de  la  Commission  iHBtituée 
pour  élaborer  l'organisation  de  la  Eoumélie 
Orientale  Vil  8 

°<*-  2'-        Allemagne,  4 utriehe -Hongrie, etc.   Protocoles  delà 

187»,  Sept.  24.      Commission  pour  la  délimitation  dé  la  Bulgarie.         V  £07 

w.  Allemagne,  Autriche» Hongrie,  etc.   Protocoles  de  la 

187»,  Août  19.      Commission  pour  la  délimitation  de  la  Serbie  Yï  257 

—  OcU  25.       Luxembourg.   Convention  d'extradition,  VL  637 
Qct  88.          Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Protocoles  de 

1879.  Oct.  26.     la  Commission  pour  la  délimitation  de  la  Itoumélie 

Oriontale.  V  Wu 

—  Nov  5,       Belgique,  France,  etc.   Déclaration  concernant  la  fa 

brication  de  la  monnaie  d'argent  pendant  Paunée  1879.  III.  717 

—  .Nov.  5.       Belgique,  France,  etc    Convention  monétaire  TV.  723 

—  Nov.  5.       Belgique,  France,  etc.  An  augement  concernant  l'exécu- 

tion de  Part  8  de  la  Convention  monétaire  du  même  jour.  IV.  783 

—  Nov.  5.        France.   Protocole  pour  l'interprétation  de  l'Arrange- 

ment monétaire  du  même  jour.  VlïL  522 

—  Nov.  7/9.     France.   Déclaration  pour  l'interprétation  de  la  Con 

vention  de  délimitation  du  7  mars  186L  VI.  46*) 

—  Déc.  5.       Grande  -  Bretagne.    Déclaration  pour  prolonger  le 

Traité  de 'commerce  de  1863.  IV.  298 

—  Déc.  17.      Allemagne,  Autriche-Hongrie ,  etc    Acte  fixant  la 

frontière  Roumano  -  Bulgare.  V.  569 

—  Déc.  27.       Autriche-Hongrie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  IV  381 

—  Déc.  27.      A  ut  riche-Hongrie.  Convention  concernant  les  epùsooties  IV.  419 

—  Déc.  31.      Suisse.   Déclaration  pour  prolonger  Se  Traité  de  com- 

merce de  1868.  IV,  683 

1879.  Janv.  15.     France.    Convention  provisoire  de  commerce  IV  i;>5 

—  Janv.  20.     France.    Convention  relative  aux  gares  internationales 

de  Modane  et  de  Vintimille.  VI  470 

—  Janv.  28     Suisse»   Convention  provisoire  de  conmerce.  IV  i*8S 
Noue.  tt*i.uet.  Geu.    <ze  H.    A,  Nna 
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1879.  Janv.  28.  Baissé.  Déclaration  pour  prolonger  la  Convention  litté- 
raire et  la  Convention  d'établissement  et  consulaire 
de  18ÔF.  VI.  633 

Févr.  18.       Allemagne,  Autriehe-Hoii$rj/e,  etc.   Négociations  re- 
joiii.  liT.  latives  au  droit  de  protection  au  Maroc.  VI.  516 

—  Mars  10.     Belgique.   Déclaration  additionnelle  à  la  Convention 

d'extradition  de  1875.  IV.  708 

—  Avril  14.     Uraguaj.   Convention  d'extradition.  VIII.  647 

—  Avril  28/30.  Autriche-Hongrie.  Déclarations  relatives  a  l'expulsion 

des  sujets  respectifs.  VIII.  554 

—  A  vril  26(14).  Allemagne,  Auiriche-Hougrie,  etc.  Statut  Organique 

de  la  Roumélie  Orientale.  V.  72 

^ïi'J0.-       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocoles  de  la 
Sept  s.  Commission  pour  la  délimitation  du  Monténégro.        V.  851 

—  Mai  8  (avril  26).  Serbie,   Déclaration  ponr  régler  provisoirement  les 

relations  commerciales  entre  les  deux  pays.         VL  613 

—  Juin  2.       Brésil.   Déclaration  concernant  la  communication  ré* 

ciproqne  des  sentences  pénales.  VII l.  643 

—  Juin  14.      Brésil.   Arrangement  relatif  aux  successions.  VIII.  644 

—  Juin  16.      Suisse.  Convention  concernant  l'établissement  d'un  che- 

min de  fer  par  le  Monte  Cenere.  IV.  680 

—  Juin  20.      Belgique,  France,  etc.   Acte  additionnel  à  l'arrange* 

ment  monétaire  du  5  nov.  1878.  IV.  736 

—  Juill.  28.     Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  eto.   Règlement  de 

service  annexé  à  la  Convention  télégraphique  inter- 
nationale. VIII.  51 

—  Juill.  28.   Allemagne.    Déclarations  concernant  l'admission  des 

sujets  respectifs  au  bénéfice  des  pauvres.  VIII.  591 

—  Août  ï.      Belgique,  France,  etc.   Procès-verbal  d'échange  des 

ratifications  des  Conventions  monétaires  du  5  nov.  1878 

et  du  20  juin  1879.  VIII.  523 

—  Août  14.     Allemagne»  Autriche -Hongrie,  etc.  Acte  fixant  la 

frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Roumélie  Orientale.    V.  648 

—  Sept.  2/3.    Autriche  «Hongrie.  Acte  de  révision  de  la  frontière 

.  le  long  des  territoires  des  communes  d'Ampexao  es 
de  San  Vito  del  Cadore.  VIII.  656 

—  Sept.  20.     Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Acte  fixant  la 

frontière  Danubienne  de  la  Bulgarie.  V.  681 

—  Oct.  2.        Autriche-Hongrie.  Convention  concernant  les  jonctions 

dos  voies  ferrées  près  Cornions,  Ala  et  Pontafel.      VI.  866 

—  Cet.  25.      Allemagne,  Autriche- Hongrie ,  etc.  Acte  fixant  la 

frontière  méridionale  de  la  Roumélie  Orientale.         V.  842 

Oct ji ;  ii6).    Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Procès-verbaux 
Kov.9(OH.^i\    île  la  Commission  instituée  pour  chercher  le  meilleur 
endroit  pour  la  construction  d'un  pont  sur  le  Danube 
dans  le  voisinage  de  Silistrie.  VI.  155 

—  Nov.  9  (Oct. 28>>  Serbie.    Convention  consulaire  et  d'établissement.   VL  644 
Nov.fi  (Oct.  28).  Serbie.   Convention  d'extradition.  VI.  664 
Nov.  10.      Allemagne,  Au  triche- Hongrie,  etc    Règlement  inté- 
rieur de  la  Commission  Européenne  du  Panube        IX.  712 
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18tfl.  Nov.  11.     Grande-Bretagne  Déclaration  pour  proroger  le  Traité 

do  commerce  de  1868.  VI.  416 

—  Nov,  18.      Belgique    Déclaratioa  pour  prolonger  le  Trùit  de 

commerce  de  1863.  VI  680 

— -    Nov.  18.     Baisse.   Déclaratioa  pour  proroger  la  Contention  de 

commerce  du  28  janv.  V!  033 

(  —    Nov.  26.      France.   Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de 

commerce  du  15  jauv.  IV  723 

_    D*°  l&-        Autriche-  Hongrie.   Déclarations  concernant  la  mise 
!8W>,  j»nr.  s».      ct  l'entretien  des  bouées  destinées  à  marquer  1*  région  y 

maritime  réservée  aux  pêcheurs  de  Grade»  VIÎÎ  561 

1S80.  Jaov.  24.     Belgique.   Déclaration  relative  au  traitement  in- 
digents. VL  «81 

—  Févr.  5.      Unisse*   Protocole  concernant  le  raccordement  dit  che- 

min de  fer  du  St.  Gothard  avec  le  réseau  italien,      TX„  668 
Mars  SI.     Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc,    Déclaration  cou 
earuant  l'institution  d'une  Commission  de  liquidation 
pr.ur  régler  les  dettes  égyptiennes.  XX.  615 

—  Avril  14.     Brésil.   Protocole  faisant  suite  a  l'Arrangement  du 

14  juin  1879.  VIII.  645 

—  Avril  18.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocole  relatif 

aux  limites  de  la  Turquie  et  du  Monténégro.  y,  708 

—  Avril  29.     Brésil.  Protocole  relatif  à  la  commuai  cation  réciproque 

des  sentences  pénales.  VIII  644 

—  Mai  1 0  (Avril  28).  Serbie.  Déclaration  pour  prolonger  l'Arrangement 

provisoire  existant  en  matière  commerciale  entre 
les  deux  pays.  VIII,  621 

_    Mfti  ï9>        Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Protocoles  des 
Joui.  3.  Conférences  tenues  à  Madrid  pour  régie!  Fexerçice 

du  droit  de  protection  an  Maroc.  VI  550 

—  Juin  8.        Grande- Bretagne.  Airangeinent  concernant  PassUtance 

des  marins  délaissés.  VI  417 

  Jaip  *6-        Allemagne*  Autriche» Hongrie,  etc.  Protocoles  des 

iuiiL  f  Conférences  tenues  à  Berlin  pour  la  rectification  des 

frontières  de  la  Grèce.  VI  95 

—  Juin  28.      Espagne.   Convention  littéraire.  VL  634 

—  Juill.  8.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  rela- 

tive à  Pexercice  du  droit  de  protection  au  Maroc      VL  624 
Août  17  (5).  Roumanie.   Convention  d'extradition.  V 111  601 

—  Août  17  (5).  Roumanie.   Convention  consulaire  et  d'établissement.  VIII.  607 

—  Sept.  21.     Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.    Protocole  de 

désintéressement.  V.  704 

-r  Nov.  3.  Allemagne.  Autriche-Hongrie,  etc.  Convention  con- 
cernant l'échange  des  col's  postaux  sans  déclaration 
de  valeur.  VIIL  120 

_   Argentine  (Confédération),  AutriefecHoagiie,  etc 

1888,  Maw<»-20.    Procès- verbaux  de  la  Conférence  pour  régler  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle.  X  3 

—  Nov.  27.      Grèce.   Convention  consulaire  VIIL  622 

—  Nov.  29.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc    Règlement  des 

attribution.*  do  Bureau  de  vérification   Attaché  au 
t'npitauat  du  port  de  iSoulina  ÏK  =  717 
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1880.  Dût,,  li.      Belgique.    Déclaration  pour  proroger  le  Trait»'  rte 

commerce  c'e  186».  VI.  630 

Dde.  li.      Grande-Bretagne.  Déclaration  pour  proroger  le  Traité 

de  commerce  de  1865.  VIII.  389 

—  Dec  11       Suisse,   Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de 

coronoree  de  1-3 79,  IX.  574 

—  Dec.  15.      France.   Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de 

navigation  «le  1*82.  VI.  478 

!88î.  Févr.  16.     Suisse*   Convention  relative  au  service  de  police  dans 

les  Mations  de  Chîasso  et  de  lutino.  VIII.  584 

—  Févr,  24.     Étais  «Unis  d'Anériqne.   Convention  supplémentaire 

a  la  Convention  consaîaire  de  IS78.  VIII.  640 

—  Mars  13  (l).  Boun  anie.    Protocole  d'échange  des  ratifications  de  la 

Convention  consulaire  de  1660.  VIII.  620 

—  Avril  17      Uruguay.   Protocois  d'échange  des  ratifications  de  la 

Convention  d'extradition  de  1879.  VIII.  651 

—  M*i  14.       Russie.   Déclaration  relative  a>i  2.y?tcmc  du  jangeage 

des  bâtiments.  VIII.  502 

Mai  19.  Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.  Règlement  de 
navigation  et.  de  police  applicable  à  la  partie  du  Da- 
nebe  entre  Galate  et  les  embouchures.  IX.  254 

—  Mai  24       Allemagne,  Autiiciu»»H«njri*te,  etc.   Protocole  géné- 

ral de*  Conférences  de  Constantinople  concernant 

la  roctiScatton  des  frontières  tnreo  -  grecques.  VI.  744 

—  Mai  24,      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc    Convention  con- 

cernant la  rectification  des  frentîères  tnreo-grecques.  VI.  753 

—  Mai  28.       AHetn&friie.  A  v.ti  Ichc-llunprie,  ett    Acte  additionnel 

à  l  Acte  public  de  1865  pour  la  navigation  des  em- 
tnmbure*  du  Danube.  VIII.  207 

~  Mai  2H  Allemagne.  Auuiche-Honrrie,  etc.  Extrait  du  Pro- 
tocole de  la  Commission  Européenne  du  Danube  con- 
tenant certaines  réserves  de  !  &  Russie  et  de  la  Roumanie.  IX.  253 

—  Juin  IX      Suède  et  Norvège.  Déclaration  concernaut  l'assistance 

des  marius  délaissés,  VI1L  59S 

—  Juin  H.      Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Procès  -  verbal 

d  échange  des  ratifications  de  la  Convention  du  24  mai,  VIII,  1 

_  *•        Allemande.  A  ni  rie  bc-Uonf  vie,  etc.    Actes  de  la  Com- 

mission  militaire  instituée  pour  surveiller  l'évacuation 
et  l'occupation  des  territoires  cédés  par  la  Turquie 
\  la  Grèce.  VIII.  6 

J*»n*  &  Allemagne,  A  ut  riche- Hongrie,  etc.  Procès- verbaux 
Ko?.  18.  de  la  Commission  instituée  pour  fixer  les  nouvelles 

frontières  tureo  -  grecques.  VIII.  10 

Sept.  SO      8nisfc.   Procfts-vcrbal  iPéchcnge  des  ratifications  de  la 

Convention  du  16  fevr.  VIII.  530 

—  Cet.  27       France.   Déclaration  pou»-  proroger  la  Convention  pro- 

visoire de  commerce  de  WD,  etc.  VIII.  523 

Nov.  8        France*   Traité  de  commerce.  VUL  525 

-    Ncv.  14.      Suisse,    Déclaration  pum>  proroger  la  Convention  de 

commerce  de  1879.  VIII.  587 
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1881.  Nov. 27 (15).  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Acte  final  fixant 

la  nouvelle  frontière  turco  -  grecque.  V1H.  il 

—  Nov.  29.      Grande- B retape.  Déclaration  pour  proroger  le  Traité 

de  comtnerco  de  18G3.  VIII.  590 

—  Déc.  30.      Belgique.   Déclaration  additionnelle  à  la  Convention 

d'extradition  de  1875.  VI».  446 

1882  Janv.  1.      France.  Arrangement  concernant  l'assistance  des  marins 

délaissés.      "  VIII.  547 

—  Fcvr.  2.      France.    Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration  du 

27  oct.  1881.  VIII.  524 

—  MM  SI.      Grande- Bretagne.  Déclaration  pour  proroger  le  Traité 

de  commerce  de  186:*.  VIIL  590 

—  Mai  81.       Belgique.  Déclaration  pour  proroger  le  Traité  de  coin- 

merce  de  1869.  VIIl.  631 

—  Mai  31        Suisse.    Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de 

commerce  de  1K79.  ïX.  574 

—  Juin  1.        É'.rits-Uiils  d'Amérique.    Déclaration  concernant  la 

protection  des  marques  de  commerce.  VIII.  641 

—  Juin  2.        Allemagne,  Autriche-Hongrie*  etc.   Règlement  de  na- 

vigation applicable  à  la  partie  du  Danube  entre  les 

portes  de  fer  et  Braïia.  IX.  394 

—  Juill.  5.       Loi  pour  l'organisation  de  la  colonie  d'Assab.  VIII.  511 

—  Juill.  8.       Espagne.    Convention  relative  à  l'assistance  judiciaire.  VIIL  637 

—  Nov.  8.       Suisse.    Convention  relative  à  l'assistance  judiciaire.    IX.  563 

—  Nov.  8.       Suisse.   Convention  pour  réglementer  la  pêche  dans 

les  eaux  frontières.  IX.  564 

—  Nov.  16.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Règlement  con- 

cernant la  perception  des  taxes  sanitaires  par  la 

caisse  de  navigation  de  Soulina.  X.  614 

—  Déc.  6        Autriche-Hongrie.  Convention  additionnelle  au  Traité 

d'extradition  de  1869.  X.  539 

—  Déc.  7,        Chili.   Convention  d'arbitrage.  X.  638 

—  Déc.  11,       Belgique.   Traité  do  commerce  et  de  navigation.      VIII.  632 

—  Déc.  15       Suisse.   Convention  pour  régler  le  service  des  douanes 

dans  les  stations  do  Chiasso  et  de  Luino.  IX.  569 

1883  &         Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Protocoles  des 
Mars  îd.  Conférences  tenues  à  Londres  pour  régler  les  questions 

relatives  à  la  navigation  du  Danube.  IX.  346 

—  Févr.  9.      Antrichc*Ho*igrie*   Convention  relative  à  l'assistance 

judiciaire.  X.  541 

—  Mars  6 — 20.  Argentine  (Confédération),  Belgique,  etc.  Procès-ver- 

baux de  la  Conférence  pour  régler  la  protection  de 

la  propriété  industrielle.    (Seconde  Session.)  X.  110 

—  Mars  10.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Traité  relatif  à 

la  navigation  du  Danube.  TX.  392 

—  Mars  15      Chéa,  Jtanaquil  (Afrique  Orientale).    Traité  d'amilié.    X.  637 

—  Mars  20.      Belgique,  Brésil,  etc.    Convention  pour  la  protection 

de  la  propriété  industrielle.  X.  133 

—  Mans  22.      Suisse.   Traité  de  commerce.  .        IX,  576 


784  Italie.' 

1883.  Mars 28  (16).  Monténégro.   Traite  le  commerce  et  de  navigation.     XL  629 

—  Avril  23.      Allemagne,  A  uLrtche-ilougrle,  etc.   I>éclarat ion  con- 

cernant 1c  maintien  provisoire  de  la  Commission  Eu- 
ropéenne du  Danube.  X.  616 
Mai  4.        Allemagne.   Traité  rte  commerce  et  de  navigation.      IX*  416 
-—    Mai  8.        Ailoiuug-ue,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocole  relatif 

n  l'administrât  ion  du  Liban.  IX.  238 

—  Juin  15.      Grande-  Kretagne.  Traité  de  commerce  cl  de  navigation,   X,  550 

—  Juin  30.      Suisse..   Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de 

commerce  de  1879.  IX.  575 

  20        Autriche  -  Hongrie.   Déclarations  concernant  la  com- 

Oct.  16.  munication  réciproque  des  actes  do  l'état  civil.  X.  642 

—  Nov.  27.      Suisse.   Protocole  faisant  suite  au  Traite"  de  commerce 

du  22  mars.  IX.  530 

1864.  Janv.  25.     France.   Protoc  ole  relatif  à  l'exercice  de  la  juridiction 

à  Tunis.  X.  600 

— •■    Janv.  31.     Suisse.    Procès  -  verbal  d'échange  des  ratifications  du 

Traité  de  commerce  du  22  mars  1883.  IX.  586 

—  Juin  20.      Allemagne.    Convention  littéraire.  X.  455 
J.tlî?Li*L       Allemagne*  Autriche -Hongrie,  etc.   Protocole  des 

Aoftt  t.  Conférences  tenues  à  Londres  relativement  à  la  si- 

tuation financière  de  l'Egypte,  IX*  618 

—  Juill.  21.     Décret  Royal  concernant  !a  juridiction  consulaire  en 

Tunisie.  X.  608 

—  Oct.  9.       .Suéde  et  Norvège.   Déclaration  concernant  la  pro- 

tection des  oeuvres  littéraires  et  artistiques.  X.  636 

  SïïlM?»         Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.  Protocoles  de 

îaav  i'éw.je.    ia  Conférence  de  l'Afrique  Occidentale.  X.  199 

—  Déc.  19.      Association  Internationale  dn  Congo.  Convention 

concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Asso- 
ciation, etc.  X.  371 

1885.  Févr.  26.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Acte  général  de 

la  Conférence  de  Beriiu  (Afrique  Occidentale).  X.  414 

Jalonit  et  Baîic  (Polynésie). 
1878.  Nov,  29.      Allemagne.   Convention  de  commerce  et  de  navigation.  IV.  475 

Japon. 

1867.  Oct.  28,  États-Unis  d'Amérique.  France,  etc.  Convention 
pour  régler  les  conditioos  municipales  etc.  de  la 
ville  de  Yokohama.  IV.  231 

1869.  Oct.  18.  Autriche-  Hongrie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  II.  418 
1871.  Août,  30.      Chine.   Traité  de  paix  et  d'amitié.  III.  502 

1878.  ^«l?^       Italie.   Notes  échangées  touchant  le  traitement  des 

sept.  i«.  bâtiments  ei>  sujets  italiens  dans  les  fies  Lieu-hieu.   IV.  'J34 

—  Dec.  8/1  fi     Italie.   Notes  échangées  pour  l'extension  a  l'Italie  de 

la  Convention  du  27  oct.  1867  sur  la  ville  de  Yokohama   IV.  233 
1871.  Oct.  ajlf*     Cniac   Arrangeaient  tfejraenwnt  l'île  «te  Feruiosa.       lll  505 


Japon. 
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J875.  Mai  7.         Russie.   Traité  d'échange  concernant,  les  îles  Kouriles 

et  l'île  de  Sakhaliue.  IL  582 

—  Mai  39.       Péron,  Russie.   Décision  arbitrale  de  l'Empereur  Ale- 

xandre dans  l'affaire  de  la  „ Maria  Lui".  III.  516 

—  Août  22.      Russie.   Article  supplémentaire  au  Traité  d'échange 

du  7  mai.  II.  580 

1876.  Févr.  27.     Corée  Traité  de  paix  et  d'amitié.  III.  511 

—  Août  24.      Corée.   Convention  additionnelle  au  Traité  du  27  févr.  III.  514 

1877.  Mars  8.      Suisse.   Déclaration  concernant  l'entrée  du  Japon  dans 

l'Union  générale  des  postes.  III.  692 

1878.  Juin  î.       Al leiuagiie,  Argentine  (Confédération),  etc.  Convention 

d'Union  postale  universelle.  J II.  699 

—  Juill.  25.      États* Unis  d'Amérique.    Convention  de  commerce.     IV.  549 

1879.  Juill.  28.     Allemagne,  Autriche*  Hongrie,  etc.   Règlement  de 

service  annexé  à  la  Convention  télégraphique  inter- 
nationale. VIII.  61 

Liechtenstein. 

1874.  Juill.  G.       Suisse.   Traité  d'établissement.  II.  72 

1875.  Déc.  12.      Autriche* Hongrie.   Convention  pour  la  prorogation 

de  l'Union  douanière  des  deux  pays.  II.  847 

1876.  Déc.  S.        Auuiche-Uowrrie.   Traité  concernant  la  prorogation 

de  l'Uniou  douanière  des  deux  pays.  II.  348 

1884.  Janv.  19.     Autriche- Hongrie.   Convention  judiciaire.  X.  538 

Lippe. 

1&73.  Nov.  14.      Prusse.   Convention  militaire.  II.  325 

Luxembourg. 

1872.  Juill.  3.       Ai  suie- Lorraine.   Convention  d'extradition.  II.  333 

—  Oct.  28.       Belgique.   Convention  d'extradition.  L  189 

1874.  Oct.  9.        Allemagne,  Auiriche«Hougric,  etc.  Traité  concernant 

la  création  d'une  Union  générale  des  postes.  I.  051 

1875.  Mai  3.        Aileiuug»**  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocole  pour 

l'échange  des  ratifications  du  Traité  du  9  oct.  1874. 

(Union  générale  des  postes.)  L  658 

—  Juin  14.      France.   Déclaration  concernant  la  communication  ré* 

cipreoue  des  acte?  de  l'état  civil.  L  640 

—  Sept.  12.     France.   Convention  d'extradition.  II.  195 

1876.  Févr.  10.     Suisse.   Convention  d'extradition.  U.  84 

—  Mars  9.       Allemagne.   Traité  d'extradition.  II.  242 

1877.  Juin  21.      Pays* lias.   Convention  d'extradition.  II.  35 

1878.  Juin  1.        Allemagne,  Argentine  (Confédération),  etc.  Conven- 

tion d'Union  postale  universelle.  III.  699 

— -    Juin  1.        AUeniague,  Autriche- Hongrie,  etc.  Arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  III.  709 

—  Juin  4.        Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.  Arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  IÎI.  713 


7  8  fi  Luxembourg. 

1878.  Ort.  25.      Italie.    ('mention  d'extradition. 

1870  Mars  21.      Ele»si<|UC.    Déclaration  concernant  la  communication 
réciproque  dec»  ânes  tic  l'état  civil. 
Maijji.  Belgique.    Convention  nom-  régler  l'exercice  de  l'art 

joi»  de  guérir  dans  les  communes  limitrophes. 

—  Juin  Allemagne.   Déclaration  relative  à  l'assistance  judi- 

ciaire 

—  Sept.  KO.     France,   Convention  pour  régler  l'admission  réciproque 

«les  médecins. 

1880.  Janv.  7.  Fa)  s -Bas.  Convention  peur  mettre  fin  nu  diné^end 
e-it'c  les  deux  États  au  sujet  de  réclamations  pécu- 
niaires réciproques.  VIIL  160 

—  Mars  27.      France.    Déclaration  relative  à  la  protection  des  «ar- 

ques de  enn merce.  VI.  4.90 

—  Nov.  S.       A;)ema;riîc.  Autrieae»Uongrie,  etc.   Convention  cen- 

cernant  l'échange  des  colis  oostaux  sans  déclaration 

de  valeur.  VIII.  120 

Ko i.  4-20.  Argentine  (Confédération),  Autriche- Hongrie .  etc. 

îssa,  ..!arsts-2c.  F  n»cès- verbaux  de  la  Conférence  pour  régler  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle.  X.  3 

—  Nov.  24.  (jr»i»'>~  Bretagne.  Traité  d'extradition.  VUI.  G97 
1882  Févr.  11.     Autriche-  Hongrie.    Convention  d'extradition.           VIII.  802 

Avril  15/19.  Belgique.    Déclaration  concernant  la  répression  des 

infractions  en  matière  forestière,  etc.  VIII.  443 

lbb3.  Mars 6 — 20.  Arpent inc  (Coiitedération),  Belgique,  etc.  Procès- 
verbaux  ùc  Ja  Conférence  pour  régler  la  protection 
de  If.  propriété  industrielle    (Seconde  Session.)  X.  110 

—  Juin  4.        Allemagne.    Convention  pour  régler  l'admission  réci- 

proque des  médecins.  IX.  416 

—  Juill.  21.      Allemagne.  Convention  concernant,  la  construction  d'un 

chemin  de  fer  de  Sr.  Vith  à  Ulflingen.  X.  44C 

1884.  Mars  14.      France.    Déclaration  relative  à  la  transmission  des 

actes  judiciaires  entre  les  deux  pays.  IX.  689 

Madagascar. 

1883.  Févr.  16.     Grande-Bretagne.   Déclaration  modifiant  l'art.  V  du 

Traité  de  commerce  de  18G6.  IX.  235 

—  Mai  25.       Grande-Bretagne.    Arrangement  relatif  an  trafic  des 

spiritueux.  IX.  237 

Makada  (P  Duke  of  York). 

1878.  Déc.  19.  Allemagne.  Convention  concernant  la  cession  à  l'Alle- 
magne du  port  de  Makadd.  IV.  478 

Makoko  (Afrique  Centrale). 

1380  8°p*-  10         France.    Actes  de  cession  signes  par  M.  de  Brasssa  et 

Oct.  fc.  le  roi  de  Makoho  IX.  215 


Maroc. 
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1&ZTQV. 

1878.  Mars  4.      Allemagne,  Autriche -iiviigrie,  etc.   .Déclaration  et 

Procès- vecVvl  concernant  l'accession  de  l' Allemagne 
à  la  Convention  tic  18G5  pour  l 'entretien  du  pliure 
du  Cap  Spartel.  III.  506.  IX.  227 

1879.  Allemagne.  Rtttrir  lie- Hongrie,  etc.    Négociations  re- 

jniïï.  te!  iatives  au  droit  de  protection  au  Maroc.  Vf.  515 

1880.  Mai  18 Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc,   Protocoles  «es 
J1"1  *■  Gonfércnceîi  tenues  à  Madrid  pour  régler  l'exercice 

du  droit  de  protection  au  Maroc.  YI.  650 

—  JfUlli  9.      Allemagne,  Autriche» lUuçrie,  etc.   Convention  re- 

lative à  l'exercice  du  droit  du  protection,  au  Maroc.  VI,  $24 

Nascate  (Arabie). 

1877.  ATrii  7.        Pays- lias.   Dédaiation  pour  favoriser  le  développe- 
Août  *T.  ment  des  letations  commerciales  entre  les  deux  paye.  IV.  352 

Mwkiem  bourg  -  Schwé.riii. 

1870.  Mars  18.  Belgique.   Traité  peur  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut.  -  I.  115 

—  Dec.  2ô.  Belgique.  Protocole  additionnel  ta  Traité  tta  1  g  mars.  1,110 
IS72.  Déc.  19.  Prtns*.  Convention  militaire.  11.  295 
1876.  Août  24.  Prusse.  t'roteeoios  de  délimitation.  IV.  426 
—    Cet.  25/30.  Prusse.   ïtccè*  de  délimitation.                             IV.  420 

Ifecklew  bourg  -  Strélilz; 

1872.  Déc.  23.      Prusse.   Convention  militaire*  il.  307 

Mexique. 

Dec.  30.      États-Unis  d'Amérique.  Traité  pt,nr  le  règlement 

des  limites  respectives,  etc.  I.  1 

1868.  JuiU.  4.      Étals -Unis  d'Amérique.   Convention  pour  régler  les 

réclamations  réciproques.  I.  5 

1870.  Déc.  14.     Italie.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  i.  426 

--    Dec.  17.     Italie.  Traité  d'extradition.  1.431 

1671.  Avril  19.     Étas-Unls  d' Amérique.    Oonveutiou  uoditionneile  à 

la  Convention  du  4  juiil.  1063.  i.  S 

1872.  Sqv  27.      États-Utils  d'Amérique.  DctucièmeCaiwoition  addition- 
nelle à  !a  Convention  du  4.  juill.  lSfifc.  L  9 

1874.  Avril  16.      États-Unis  d'Amérique.  Sentence  vend ne dans. l'a/taire 

de  Don  Raflaël  Agnnre  par  M.  Thoinvon.  1.  11 

•  -    Nov.  20,      États-Unis  d'Ainériqac.    Troisième  Convention  addi- 
tionnelle à  la  Convention  dn  4  juiil.  1808  I.  15 

lw76.  Avril  2i>      États-Unis  d'Amérique.   Convention  additionnelle  à 

la  Convention  du  4.  juil!.  1868.  IV.  545 

1876.  Juin  1,        AlLenrognc,  Argentine  (Confédération),  etc.  Conven- 
tion d'Union  postale  universelle.  Uï.  639 

1881.  Mai  12.  Belgique.  Convention,  d'extradition.  VUI  495 
l£82.  Déc.  5.       Allemagne.   Tr*i1é  de  commerce  et  de  navigation      IX.  474 

Xottv.  Rutuiil  04*6  J6  S    X.  Ooô 


788  Mioko  (P  thtke  of  York), 

Siofro  (I-  Duke  of  York). 

187B.  Dé*c.  20.      Aïîeeua«rne.  Convention  concernant  la  cession  à  l'A  11c- 

mugue  du  port  do  Mioko.  I?.  479 

Mohéït  (Comores). 

1 882.  Oi  t.  24.      Graiule-Bretpjrne.   Convention  poor  la  suppression  du 

commerce  des  esclaves.  IX.  248 

Monaco. 

1871.  Jnîll.  20.     Italie.   Convention  concernant  -  l'assistance  judiciaire.     I.  319 

—  JuiR  20.     Italie.-  Convention  concernant  l'assistance  des  malades 

indigents.  1.  »>21 

1874.  Juin  29.      Belgique,   Convention  d'extradition.  I.  5502 

1876.  Juilî.  8.       France.   Convention  d'extradition.  IL  200 

—  Août  10      Pays  -Bas.   Traité  d'extradition.  II.  44 

—  Nov  25      Belgique.  Déclaration  concernant  îa  communication 

réciproque  des  actes  de  l'état  civil.  II.  151 

1881.  Dec.  30.      Jî-îkit  ue.   Déclaration  additionnelle  à  la  Convention 

d'extradition  de  Ï874.  VIIL  448 

1882.  Mais  2.  Espagne.  Traité  d'exîradiiioii.  IX,  743 
1388.  Sept.  5  (août  24).  Russie.   Convention  d'extradition.                     IX.  675 

Monténégro. 

1872.  Sept.  23.     Attiriez  e-Horyfle.   Convention  d'extradition,  L  525 

1874.  S&ih-JL.  Roumanie,  Serbie,  etc.   Correspondance  concernant 
1876.  Juin.  îs.    1'acccseion  du  Monténégro  etc.  à  la  Convention 

de  Genève.  L  679 

1875.  Août  28  (16).   Acte  d'accession  à  l'Union  générale  des  postes.  t  660 

—  NoV.  29.      Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève.  ;L  677 

1876.  Juilî.  2.       Déclara;  ion  de  guerre  à  la  Turquie.  III.  18 
Nqt.  ie.        Allemagne,  Aulriche-Ilongrie ,  etc.  Correspondance 

Ï877,  Juin  15.  concernant  ia  proposition  de  la  Turquie  de  substituer 
\q  Croissant  à  la  Croix -rouge  pour  tes  ambulantes 
ottoinauus.  V.  487 

1877.  Févr.  7.       Turquie.     Convention  concernant   ic  ravitaillement 

de  Nkasich  III.  470 

1S78.  Juin  1.       Allemagne.,  Argrentâire  (Confédération),  etc.  Con- 

vention  d'Union  postale  universelle.  III.  699 

1880.  Avril  12  (mai  s  31.)  Turquie.   Mémorandum  concernant  les  limites 

turco-monténégrines.  V.  701 

—  Nov.  8.       Ailema^Jie,  Ànlriche-Kongrle,  etc.  Convention  concci> 

nant  l'échange  des  coii&  postaux  sans  déclaration 

do  valeur.  VIIL  120 

—  Nov.  2:j.      Turquie.    Convention  pour  régler  la  remise  au  Monté- 

négro  ue  la  ville  et  du  district  de  Dulcigno.  VI.  510 

183J.  Jauv.  21.  Grande-i>reta?riie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  VIII.  710 
188S.  Mars  28  (16).   Italie    Traité  de  commerce  et  de  navigation,         X  629 


Nicaragua.  78 


Nicaragua. 

1870.  Juin  25.  États-Unis  d'Amérique.  Convention  d'extradition.  L  74 
1878.  Mars  SI.     Allemagne.   Piotocole  pour  l'arrangement  de  l'affaire 

Mhemluck.  II,  341 

1881.  JuilL  2.  Autriche- Hongrie,  Grande-Bretagne.  Sentence  arbi- 
trale concernant  l'interprétation  du  Traité  de  Managua 
du  28  janv.  1800.  X.  609 

Oldenbourg. 

1864.  Févr.  16.     Prusse.   Traité  pour  le  développement  des  rapporta 

créés  par  le  Traité  du  20  juiU.  1853,  I,  265 

1873.  J_aJLv„"°-       Prusse.  Déclaration  concernant  la  délimitation  du  terri- 

Fé»r.  13.  toire  de  la  Jahde.  T.  270 

1876.  Mars  0.       Brème,  Prusse.   Convention  concernant  l'entretien  des 

amarques  sur  le  Bas-Weser.  IL  290 

— -    Sept.  27.     Prusse.   Traité  de  délimitation.  VL  411 

Orange  (État  libre  d'). 

1871  Déc.  22.  états-Unis  Amérique.  Traité  de  commerce  et  d'ex- 
tradition. I.  69 

1874.  Avril  1.      Belgique.  Traité  do  commerce.  jL  21! 

—  Nov.  14.      Pays-Bas.   Traité  de  commerce.  H.  49 

—  Nov.  14.     Pays-Bas.   Convention  d'extradition.  Iï.  51 

Paraguay. 

1872.  Janv.  9.      Brésil.   Traité  de  paix.  IV,  5t>B 

—  Janv.  9.      Brésil.   Traité  de  délimitation.  IV.  573 

—  Janv.  16.     Brésil.   Traité  d^xtradition.  IV.  575 

—  Janv.  18.  Brésil.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  IV.  580 
1874  Avril  30.     Brésil.   Articles  additionnels  au  T *a$té  do  commerce 

de  1872.  IV.  595 

1876.  Févr.  3.      Argentine  (Confédération).   TraUé  de  fcaix  et  d'amitié.  III.  487 

—  Févr.  8.      Argentine  (Confédération).  Traité  <ie  commerce  et  de 

navigation.  Iïf.  492 

—  Févr.  3.      Argentine  (Confédération).  Convention  de  .délimitation.  IX.  748 
1883.  Avril  20.     Uruguay.   Traité  de  paix ,  d'amitié;  et  de  reconnais- 
sance d*»  4ette.  IX.  751 

Paya -Bas, 

1863.  Mai  12.       Belgique.  Traité  pour  résjler  le  régime  dés  prises 

d'eau  à  la 1.117 

—  Juill.  15.     Belgique.  ï>ispo«»jtîens  relatives  au  pilotage  de  l'Escaut.  1.127 

—  Sept  19.     Belgique.  Convention  relative  au  pilotage  de  l'Escaut.  1.126 

1865.  J"»yi.W-       Prusse.  'Déclaration  concernant  l'approbation  d'unAr- 
*****  1  ticle  supplémentaire  à  la  Convoîiti«jni  lër  '1853  rela- 
tive au  digues  du  Polder-  Querdamiu.  VIII,  132 

—  Dée.  2te.      Belgique,  dispositions relatives  à l'éclairage  de pE&jaut.  I.  131 
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18GH.  Mars  31.     Belgique.   Convention  pour  l'établissement  d'une  série 

de  nouveaux  feux  dans  l'Escaut.  1.  130 

1867.  Oct.  28.       États-Unis  d'Amérique,  France,  etc.  Convention 

pour  régler  les  conditions  municipales  etc.  de  la  ville 

de  Yokohama.  IV.  231 

1868.  Oct.  17.       Bade,  Bavière,  etc.   Règlement  de  police  pour  la 

navigation  du  Rhin.  IV.  599 

—  Oct.  17.      Bade,  Bavière,  etc.   Règlement  pour  le  transport  sur 

le  Rhin  de*  matières  inflammables.  IV.  613 

—  Oct.  17.      Bu.de,  Bavière,  etc.   Protocole  relatif  aux  règlements 

de  police  pour  la  navigation  du  Rhin.  ÏV.  617 

1871.  Nuv.  18.      Espagne,   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  IL  24 

—  Nov.  18.      Espagne.    Convention  consulaire.  II.  27 

1872.  Mai  24.       Belgique.  Convention  concernant l'endiguement  du Zwin.    I.  138 

—  Août  12.      Prusse.    Convention  de  délimitation.  IV.  837 

1873.  Janv.  11.     Belgique.  Convention  pour  modifier  l'article  6  du  Traité 

du  12  mai  1863.  I.  123 

_    Janv.  il.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès-verbaux 

l\îvr.  ir>.  de  la  Commission  pour  l'examen  de  la  réforme  judi- 

ciaire en  Égypie.  II.  597 

Janv.  13.     Belgique.  Convention  relative  au  Traité  du  5  nov.  1842, 

à  la  Convention  du  12  mai  1863,  etc.  II.  1 

—  Fvvv.  10.     Espagne.   Protocole  faisant  suite  à  la  Convention  con- 

sulaire de  1871.  II.  31 

—  Avril  10.     Telgique.   Dispositions  pour  affranchir  les  bateaux 

à  vapeur-remorqueurs  de  l'obligation  de  prendre  un 

pilote  dans  l'Escaut.  I.  130 

—  Mai  S.        Belgique.  Clause  additionnelle  à  la  Convention  de  1866 

relative  à  l'éclairage  de  l'Escaut.  I.  135 

—  Juin  18.      Belgique.    Protocole  faisant  suite  à  la  Convention 

du  13  janv.  II.  3 

—  vuki  ii9-      Chine,  États-I  nis  d'Amérique,  etc.   Règlement  d'éti- 

quette pour  la  réception  des  représentants  étrangers.     I.  644 

—  Août  2,       Belgique.   Convention  pour  affranchir  les  bateaux  fai- 

sant des  courses  d'essai  de  l'obligation  de  prendre 

un  pilote  dans  l'Escaut.  I.  129 

—  .Août  2.       Belgique.    Convention  pour  l'établissement  de  nou- 

veaux feux  dans  l'Escaut.  I.  134 

—  Août  0.       Turquie.  Protocole  relatif  à  Padmission  des  sujets  néer- 

landais au  droit  de  propriété  immobilière  en  Turquie.  *II.  32 

—  Dec.  11.      Allemagne.   Convention  concernant  l'admission  réci- 

proque des  médecins.  1.  227 

—  I)éc.  18.      Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Rapport  final 

de  la  Commission  internationale  du  tonnage.  III.  564 

1874.  Mai  2'i.       Accession  à  l'organisation  judiciaire  en  Egypte.  IV.  361 
— •    Juin  19.      Grande- Bretagne.   Traité  d'extradition.  I.  584 

JaiU:,ff-  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Actes  de  la  Con- 
Ào«t  87.  férence  réunie  à  Bruxelles  pour  régler  les  lois  et 

coutumes  de  la  guerre.  IV.  1 

—  Sept.  23.     Prusse.  Convention  pour  régler  l'endiguement  duDollard.  IV.  840 
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1874.  Oct.  9.        Allemagne,  Autriche-Hongrie ,  etc.   Traité  concer- 

nant la  création  d'une  Union  générale  des  postes.  I.  651 

Nov.  14.      Orange  (Etat  libre  d').    Traité  de  commerce.  II.  49 

—  Nov.  14.      Orange  (Ktat  libre  d').   Convention  d'extradition.  !I.  51 

1875.  Janv.  9.       Portugal.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  I.  480 

—  Avril  24.     Portugal.   Déclaration  faisant  suite  au  Traité  de  com- 

merce du  9  janv.  I,  483 

—  Mai  3.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocole  pour 

l'échange  des  ratifications  du  Traité  du  9  oct.  1874 

(Union  générale  des  postes).  I.  658 

—  Juin  29.      Belgique.   Dispositions  relatives  à  l'affranchissement 

de  certains  bâtiments  du  droit  additionnel  de  pilotage.    I.  224 

—  Juill.  22.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Convention  télé- 

graphique internationale.  ITi.  614 

—  Août  3.       Italie.    Convention  consulaire.  II.  15 

—  Août  3.       Italie.    Convention  pour  régler  l'admission  des  consuls 

italiens  dans  les  colonies  néerlandaises.  IL  19 

—  Août  19.      Suisse.   Traité  d'établissement  et  de  commerce.  IV,  689 

—  Sept.  29.     Belgique.    Convention  relative  à  l'affranchissement  de 

certains  bâtiments  du  droit  additionnel  de  pilotage.      I.  223 

1376.  Janv.  27.  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Arrangement 
concernât};,  l'entrée  dans  l'Union  générale  des  postes 
de  l'Inde  britannique  et  des  colonies  françaises.  I.  660 

Avril  7.       Belgique.   Dispositions  modifiant  le  système  de  signaux 

d'appel  de  pilote  établi  en  1843,  IL  5 

—  Mai  17.       Prusse.   Protocole  concernant  la  jonction  des  canaux 

néerlandais  et  prussiens.  II.  12 

—  Mai  22.       Italie.  Déclaration  concernant  la  prorogation  du  Traité 

Je  commerce  de  1863.  XL  23 

—  MIL  1T.      Belgique.    Convention  pour  approuver  les  dispositions 

du  7  avril  relatives  au  système  de  signaux  d'appel 

de  pilote.  II.  4 

—  Août  10.      Monaco.    Traité  d'extradition.  II.  44 

—  Oct.  12.       Allemagne.    Convention  concernant  la  jonction  des  ca- 

naux néerlandais  et  prussiens.  II.  11 

Ko*.  t&          Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Correspondance 

1877,  juiu  15.  concernant  la  proposition  de  la  Turquie  de  substituer 
Je  Croissant  à  la  Croix -rouge  pour  les  ambulances 
ottomanes.  V.  487 

Déc.  M  (14).    Roumanie.    Déclaration  pour  régler  provisoirement 
1877,  Janv. 25.  relations  commerciales  entre  les  deux  pays.        IV.  850 

1877.  Janv.  16.     Belgique.   Convention  d'extradition.  II.  6 

—  Janv.  19.     Suisse.    Déclaration  concernant  l'entrée  des  colonies 

néerlandaises  dans  l'Union  générale  des  postes.  III.  690 
4*"'  '•„.       îtfaseate  (Arabie).   Déclaration  pour  favoriser  le  dé- 

veloppement  des  relations  commerciales   entre  les 

deux  pays.  IV.  352 

Avril  24.     Suisse.   Protocole  additionnel  au  Traité  de  commerce 

de  1875  TV  691 

—  Juin  21.      Luxembourg*.   Convention  d'exti  adition.  II.  35 
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1877.  Juill.  28.     Danemark.   Convention  d'extraction.  II.  40 

—  Sept  4.       Allemagne.   Supplément  au  Règlement  tic  police  pour 

la  navigation  du  Bhin  IV.  618 

—  Sept.  4.       Allemagne.   Protocole  XVttl  de  la  Commission  cen- 

trale pour  la  navigation  du  Khin,  IV.  623 

1878.  Mars  4.      Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Déclaration  et 

Procès -verbal  concernant  l'accession  de  l'Allemagne 
à  la  Convention  de  1865  pour  l'entretien  du  Phare 
du  Cap  Spartel.  III.  5G0.  IX.  227 

—  Avril  3.      Portugal.   Convention  d'extradition.  IV.  844 

—  Avril  li.     Portugal.   Article  additionnel  h  la  Convention  d'ex- 

tradition du  3  avril.  IV.  849 

—  Mai  ?3.       États  -Unis  d'Amérique.   Convention  consulaire-      VIH.  174 

—  Juin  1.        Allemagne,  Argentine  (Confédération),  etc.  Conven- 

tion d'Union  postale  universelle.  IU.  609 

—  Juin  1.       Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.  Arrangement 

concernant  Rechange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  III.  709 

—  Juin  4.       Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.  Arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste.  III.  713 

—  Juill.  26.     Brésil.    Arrangement  concernant  la  protection  dec 

marques  de  commerce.  -  VIII.  192 

—  Sept.  27.     Bérsil.    Convention  consulaire.  VI IL  103 

1879.  F*vr-  18-        Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.  Négociations 

Jum.  ia.  relatives  au  droit  de  protection  au  Maroc.              VI.  515 

— -    Mars  6.  Espagne.   Convention  d'extradition.                       VIII.  167 

—  Mars  11.  Suède  et  Norvège.  Convention  d'extradition.  VBJ.  162 
~-    Juill.  28.  Allemagne,  Autriche  -  Hongrie,  ete.   Règlement  de 

service  annexé  à*  la  Convention  télégraphique  inter- 
nationale. VHI.  SI 

—  Août  22.      Prusse.    Convention  pour  régler  les  limites  entre  les 

communes  de  Winterswyk  et  de  Barlo.  VIIL  186 

—  Sept.  2.       Alsace-Lorraine,  Bade,  etq,  -Nouveau  Règlement  pour 

le  transport  sur  le  Rhin. des  matières  explosives,  etc.  VIII.  202 
Oet.  3.1.       Belgique.  Convention  concernant  L'amélioration  du  canal 

de  Grand  à  Terneuzen,  etc.  VIII.  162 

1880.  Janv.  7.      Luxembourg.    Convention  pour  mettre  fin  au  diffé- 

rend entre  les  deux  états  au  sujet  de  réclamations 
pécuniaires  réciproques.  VIII.  160 

_    My  l9j         Allemagne ,  A  utriche  -  Hongrie ,  etc.   Protocoles  des 
JuiuTs.  Conférences  tenues  à  Madrid  pour  régler  l'exercice 

du  droit  de  protection  au  Maroc.  VI.  550 

—  Mai  22.  États-Unis  d'Amérique.  Convention  d'extradition.  VIII.  185 
-~    Juin  XI.      Belgique»   Dispositions  pour  améliorer  le  balisage  de 

i'Kscaut  VIII.  167 

—  Juin  U.      Belgique.   Dispositions  .concernant  l'établissement  de 

nouveaux  feux  dana  l'Escaut,  VHI.  101 

—  Juill.  3,       Allemagne,  Autriche-Hongrie  *  etc.   Convention  re- 

lative à  l'exercice  du  droit  de  protection  au  Maroc.  .VI.  624 

—  Août  13(1).  Russie.   Convention  d'extradition.  VIII.  145 

—  Oct  22.      Belgique.    Convention  concernant  la  protection  des 

marques  de  commerce.  VI,  674 
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1880.  Oct.  30,      France.   Déclaration  pour  proroger  ïo  Traité  de  com- 
merce do  1865.  VI.  487 

—  Nov.  3.       Allemagne,  Autriclke-Rongrie,  etc.    Convention  con- 

cernant l'échange  dey  colis  postaux  san^  déclaration 

de  valeur.  VHI.  120 

Nor.  4-20.      Argentine  (Confédération) ,  Autriche-HonsTie,  etc. 

î&ss,  mm*  e-2ti.  Procès-verbau*  de  la  Conférence  pour  rsglur  Ja  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle.  X.  3 

Nov.  24.      Autriche  -  Hongrie.    Convention  d'extradition.  VÎH.  139 

—  Déc.  1.  Portugal.  Gonvôntion  consulaire.  X.  154 
IttBÎ.  Janv.  14.     Danemark.   Déclaration  concernant  la  protection  des 

marques  do  commerce'.  VHI.  167 

FOvr.  9.       Belgique.   Convention  pour  améliorer  le  balisage  de 

l'Escaut.  VTlî.  156 

L'évr.  9.      Belgique.   Convention  additionnelle  à  la  Convention 

d?3  1866  pour  l'établissement  de  nouveaux  feux  dans 

l'Escaut.  VHI.  160 

—  Avril  7  (mars  20).  Russie.   Déclaration  concernant  la  protection  des 

marques  (le  commerce.  VIII.  150 

—  M>î  26.       Prusse.   Convention  modifiant  les  arrangements  anté- 

rieurs relatifs  au  Polder  Querdamm.  VIII.  134 

—  Mai  27.       Suisse.  Arrangement,  concernant  la  projection  des  mar- 

ques de  commerce.  VIII.  172 

~    Juin  1.        Brésil.   Traité  d'extradition.  VHL  198 

—  Juin  17  (5).  Roumanie.   Convention  de  commerce  et  do  navigation.    X.  147 

—  Juill  20.     Colombie»  Convention  consulaire,  X.  159 

—  Sept»  13.     Roumanie.    Convention  d'extradition.  X.  149 
Pot,  s— 29.     Allemagne ,  Beîsriqne,  etc.    Procès  -  verbaux  de  la 

JS82,  Mai  4-6.    Conférence  réunie  à  la  Haye  pour  régler  la  police 

de  la  pèche  dans  la  mor  du  Nord.  IX.  505 

—  Oct.  17.      Serbie.    Déclaration  rpeur  régler  provisoirement  les 

relations  commerciales  entre  les  deux  paya.  Vltl.  178 

—  Dec.  28.      Allemagne,   déclaration  concernant  la  protection  des 

marques  de  commerce.  VHI.  131 

1882.  Mai  6.        Allemagne,  Belg;iqucv*nc.    Convention  pour  régler  la 

police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord.  IX.  55G 

—  Aoftt  10.      Belgique.    Déclaration    pour  l'établissement  d'une. 

ligne  télégraphique  destinée  au  service  de  l'annonce 
des  crues  "de  la  Meuse,  etc.  VHI.  440 

1888.  Mars  0—20.  Argentine  (Confédération),  Belgique,  etc.  Procès-ver- 
baux de  la  Conférence  pour  régler  la  protection  de 
la  propriété  industrielle.  (Seconde  Session.)  X.  110 

—  Mars  20.     Belgique,  Brésil,  etc.   Convention  pour  la  protection 

de  la  propriété  industrielle.  X.  183 

—  Avril  14.  (2).   Russie.  Convention  concernant  l'admission  «le  con- 

sulats russes  dans  les  colonies  néerlandaises.  IX.  074 

—  Mai  18.       Haïti.   Convention  consulaire*  X.  102 

—  Sept.  16.      Belgique.  Convention  concernant  le  concours  des  caisses 

d'épargne  respectives.  X.  140 

Sopt.  25.       Belgique.   Règlement  peur  l'exécution  de  te  Convention 
-    oet.  2o.  pi4édente  X,  m 
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1333.  Oct.  5.  Acte  d'adlié3ioa  à  la  Convention  phylloxériquc  interna- 
tionale du  3  nov.  18St.  X.  139 

1884.  Mars  5.       ttelgiqne.   Déclaration  concernant  l'admission  récipro- 

que des  médecins.  X.  145 

Belgique.   Déclaration  modifiant  le  llègloment  de  1843 

concernant  la  pèche  et  le  commerce  do  pêcherie.        X.  141 
Allemagne.  Autriche -Hongrie,  etc.   Protocoles  do 

la  Conférence  do  l'Afrique  Occidentale.  X,  199 

Association  Internationale  du  Congo.  Convention 
concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  do  l'Asso- 
ciation, etc.  X.  373 

1885.  Févr.  20.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Acte  général  de 

la  Conférence  de  Ferlin  (Afrique  Occidentale;.  X.  414 

Pérou. 

1870.  Août.  21.   Italie.   Convention  d'extradition.  IV.  255 

—  Sept.  6.      États  •  Unis  d'Amérique.   Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  L  97 

—  Sept.  12.     États-Unis  d'Amérique.    Traité  d'extradition.  i.  108 

1871.  Avril  11.      Bolivie,  Chili,  etc.  Convention  d'armistice  avec  l'Espagne.  III.  475 

1873.  Mais  22.  Italie.   Protocole  faisant  suite  à  la  Convention  d'ex- 
tradition do  1S70.  IV.  259 
1874=  Mai  16.  Russie.   Traite  de  commerce  et  de  navigation.  IL  577 

—  Juin  2<ï.  Chine.    Traité  de  commerce      de  navigation.  HL  497 

—  Août  14.  Belgique.   Traité  d'extradition.  L  218 

—  Sept.  30.  Fiance.    Convention  d'extradition.  IL  190 

—  Dec.  23.  Italie.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  VI.  660 

1875.  Mai  20.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Convention  pour 
la  création  d'un  bureau  international  des  poids 
et  mesures.  I.  663 

—  Mai  29.      Japon,  Russie.  Décision  arbitrale  de  l'Empereur  Alexan- 

dre dans  l'affaire  de  la  Marin  Luz.  M.  516 

1878.  Mai  8.        Italie.   Déclaration  concernant  la  remise  en  vigueur 

des  articles  1 4  et  15  de  la  Convention  consulaire  de  1863,  IV.  260 

—  Juin  1.        Allemagne,  Argentine  (Confédération)  etc.  Conven- 

tion d'Union  postale  universelle.  III-  699 

—  Sept  24.      Suisse.    Déclaration  concernant  l'accession  du  Pérou  à 

l'Union  générale  des  postes.  III.  698 

1879.  Août  14.      Espagne.    Traité  de  paix.  IX.  747 

1880.  Avril  22.  Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genè\e.  VTil.  239 
1863.  Oct.  20.       Chili.    Traité  de  paix  et  d'amit;  '  X.  101 


Perse. 

1865.  Nov.  23.      Grande- Bretagne.   Convention  pour  régler  la  commit* 

nicatiou  télégraphique  entre  PKurope  et  les  Indes. 
1808.  Avril  2.       Grande-Bretagne.   Convention  télégraphique. 
1872  Dée.  2.        Cran(te»ttretngiie<   Convention  télégraphique. 
luV3.  Juri.  2:>.      Suisse.   Traité  de  commerce. 


IL  516 
IL  520 
IL  022 
II.  98 
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1374.  Dde.  5.       Acte  d'accession  à  le  Convention  do  Genève.  L  676 

1876.  Jnill.  22.    Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.    Convention  télé- 

graphique internationale.  ïtl  fi  M 

—  Déc.  20.      Turquie.   Traité  d'IUblisseumat.  IIL  51 6 

1877.  Août  8.       Suisse   Déclaration  concernant  l'entrée  de  1»  Perse 

dans  l'Union  générale  des  postes  111-  697 

1878.  Août  15-      Acte  d'accession  »\  l'Union  postale  anivorî«Ue.  UT.  717 
1S80.  Xov.  8.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  ete    Conveniloit  con- 
cernant l'échange  des  colis  postaux  sens  déclaration 

de  valeur.  VIIL  129 

1881.  Déc.  9.       Russie.  Convention  pom  le  règlement  de  la  frontière 

à  l'e3t  do  la  mer  Caspienne.  IX.  323 

1*82.  Mars  2.      Grande-Bretagne*    Convention  pour  la,  suppression 

du  commerce  des  esclaves.  ViU  720 

Portugal. 

1864.  Juilt  13.     France.  Convenlien  d'extradition.  I.  453 

1868.  Sept.  30.     Italie.   Convention  consulaire.  IV,  805 

1872.  Janv.  13.     Autriche»  H  Mincie.    Traite  de  commerce  et  <le  ita* 

vigation.  1.  462 

—  Juill.  16.     'Italie.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  I.  411 

—  Déc.  30.      P  ran  ce.   Déclaration  ai  lit  tonnelle  a,  la  Convention  d'ex- 

tradition de  1851  ï  46! 

1873.  Janv.  9.       Autriche» Hongrie.   Convention  consulaire  fc  467 

—  Oct.  30       Suisse.   Convention  d'extradltieii.  L  476 

—  Déc.  6.       Suisse.   Traité  de  commerce,  lî.  101 

1874.  Févr.  23.     Belgique.   Traité  de  œmweree  et  de  navigation  1.207 
Jl>lu-  JjJ-       Allemagne,  Autiichs-Hoiiyrie,  etc.   Actes  de  la  Con- 

Aout  27.  lerenc©  réunie  à  Bruxelles  pour  régler  les  lois  ei 

coutumes  de  la  guerre.  IV»  I 

—  Oct.  9.        Allemagne,  A utriche-Konsrrle.  ©te.  Truite  concernant 

la  création  d'une  Union  générale  des  postes.  I  031 

1875.  Janv.  D.       Pays- Uns.   Traité  de  commerce  et  de  navigation         I.  480 

—  Mars.  8.      Belgique.   Convention  d'extradition.  Iï  166 

—  Avril  24.      Paya -Bas.   Déclaration  faisant,  suite  ôtt  Traité  Je 

commerce  du  9  iauv,  L  483 

—  Mai  3.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Prolecole  pour 

lechauge  des  ratifications  du  Traité  dn  9  oct  1874 

(Union  générale  des  postes;.  1  658 

—  Mai  20.       Allemagne.,  A ii triehe-Houirrle,  etc.    Convention  pour 

la  création  d'un  bureau  international  dos  poids  et 
mesures-  î  663 

—  Juill.  ta.     Italie.   Déclaration  pour  l'interprétation  de  I*.  Con- 

vention consulaire  de  Î863  IV.  313. 

—  Jnill.  22.     Allemagne,  Autriche- Hong  rie,  etc    Convention  télé* 

graphique  internationale.  III.  614 

—  «luill.  24.     France,  Grande*  Bretagne*    Décision  arniltale  du 

Préaident  de  la  république  française  relative  a  ht 
haie  de  Delagoa  Hf.  8W 

ivoMV.  Mecuvii  Uàn     2f  $.    X  Ppp 


Portugal 


1875,  Déc.  11.      Train  va  iL    Traité  do  commerce.  IX.  730 

1876,  ^ov- _     Allemagne,  Autriche  -  Hongrie,  etc.  Correspondance 
1S77.  Juin  io.      concernant  la  proposition  de  la  Turquie  de  substi- 
tuer le  Croissant  à  ia  Croix -rouge  pour  les  ambu- 
lances ottomanes.  V.  487 

1877,  Avril  5.       Suisse.  Déclaration  concernant  l'entrée  des  colonies 

''portugaises  dans  l'Union  générale  des  postes.  III  604 

1378.  Mars  4.  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Déclaration  et 
Procès-verbal  concernant  l'accession  de  l'Allemagne 
à  la  Convention  de  1665  pour  '.'entretien  du  phare 
du  Cap  Spartel.  IH.  660  IX.  227 

—  Mars  16.     Italie.   Convention  d'extradition.  IV.  314 

—  Avril  3.      Pays-Bas.   Convention  d'extradition.  IV.  344 
— -    Avril  11.     Pays-Bas.  Article  additionnel  à  la  Convention  d'ex- 
tradition du  3  avril.  IV.  349 

—  Juin  1.       Allemagne,  Argentine  (Confédération),  etc.  Conven- 

tion d'union  postale  universelle.  III.  699 

—  Juin  1.       Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.  Arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  III.  709 

—  Juin  4.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Arrangement  con- 

cernant l'échange  des  mandats  de  poste.  III.  713 

—  Sept.  9/17.  Allemagne,  Autriche- Hongrie ,  etc.  Procès-verbaux 

de  la  Conférence  phylloxérique  internationale.  VI.  224 

Sept.  17.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  phyl- 
loxérique internationale.  VI.  261 

—  T)éc.  2<î.      Grande-Bretagne.  Traité  de  commerce  et  d'extradi- 

tion relatif  aux  possessions  respectives  dans  les  Indes.  VI.  423 

1879,  Wff«  18-       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Négociations  re- 

JlIiH;  **■  latives  au  droit  de  protection  au  Maroc.  VI.  515 

Mars  8.      Grande-Bretagne.  Article  additionnel  au  Traité  de 

commerce  de  1878.  VI.  448 

—  Juill.  28.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Règlement  de  ser- 

vice annexé  à  la  Convention  télégraphique  internationale.  VHI.  51 

—  Août  6.       Grande-Bretagne.  Déclaration  additionnelle  au  Traité 

de  commerce  de  1878.  VI.  449 

—  Nov.  25      France.   Déclaration  pour  prolonger  le  Traité  de  com- 

merce de  1866.  IV.  727 

1880,  Janv.  ô.      Grande-Bretagne.   Déclaration  concernant  la  protec- 

tion des  marques  de  commerce.  VI.  450 

—  Jan.  7.        Belgique.   Article  additionnel  à  la  Convention  litté- 

raire de  1866.  VL  676 

 ^fUL       Allemagne,  Autriche-Hongrie 7  etc.  Protocoles  des 

Juwt  s.  Conférences  tenues  à  Madrid  pour  régler  l'exercice 

du  droit  de  protection  au  Maroc.  VI.  650 

—  JuilL  3       Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Convention  re- 

lative à  l'exercice  du  droit  de  protection  au  Maroc.   VI.  624 

—  Nov  3.       Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Convention  con- 

cernant l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 

de  valeur.  VIII.  120 

  Argentine  (Confédération),  Autriche  -  Hongrie,  etc. 

1888,  marsr-  ïO,    Procès-verbaux  de  îa  Conférence  peur  régler  la  pro- 

tection  î}«  la  propriété  industrielle.  X.  3 
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J880.  Déc.  1.       Pays-Bas.   Convention  consulaire.  X.  154 

1881.  0ct-  3-         AUcmague,  Autriche» Hongrie,  etc.   Procès -vorbaux 

Nov-  8-  de  la  Conférence  phylloxérique  internationale.        Viil.  376 

—  Oct.  28.       France.   Déclaration  pour  proroger  le  Traita  'dé  com- 

merce de  1866.  IX.  155 

—  Nov.  3.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  phyl- 

loxérique internationale.  VJÏI.  435 

—  Déc.  16.      Belgique.   Convention  additionnelle  à  la  Convention 

d'extradition  de  it'75.  VIII.  453 

Déc.  19.      France,   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  IX.  15*) 

1882.  Févr.  L       France.   Déclaration  portant  prorogation  de  la  Décla- 

ration du  28  cet.  1881.  IX.  156 

—  Mai  6.        France.   Convention  additionnelle  au  Traité  de  com- 

merce du  19  déc.  1881.  IX.  169 

—  Mai  22.       (2 r amie- Bretagne.   Convention  additionnelle  au  Traité 

de  commerce  do  1842.  VII  l.  693 

Oct.  7.  Grande-Bretagne.  Procès-verbal  poui  la  ratification 
du  Traité  de  commerce  conclu,  ïc  11  déc.  1675,  entre 
le  Portugal  et  la. République  Sudafricain*.  IX.  737 

1883.  Mars 6— 20.  Argentine  (Confédération),  B citrique,  etc.  Procès- 

verbaux  de  la  Conférence  pour  régler  la  protection 

de  la  propriété  industrielle.   (Seconde  Se  ssion.)         X.  110 

—  Mars  20.     Belgique,  Brésil,  etc.   Convention  pour  la  protection 

de  la  propriété  industrielle.  X.  133 

1884.  Jfc         Allemagne,  Autriche- Hongrie >,  etc.   Protocoles  de 

isss,  févr.2«.      la  Conférence  de  l'Afrique  Occidentale.  X.  199 

1885.  Févr.  14.     Association  Internationale  du  Congo.  Convention 

concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Asso- 
ciation, etc.  X.  B81 

—  Févr.  26.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Acte  général  de 

H  Conférence  de  Berlin  (Afrique  Occidentale).  X.  414 

Prusse. 

1864.  Févr.  16.     Oldenbourg.   Traité  pour  le  développement,  des  rap- 

ports créés  par  le  Traité  du  20  juill.  1853.  1.  265 

1865.  J«wr.  88.       Pays-Bas.   Déclaiations  concernant  l'approbation  d'un 
Févr.  î.  article  supplémentaire  à  la  Convention  de  1353  rela- 
tive aux  digues  du  Polder  Quevdamm.  Vlli.  132 

1867.  Oct.  28.      États  -Fuis  d'Amérique..  France,  etc.  Convention  pour 

régler  les  conditions  municipales  etc.  de  la  ville  de 
\okohama.  IV.  231 

1868.  Oct.  17.      Bade,  Bavière,  etc.   Règlement  de  police  pour  la,. 

navigation  du  Rhin.  IV  599 

•v-    Oct.  17.      Bade,  Bavière,  etc.   Règlement  pour  le  transport /sur 

le  Rhin  des  matières  inflammables.  V.  613 

—  Oct.  17.       Bade,  Bavière,  etc.   Protocole  relatif  aux  règlements 

.   de  police  pour  la  navujition  du  Rhin.  IV.  617 

1872.  Août  12.     Pays-Bas.   Convention  de  délimitation.  IV  337 

—  Déc.  19.      Meehlembourg-Schvférin.   Convention  militaire  i\.  $95 

—  Déc.  23.      Meckiernbourg-âtrélitz.   Conveutiou  militaire  II  J(>7 


1Q&  Prusse. 

Ïb73  Jw.-ifc       Oldenbourg.    Déclaration  concernant  la  délimitation 

Fert.  il.  fa  territoire  de  la  Jahdc.  I.  276 

—  Mars  14.     Aiihalt.   Jlccès  de  délimitation.  II.  283 

—  Mars  'Ij.     Dctse-Kkc  Morale.   Traité  concernant  lesbiens  en  fidéi- 

commis  de  la  maison  électorale  de  Hesse.  X.  504 

—  Sept.  16.     Aiifralt.   Convention  militaire.  II.  313 

—  Sept,  17.     Schwarzbourgr- Sonder  shausen.   Convention  militaire.  II.  317 

—  Sept.  25.     Scbauinbourg  -  Lippe.   Convention  militaire.  II.  821 

—  Nov,  14,  Lippe.  Convention  militaire.  IL  325 
1874.  Mars  9       Brunswick.   Traité  pour  le  partage  des  territoires 

possédés  en  commun  dans  le  Bas-Hartz.  I.  277 

—  Sept.  23,     Pays-Bas.   Convention  pour  régler  Fcndiguement  du 

Dollard  IV.  340 

1675.  Mars  4       Anhalt.   Recès  de  délimitation.  I.  283 

■—    Mai  IL      Hambourg.   Convention  de  délimitation.  IL  288 

1876.  Mars  6       Brème.  Oldenbourg.   Convention  concernant  l'entre- 

tien des  amarques  sur  le  Bas-Wcser.  II.  290 

—  Mai  17,       Pays-Bas.  Protocole  concernant  la  jonction  des  canaux 

néerlandais  et  prussiens.  II.  12 

—  Août  24.     Mceklembourgr-Schwérin.   Protocole  de  délimitation.  IV.  426 

—  Sept.  27.     Oldenbourg.   Traité  de  délimitation.  VI.  411 

—  Oct.  25/30.  Iit  eklemboarg*  -  Schwérin.   Recès  de  délimitation.      IV.  425 

1877,  Nov.  24.      Waldeck.  Traite  concernant  l'administration  intérieure 

des  Principautés  de  Waldeck  et  de  Pyrmont.  II.  292 

—  Nov,  24,      Waldeck    Convention  militaire.  II.  329 

1879.  Févr.  26.     Grande-Bretagne.   Traité  pour  le  mariage  du  Duc  de 

Connaught  avec  la  Princesse  Louise  -  Marguerite  de 
Prusse,  IV.  434 

— -    Août»  22.     Pays-Bas.   Convention  pour  régler  les  limites  entre  les 

communes  de  Winterswyk  et  de  Barlo.  VIII.  136 

—  Sept,  2,       Alsace-Lorraine.  Bade.  etc.  Nouveau  Règlement  pour 

le  transport  sur  le  Rhin  des  matières  explosives,  etc.  VIII.  202 

1880.  Dec.  13c      liesse  •  Pïiilippsthal.   Traité  pour  régler  les  droits 

des  lignes  de  Hesse-Pbilippsthal  sur  les  biens  en  fidéi- 
conanis  de  Paneienne  maison  électorale  de  Hesse.       X.  511 

1881.  Janv.  13,     Hesse  graud-dneale.  Traité  pour  régler  les  droits  de 

la  ligne  grand-ducale  de  Hesse  sur  les  biens  en  fidéi- 
commis  de  l'ancienne  maison  électorale  de  Hesse.       X.  519 

—  Mai  26.       Pays-Bas.   Convention  modifiant  les  Arrangements  an- 

térieurs relatifs  au  Polder  Querdamm.  VIII.  134 

J  885.  Jcnv  13/1).  Russie.   Arrangement  concernant  l'extradition  de  cer- 
tains malfaiteurs.  X.  521 

Roumanie» 

1881.  Fèvr,  8/0.    Aurricha-Hougrie,  Russie.   Règlement  de  navigation 

applicable  au  Pruth,  I.  485 

!3?f<  Févr.  22.  (10)  Autriche-Hongrie.   Convention  relative  à  la  jonction 

des  voie?  ferrées  VIII.  806 


Roumanie. 
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1874.  Mai  7  (Avril  25).  Belgique.   Déclaration  concernant  la  communica- 

tion réciproque  d'actes  de  décès*.  I.  216 

—  Oct.  9.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Traité  concernant 

la  création  d'une  Uniou  générale  des  postes.  I.  651 

__    Pec-    Monténégro,  Serbie,  etc.   Correspondance  concernant 

1876,  Juin.  18.    l'accession  de  la  Tloumanie  etc.    à  la  Convention 

de  Genève.  I.  679 

1875.  Mai  3.        Allemagne,  Autrichc-If onerîe ,  etc.   Protocole  pour 

l'échange  des  ratifications  du  Traité  du  9  oct.  1874. 

(Uniou  générale  des  postes.)  I.  658 

—  Juin  22.       Autriche*  Hongrie*   Convention  commerciale.  II.  371 

1876.  Mars  27.     Russie.    Convention  de  commerce  et  de  navigation.  II.  571 

—  Nov.  5.       France.    Déclaration  pour  régler  provisoirement  les 

relations  commerciales  entre  les  deux  pays.  VI.  492 

—  Nov.  16.      Italie.    Déclaration  pour  régler  provisoirement  les 

relations  commerciales  entre  les  deux  pays.  XV.  336 

  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Correspondance 

1377,  Juin  15.  concernant  la  proposition  de  la  Turquie  de  substi- 
tuer le  Croissant  à  la  Croix-rouge  pour  les  ambulances 
ottomanes.  V.  487 

—  Nov.  30.      Grande-Bretagne.  Déclaration  pour  régler  provisoire- 

ment les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays.   II.  477 
Dec.  96  (H.)    Pays  -  Bas.  Déclaration  pour  régler  provisoirement,  les 
Ï877,  Janv,  26.    relations  commerciales  entre  les  deux  pays.  IV.  350 

—  Déc.  28.      Suisse.   Arrangement  provisoire  de  commerce.  U.  103 

1877.  Mars  14/20.  Belgique.   Déclaration  pour  régler  provisoirement  les 

relations  commerciales  entre  les  deux  pays.  H.  148 

—      Avril  16.     Russie.   Convention  pour  régler  le  passage  des  trou- 
pes russes  par  la  Roumanie.  III.  182 

—  Mai  12  (Avril  80.)  Belgique.   Protocole  pour  prolonger  la  Décla- 

rations du  14/20  mars.  II.  149 

—  Mai  12.       Grande-Bretagne.  Protocole  pour  prolonger  la  Décla- 

ration du  30  nov.  1876.  II.  478 

—  Juin  8.        Note  circulaire  relative  à  la  déclaration  d'indépendance.  III.  220 

—  Juin  13.      Suisse.  Déclaration  pour  prolonger  l'Arrangement  provi- 

soire de  commerce  du  28  déc.  1876.  IV.  692 

—  Nov.  14.      Allemagne.    Convention  de  commerce.  VIII.  243 

1878.  Févr.  23.      Turquie.   Convention  concernant  la  remise  de  Viddin 

aux  troupes  roumanies.  111.  244 

—  Mars  23.      Italie.   Convention  de  commerce  et  de  navigation.     VIII.  596 

—  Mars  30.     Suisse.   Convention  de  commerce.  IV.  692 

—  Juin  1.        Allemagne,  Argentine  (Confédération),  etc.  Conven- 

tion d'Union  postale  universelle  III.  699 

—  Juin  1.        Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.  Arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  III.  709 

—  Juin  4.       Allemagne ,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.  Arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste.  III.  713 

870.  Juill.  28.  Allemagne,  Autriche  «Hongrie,  etc.  Règlement  de 
service  annexé  à  la  Convention  télégraphique  inter- 
nationale. VIII.  51 


tfOO  Roumanie. 

1879.  Nov.  10.      Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc    Règlement  in- 

térieur de  la  Commission  Européenne  du  Danube.      IX,  712 

1880.  Févr.  14.     Suisse.    Convention  consulaire.  IX.  610 

—  Avril  5  (mars  24).  Grande  -Bretagne.   Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  VI.  451 

—  Août  14.     Belgique.   Traité  de  commerce  et  do  navigation.      VIII.  456 

—  Août  15.      Belgique.    Convention  d'extradition.  VIII.  460 

—  Août  17  (5).  Italie.    Convention  d'extradition.  VIII.  601 

—  Août  17  (5).  Italie.   Convention  consulaire  et  d'établissement,       VIII.  607 

—  Nov.  3.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  con- 

cernant l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 

de  valeur.  VIII.  120 

—  Nov.  29.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Règlement  de3 

attributions  du  Bureau  do  vérification  attaché  au  Ca- 
pitanat  du  port  de  Soulina.  IX.  717 

1881.  Janv.  7/12.  Grande-Bretagne.   Notes  échangées  relativement  à 

l'exemption  du  Canada  des  stipulations  commerciales 

du  Traité  du  5  avril  1880.  VIII.  706 

—  Janv.  12  (1880,  déc.  31).  Belgique.   Convention  consulaire.  VIII.  466 

—  Févr.  26  (14).  Autriche-Hongrie.   Protocole  final  faisant  suite  à  la 

Convention  du  22  (10)  fevr.  1873.  VIII.  317 

—  Mars  4,       Belgique.   Déclaration  concernant  la  communication 

réciproque  d'actes  de  l'état  civil.  VIII.  471 

—  Mars  8  (févr.  24).  Belgique.   Convention  concernant  la  protection 

des  marques  de  commerce.  VIII.  472 

—  'Mars  13  (1).  Italie.   Protocole  d'échange  des  ratifications  de  la  Con- 

vention consulaire  de  1880.  VIII.  620 

—  Avril  11  (mars  80).  Belgique.   Protocole  faisant  suite  à  la  Conven- 

tion du  12  janv.  VIII.  471 

—  Mai  19.       Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.   Règlement  de 

navigation  et  de  police  pour  la  partie  du  Danube 

entre  Galatz  et  les  embouchures.  IX.  254 

—  Mai  22  (10).  A  cte  de  couronnement.  VI.  742 

— •    Mai  28.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Acte  additionnel 

à  l'Acte  public  de  1865  pour  la  navigation  des  em- 
bouchures du  Danube.  VIII.  207 

—  Mai  28.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Extrait  du  Pro- 

tocole de  la  Commission  Européenne  du  Danube  con- 
tenant certaines  réserves  de  la  Russie  et  de  la  Roumanie.  IX.  253 

—  Juin  17  (5).  Pays  "Bas.    Convention  de  commerce  et  de  navigation.    X.  147 

—  Sept.  13.      Paye -Bas.    Convention  d'extradition.  X.  149 

1882.  Nov.  16.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Règlement  pour 

la  perception  des  taxes  sanitaires  par  la  caisse  de 
navigation  de  Soulina.  X.  614 

1883.  Mars 6- -20.  Argentine  (Confédération),  Belgique;  etc.  Procès- 

verbaux  de  la  Conférence  pour  régler  la  protection 

de  la  propriété  industrielle  (Seconde  Session).  X,  110 


l 
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Russie. 

*867.  Mars  30.     États -Unis  d'Amérique.   Traité  pour  la  cession  de 

l'Amérique  russe  aux  États-Unis.  I.  39 

1868.  Janv.  27.     États-Unis  d'Amérique.  Article  additionnel  au  Traité 

de  commerce  de  1832.  L  42 

1871.  Févr.  8/9..   Autriche  -  Hongrie ,  Roumanie.   Règlement  de  navi- 

gation applicable  au  Prutlu  I.  485 

—  Mai  13.      Italie.   Convention  d'extradition.  I.  388 

—  JuilL  11.     Grande-Bretagne.   Déclaration  relative  aux  marques 

de  fabrique.  I.  556 

—  Nov.  2  (Oct.  21).  Turquie.   Convention  pour  la  pose  d'un  câble  sous- 

marin  entre  Odessa  et  Constantinople.  I.  628 

1872.  Avril  6.      Suède.  Déclaration  concernant  la  pèche  dans  la  ri- 

vière Tornel.  t  596 

—  Août  17.      Suède.    Déclaration  pour  affranchir  certains  bâtiments 

de  l'obligation  de  prendre  un  pilote.  I.  599 

—  Août  SI  (19).  Allemagne.   Note  ministérielle  concernant  le  renvoi 

des  sujets  respectifs  pour  manque  de  moyens  d'exi- 
stence, etc.  1.  601 

—  Sept.  4  (Août  23).  Belgique.   Convention  d'extradition.  I.  184 

0flt-_l?-  Grande-Bretagne.   Correspondance  relative  à  1'A.sie 

isis,  janT.ai.     centrale.  1.557 

—  Nov.  1G.     Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Compte -rendu 

relatif  à  la  réforme  judiciaire  en  Égyptc.  II.  593 

—  Déc.  26.      Suisse.   Convention  d'établissement  et  de  commerce.      L  603 

1873.  >w.  il,       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès-verbaux 
Ferr.  15.         de  la  Commission  pour  l'examen  de  la  réforme  judi- 
ciaire en  Égypte.  II.  597 

—  Avril  22.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocole  relatif 

à  la  nomination  du  Gouverneur  du  Liban.  III,  561 

—  Juin  29.      Chine,  États-Unis  d'Amérique,  etc.   Règlement  d'éti- 

quette pour  la  réception  des  représentants  étrangers.     I.  644 

—  Juill.  23.     Allemagne.  Déclaration  concernant  les  marques  de 

commerce.  I.  602 

—  Nov.  17.      Suisse.   Convention  d'extradition.  I.  607 

—  Déc.  16.      Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.  Rapport  final 

de  la  Commission  internationale  du  tonnage.  III.  564 

1874.  Févr.  5.      Autriche  -  Hongrie.   Déclaration  concernant  les  mar- 

ques de  commerce.  I.  505 

—  Mars  28  (16).  États-Unis  d'Amérique.  Déclaration  concernant  les 

marques  de  commerce.  ï.  43 

—  Avril  1.      France.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  I.  611 

—  Avril  1.      France.   Convention  consulaire.  I.  618 

—  Avril  1.      France.  Convention  pour  le  règlement  des  successions.  I.  624 

—  Mai  16.       Pérou*  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  II.  577 

—  Mai  21.        Suède*    Déclarations  concernant  la  rétrocession  de 

Juin  4.  terrains.  I.  600 

-  Juin  21  (9).  Autriche-Hongrie.  Protocole  final  de  la  Commission 
nommée  pour  régler  le  partage  des  biens -fonds  de 
l'ancien  diocèse  de  Cracovie,  I.  506 
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ÎB74.  Juiîl.  3.       Italie.   Déclaration  concernant  îa  transmission  des  si- 
gnifications judiciaires,  etc.  I,  394 
_    JoiU  37-       Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.    Actes  de  la 
Août  27.           Conférence  reunie  à  Bruxelles  pour  régler  les  lois  et 

coutumes  do  U  guerre.  IV.  1 

—  Oct.  9.        Allemagne  »  Autriche -Hongrie,  etc.   Traité  concer- 

nant la  création  J'une  Union  générale  de3  postes.       I.  661 
■-•    Oct.  15  (3).  Aiitriclte»Hoti3rle*   Convention  d'extradition.  L  C12 

—  Nov.  12  (Oct.  31).   AUcmagno.     Convention  pour  le  règlement 

des  succession  3.  I.  22î> 

—  Déc.  8  (Nov.  26).   Allemagne,  Convention  consulaire.  I.  2£C 

1875.  Avril  28  (16).   Italie.   Convention  consulaire.  h  395 

—  Avril  28(16).   Italie.     Convention   concernant  lo  règlement  des 

successions.  I.  401 

—  Mai  3.        Allemagne,  Autriche-Hongrie ,  etc.  Protocole  pour 

Pëcliîinge  dor  ratifications  du  Traité  du  9  oct.  1874. 

(Union  g&ilfùle  des  postes.)  I.  658 

—  Mai  7.        Japon.  Traité  d'échasge  concernant  les  lies  Kouriles  et 

Hte  de  Sakhaline.  II.  582 

—  Mai  20.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  pour 

la  création  d'un  bureau  international  des. poids  et  mesures.  I.  6C5 

—  Mai  29.       Japon,  Pérou.  Décision  arbitrale  de  l'Empereur  Alex- 

andre dans  l'affaire  de  la  Maria  Luc.  III*  616 

—  Juill.  22.     Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Convention  télé- 

graphique internationale.  IIL  614 

—  Août  22.     Japon.    Article  supplémentaire  au  Traité  d'échange 

du  7  mai.  Il  686 

—  Oct.  9.        Égvpte.  Protocole  concernant  l'adhésion  de  la  Russie 

à  la  réforme  judiciaire  en  Égypto.  II.  698 

—  Nov.  10.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Règlement  de 

navigation  et  de  police  applicable  au  Bas-Danube.    III.  572 

—  Nov.  10.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Tarif  des  droits 

de  navigation  a  prélever  à  l'embouchure  dn  Danube.  IIL  604 

1876.  Janv.  5  (1876,  déc.  24).  Italie.  Protocole  relatif  au  Traité  de  com- 

merce de  1363.  VIII.  692 

—  Janv.  7.      Grande-Bretagne.   Déclaration  concernant  l'accession 

de  l'Angleterre  à  la  Convention  télégraphique  in- 
ternationale. AI.  689 

—  Févr  28.     Espagne.   Traité  de  commerce  et  de  navigation,         II.  648 

—  Févr.  28      Espagne.   Convention  consulaire.  II.  655 

—  Mars  27.     Boumanfe.   Convention  de  commerce  et  de  navigation.  U.  571 

—  Mai  12.      Allemagne,  Autriche  «Hongrie,  etc.  Mémorandum 

dit  de  Berlin.  III.  12 

Juin  26.      Espagne.   Convention  sur  les  successions.  II*  661 

—  -    Oct.  81.      Ultimatum  addressé  à  la  Turquie.  III.  32 

Nov-  16.         Allemagne,  Auî riche-Hongrie,  etc.  Correspondance 

1677,  Juin  îa.  concernant  la  proposition  de  la  Turquie  de  substituer 
le  Croissant  à  la  Croix -rouge  pour  les  ambulances 
ottomanes.  V.  487 

—  Dée.  11-  22.  Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.  Compte-rendu 

des  réunions  préliminaires  tenues  a  Constantinople.  III.  84 
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1870.  Pg-  W»  Allemagne,  AatricîMî-Iïong-rie,  etc.   Protocoles  dos 

1877,  j«iiv.  ?ô.     Conférences  de  Constantinopie.  Ht  85 

18 1 7.  Murs  21.     ±)spague.    Convention  d'extradition.  It  665 

—  Mara  3i.     Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Protocole  de  Lon- 

dres relatif  a  la  pacification  de  l'Orient.  III.  174 

—  Avril  m.      .Roumanie.   Convention  pour  régler  le  passage  des 

troupes  russes  par  la  Roumanie.  III.  182 

—  Avril  23.      Circulaire  concernant  la  guerre  contre  la  Turquie.       III.  188 

—  Avril  24.     Note  du  Chancelier  de  l'Empire  au  Chargé  d'affaires 

de  la  Turquie.  (Déclaration  de  guerre).  III.  190 

*—    Avril  24.     Mauifeste  de  guerre.  III.  190 

—  Mai  6—81.  Autriche-Hongrie,  Turquie.  Correspondance  relative 

à  la  navigation  du  Danube.*  III.  201 

—  Mai  24.       Ukase  Impérial  concernant  les  règles  à  observer  durant 

la  guerre  contre  la  Turquie.  III.  21  o 

—  Juin  28.      Proclamation  du  Czar  aux  Bulgares.  IIL  222 

—  Juill.  ?.       Règlement  temporaire  sur  les  prisonniers  de  guerre.     III.  224 

—  Oct.  3.  Turquie.  Capitulation  d'Orner  Pacha.  IIL  233 
1978.  Janv.  31.     Turquie.    Protocole  pour  fixer  les  bases  préalables 

de  la  paix.  III.  .240 

—  Janr.  31.     Turquie.   Convention  d'armistice.  III.  241 

—  Janv.  ?.       Projet  des  conditions  préliminaires  de  paix  remises 

par  ie  ccinwandaot-en-chef  russe  aux  délégués  turcs.  III.  239 

—  Mars  3.       Turquie.   Préliminaires  de  paix  signé  à  San-Stefano.   III.  246 

—  Avril  9.       Circulaire  du  Chancelier  Je  l'Fiinpire  en  réponse  à  la 

circulaire  anglaise  du  1«  avril.  VEL  262 

—  Mai  80.       Grande-Bretagne.   Mémorandum  relatif  au  Traité  de 

San-Stefano.  EL  269 

—  Juin  1.        Allemagne,  Argentine  (Confédération),  etc.  Convention 

d'Union  postale  universelle.  III.  639 

—  Juin  1.       Allemagne*  Autriche -Hongrie,  etc.  Arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  avec  val  cm  s  déclarées,  m.  709 
«fa*»  M- ,       Allemagne.  A u  triche* Hongrie,  etc.    Protocoles  du 

—  Juin,  w.  Congrès  de  Berlin.  El.  276 
— -  JuilL  18.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Traité  do  Berlin.  IÏI.  449 
  J«ffl»  17;       Allemagne  ,  Autriche- Hongrie,  etc.  Procès-verbau* 

A««t  25.  d0  la  Commission  instituée  pour  s'enquérir  de  l'état 

de*!  populations  éinigrées  ùans  le  Rhodope.  V.  3 

—  Août  3/28.   Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès-verbaux 

concernant  la  ratification  du  Traité  de  Berlin.         III.  466 
Sept.  80  (18).  ^Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Protocoles 

1879,  Sept.  4  (août  28).     Q%  Comptes-rendus  de  la  Commission  instituée 

pour  élaborer  l'organisation  de  )a  Ronwélic  Orientale..  YII.  3 

_    0ct-,  21-           Allemagne,  Aui riche-Hongrie,  etc.   Protocoles  de  la 

187»,  Sept.  s>4.     Commission  pour  la  délimitation  de  la  Bulgarie.         V.  507 

_    0ct  22-         Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocoles  de  ïa 

167»,  Août  19.      Commission  pour  la  délimitation  de  la  heibie.  VI.  267 

_    P*1  w-  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocoles  de  la 

1879,  Oct.  2&.      Commission  pour  ia  délimitation  de  la  Eomnélis 

Orientale.  V.  2S5 

Abu*.  Recueii  ffén.  W  *S'.  A". 
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1678.  Déc.  17.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Acte  fixant  la 

frontière  Roumano  -  Bulgare.  V.  569 

1879.  Févr.  4  (Jauv.  2o.)  Allemagne.   Convention  concernant  les  corres- 

pondances directes  entre  les  tribunaux  respectifs.      IV.  441 

—  Févr.  8  (Janv.  27  )  Turquie.   Traité  de  paix.  01.  468 

—  Avril  11.     Proclamations  du  Czar  aux  Bulgares  de  la  Principauté 

et  de  la  Ronmélie  Orientale.  V.  504 

—  Avril  26  (14).  Allemagne ,  Autriche-Hongrie,  etc.  Statut  orga- 

nique de  la  Roumélie  Orientale,  '  V.  72 

_    Avril  30-        Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Protocoles  de  la 

8evt-  8-  Commission  peur  la  délimitation  du  Monténégro.        V.  851 

—  Juill.  28.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Règlement  de 

service  annexé  a  la  Convention  télégraphique  in- 
ternationale. VIII.  51 

—  Août  14.     Allemagne,  Antrlche^llongrle ,  etc.   Acte  fixant  la 

frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Ronmélie  Orientale.    V.  648 

—  Sept  20.      Allem signe  .  Autriche-Hongrie,  etc.   Acte  fixant  la 

frontière  danubienne  de  la  Bulgarie.  V.  681 

—  Oet  25.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Acte  fixant  la 

frontière  méridionale  de  la  Roumélie  Orientale.         V.  342 

Oct  27  (15).  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Procès- verbaux 

Nov.9(0ct.28).  de  la  Commission  instituée  pour  cnercher  le  meilleur 
endroit  pour  la  construction  d'un  pont  sur  le  Danube 
dans  le  voisinage  da  SiUstrie.  VI.  155 

—  Nov.  10.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Règlement  inté- 

rieur de  la  Commission  Européenne  du  Danube.        IX.  712 

1880.  Avril.  18.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protccole  relatif 

aux  limites  de  la  Turquie  et  du  Monténégro.  V.  703 

Jflit)  *6-  Allemagne,  Autriche-Hongrie ,  etc.  Protocoles  des 
JlliIJ- 1-  Conférences  tenues  à  Berlin  pour  la  rectification  des 

frontières  de  la  Grèce.  VI.  95 

—  Août  9=      (iraade-Brctagne.   Déclaration  concernant  les  succes- 

sions des  marins  décédés.  VI.  418 

—  Août  13(1).  Pays-Bas,   Convention  d'extradition.  VIII.  145 

—  Sept.  21.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Protocole  de  dés- 

intéressement, V.  704 

Nov.  4—20.  Argentine  (Confédération),  Autriche-Hongrie,  etc. 

1883,  Mars  6-20.    Procès- verbaux  de  la  Conférence  pour  la  protection 

de  la  propriété  industrielle.  X.  '6 

—  Nov.  29.      Allemagne,  Autriche-Hougrîe ,  etc.   Règlement  des 

attributions  du  Bureau  de  vérification  attaché  au 
Capitauat  du  port  de  Soulina,  IX.  717 

1881.  Janv,  29.     Belgique.   Déclaration  concernant  la  protection  des 

marques  de  commerce.  VIII.  454 

—  Févr,.  24  (12).  Chine.   Traité  concernant  le  rétablissement  de  l'au- 

torité Chinoise  dans  le  pays  d'Hi.  VIII.  221 

—  Avril  7  (mars  26).  Pays-Bas»   Déclaration  concernant  la  protec- 

tion des  marques  de  commerce.  VIII.  150 

Mai  14.      Italie.   Déclaration  relative  au  système  du  jaugeage 

des  bâtiments.  VIII.  592 

Mai  19.  Allemagney  Autriche -Hongrie,  etc.  Règlement  de 
navigation  et  de  police  applicable  à  la  partie  du 
Danube  entre  GalaU  et  les  embouchures.  IX.  254 
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1881.  Mai  24.       Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Protocole  général 

des  Conférences  de  Constantinople  concernant  la  rec- 
tification des  frontières  turco-  grecques.  VI.  744 

—  Mai  24.      Allemagne,'  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  pour 

la  rectification  des  frontières  turco  -  grecques.  Vf.  753 

—  Mai  28       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Acte  additionne] 

à  l'Acte  public  de  18G5  pour  la  navigation  des  embou- 
chures du  Danube.  VIII.  207 

—  Mai  28.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Extrait  du  Pro- 

tocole de  la  Commission  Européenne  du  Danube  con- 
tenant certaines  réserves  de  la  Russie  et  de  la  Rou- 
manie. IX.  253 

—  Juin  14.      Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Procès-  verbal 

d'échange  de»  ratifications  de  la  Convention  du  24  mai.  VIII.  1 

juiihji^  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Actes  de  la  Com- 
Kot.  M.  mission  militaire  instituée  pour  surveiller  l'évacuation 

et  l'occupation  des  territoires  cédés  par  la  Turquie 
à  la  Grèce.  VIII.  6 

Juiii_i-_  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès-verbaux 
No*.  16.  de  la  Commission  instituée  pour  fixer  les  nouvelles 

frontières  turco -grecques.  VIII.  10 

—  Juill.  29(17).  Belgique.   Déclaration  additionnelle  à  la  Convention 

d'extradition  de  1872.  VIII.  455 

—  Août  19  (7).  Chine.    Procès -verbal  d'échange  des  ratifications  du 

Traité  du  24  (12)  févr.  VIII.  233 

—  Nov.  27  (15).  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Acte  final  fixant 

la  nouvelle  frontière  turco -grecque.  VIH.  44 

—  Déc.  9.        Perse.   Convention  pour  le  règlement  de  la  frontière 

à  l'est  de  la  mer  Caspienne.  IX.  228 

—  Déc.  26  (14).  Allemagne.    Déclaration  concernant  le  système  du 

jaugeage  de3  bâtiments.  IX.  428 

1882.  Mai  14  (2).  Turquie.   Convention  pour  régler  le  payement  de  l'in- 

demnité de  guerre  russe.  VIII.  218 

—  Juin  2.       Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Règlement  de 

navigation  applicable  à  la  partie  du  Danube  entre 

les  Portes  de  fer  et  Biaïla.  IX.  394 

—  Juin  8  (mai  27).  Suède  et  Norvège.   Déclaration  concernant  le  sy- 

stème du  jaugeage  des  navires.  IX.  680 

—  Juin  9.        Grande-Bretagne.    Déclaration  concernant  le  système 

du  jaugeage  des  bâtiments.  VIII.  669 

—  Juin  30.      Turquie.   Protocole  d'échange  des  ratifications  de  la 

Convention  du  14  (2)  mai.  VIII.  220 

—  Nov.  16.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Règlement  pour 

la  perception  des  taxes  sanitaires  par  la  caisse  de 
navigation  de  Soulina.  X.  614 

1883.  A         Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocoles  des 
Mars  io.  Conférences  tenues  à  Londres  pour  régler  les  questions 

relatives  à  la  navigation  du  Danube.  IX.  340 

—  Mars  6— 20.  Arçentiue  (Confédération),  Belgique,  etc.  Procès- 

verbaux  de  la  Conférence  pour  régler  la  protection 

de  la  propriété  industrielle.    (SeconJe  Session.)         X,  110 
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183S.  Mars  10,     Allemagne,  Antrtohe-Kongrte,  etc.   Traité-  relatif  à 

la  navigution  «la  Danube.  IX,  392 

—  Avril  H  (2).  Pays-Bas.   Convention  concernant  l'admission  do  con- 

sulats russes  dans  les  colonies  néerlandaises  IX.  674 

—  Avril  23.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Déclaration  cou- 

cernant  le  maintien  provisoire  de  la  Commission  Eu- 
ropéenne du  Danube.  X.  616 

—  Mai  8.        Allemagne,  Au  triche- Hongrie,  etc.  Protocole  relatif 

à  l'auminislratiou  du  Libcn.  IX.  233 

—  Maill  (avril  29).  France.   Déclaration  relative  au  jauçeagc  des  bâ- 

timents. IX.  683 

—  Jmll.28  (16).  Bulgarie.   Convention  concernant  les  frais  de  l'occu- 

pât! rc.  IX.  673 

—  Août  28  (I  fc).  Danemark.   Déclaration  relative  au  jaugeage  des  bâ- 

timents. IX.  681 

—  Août 29  (17).  Allemagne.   Acte  additionnel  è  la  Convention  do  1879 

concernant  la  correspondance  directe  entre  les  tri- 
bunaux respectifs.  IX.  672 

—  Sept.  5  (Août  24).  Monaco.  Convention  d'extradition.  IX.  675 
1834.  Avril  2  (Mars  21).  Autriche  •Hongrie»    Convention  concernant  la 

correspondance  directe  entre  les  tribunaux  reu- 
peclUc,  X.  544 

_    i!?"J**..       Allemagne.  Autriche -Hongrie*  ete.   Protocole  des 
Août  2.  Conférences  tenues  a  Londres  relativement  à  la  si- 

tuation financière  de  l'Egypte.  IX.  618 

Nov._i.>.       Allemagne.  X  ut  r  ici  je  •  H  ongrie»  ele.   Protocoles  de 
mj,  rr  vr.  26.    ia  Conférence  de  l'Afrique  Occidentale.  X.  109 

1885.  Janv.lo  (l).  Trusse.    Arrangement  concernant  J'extradUioa  de  ccr* 

tains  m  allai  Leurs.  X  521 

—  Févr.  5.       Association  Internationale  du  Congo.  Convention 

concernant  la  reconnaissance  du  drapeau  de  l'Asso- 
ciation.. X.  873 

—  Fevr.  26.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Acte  général  de 

la  Conférence  de  Berlin  (Afrique  Occidentale).  X.  414 

Saint -Siège. 

1870.  Sept.  16.      Italie.    Capitulation  de  Civita-Vecehia.  L  311 

1884.  Sept.  1.       Suisse.   Convention  pour  régler  la  situation  religieuse 

des  paroisses  du  canton  du  Tessin.  X,  626 

—  Sept.  1.       Suisse.   Convention  relative  à  l'administration  du  dio- 

cèse de  Baie.  X.  628 

Salvador. 

1870.  Mai  23.       États-Unis  d'Amérique.   Convention  d'extradition.       f.  77 

—  Dec.  G.        États-Unis  d'Amérique.   Traité  pour  régler  les  rela- 

tions commerciales  entre  les  deux  pays.  I.  79 

1871.  Mars  29.     Italie.   Convention  d'extradition.  I.  433 

1872.  Févr.  17.     Costa-Kica,  Guatemala,  Honduras.  Pacte  d'union 

centre- américaine.  IH.  476 

1874.  Déc.  30,      Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève.  I.  676 


Salrador.  807 

1876.  Jauv.  26,     Italie.   Çenvoutico  consulaire.  VI.  666 

—  Févr.  4,      Italie.  Connu  fcion  pour  le  règlement  de  certaines  ré- 

clamations de  citoyens  italiens.  VIII.  642 
1878.  Juin  i.       Allcroagr4:o,  Argentine  (Confédération),  etc.  Conven- 
tion d'CJnion  po3taîe  universelle.  HT.  699 

—  Jtiin  &.       France,   Convention  consulaire.  Vt.  497 

1880.  Févr.  27.     Belgique.   Convention  d'extradition.  VIÏL  501 

—  juin  9.       Fronce.   Convention  Ktténtfre.  IX.  223 
y°T- émmi9'       Arçeotlnc  (Coiitédération) ,  Autriche- Hongrie,  etc. 

ïesa.  Ma^  6-20.     Procès  -  ver banx  de  la  CWiiérence  pour  régler  la 

protection  de  la  propriété  iudustrîolJe.  X.  3 

1881.  Juin  23.      Grande*  Bretagne.  Traite*  d'extradition.  VÏIL  731 

1888.  Mars 6— 20.  Argentine  (Confédération),  Belftyne,  etc.  Procès- 
verbaux  de  U  Confeienre  pour  régler  la  protection 
de  >a  propriété  industrielle.  (Seconda  Session.)        X.  110 

—  Mars  20.     Belgique,  Brésil,  etc.  Convention  pour  la  protection 

de  la  propriété  industrielle.  X.  183 

—  Ocvs  30.      Saisse»  Traité  d'établiscament  et  de  commerce,  X.  617 

—  Oct.  30.      Suisse.   Convention  d'extradition.  X.  621 

1878.  Janv.  18.     États-Unis  d'Amérique.  Traité  d'amitié  et  de  com- 

merce. IV.  652 

1879.  Jauv.  24.     Allemagne.   T-aité  d'amitié.  IV.  481 

—  Août  28.     Grande  -  Bretagne,  Traité  d'amitié  et  de  commerce.  VIII.  736 

—  Sept.  2.       Allemagne,  États  *Vi*H  d'Amérique,  Grande -Bine* 

tague.    Convention  concernant  l'administration  de 

la  ville  et  du  district  d'Apia,  VI,  409  X.  605 

1883.  Sept  29.     Allemagne,  Etats -Tub  d'Am<  riquo,  Grande- Bre- 

tagne»   Convention  additicuneîto  à  la  Convention 

d'Apia  du  2  so.pt  1879,  X.  608 

Sait-Marin® 

1872.  Mars  27.     Italie.  Convention  d'amitié  et  de  bon  voisiuage  h  312 

1884.  Mai  5.        Autriche-Hongrie.  Convention  de  raccordement  des 

chemins  de  fer  de  Korcotau  à  Marionberg,  etc.         X.  525 

Sebaamîwurç-Uppc. 

1873.  Sept.  25.     Prusse.  Convention  militaire.  IL  821 

Schwarabourg-  8ondershausen. 

1873.  Sept.  17.     Prusse.   Convention  militaire.  IL  317 

Serbie. 

1874.  Oct  9.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Traité  concer- 

nant îe,  création  d'une  Union  générale  des  postes.       I.  651 


808  Serbie. 

•  374.  Dec-  n-  Monténégro,  Roumanie,  etc.    Correspondance  con« 

1876,  Juin.  18.    cernant  l'accession  de  la  Serbie  etc.  à  la  Convention 

de  Genève.  t  679 

1875.  Mai  3.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocole  pour 

l'échange  des  ratifications  du  Traité  du  9  oct.  Î874. 

(Union  générale  des  postes.)  I.  658 

1876.  Mars  24.     Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève.  I.  678 

—  Juin  22.      Lettre  du  Prince  Milan  au  Grand -Vizir  concernant 

rentrée  des  troupes  sorbes  dans  les  provinces  turques.  III.  14 

_    Nov-  ï6-        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Correspondance 

1877,  Juin  15.     concernant  la  proposition  de  la  Turquie  de  substituer 

le  Croissant  à  la  Croix -rouge  pour  les  ambulances 
ottomanes.  V.  487 

1877.  Févr.  28.     Note  adressée  par  les  délégués  serbes  à  la  Sublime 

Porte  touchant  3e  rétablissement  de  la  paix.  III.  168 

—  Févr.  28.     Turquie.   Protocole  pour  le  rétablissement  de  la  paix.  III.  171 

—  Mars  2.       Télégramme  adressé  par  le  Prince  Milan  au  Grand- 

Vizir  touchant  la  ratification  de  la  paix.  III.  172 

—  Déc.  14.      Déclaration  de  guerre  à  la  Turquie.  III.  234 

1878.  Juin  1.        Allemagne,  Argentine  (Confédération),  etc.  Conven- 

tion d'Union  postale  universelle.  III.  699 

—  Juin  21.      Autriche-Hongrie.  Convention  concernant,  les  chemins 

de  fer,  le  commerce  et  la  navigation.  VIII.  319 

0ct-  2a-          Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Protocoles  de 

1879,  août  lé.     ia  Commission  pour  la  délimitation  de  la  Serbie.      VI.  267 

1879.  Mars  17 (5).  Grande-Bretagne.   Déclaration  pour  régler  provisoi- 

rement les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays.  IV.  503 

—  Mai8  (Avril  26).  Italie.   Déclaration  pour  régler  provisoirement  les 

relations  commerciales  entre  les  deux  pays.        VI.  643 

—  Juill.  28.     Allemagne,  Autriche  -  Hongrie,  etc.   Règlement  de 

service  annexé  à  la  Convention  télégraphique  inter- 
nationale. VIII.  51 

—  Août  7.       Suisse.   Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  re- 

lations commerciales  entre  les  deux  pays,  IX.  614 

Nov.  4.       Belgique.   Déclaration  pour  régler  provisoirement  les 

relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  VI.  678 

—  Nov.  9  (Oct.  28).  Italie.   Conversion  consulaire  et  d'établissement.    VI.  644 

—  Nov.  9  (Oct.  23).  Italie.  Convention  d'extradition.  VI.  654 
1880,,  Févr.  7  (Janv.  20).  Grande-Bretagne.   Traité  de  commerce.  VI.  459 

—  Févr.  7.       Grande-Bretagne.   Notes  échangées  pour  l'interpré- 

tation des  articles  II  et  III  du  Traité  de  commerce 

du  même  jour.  VIII.  707 

—  Avril  9  (mars  28.)  Autriche-Hongrie.    Convention  concernant  la 

jonction  des  chemins  de  fer  des  deux  pays.  VI.  366 

Mai  10.       Italie.   Déclaration  pour  prolonger  l'arrangement  provi- 
soire existant  en  matière  commerciale  entre  les  deuxpays.VIIÏ.  621 

—  Juin  10.      Suisse*    Déclaration  pour  régler  provisoirement  les 

relations  commerciales  entre  les  deux  pays.  IX.  614 

—  Ne/.  3  (Oct.  22.)  Belgique.   Déclaration  pour  proroger  l'arrange- 

ment provisoire  du  4  nov.  1879,  VI.  679 


Serbie. 
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1880.  Nov.  8.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  con- 

cernant l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 

de  valeur.                                                   VIIL  120 

1881.  Mars  23  (11).  Belgique.    Convention  d'extradition.                    VIII.  473 

—  Mai  6.        Autriche  -  Hongrie.   Traité  de  commerce.              VJIL  321 

—  Mai  6.         Autriche-Hongrie,  Convention  concernant  les  t'pizootics.  vm.  852 

—  Mai  6.        Autriche-Hongrie*   Convention  consulaire.              VIII.  366 

—  Mai  0.        Autriche-Hongrie.   Convention  judiciaire.               VIIL  360 

—  Mai  6.        Autriche-Hongrie.   Convention  concernant  le  règle- 

ment des  successions.                                      VIII.  864 
~-    Mai  6.        Autriche-Hongrie.   Convention  d'extradition.           VIIL  809 

—  Jutti.  4.       Grande* Bretagne   Déclaration  relative  au  Traité  de 

commerce  de  îtjso.                                    VIIL  708 
Oct.  17.       Pays-Bas.    Déclaration  pour  régler  provisoirement 

les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays.      VIU.  173 

1882.  Févr.  22  (10).  Autriche -Hongrie.   Convention  de  navigation.        VIIL  345 

—  Mars  6  (Févr.  22).  Loi  et  proclamatiou  concernant  l'érection  de  la 

Principauté  en  Koyaume.  IX.  231 

1883.  Janv.  6.      Allemagne.   Traité  de  commerce.  IX.  429 

—  Janv.  6.      Allemagne.   Convention  consulaire.  IX.  445 

—  Janv.  18.     France.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  IX.  690 

—  Mars 6— 20.  Argentine  (Confédération),  Belgique,  etc.  Procôs- 

verbaux  de  la  Conférence  pour  régler  la  protection 
de  la  propriété  industrielle.   (Seconde  Se.   on).         X.  110 
Mars  20.     Belgique,  Brésil,  etc.   Convention  pour  la  protection 

de  la  propriété  industrielle.  X.  138 

—  Mai  9.        Autriche-Hongrie,  Bulgarie,  Turquie.  Convention 

relative  aux  chemins  de  fer.  IX.  720 

Shcrbro  (Afrique  Occidentale). 
1871.  Févr.  10.     Grande-Bretagne.   Traité  de  paix.  IL  500 

1875.  Avril  iy.     Grande-Bretagne.   Traité  de  paix  II.  507 

Sliuhr  (Arabie). 

1873.  Nov.  17.      Grande-Bret  agne.   Déclaration  concernant  la  suppres- 

sion du  commerce  des  esclaves.  I.  596 

Siam, 

1869.  Mai  17.       Autriche-Hongrie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  IL  438 

1874.  Janv.  14.     Grande-Bretagne.   Traité  pour  régler  les  relations 

commerciales  entre  la  province  britannique  de  Barnta 

et  les  territoires  avoisinants  de  Siam.  II.  511 

1882.  Nov.  15.  France.  Conventior  pour  l'exécution  d'une  ligne  télé- 
graphique de  Battambang  à  Bangkok.  IX.  îos 

1S83.  Avril.  G.      Grande-Bretagne.   Arrangement,  relatif  au  trafic  de* 

spiritueux.  IX.  238 

—  Sept.  S.      .Grande-Bretagnei  ï'rtiW  pour  régler  certains  rapports 

de  voisinage.  X.  570 
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Suède  et  Norvège. 


Suède  et  Norvège. 

1871.  Févr.  28.     Espagne.   Traité  de  commmerce  et  de  navigation.       lit.  MO 

1872.  Avril  6.      Russie.   Déclaration  concernant  la  pêche  dans  la  ri- 

vière Torneâ.  I  5% 

—  Août  17.      Russie.   Déclaration  pour  affranchi»  certains  bâtiments 

de  l'obligation  de  prendre  un  pilote  I.  593 

1873.  "»       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès-verbaux 
Févr.  iô.  Je  la  Commission  pour  l'examen  de  la  réforme  judi- 
ciaire en  Egypte  II.  597 

—  Mai  27.  Danemark.   Convention  monétaire.  I.  200 

—  Juin  26.  Grande-Bretagne.  Traité  d'extradition.  t  570 
— -  Août  14.  Danemark.  Déclaration  relative  au  pilotage  dan^leSund.  I.  295 

—  Nov.  S.  Autriche-Hongrie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  I.  539 

—  Déc.  13.  Allemagne,  Autriche-Hougrio»  etc.   Rapport  fins!  de 

la  Commission  internationale  du  tonnage.  Hi.  504 

1874.  Mai  21         Russie.    Déclarations  concernant  la  rétrocession  de 

Juin  4  terrains.  t  600 

Jm>  y.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Actea  de  la  Con- 
Août  27.  férence  réunie  à  Bruxelles  pour  régler  les  lois  et 

coutumes  de  la  guerre.  IV.  1 

—  Oct.  9.        Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Traité  concer- 

nant la  création  d'une  Union  générale  des  Pontes,       1.  651 

1875.  Mars  1.       Italie.   Déclaration  concernant  le  systemo  du  jaugeage 

des  bâtiments.  1.  417 

—  Mai  S.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocole  pour 

l'échange  des  ratifications  du  Traité  du  9  oct.  1874. 

(Union  générale  des  postes.)  I.  6€8 

—  Mai  20.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  pour 

la  création  d'un  bureau  international  des  poids  et 
mesures.  I.  G63 

—  Juill.  22.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  télé- 

graphique internationale.  III.  614 

187G.  Janv.  27.  Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.  Arrangement 
concernant  l'entrée  dans  T  Union  généiale  des  postes 
de  l'Inde  britannique  et  des  colonies  françaises.         1.  660 

—  Mars  31.     Italie.   Déclaration  relative  au  jaugeage  des  navires.   IV.  819 
KoT-  *6-         Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Correspondance 

1877,  Juin  15.  concernant  la  proposition  de  la  Turquie  de  substituer 
le  Croissant  à  la  Croix -rouge  pour  les  ambulances 
ottomanes.  V.  487 

1877.  Juin  7.       Italie.    Déclaration  concernant  l'abolition  du  droit 

d'aubaine,  etc.  VHl.  293 

—  Juill.  4.      Italie.   Déclaration  pour  l'interprétation  du  Traite  de 

commerce  de  1862.  IV.  319  VIII.  549 

—  Août.  10.     France.   Traité  portant  rétrocession  de  l'île  St.  Bar- 

thélémy par  la  Suède  à  la  France.  IV.  361 

1877  Oct.  81.      France.   Protocole  faisant  suite  au  Traité  du  10  août.  IV.  367 

1873.  Janv.  19.     Allemagne.   Traité  d'extradition.  IV.  443 

—  Mars  \.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Déclaration  et 

Procès- verbal  concernant  l'accession  de  l'Allemagne 


Suède  et  Norvège.  811 

À  la  Convention  de  1805  pour  l'entretien  du  phare 

du  Cap  Spartel.  III.  560.  IX.  227 

1878.  Mai  28.        11  «lie.  Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  d'extra- 

dition de  1866.  IV.  320 

—  Juin  1.        Allemagne,  Argentine  (Confédération),  etc.  Conven- 

tion d'Union  postale  universelle.  III.  099 

—  Juin  1.        Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  III.  709 

—  Juin  i.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Arrangement  con- 

cernant l'échange  des  mandats  de  poste.  III.  713 

1879.  m™.  13.        Allemagne  ,   Autriche- Hongrie ,  etc.  Négociations 

Juin-  w«  relatives  au  droit  de  protection  au  Maroc.  VI.  515 

—  Mars  11.     Pays-Bas.   Convention  d'extradition.  VIII.  102 

—  Juill.  28.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Règlement  de 

service  annexé  à  la  Convention  télégraphique  inter- 
nationale. VIII.  51 

—  Nov.  25.      France.   Déclaration  pour  proroger  le  Traité  de  com- 

merce de  1865.  IV.  728 

1880.  Mai  19.         Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocoles  des 
Juil1-  3-  Conférences  tenues  à  Madrid  pour  régler  l'exercice 

du  droit  de  protection  au  Maroc.  VI.  550 

—  Juill.  3.       A  Uemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Convention  relative 

à  l'exercice  du  droit  de  protection  au  Maroc.  VI.  624 

—  Nov.  3.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Convention  con- 

cernant l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 

de  valeur.  VIII.  120 

Rot.  4-20.  Argentine  (Confédération),  Autriche-Hongrie,  etc. 

1883,  mars  6  -  20.    Procès  -  verbaux  de  la  Conférence  pour  régler  la 

protection  de  Ja  propriété  industrielle.  X.  3 

— -    Nov.  30.      France.   Déclaration  pour  proroger  le  Traité  de  com- 
merce de  1865.  IX.  170 

1881.  Juin  12.      Italie.   Déclaration  relative  à  l'assistance  des  marins 

délaissés.  VIII.  595 

—  Juill.  2.      Grande-Bretagne.   Arrangement  concernant  l'assis- 

tance des  marias  délaissés.  VIII.  695 

Oct.  8-29.  Allemagne,  Belgique,  etc.  Procès-verbaux  de  la  Con- 
is82,  Mai  4-0.   férence  pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans  la 

mer  du  Nord.  IX.  505 

7—    Oct  26.       France.   Déclaration  pour  proroger  les  Traités  de  com- 
merce de  1865.  IX.  171 

—  Déc»  30.      Franco.    Traité  de  commerce.  X.  173 

—  Dec.  30.      F rance.   Traité  de  navigation.  IX.  19Li 

1882.  Févr.  4.       France.    Déclaration  prorogeant  la  Déclaration  du 

26  oct.  1881.  IX.  172 

—  Juin  8  (mai  27).  llussie.   Déclaration  concernant  le  système  du  jau- 

geage des  navires.  IX.  680 

1383  MarsO  -20.  Argentine  (Confédération),  Belgique,  etc.  Procès-ver- 
baux de  la  Conférence  pour  régler  la  protection  cîe 
la  propriété  industrielle.   (Seconde  Session.)  X.  110 

—  Oc:.  i3.      «Grande- Bretagne.  Déclaration  additionnelle  à  la  Con- 

vention de  commerce  de  1826.  .        X.  569 

Nouv.  Recueil  Gén.   &  S.    X  Urr 
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Suisse. 


f884  Oct  0.        Italie.   Déclaration  concernant  la  protection  d'oeuvre* 

littéraires  et  artistiques.  X  636 

 Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocoles  de  la 

1885,  féw.  28.     Conférence  tle  PAirique  Occidentale.  X  199 

1885.  Févr.  10.  A  ssociatîou  Internationale  du  Congo.  Coi^ention con- 
cernant la  reconnaissance  drapeau  <|e  l'Associa- 
tion, etc.  X.  379 

—  Févr.  26.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Acte  général  de 

la  Conférence  de  Berlin  (Afrique  Occidentale).  X.  414 

Suisse. 

1868.  Juiîl.  22.      Italie.   Convention  d'extradition.  T.  371 

1872.  Août  2.       Autriche-Hongrie.   Convention  douanière  relative  aux 

stations  de  Buchs  et  do  Ste.  Marguerite.  H.  6tt 

—  Août  27.     Grande  -  Bretagne.    Déclaration  concernant  certains 

droits  de  succession.  iï.  82 

—  Nov.  20/29.  Allemagne.   Déclarations  concernait  l'admission  réci- 

proque des  médecins.  1.  242 

—  Dec.  20.      Russie.   Convention  d'établissement  et  de  commerce.      I.  603 

1873.  Jcill.  1.       Italie.   Article  complémentaire  a  la  Convention  d'ex- 

tradition de  1868.  *  t  377 

—  Juiii.  23.     Perse.   Traité  d'amitié  et  de  commorce.  H.  98 

—  Juill.  25      Allemagne,  Italie,   Déclaration  concernant  le  trans- 

port par  la  Suisse  dos  individus  extradés  er.tre  l'Alle- 
magne et  l'Italie.  I.  253 

—  Août  7.       Allemagne.  Convention  concernant  l'établissement  d'an 

bureau  do  douanes  allemand  à  Bâle.  I,  243 

—  Oct.  30.      Portugal.   Convention  d'extraditicu.  î.  476 

—  Nov.'  17.      Russie.   Convention  d'extradition.  I.  607 

—  Déc.  6.       Portugal.  Traité  de  commerce.  II.  101 

—  Déc.  23.      Italie.   Convention  concernant  le  raccordement  du  che- 

min de  fer  du  St.  Gothard  avec  le  résoau  italien.      II.  74 

1874.  Janv.  24.     Allemagne.   Convention  d'extradition  I.  247 

—  Fcvr.  12.     Italie.   Protocole  faisant  suite  à  la  Convention  du 

23  déc.  1873.  II.  81 

—  Mars  31.     Grande  -  Bretagne.   Traité  d'extradition.  I.  674 

—  Mai  13.       Belgique.   Convention  d'extradition.  I.  197 

—  Juill.  6,       Allemagne.  Protocole  pour  l'exécution  de  l'art.  VII  do 

la  Convention  d'extradition  du  24  janv.  I.  263 

— -    Juill.  6.      Liechtenstein*   Traité  d'établissement.  H.  72 

  JniU-  H'       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Actes  de  la  Con- 

Aoûtlfr         férence  réunie  à  Bruxelles  pour  régler  les  lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre.  IV.  1 

—  Août  27.     Italie.   Procès -verbal  de  délimitation.  IV.  292 

—  Sept  23      Italie.   Sentence  arbitrale  prononcée  par  Mr.  Marsh 

sur  la  ligne  frontière  au  lieu  dit  „ Alpe  Cravaïroîa".  VIII.  560 
Oct  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Traité  concernant 

îa  création  d'une  Union  générale  des  postes.  L  661 

—  Nov.  28,      Orande -Bretagne.   Protocole  taisant  suite  au  Traité 

d'extradition  du  31  mars.  I  583 


Suis  fie 
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1874.  Pé°  11  • .   Monténégro,  Roumanie,  etc.    Correspondance  concer- 

187C,  Ju;iî.  18.     nant  l'accession  du  Monténégro ,  etc. ,  à  la  Conven- 
tion de  Genève.  I.  670 

1875,  Févr.  5.      Belgique,  Franco,  Italie.   Deuxième  Déclaration  com- 

plémentaire à  la  Convention  monétaire  de  1666.         1.  672 
Danemark.   Traité  de  commerce  et  d'établissement.       I.  308 
Bade»    Convention  concernant  la  pêche  dans  le  Rhin.    II.  60 
Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Protocole  pour 
l'échange  des  ratifications  du  Traité  du  9  oct.  1874. 
(Union  générale  des  poste3.)  I.  658 

Italie*   Protocole  pour  l'exécution  de  la  sentence  ar- 
bitrale du  2S  sept.  1874.  I.  878 
Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  con- 
cernant la  création  d'un  bureau  international  des 
poids  et  mesures.                                              I.  663 
Danemark.  Article  additionnel  au  Traité  de  commerce 

du  10  févr.  I.  310 

Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Convention  télé- 
graphique internationale.  III.  614 
Pays-Bas.    Traité  d'établissement  et  de  commerce.      IV.  669 
Italie.   Déclaration  concernant  l'assistance  réciproque 

des  malades  indigents.  1.  379 

Allemagne.   Déclarations  concernant  l'exemption  des 

sujets  respectifs  du  service  et  des  impôts  militaires.   II.  59 
Italie.   Procès-verbal  du  bornage  de  la  frontière  au 

lieu  dit  „Aipe  Cravarïola".  VIII.  570 

Bade.    Déclarations  faisant  suite  à  la  Convention 

du  25  mars.  II.  63 

Autriche-Hongrie.   Traité  d'établissement.  II.  69 

Belgique,  France,  etc.   Troisième  Déclaratiou  com- 
plémentaire à  la  Convention  monétaire  de  1865.  I.  674 
Luxembourg.   Convention  d'extradition.                    II.  84 
France.  Acte  pour  constater  l'entrée  des  colonies  fran- 
çaises dans   l'Union  générale  des  postes.  I  662 
Allemagne.   Traité  d'établissement.                        II.  54 
Grande- Bretagne.   Déclaration  concernant  l'entrée  de 
l'Inde  britannique  dans  l'Union  générale  des  postes.  HI.  690 

Allemagne.  Convention  additionnelle  à  la  Convention 
du  7  août  1873  concernant  l'établissement  d'un  bu- 
reau de  douanes  allemand  a  Baie.  IV.  637 
Allemagne)  Autriche-Hongrie,  etc.  Correspondance 
concernant  la  proposition  de  la  Turquie  de  substituer 
le  Croissant  à  la  Croix -rouge  pour  les  ambulances 
ottomanes.  V.  487 

Roumanie.   Arrangement  provisoire  de  commerce.       II.  103 

Pays-Bas.  Déclaration  concernant  l'entrée  des  colonies 

néerlandaises  dans  l'Union  générale  des  poste3.         III.  690 
Italie.   Procès-verbal  du  bornage  de  la  frontière  entre 

le  Pizzo  -  Combolo  et  le  Sasso  Lughino.  VHI.  575 

Grande  -  Bretagne.    Déclaration  concernant  Ventrée 


Févr.  10. 

Mars  25. 

— 

Mai  8. 

— 

Mai  17. 

— 

Mai  20. 

— 

Mai  22. 

— 

Juill.  22. 

A  «A*    1  O 

Août  iy. 

Oct.  6/16. 

Oct.  11/28. 

fîov.  25. 

Dec.  8. 

Nor.  00. 

Dec.  5. 

Déc.  7. 

1876.  Févr.  3. 

Févr.  10. 

Avril  8. 

Avril  27 

Juill.  1. 

Oct.  23. 

Nov.  16. 

ÎS77,  Juin  15. 

Déc  28. 

1877.  J*mr.  16. 

Janv.  29. 

Févr.  4. 

Févr.  28. 
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de  plusieurs  colonies  britanniques  dans  l'Union  géné- 
rale des  postes.  III.  691 

1877.  Mars  3.       Japon.   Déclaration  concernant  l'entrée  du  Japon  dans 

l'Union  générale  des  postes.  IH.  692 

—  Mars  17.     Brésil,   Déclaration  concernant  l'entrée  du  Brésil  dans 

l'Union  générale  des  postes.  3  *  I.  693 

—  Avril  5.       Portugal.   Déclaration  concernant  l'entrée  des  colonies 

portugaises  dans  l'Union  générale  des  postes.  IÏT.  694 

Avril  21.     Espag  ne.   Déclaration  concernant  l'entrée  des  colonies 

espagnoles  dans  l'Union  générale  des  poste».  III.  694 

—  Avril  24.     Pays-lias.   Protocole  additionnel  au  Traité  do  com- 

merce de  1875.  IV,  091 

—  Juin  4— -13.  Allemagne,  Italie.    Protocoles  des  Conférences  de 

Luzerne  concernant  le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard.  IV.  625 

—  Juin  18.      Roumanie.   Déclaration  pour  proroger  l'arrangement 

provisoire  de  commerce  du  28.  déc.  1876.  IV.  692 

—  Juin  16.      Argentine  (Confédération).     Déclaration  concernant 

l'entrée  de  la  République  Argentine  dans  l'Union 
générale  des  postes.  ÏH,  C95 

—  Juill.  14.     Alsace-Lorraine,  Bade.    Convention  pour  l'accession 

de  l'Alsace-Lorraine  à  la  Convention  du  25  mars  1875.   IL  64. 

—  Août  I.       Danemark.  Déclaration  concernant  l'entrée  des  co- 

lonies danoises  dans  l'Union  générale  des  postes.      III.  696 

—  Août  10.      France.   Convention  concernant  le  contrôle  du  com- 

merce des  vins.  IV.  684 

—  Août  18.      Perse.   Déclaration  concernant  l'entrée  dé  la  Perse 

dans  l'Union  générale  des  postes.  III.  697 

—  Sept.  5.       Allemagne,  Italie.   Protocole  relatif  à  la  subvention 

du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard.  IY.  675 

1878.  Mars  12.     Allemagne,  Italie.   Convention  additionnelle  au  Traité 

du  15  oct.  1869  concernant  le  chemin  de  fer  du 

St.  Gothard.  IV..  676 

—  Mars  30.     Roumanie.    Convention  de  commerce.  IV.  692 

—  Avril  28.     Bade.    Convention  «le  délimitation.  IV.  430 

—  Mai  28.       Grande-Bretagne.    Déclaration  concernant  l'accession 

du  Canada  à  l'Union  générale  des  postes.  IV.  501 

—  Juin  1.        Allemagne,  Argentine  (Confédération),  etc.  Convention 

d'Union  postale  universelle.  III.  699 

Juin  1.        Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.  Arrangement 

concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées  III.  709 

—  Juin  4.        Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.  Arrangement 

concernant  l'échange  des  mandats  de  poste.  III.  713 

—  Sept.  0.       Unuule-Brctagne.  Déclaration  concernant  l'entrée  dans 

l'Union  générale  des  postes  dos  colonies  britanniques 

de  Terre- Neuve,  etc.  III.  698 

—  Sept.  9/17,  Allemagne.  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès-verbaux 

de  la  Coim  rence  phylioxérique  internationale.  VI.  224 

Sept.  17.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  phyl- 

loxériqne  internationale.  VI.  261 

—  Sept  24.      Pérou.    Déclaration  concernant  ('accession  du  Pérou  à 

l'Union  générale  des  Postes.  III.  698 
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1378.  Oct.  21.      Brésil.    Convention  consulaire.  IV.  G95 

—  Nov.  5.       Belgique,  France,  etc.   Déclaration  concernant  la  fa- 

brication de  la  monnaie  d'argent  pendant  Tannée  1879.  III.  717 

—  Nov.  5.       Belgique,  France,  etc.   Convention  monétaire.  IV.  72b 

—  Nov.  5.       Belgique,  France,  etc.   Arrangement  concernant  l'exé- 

cution de  l'art.  8  de  la  Convention  monétaire  du 

même  jour.  IV.  733 

—  Déc.  1/13.   Allemagne.  Déclaration  concernant  la  correspondance 

directe  entre  les  tribunaux  respectifs.  IV.  688 

—  Déc.  13.      Grande-Bretagne.  Convention  pour  prolonger  îe  Traité 

d'extradition  de  1874.  IV.  502 

—  Déc.  81.      Italie.   Déclaration  pour  prolonger  îe  Traité  de  com- 

merce de  1868.  IV.  683 

1879.  Janv.  23.     Italie.   Convention  provisoire  de  commerce.  IV.  683 

—  Janv.  28.    Italie.  Déclaration  pour  proroger  les  Conventions  litté- 

raire etc.  de  1868.  VI.  633 

—  Mai  10.      Bade.   Convention  concernant  la  navigation  du  Rhin 

entre  Neuhausen  et  Bàle.  IX.  593 

—  Juin  16.      Italie.  Convention  concernant  l'établissement  d'un  che- 

min de  fer  par  le  Monte  Cenere.  IV.  680 

—  Juin  20.      Belgique,  France,  etc.   Acte  additionnel  à  l'Arrange- 

ment monétaire  du  5  nov.  1878.  IV.  736 

—  Juin  24.      Allemagne.   Convention  concernant  la  reconnaissance 

de  la  Convention  de  délimitation  du  28  avril  1878 

entxe  le  Grand-Ducïié  de  Bade  et  la  Suisse.  IV.  433 

—  Juill.  23.      Franco.   Convention  pour  régulariser  la  situation  des 

enfants  de  Français  naturalisés  Suisses.  VI.  484 

—  Juill.  28.     Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Règlement  de 

service  annexé  à  la  Convention  télégraphique  inter- 
nationale. VIII.  51 

—  Août  1.       Belgique,  France,  etc.   Procès-verbal  d'échange  de» 

ratifications  des  Conventions  monétaires  du  5  nov.  1878 

et  du  20  juin  1870.  VIII.  523 

—  Août  7.       Serbie.   Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  re- 

lations commerciales  entre  les  deux  pays.  MX.  614 

—  Nov.  14.      Espague.    Convention  d'établissement.  IX.  598 

—  Nov.  18.      Italie.   Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de 

commerce  du  28  janv.  VL  633 

—  Nov.  29.  France.  Déclaration  pour  proroger  les  Traités  de  1864.  IV.  686 
~    Déc.  8.       Grande-Bretagne.  Déclaration  pour  prolonger  le  Traité 

d'extradition  de  ld74.  VI.  421 

1880.  Févr.  5.      Italie.   Protocole  concernant  le  raccordement  du  che- 

min de  fer  du  St.  Gothard  avec  le  réseau  italien.     IX. -568 

—  Févr.  14     Boumanie.   Convention  consulaire.  IX.  610 
Mai.  1.         Allemagne.    Convention  provisoire  de  commerce.        VI.  380 

—  Juin  10.      Suisse.   Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  re- 

lations commerciales  entre  les  deux  pays.  IX.  614 

—  iNov.  3.       Allemagne,  Autricne-Hougrio,  etc.    Convention  con- 

cernant l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 

do  valeur.  VIII.  120 
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1880.   Argentine  (Confédération),  Autriche  Hongrie,  etc. 

ï888tmare6-?o.   Procès-verbaux  de  la  Conférence  pou*,  régler  la  pro- 
tection de  la  propri<'tr  industrielle.  X.  8 

—  Nov.  6.       Grande-Bretagne.   Déclaration  cmecruaiit  la  protec- 

tion des  marquer  de  conimcicc.  VIIL  671 

—  Nov.  26.      Grande  -Bretagne*   traitd  d'extradition.  VIIL  673 

—  Dec.  1 1 .      Grande-  Bretagne»  ï)é*&!Ératio  n  pour  prolonger  le  Traité 

d'extradition  de  1874.  VIII.  672 

—  Déc.  11.      Itulie.  Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de 

commerce  de  1870.  IX.  674 

—  Déc.  23.      France.   Convention  pour  réglementer  la  pêche  dans 

les  eaux  frontières.  IX.  111 

1881-  Févr.  11.     Belgique.   Convention  pour  la  protection  des  marques 

de  commerce.  VIII.  449 

—  Févr.  16.     Italie.   Convention  relative  au  service  de  police  dans 

les  stations  de  Chiasso  et  de  Luino.  VIII.  684 

—  Mai  23.       Allemagne.   Traité  de  commerce.  VI.  728 

—  Mai  23.       Allemagne.   Arrangement  concernant  la  garantie  des 

oeuvres  d'esprit  et  d'art.  VI.  741 

—  Mai  27.       Pays-Bas.   Arrangement  concernant  la  protection  des 

marques  de  oommerce.  VIII.  172 

—  Juin  14.      France.   Convention  relative  au  régime  douanier  entre 

le  Canton  de  Genève  et  la  zone  franche  de  la  Haute- 
Savoie.  IX.  116 

—  Juin  14.      France.   Convention  de  raccordement  des  chemins  de 

fer  d'Anneiuasse  à  Genève -Rive,  etc.  IX.  110 

—  Sept.  20.     Italie.   Procès  -  verbal  d'échange  des  ratifications  de 

la  Convention  du  16  févr.  VIII.  586 

—  Sept.  26.     France.    Déclaration  pour  proroger  les  Traités  du 

80  juin  1804.  IX.  57 

  0ct- 3-         Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès^verbaux 

No*-  3-  de  la  Conférence  phylloxérique  internationale.         VIII.  376 

—  Nov.  3.       Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.   Convention  phyl- 

loxérique internationale.  VIII.  435 

Nov.  14.      Italie.   Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de 

commerce  de  1879.  VIIL  587 

—  Déc.  21.      Allemagne.   Protocole  additionnel  au  Traité  d'établis- 

sement de  1876.  IX.  591 

1882.  Févr.  2.       Belgique.   Déclaration  concernant  la  communication 

réciproque  d'actes  de  l'état  civil.  VIII.  449 

—  Févr.  3.      France.   Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration  du 

26  sept.  1881.  IX.  58 

—  Févr.  23.     France.   Déclaration  portant  prorogation  de  la  Décla- 

ration du  3  févr.  IX.  68 

—  Févs.  23.     France.   Traité  de  commerce.  IX.  59 

—  Févr.  23.     France.    Traité  d'établissement.  IX.  95 

—  Févr.  23.     France.   Convention  pour  régler  les  rapports  de  voi- 

sinage, etc.  IX.  97 

—  Févr.  23.     France.   Convention  concernant  la  garantie  des  mar- 

ques de  commerce,  etc.  IX.  100 
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i862.  Févr.  23.     France.   Convention  littéraire.  IX.  104 

—  Févr.  27.     France.   Convention  de  raccordement  des  chemina  de 

fer  de  Bossey-Veyrier  à  Genève,  etc.  IX.  126 

—  Mai  31.       Italie.   Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de 

commerce  de  1879.  IX.  574 

Sept.  11.      Belgique»   Convention  additionnelle  à  la  Convention 

d'extradition  de  1874.  IX.  609 

—  Sept.  27.     France.  Convention  concernant  l'assistance  des  enfants 

abandonnés,  etc.  IX.  587 

—  Nov.  3.       Espagne.    Déclaration  pour  proroger  la  Convention 

de  commerce  de  1869.  IX.  598 

—  Nov.  8.  Italie.  Convention  relative  à  l'assistance  judiciaire.  IX.  563 
— ~    No?.  8.        Italie.    Convention  pour  réglementer  la  pêche  dans 

les  eaux  frontières.  IX.  574 

—  Déc.  15.       Italie.    Convention  pour  régler  le  service  des  doua- 

nes dans  les  stations  de  Chiasso  et  de  Louino.         IX.  569 
1888.  Mars  6—20.  Argentine  (Confédération),  Belgique,  etc.  Procès- ver- 
baux de  la  Conférence  pour  régler  la  protection  de 
la  propriété  industrielle.   (Seconde  Session).  X.  110 

—  Mars  14.     Espagne.   Traité  de  commerce.  X.  598 

—  Mars  20.       Belgique,  Brésil.   Convention  pour  la  protection  de 

la  propriété  industrielle.  X.  133 

—  Mars  22.     Italie.   Traité  de  commerce.  IX.  576 

—  Mars  31.     Autriche-Hongrie.  Convention  concernant  les  épizooties.  IX.  588 

—  Juin  30.       Italie.   Déclaration  pour  proroger  la  Convention  de 

commerce  de  1879.  IX.  575 

—  Août  31.  Espagne.    Traité  d'extradition.  IX  603 

—  Oct.  30.  Salvador.   Traité  d'établissement  et  de  commerce.       X.  617 

—  Oct.  30.  Salvador.   Convention  d'extradition.  X.  621 

—  Nov.  27.  Italie.  Protocole  faisant  suite  au  Traité  de  commerce 

du  22  mars.  IX.  580 

18c34.  Janv.  31.     Italie.   Procès-verbal  d'échange  des  ratifications  du 

Traité  de  commerce  de  1883.  IX.  586 

—  Févr.  8.      Autriche-Hongrie.   Convention  relative  à  l'assistance 

judiciaire.  X.  535 

—  Févr.  29.     Allemagne.   Convention  pour  régler  l'admission  réci- 

proque des  médecins,  etc.  IX.  413 

—  Sept.  1.       Saiut-Siège.   Convention  pour  régler  la  situation  reli- 

gieuse des  paroisses  du  canton  du  Tessin.  X.  626 

—  Sept.  1.       Saint-Siège.    Convention  relative  à  l'administration 

du  diocèse  de  Baie.  X.  628 

—  Sept.  21.     Alsace-Lorraine,  Bade.  Convention  additionnelle  con- 

cernant la  pêche  dans  le  Lac  de  Constance.  X.  523 

TaïtI. 


1880.  Juin  29. 


France.   Déclarations  portant  cession  à  la  France  des 
îles  de  la  Société.  IX.  221 
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Tonga. 


Tonga. 

1876.  Nov.  1.       Allemagne.    Traité  d'amitié.  II.  274 

1879.  Nov.  29.      Grande-Bretagne.    Traité  d'amitié.  VI**  738 
1S82.  Joill.  8.      Grande-Bretagne.   Protocole  d'échange  de3  ratifica- 
tions du  Traité  du  29  nov  1879.  VIII.  740 

Transvaal  (République  Sudafiicaine). 

1875.  Déc.  11.      Portugal.   Traité  d'amitié  et  de  commerce.  IX.  730 

1876.  Févr.  8.  Belgique.  Traité  d'amitié  et  de  commerce.  II.  176 
1681  Août  3.       Grande  •  Bretagne»  Convention  pour  régler  les  rela* 

tions  politiques  du  Transvaal.  VIII.  210  X.  106 

1884.  Févr.  27.  Grande  •  Bretagne.  Convention  modifiant  la  Conven- 
tion du  3  août  1881.  X.  180 

Tunis. 

1871.  Oct  21  (23).  Turquie.   Firman  accordant  au  Bey  de  Tunis  le  pri- 
vilège d'hérédité.  III.  524  VIII  234 
1875.  Juill.  19.     Grande-Bretagne»  Convention  générale.  II.  479 

1880.  Dec.  20.      Belgique.   Convention  relative  au  droit  accordé  aux 

sujets  belges  do  posséder  des  biens  immeubles  dans 

la  llégence  de  Tunis.  VL  C80 

1881.  Mai  12.  France.  Traité  d'amitié  et  de  bon  voisinage.  VI.  507 
1883.  Mai  5.        Décret  du  Boy  relatif  à  l'abolition  de  la  juridiction 

consulaire.  *  X.  598 

—  Juin  8.       Erauee.   Convention  pour  régler  les  rapports  respec- 

tifs des  deux  pays.  IX.  697 

Turquie, 

1870.  Avril  (?).     Egypte.   Premier  projet  d'organisation  judiciaire  pour 

les  procès  mixte»  en  Égypie.  II.  587 

1871/  Oct.  21  (23).  Tunis.  Firman  accordant  au  Bey  de  Tunis  le  privi- 
lège d'hérédité.  XII.  524  VIII.  234 

—  Nov.â  (Oct.2l).  Kttsnie.   Convention  concernant  la  pose  4'un  câble 

sous  -  marin  entre  Odessa  et  Consiantinople.  I.  628 

4673.  Févr. 24 (12). France ,  Grande- Bretagne,  etc.   Protocoles  conceK 

uant  la  juridiction  consulaire  à  Tripoli  d'Afrique.   VIII.  236 

—  Mar3  23.     Italie.  Protocole  relatif  à  l'admission  des  sujets  italiens 

au  droit  de  propriété  immobilière  en  Turquie.  IV.  334 

—  Avril  22.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Protocole  relatif 

a  la  nomination  du  Gouverneur  du  Liban.  IH.  561 

—  J'îill.  12,     Lettre  vizirielle  adressée  *u  Khédive  d'Égypte  relative- 

ment an  jaugeage  des  navires  traversant  ie  canal 

de  ouez.  Hl.  662 

—  Août  6.       fV-s-Bas.   Protocole  relatif  a  l'admission  des  sujets 

néerlandais  du  droit  de  propriété  immobilière  e» 
Turquie.  II.  83 

ru.  18.      Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Rapport  final 

de  lu  Commission  internationale  du  tonnage  III  561 


Turquie.  819 

1874.  ftffl.  8T.       Allemagne  9  Autriche  -  Hongrie ,  etc.    Actes  do  h. 
Août  27.  Conférence  réuni©  à  Bruxelles  pour  régler  les  lofc , 

et  coutumes  de  la  gnerre.  IV.  1 

—  .Aont  II,     États  -Unis  d'Amérique.   Convention  dVxtralitte*»,      &  Gfi 

—  Août  11.     États-Unis  d'Amérique.    Protocole  relatif  à  TacU 

mission  des  citoyens  américains  an  droit  do  propriété 
immobilière  en  Turquie.  17.  539 

—  Oct.  9.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Traité  concer- 

nant la  création  d'une  Union  générale  de?  postes,       I.  051 

  p'g  »•  Monténégro,  Roumanie,  etc.   Correspondance  concer- 
ne.       18.     umit  l'accession  dn  Monténégro  ©te.  à  Ja  Convention 

<*e  Genève.  T.  679 

1875.  Mai  3.        Allemagne,  Autriche  -  Hongrie,  etc.   Protocole  pour 

l'échange  des  ratifications  du  Traité  du  9  oct.  187Î 

(Union  générale  des  postes).  I,  658 

—  Mai  20.      Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Convention  cen- 

cernaut  la  création  d'un  bureau  international  des 

poid3  et  mesures.  ï.  CG8 

—  Juill.  22.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  nitë- 

graphique  internationale.  UL  614 

—  Nov.  10.      Allemagne,  Autriche  "Hongrie,  etc.   Règlement  do 

navigation  et  de  police  applicable  au  Bas. Danube.  III.  672 

—  Nov.  10.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Tarif  des  droits 

de  navigation  à  prélever  à  l'embouchure  de  Soulina.  1TL  604 

—  Déc.  20.      Perse.   Traité  d'établissement.  IU.  526 

1876.  Févr.  13.     Circulaire  concernant  la  dépêche  autrichienne  du  89 

déc.  1875.  »  m.  9 

Jpiïl-  Autriche-Hongrie.    Correspondance  concernant  If*  for- 

Août  7  meture  du  port  de  Klek.  HL  22 

—  Juill.  (?).     Manifeste  relatif  à  la  guerre  contre  la  Serbie  et  le 

Monténégro.  IH.  20 

—  Nov.  1.  Acceptation  de  l'ultimatum  russe.  IH.  58 
_    Nor. je.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Correspondance 

18?7»  Juin  if>      concernant  la  proposition  de  la  Turquie  de  substi- 
tuer -!e  Croissant  à  la  Croix -rouge  pour  les  ambu- 
lances ottomanes.  V.  487 
_    P<fo-  23-        Allemagne y  Autriche-  Hongrie ,  etc.   Protocoles  des 

1877,  Junv.  85.    Conférences  de  Constantinople.  III.  85 

1877.  Févr.  7.       Monténégro*  Convention  concernant  le  ravitaillement 

de  Nichsich.  IH.  470 

—  Févr.  28.     Serbie.   Protocole  pour  le  rétablissement  de  la  paix.  III.  171 

—  Mars  4.       Firman  impérial  pour  la  confirmation  de  la  paix  avec 

1»  Serbie.  III.  172 

—  A  vril  10.     Circulaire  concernant  le  Protocole  de  Londres  du  31  mars.  IH.  176 

—  Avril  24.     Circulaire  concernant  )a  déclaration  de  guerre  de  la  Russie.  IH.  192 
Avril  2G.     Manifeste  de  gnerre.  IH.  195 

—  Avril  29.     Instructions  concernant  les  mesures  à  prendre  sur 

le  Dauube.  IH.  199 

Mai  G — 31    Autriche- Hongi  ii   Ru&de.   Correspondance  relative 

à  la  navigation  du  Danube.  III  20x 

—  Juin  ?         Règlement  concernant  le  prises  maritimes  IH.  218 
Nouv,  Recueil  6V«    2*  à:    X,  Sss 
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•877.  Oct.  3.        Russie.    Capitulation  d'Omer-Pacha.  III.  233 

—  Déc.  20.      Proclamation  du  Sultan  au  sujet  de  la  déchéance  du 

Prince  Milan  Obrénovich.  III.  235 

1878.  Janv.  SI.     Russie.   Protocole  pour  fixer  les  bases  préalables  de 

la  paix.  III.  240 

—  Janv.  31.     Eussîe.   Convention  d'armistice,  III.  241 

—  Févr.  28.     Roumanie.  Convention  concernant  la  remise  de  Viddin 

aux  troupes  roumaines.  III.  244 

—  Mars  S.       Russie.    Préliminaires  de  paix  signés  à  San-Stefano.   III.  246 

—  Juin  1.        A lleuiague,  Argentine  (Confédération),  etc.  Convention 

d'Union  postale  universelle.  III.  699 

—  Juin  4.        Grande- Bretagne,   Convention  d'alliance  défensive.  III.  272 
J"fo  13-        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocoles  du 

—  Juin.  18.  Congrès  do  Berlin.  III.  276 

—  Juill.  1       Grande-Bretagne.   Annexe  à  la  Convention  du  4  juin.  III.  274 

—  Juill.  18,     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Traité  de  Berlin  III.  449 
«fa*1*  M»       Allemagne,  Autriche-Hongrie ,  etc.  Procès-verbaux 

Août  26.  de  la  Commission  instituée  pour  s'enquérir  do  l'état 

des  populations  émigrées  dans  le  Rhodopc.  V.  3 

—  Août  3/28-   Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès-verbaux 

concernant  la  ratification  du  Traité  de  Berlin.         III  466 
Sept.  30  (18).  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Protocoles 

1879,  Sept.  4  (Août  23.)      et  Comptes-rendus  de  la  Commission  instituée 

pour  élaborer  l'organisation  de  la  Roumélie  Orientale.  VII.  3 

Ook  2*-  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Protocoles  de 

187»,  Sept.  24.     ia  Commission  pour  la  délimitation  de  la  Bulgarie.    V.  507 

0ct-  »•  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocoles  de  la 

1879,  Août  19.     Commission  pour  la  délimitation  de  la  Serbie.  VI.  267 

Qct»    Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.   Protocoles  de 

1879,  Oct.  25.      la  Commission  pour  la  délimitation  de  la  Roumélie 

Orientale.  V.  255 

—  Dec.  17.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Acte  fixant  la 

frontière  Roumano- Bulgare.  V.  569 

1879.  Févr.8(Janv.27).  Russie.   Traité  de  paix.  III.  468 
Févt.  8  (JanT.  27).  Grèce.   Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Pré- 
Mars  18  (8).            véza  pour  la  rectification  des  frontières  de  la  Grèce.  VI.  3 

—  Avril  21.     Autriche- Hongrie.   Convention  pour  régler  l'occupa- 

tion de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine.  IV.  422 

—  Avril  26  (14).  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Statut  organique 

de  la  Roumélie  Orientale,  etc.  V.  72 

Avril  so.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocoles  de  la 
Sept.  8.  Conférence  pour  la  délimitation  du  Monténégro.         V.  351 

—  Mai  17  (5).  Firmans  du  Sultan  ordonnant  l'exécution  du  Statut 

organique  de  la  Roumélie  Orientale.  V.  250 

—  Juill,  25.     Firmau  d'investiture  du  Prince  de  Bulgarie.  V.  506 

—  Juill.  28.     Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.   Règlement  de 

service  annexé  à  la  Convention  télégraphique  inter- 
nationale. VIII.  51 

—  Août  14.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Acte  fixant  la  fron- 

tière entre  la  Bulgarie  et  la  Roumélie  Orientale.        V.  648 


Turquie.  821 

1879.  Août  A4.     Égyptc.    Firman  concernant  le  transfert  à  Tewfik- 

Pacha  du  Khédiviat  d'Égypte.  VI.  603 

_    août  88  (10).   Grèce.   Protocoles  des  Conférences  tenues  a  Constan- 

Nov.  17  (5).       tin oplc  pour  la  rectification  des  frontières  de  la  Grèce.  VL  14 

—  Sept.  20.     Àlleinague,  Autriche -Hongrie,  etc.   Acte  fixant  la 

frontière  È»anubienue  de  la  Bulgarie.  V.  681 

—  Oct.  25.      Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.    Acte  fixant  la 

frontière  méridionale  de  la  Roumélie  Orientale.         Y.  842 
Oct. 2" (15)  _  Allemagne,  Autriche- Hongrie ,  etc.  Procès-verbaux 
NoT.9(0ct.28).   do  la  Commission  instituée  pour  chercher  le  meilleur 
endroit  pour  la  construction  d'un  4x>ut  sur  le  Danube 
dans  le  voisinage  de  Silistrie.  VI.  155 

—  Nov.  10.      Alleinague,  Autriche-Hongrie,  etc.   Bèglemant  inté- 

rieur de  la  Commission  Européenne  do  Danube.       IX.  712 

1880.  Jauv.  25.     Grande-Bretagne.    Convention  pour  la  suppression 

du  trafic  des  esclaves  d'Afrique.  VIIL  782 

—  Avril  12  (MarsSl).  Monténégro.  Mémorandum  concernant  les  limites 

trtreo-  monténégrines.  Y.  701 

—  Avril  18.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocole  rela- 

tif  aux  limites  de  la  Turquie  et  du  Monténégro,        Y.  703 

—  Nov.  3.       Allemagne,  Au  triche- Hongrie,  etc.   Convention  con- 

cernant l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 

de  valeur.  VIIL  120 

Nov.  4 --go.  Argentine  (Confédération),  Autriche-Hongrie,  etc.  Pro- 

1883,  mai«G-20    oès-verbaux  de  la  Conférence  pour  rcgler  la  protection 

de  la  propriété  industrielle.  X.  3 

—  Nov.  25.      Monténégro.    Convention  pour  régler  h  remise  an 

Monténégro  de  la  vil!e  et  du  district  de  Bulcigno.    VL  610 

—  Nov.  29.      Allemagne ,  Autriche-Hongrie  ,  etc.   Règlement  des 

attributions  du  Bureau  de  vérification  attaché  au 
Capitanat  du  port  de  Soulina.  EL  717 

1881.  Mai  19.       Alleinague,  Autrîehe-Hongrle ,  etc.    Règlement  de 

navigation   et  de  police  applicable  à  la  partie 
du  Danube  entre  Galatz  et  les  embouchures.  IX,  254 

--  Mai  24.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Protocole  général 
des  Conférences  tenues  à  Couatantiopïe  pour  Ja  rec- 
fication  des  frontières  turc©- grecques.  VL  744 

—  Mai  24.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  pour 

la  rectification  des  frontières  turco- grecques.  VI.  753 

-  Mai  28.  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Acte  addition- 
nel à  l'Acte  public  de  1865  pour  la  navigation  des 
embouchures      Danube.  YIU.  207 

—  Mai  23.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Extrait  du  Pro- 

tocole de  la  Commission  Européenne  du  Danube  con- 
tenant certaines  réserves  de  la  Russie  et  de  la  Roumanie.  IX.  253 

—  Juin  14.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès  verbal  d'é- 

change  des  ratifications  de  la  Convention  du  24  mai  VIIL  1 

—  Juill.  2.      Grèce.   Convention  pour  la  fixation  définitive  des  nou- 

velles frontières,  VJIX  2 

juin.  6.  Allemague,  Autriche-Hongrie,  etc.  Procès-Verbaux 
not.  17.  <]e  ia  Commission  instituée  pour  fixer  les  nouvelles 

frontières  turco  -  grecques  VIIL  10 


822  Turquie. 

1881.  Nov,  27  (15).  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Acte  final  fixant 

la  nouvelle  frontière  turco -grecque.  VIII.  44 

1882.  Mai  14  (2).  Russie.   Convention  pour  régler  le  payement  de  l'in- 

demnité de  guerre  russe.  VIII.  218 

—  Juin  2.       Allemagne,  A utriehe  -  Hongrie,  etc.   Règlement  de 

police  applicable  à  la  partie  au  Danube  entre  les 

Portes  de  fer  et  Braïîa.  IX.  394 

—  Juin  80.      Russie.   Protocole  d'échange  des  ratifications  de  la 

Convention  du  14  (2)  mai.  VIII.  22o 

■—  Nov.  16.  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Règlement  pour 
la  perception  des  taxes  sanitaires  par  la  caisse  de 
navigation  de  Soulina.  X.  614 

1883.  Vêvr-  8.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Protocoles  des 
Mars  io.  Conférences  tenues  à  Londres  pour  régler  les  questions 

relatives  à  la  navigation  du  Danube.  IX.  346 

—  Mars  3.      Grande-Bretagne.   Déclaration  faisant  suite  à  la  Con- 

vention de  1880  pour  la  suppression  du  trafic  des 
esclaves  d'Afrique.  *  VIIL  728 

—  Mars  10.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Traité  relatif  à 

la  navigation  du  Danube.  IX.  392 

—  Avril  23.      Allemagne  Autriche-Hongrie,  etc.   Déclaration  con- 

cernant le  maintien  provisoire  la  Commission  Euro- 
péenne du  Danube.  X.  616 

—  Mai  8.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Protocole  relatif 

à  l'administration  du  Liban.  IX.  233 

—  Mai  9.        Autriche-Hongrie ,  Bulgarie ,  Serbie.  Convention 

relative  aux  chemins  de  fer»  IX.  720 

—  Mai  18.       Firman  qui  investit  Vassa-Pacha  des  fonctions  de  Gou- 

verneur-général  du  Liban.  IX.  234 

1884.  î^js^      Allemagne,  Autriehe-Hongrie ,  etc.   Protocoles  des 
Août  2-  Conférences  tenues  à  Londres  relativement  a  la  situ- 
ation financière  de  l'Égpte.  IX.  618 

  Nov-  ï5-        Allemagne,  Autriche-Hongrie*  etc.   Protocoles  de 

Févr.  26.  ia  Conférence  de  l'Afrique  Occidentale.  X.  199 

1885.  Févr.  26.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Acte  général  de 

la  Conférence  de  Berlin.   (Afrique  Occidentale.)         X.  414 

Uruguay. 

1873.  Avril  5.      Italie.   Convention  pour  le  règlement  des  réclamations 

italiennes.  L  428 

—  Août  19.      France.   Arrangement  relatif  au  maintien  de  la  Con- 

vention préliminaire  de  commerce  de  1836.  I.  641 

1874.  Févr.  21.     Italie.   Protocole  pour  régler  le  payement  des  créances 

italiennes  sur  l'Uruguay.  IV,  253 

—  Mai  19.      Italie.   Acte  concernant  le  payement  des  créances  ita- 

liennes sur  l'Uruguay  VIIL  646 

Ï8#Ô.  Févr,  20     Italie.   Déclaration  concernant  la  communication  ré- 
ciproque des  publications  officielles.-  IV,  254 
1879.  Avxil  17.     Italie.   Convention  d'extradition                          VIIL  C47 
Avril  29.     Grande- Bretagne.   Protocole  pour  le  rétablissement 
des  relations  diplomatiques  entre  les  Gouvernements 
respectifs.                                                  IV.  532 


Uruguay.  823 

'1880.  Févr.  12.     Allemagne.   Convention  d'extradition.  IX.  488 

Nov.  4-20.      Argentine  (Confédération),  Autriche Hongrie ,  etc. 
1888,  mars  6-20.    Procès-verbaux  de  la  Conférence  pour  régler  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle.  X.  3 

1881.  Avril  17.     Italie.  Protocole  d'échange  des  ratifications  de  la  Con- 

vention d'extradition  de  1879.  VIII.  651 

1883.  Mars 6— 20.  Argentine  (Confédération),  Belgique,  etc.  Procès- 
verbaux  de  la  Conférence  pour  régler  la  protection 
de  la  propriété  industrielle.   (Seconde  Session.)         X.  11C 

—  Avril  20.     Paraguay.   Traité  de  paix,  d'amitié  et  de  reconnais- 

sance de  dette.  IX,  751 

Vénézuéla. 

1865.  Avril  17.  Espagne.  Convention  pour  le  règlement  des  réclama- 
tions espagnoles.  IV.  554 

1874.  Mars  10.     Espagne.  Convention  additionnelle  à  la  Convention  du 

17  avril  1865.  IV.  556 

1875,  Mai.  20.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  pour 

la  création  d'un  bureau  international  des  poids  et 
mesures.  I.  663 

1879.  Mai  3.        France.   Déclaration  relative  à  la  protection  des  mar- 

ques de  commerce.  VI  505 

1880.  Nov.  4-20.      Argentine  (Confédération),  Autriche  -  Hongrie ,  etc. 

1883,  mars  G-20.   Procès-verbaux  de  la  Conférence  pour  régler  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle.  X.  3 

1882.  Mai  25.       Belgique.   Arrangement  concernant  la  protection  des 

marques  de  commerce.  VIII.  506 

—  Mai  25.      Belgique.   Déclaration  relative  aux  sociétés  commer- 

ciales. VOL  507 

Waldeck* 

1877.  Nov.  24.  Prusse.  Convention  concernant  l'administration  inté- 
rieure des  principautés  de  Waldeck  et  de  Pyrmont.    H.  292 

—  Nov.  24.  Prusse.  Convention  militaire.  IL  829 
1882.  Avril  20     Grande-Bretagne.   Traité  pour  le  mariage  du  Duc 

d'Albany  avec  la  Princesse  Hélène  de  Waldeck.      VIII.  652 

Zanzibar. 

1875.  Juill.  14.     Grande-Bretagne.  Traité  supplémentaire  au  Traité 

de  1873  pour  la  suppression  de  la  traite.  II.  491 
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i 

b 

p. 


•H  O 

I 

£  • 

fi  cm 
h  H 

<L»  CQ 
E 

pi  ^ 

H 

CL) 

rh  O 

qo  -P 
*CP  CQ 

4P 

iH  -P 
-P 

É  s? 

I  CTJ 


3 

cp 

if 


UNIYERSITY  OF  TORONTO 
LIBRARY 


Acme  Library  Card  Pocket 

Under  Pat.  "  Réf.  Index  File." 
Made  by  LIBEAEY  BUREAU 


